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JEAN  DE  DOYAT. 

Le  droit  tient  une  large  place  dans  Thistoire  de  France,  et  Ton 
a  pu  dire  avec  raison  que  le  caractère  le  plus  marqué  de  notre 
civilisation  est  d'être  juridique.  A  un  moment  donné,  nos  légistes 
ont  seuls  représenté  les  traditions  démocratiques.  Sans  pencher 
à  excuser  leurs  despotismes,  sans  nier,  devant  les  pratiques  de 
la  violence  ou  de  la  ruse,  qu'il  y  a  des  questions  de  dignité 
humaine  qui  s'élèvent  au-dessus  de  tout^  nous  ne  pensons  pas 
que  les  envahissements  des  juges  royaux  excitèrent,  aux  qua- 
torzième et  quinzième  siècles,  autant  de  répulsion  et  d'animo- 
sité  que  les  exactions  des  justices  seigneuriales. 

La  haine  pour  la  féodalité  l'emporta  sur  les  antipathies  contre 
les  gens  de  robe,  tant  les  souffrances  étaient  intolérables. 

Attaquer  l'œuvre  des  Philippe  le  Bel  et  des  Louis  XI,  c'est 
oublier  que  la  noblesse  française  n'a  jamais  voulu  combattre 
pour  la  loi  commune,  et  qu'elle  n^a  jamais,  en  stipulant  pour 
elle-même,  à  l'égard  de  la  couronne,  stipulé  aussi,  comme  en 
Angleterre,  pour  la  masse  de  la  nation  ^  C'est  oublier  qu'elle 
n'a  eu  d'autre  système  de  gouvernement  que  celui  de  la  tyran- 

<  Voir  la  charle  du  roi  Jean. 
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nie  au  petit  pied.  Au  seizième  siècle  seulement,  et  grâce  à  la 
Réforme,  une  portion  de  l'aristocratie  comprit  vaguement  le 
droit,  moment  unique  dans  notre  passi!  Tout  se  perdit  alors,  et 
Ton  défoya. 

A  ceux  qui  nous  reprocheront  de  ne  pas  résister  à  cette  joie 
mesquine  de  voir  le  pouvoir  central  humilier  la  seigneurie,  nous 
demanderons  ce  qu'aurait  été  la  France  moderne  si  la  féodalité, 
telle  qu'elle  était  comprise,  eût  triomphé.  Nos  rois  n'eurent 
qu'une  habileté  :  celle  de  deviner  Tinstinct  niveleur  de  notre 
race,  de  le  développer,  d'élever  nos  aïeux  dans  ce  sentiment,  en 
faisant  passer  comme  titre  d'honneur  celui  de  sujet  du  roi.  Plût 
à  Dieu  que  ce  but  atteint^  un  autre  cours  eût  été  donné  à  nos 
destinées  I  Plût  à  Dieu  que  les  événements  nous  eussent  apporté 
une  4ducation  politique  I  II  faut  mesurer  notre  amour  pour  l'é- 
galité civile  à  la  durée  de  la  lutte  qui  a  été  soutenue  pour  elle. 
Quand  nous  aurons  autant  combattu  pour  la  liberté,  peut-être  y 
tiendrons-nous  davantage. 

C'est  un  nouveau  chapitre  de  Thistoire  de  la  conquête  de 
l'égalité  que  nous  voulons  écrire.  Les  légistes  sont  les  héros  des 
batailles  qui  s'y  sont  livrées,  parce  qu'eux  seuls,  jusqu'au  sei- 
zième siècle^  eurent,  parmi  les  laïques,  une  sérieuse  éducation, 
eux  seuls  des  convictions  énergiques.  Ils  possédaient  la  joie  in- 
térieure de  l'esprit,  cette  force  secrète  qui  rend  la  fortune  favo- 
rable. Ils  avaient  encore  plus  besoin  de  caractère  que  de  science  : 
ib  furent  armés  de  l'un  et  de  l'autre. 

Il  serait  intéressant  d'en  choisir  up,  parmi  ces  inconnus,  qui, 
sans  trop  d'éclat,  ont  aimé  et  servi,  avant  toutes  choses,  la  cause 
de  la  loi,  un  de  ceux  qui,  chaque  jour  et  en  tout  lieu>  ont  entre- 
tenu le  feu  sacré  de  la  justice.  Comme  la  vie  rayonne  sur  toutes 
ces  figures  cachées  ou  ignorées  encore  I  Laquelle  choisir? 

Parmi  les  institutions  judiciaires  qui  entreprirent  partout^  dès 
le  treizième  siècle,  avec  le  plus  de  succès  sur  les  juridictions 
privées,  et  hâtèrent  audacieusement  la  substitution  du  pouvoir 
central  au  pouvoir  féodal  ou  ecclésiastique^  il  faut  placer  en 
première  ligne  les  grands  bailliages.  Les  effets  de  leur  création, 
nous  l'avons  dit  ailleurs  S  avaient  dépassé  les  espérances  de  la 

1  Voir  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  article  :  Des  légistes 
aumoymàge. 
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royauté.  Cinquante  aïië  àprte  lëUt  existence»  leâ  gi^ands  bàillift 
avaient  entfe  les  mains  toute  l*administj*ation  du  domaine  royàL 
A  la  fois  magisti'ats,  gouverneui^^  Collecteurs  d'impôts^  ils 
avaient,  par  leui^  vigilance  et  leurs  passions,  pHs  tapidemeilt 
une  immense  autorité;  Sans  Se  souciôf  des  plaintes  réitérées  des 
officiers  seigneuriaux^  ils  avaient,  par  leur  jurisprudence,  à  des- 
sein obscure  et  vague,  des  cas  royaux  et  de  la  défanlte  de  diréit^ 
évoqué  à  leurs  assises  toutes  les  affaires  impoi'tanteS  ;  ils  avaient^ 
par  les  appels  auxquels  ils  soumettaient  les  juridictions  seigneU'» 
riales^  doUné  au  h)i  l'interprétation  des  ddUtumes  et  la  souve- 
raineté des  jugements  *,  ils  «tiraient  eUfîn,  par  la  (création  des 
lettres  de  chancellerie  y  attiré  dans  leur  compétence  toutes  les 
questions  de  rescision  et  d'exécution  de  contrats.  Lorsque  le 
nombre  trop  considérable  des  contestations^  l'étendue  du  terri- 
toire où  elles  s'élevaient,  la  nécessité  de  rapprocher  les  tribunaux 
des  justiciables,  et  surtout  Facci^oisiiemëtit  des  proéès  n'ayant 
aucun  rapport  avëc  le  ilëf,  eui^ent  amené  l'établissement  de 
prévôtés,  de  t)(gueries^  de  simples  bailliages,  c^étaieut  eux  enoôfe 
qui  avaient  été  chargés  de  là  sùi'yeillaildë  dès  juges  locaux. 

Animés  de  là  foi  la  plus  vive  dans  romuipotetice  royale,  les 
grands  baillis  aVàient^  dès  là  fin  du  quatorzième  siècle,  assujetti 
les  justices  seigneuriales  S  et,  dès  le  commencement  du  siècle 
suivant,  posé  en  principe  que  la  justice,  de  son  essence,  était 
l'attribut  essentiel  de  la  couronne  et  non  du  fief. 

C'étaient  dé  très^ands  personnages.  Nous  voudrions  nous 
approche!!  d'eux,  savoir  comment  ils  vivaient,  luttaient  et  môU^ 
raient  au  besoitl  ;  nous  voudrions  lever  uU  des  pans  du  voile  qui 
recouvre  un  côté  de  nos  origines  nationales. 

Qui  Ue  coiinatt  les  résultats  obtenus  ?  Maiâ  combien  peU  savent 
les  difficultés  qu'on  eut  à  surmonter  I  Trouver,  en  face  de  soi, 
son  véritable  ennemi,  ce  n'est  rien  ;  mais  aVOir  poUr  adversaires 
ceux  qui  sont  en  bas  et  qu'on  veut  éleVër,  quelle  plus  grande 
amertume  !  Elle  n'a  pas  été  épargnée  aux  glorieux  fondateurs 
de  notre  égalité  civile. 

Lé  grand  bailli,  dont  nous  allons  essayeir  d'écrire  Thisloii^e, 
est  peu  connu.  C'est  à  peine  si  Ton  trouvé  soU  Uôm  dans  les  biô- 

i  Voir  ordonnance  du  28  avril  ISéS;  ordonnance  de  décembre  litO.  — 
Voir  tM  tégiétiè  dU  môyeil  été  {lievuè  hiètofkiUè,  IMÔ). 
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graphies  universelles.  Il  ne  nous  est  arrivé  qu'à  travers  des  lé- 
gendes sombres  et  sanguinaires,  qui  se  sont  transmises  sur  les 
dernières  années  de  Louis  XL  C'est  un  camarade  d'Olivier  le 
Daim,  un  compère  de  l'étrange  monarque  qui  a  mis  fin  au 
moyen  âge  :  il  s'appelle  maître  Jean  de  Doyat. 

L'époque,  que  son  administration  et  sa  vie  nous  font  con- 
naître, est  sur  les  lisières  de  la  Renaissance.  On  assiste  à  l'ago- 
nie de  la  haute  seigneurie,  qui  tombe,  non  dans  une  brillante 
passe  d'armes,  casque  en  tête  et  bannière  au  vent,  mais  sous  la 
plume  des  sergents,  dans  les  filets  des  gens  d^afTaires  et  dans  les 
ruses  du  moins  chevaleresque  de  nos  rois. 


§!• 


•  Jean  de  Doyat  était  né  vers  1440^  sur  les  confins  de  l'Auvergne, 
près  de  Cusset,  où  son  père  était  greffier  du  bailliage.  Jean  était 
l'ainé  de  six  enfants,  cinq  fils  et  une  fille.  Comment  s'écoula  sa 
jeunesse?  Quelles  circonstances  préeises  attirèrent  sur  lui  les  re- 
gards de  Louis  XI?  Les  documents  sont  muets.  Personne  n'a  parlé 
de  l'enfance  de  ce  plébéien,  qui  devait  toucher  aux  suprêmes 
grandeurs  et  descendre  aux  dernières  infortunes.  Nous  ne  pos- 
sédons sur  ses  premières  années  d'autres  renseignements  que 
ceux  contenus  dans  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
du  parlement  de  Paris,  lorsque^  sous  la  minorité  de  Charles  VIII^ 
Doyat  fut  poursuivi.  On  ne  doit  pas  s'attendre  à  de  l'indulgence. 
Sa  jeunesse  fut,  dit-on,  celle  d'un  homme  violent,  en  proie  à 
toutes  les  passions.  Ce  fut  celle  d'un  homme  du  quinzième 
siècle,  dévoré  d'action^  extrême  en  tout,  dans  le  bien  comme 
dans  le  mal,  apte  à  toutes  les  vertus  comme  à  tous  les  vices. 

((  Dès  son  jeune  âge,  raconte  M.  le  procureur  général,  il  étoit 
de  mauvais  gouvernement,  no  tenant  compte  de  père  ni  de  mère, 
et  auquel  son  père  donna  sa  malédiction.  Puis,  pour  le  mettre  à 
bien,  il  le  plaça  à  l'exercice  du  greffe  de  Cusset,  auquel  greffe 
ledit  Jehan  auroit  fait  plusieurs  larcins  et  faussetés,  et  auroit  été 
son  père  contraint  de  le  mettre  dehors.  » 

Que  devint- il?  Son  procès  nous  apprend  qu'il  avait  été  clerc 
de  l'Université  de  Paris.  Il  part  donc,  ayant  plus  de  bons  mots 
que  de  deniers  dans  son  esc^arcelle  ;  il  part,  attiré  par  l'éclat  et 
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la  renommée  de  renseignement^  au  pied  de  la  montagne  Sainte- 
Geneviève.  Jean  fui  un  de  ces  enfants  perdus  de  la  bazoche,  un 
de  ces  petits  scribes  tonsurés,  parlant  haut  et  de  tout^  comme  il 
y  en  avait  tant  à  Paris,  à  l'ombre  du  Palais  de  justice,  un  de  ces 
écoliers  affamés  comme  Panurge,  pipeurs*,  buveurs,  batteurs 
de  pavés,  toujours  machinant  quelque  chose  contre  le  guet,  au 
demeurant  les  meilleurs  fils  du  monde,  amis  de  Villon,  railleurs 
et  se  gaussant  des  moines,  mais  ayant  en  eux  cette  étincelle  de 
vie  nerveuse  et  subtile  qui  a  sauvé  la  France.  Il  apprit  bien  des 
choses  en  suivant  les  audiences  de  la  grand'chambre  et  en  écou- 
tant les  propos  hardis  qui  effarouchaient  les  échos  de  la  Sainte- 
Chapelle.  Il  y  puisa,  pour  le  reste  de  ses  jours,  de  la  haine 
contre  les  privilégiés.  Il  y  développa  cet  instinct  qui  portait  les 
légistes  de  tous  les  degrés  à  abaisser  toutes  les  résistances  devant 
la  loi  et  le  roi. 

La  ligue  du  bien  public  (1465)  venait  de  troubler  l'adminis- 
tration si  fortement  organisée  par  les  conseillers  de  Charles  VII, 
et  que  le  nouveau  souverain  s'efforçait  de  maintenir.  La  réaction 
féodale,  qui  se  réveillait  inévitablement  au  début  de  chaque 
règne,  s'était  armée.  Le  duc  de  Bourbon  exigeait  le  Forez  et  le 
Lyonnais,  et  comptait  parmi  les  principaux  ligués.  Louis  XI 
s'était  rendu  en  Auvergne,  désireux  de  faire  un  acte  de  vigueur 
et  pressé  de  revenir  ensuite  à  Paris. 

Doyat  accourt  dans  les  rangs  de  l'armée  royale,  pour  cher- 
cher fortune.  Brantôme'  raconte  qu'un  jour  Louis  XI,  ayant 
besoin  à  la  guerre  d^envoyer  un  ordre,  il  rencontra  un  scribe 
finet  et  bon  compagnon.  Lui  voyant  un  écritoire  pendu  à  la 
ceinture,  le  roi  lui  commanda  aussitôt  d'écrire  sous  sa  dictée.  En 
ouvrant  l'étui  de  son  encrier,  pour  en  faire  tomber  sa  plume, 
l'écolier  en  fit  tomber  aussi  deux  dés.  Le  roi  lui  demanda  à 
quoi  servait  cette  dragée.  L'autre,  sans  s'étonner,  répondit  : 
«  Sire,  c'est  un  remedium  contra  pestem.  »  —  «  Vas,  dit 
Louis  XI,  tu  es  un  gentil  paillard,  tu  es  à  moy,  »  et  il  le  prit  à 
son  service. 

Nous  sommes  tenté  de  faire  de  Doyat  le  héros  de  cette  aven- 
ture. 

1  Rabelais,  Pantagruel,  liv.  II,  cbap.  xvi. 

*  Brantôme,  Vie  des  homtnes  illustres  et  capitaines  français^  1. 1,  digression 
snr  Louis  XI. 
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Le  voilà  dans  les  rangs  de Jl' armée  royale.  Oti  le  met  peu  après 
à  la  tête  de  Tartillerie.  Il  assiste  à  la  prise  de  Gèinnat,  dohne 
l'assaut  à  Paray-le-Ménial,  combattant  au  premier  rang,  su- 
perbe en  tenue  de  guerre,  chapeau  rouge  et  plume  blanche,  dit 
M.  le  procureur  général  en  son  réquisitoire  * ,  mais  aussi 
il  commet  force  paillardises.  —  Nous  renvoyotts,  pour  les 
détails,  à  la  plaidoirie  du  ministère  public.  -^  Notre  honime 
était  un  vrai  routier;  il  avait  enlevé  sur  la  route  la  femme 
d'un  médecin  d'Allemagne,  mouli  gracieuse ,  belle  etpdtfée.  Deux 
fois  il  aurait  été  condamné  à  être  peiidu.  La  première  fois  il 
évite  la  hart^  moyennant  deux  cents  écus  d'or;  là  Seconde,  il 
s'enfuit  à  Cusset  :  les  partisans  du  duc  de  Bourbon  y  domi^ 
naient. 

Nous  ne  savons  où  les  rares  et  succincts  biographes  qui  se  sont 
occupés  de  Doyat^  se  sont  renseignés  pour  affirmer  qu'il  devint 
officier  du  duc  et  qu'il  le  trahit  pour  servir  la  cause  de  Louis  XI. 
Aucune  pièce  du  procès  n'ihdique  ce  fait.  Doyat  est  à  Cusset.  Il 
attaque  hardiment  ceux  qui  complotaient  contre  l'autorité 
royale.  Il  accuse  du  crime  de  lèse-majesté  tous  les  émissaires  de 
Jean  de  Bourbon,  notamment  un  nommé  Bourderic.  La  popu- 
lace est  ameutée  contre  Doyat  ;  on  le  poursuit  pour  crime  de 
fausse  accusation^  et  il  est  condamné,  par  la  sénéchaussée  du 
duché,  à  faire  amende  honorable  Sur  un  échafàUd,  en  pleine 
place,  un  jour  de  marché.  Il  parut  soUs  les  huées  de  là  multi- 
tude, demanda  pardon  et  quitta  la  ville  en  1466. 

II  devait  y  revenir  dix  ans  après,  comme  bailli  et  capitaine, 
au  nom  du  roi. 

Pendant  ces  dix  ans  il  sei'vit  LôUis  XI  comme  valet  de  sa 
garde-robe.  Il  eut  le  temps  de  réfléchir  et  d'apprendre.  Le  roi, 
de  son  côté,  reconnut  en  lui  les  traits  d'un  caractère  commun  à 
l'un  et  à  l'autre,  l'habileté  sans  scrupules,  la  souplesse  humble, 
l'opiniâtreté  patiente.  C'était  Un  de  ces  serviteurs  comme 
Louis  XI  les  aimait,  un  autre  maître  Olivier. 

Louis  XI  avait  un  peu  du  tempérament  italien  .Dauphin*,  il  avait 

1  Archives  du  Parlement,  registre  i9,  coté  aux  archives  x  8881.  Ainsi  : 
Sequitur  registrum  consultationum  et  deUherationum  in  camis  criminalibus 
in  Parlamenio  regio,  Parasiis  fûctorum,  —Voir  plaidoirie  dd  M»  Lemalslre 
pour  le  procureur  général  du  roi,  même  matiuscrit. 

«  Voir  Sismondi,  t.  XIV. 
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bôauûoup  lu,  beaucoup  médité.  Dans  la  solitude  de  sa  jeunesse, 
à  Génappe,  aux  porter  des  Alpes,  sur  la  route  d'Italie,  il  avait 
fait  causer  longuement  les  marchands  de  Gênes,  de  Florence,  de 
Venise,  qui  s'en  allaient  aux  grandes  foires  des  Flandres.  Il 
avait,  dans  sa  forte  et  sombre  imagination,  conçu  uti  systèùié 
de  gouvernement,  modelé,  autant  que  faire  se  pouvait,  sur  celui 
des  tyrans  italiens*  Il  lui  fallait  des  confidents,  des  sbires,  des 
âmes  damnées. 

Lô  but  qu'il  voulait  atteindre,  nous  le  savons,  était  d'en  finir 
avec  la  haute  seigneurie,  d'abattre  les  sires  de  fleur-de-lis.  Ses 
moyens,  il  les  puisa  dans  la  pénétration,  la  sagesse,  Tartificé. 
Le  premier,  dans  notre  monarchie ^  il  étudia  l'art  de  tirer  parti 
des  événements  :  c'est  par  là  qu'il  est  révolutionnaire  ^.  Il  con- 
sacra la  victoire  de  la  logique  laïque  ;  il  sécularisa  la  politique 
et  l'affranchit  pour  toujours  de  la  théologie. 

Geut  qu'il  avait  à  combattre,  on  les  connaît  aussi.  La  première 
féodalité  était  morte  ;  mais  on  avait  reconstitué  les  fiefs  par  les 
apanages,  et  les  mêmes  dangers  pour  la  couronne  renaissaient. 
Tout  le  règne  du  successeur  de'Charles  VIÏ  se  consuma  en  efforts 
pour  détruire  les  duchés  de  Bourgogne,  de  Bourbon  et  de  Bre- 
tagne. Son  bonheur  couvrit  la  plupart  de  ses  fautes.  Il  réussit 
parce  qu'il  sut  attendre.  En  1477,  au  moment  où  Doyàt  est 
nommé  bailli  et  Capitaine  de  Cusset,  la  fortune  se  montrait  la 
complice  du  machiavélisme.  Un  dénoûment  tragique  venait  de 
terminer  l'épopée  de  la  maison  de  Bourgogne.  Charles  le  Témé- 
raire avait  été  tué.  «  Dans  l'abattement  universel  des  forts  et 
dès  violents,  dit  M.  Michelet,  l'homme  de  ruse  était  seul  debout.  » 
L'heure  était  mauvaise  pour  le  cousin  Jean  de  Bourbon  *. 

C'était  un  très-grand  fief  que  le  sien  :  de  Bordeaux  jusqu'en 
Savoie  il  était  chez  lui.  Duc  de  Bourbonnais  et  d'Auvergne, 
comte  de  Forez,  seigneur  de  Dombex  et  de  Beaujolais,  ses  do- 
maines, cependant,  ne  constituaient  pas  une  race  à  part.  Moins 
dangereux  que  les  autres  princes  du  sang,  il  n'avait  pas  d'en- 
fants, mais  seulement  des  frères  :  l'un  archevêque  de  Lyon, 
évoque  de  Clermont,  l'autre  évêque  de  Liège,  le  dernier  sire  de 
Beaujeu.  Louis  XI  avait  tout  fait  pour  se  les  attacher. 

1  Voir  Janet,  Histoire  des  doctrines  morales  et  politiques^  t.  L 
«  Voir  Miehelet,  BUU^è  de  france,  t.  VI. 
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Lorsque  la  fronde  du  quinzième  siècle,  la  ligue  du  bien  public 
eût  été  apaisée,  Jean  de  Bourbon  s'était  fait  réintégrer  dans 
toutes  les  places  et  pensions  dont  il  jouissait  sous  Charles  VII.  Il 
s'était  fait,  de  plus,  solder  l'arriéré  de  la  dot  de  Jeanne  de 
France^  sa  femme.  Il  vivait  tantôt  à  Moulins,  tantôt  à  Chantelle, 
rarement  à  Paris.  Depuis  sa  réconciliation  il  ne  s'était  plus  ou- 
vertement rangé  parmi  les  ennemis  du  roi.  Mais  Louis  XI  avait 
des  preuves  certaines  de  sa  correspondance  secrète  avec  ses 
ennemis.  Sa  mère  n'était-elle  pas  de  la  maison  de  Bourgogne  ? 
Au  lieu  de  l'en  punir,  il  cherchait  à  le  lier  par  des  faveurs  nou- 
velles. Il  avait  besoin  de  lui  pour  tenir  tête  au  nord.  A  cette 
alliance,  Louis  XI  avait  sacrifié  de  vrais  amis,  les  Liégeois  ;  de 
Charles  de  Bourbon,  archevêque  de  Lyon,  légat  d'Avignon,  il 
avait  fait  un  cardinal  ;  et  à  Pierre  de  Beaujeu  il  avait  donné  sa 
fille.  Il  pouvait  se  croire  sûr  du  duc  Jean.  Un  incident  du  procès 
de  Nemours  ranima  les  faciles  défiances  du  roi.  Nemours,  pen- 
dant la  question  (1476),  avait  accusé  le  comte  de  Dammartin  et 
le  duc  de  Bourbon  d'avoir  formé  une  conjuration  :  plus  d'inti- 
mité depuis  ce  jour.  Le  duc  n'était  plus  revenu  du  Bourbonnais. 
C'était  le  temps  où  Charles  le  Téméraire  commençait  la  dernière 
de  ses  folles  équipées  (1476).  A  la  cour,  les  affidés,  Doyat  en  tête, 
accusaient  hautement  Jean  de  Bourbon  de  prévenir  le  duc  de 
Bourgogne  des  intrigues  nouées  avec  les  Suisses.  Une  circon- 
stance inattendue  vint  donner  un  corps  à  ces  insinuations. 

Jean  de  Troyes  *  raconte  que  vers  la  fin  de  l'année  1477  arriva 
à  Paris  un  cordelier,  le  frère  Fradin,  natif  de  Villefranche  en 
Beaujolais  et  sujet  du  duc  de  Bourbon.  Ses  prédications  firent 
grand  bruit.  Personne  n'ignore  aujourd'hui  combien  a  été  vive 
l'influence  politique,  au  moyen  âge,  des  moines  mendiants, 
comme  prédicateurs.  Ils  allaient  partout,  colportant  les  nou- 
velles. C'était  la  presse  du  temps.  Le  frère  Fradin  «  blasma  tous 
les  États  et  prescha  de  la  justice  du  gouvernement  du  roi,  des 
princes  et  seigneurs  du  royaume,  et  que  le  roi  étoit  mal  servi,  et 
qu'il  avoit  autour  de  lui  des  serviteurs  qui  lui  étoient  traîtres, 
et  que  s'il  ne  les  meltoit  dehors,  qu'ils  le  détruiroient  et  le 
royaume  aussi,  » 
Tout  Paris  fut  remué  par  ces  paroles.  Le  roi  envoya  Olivier 

4  Voir  Chroniques  de  Jean  de  Troyes;  voir  Compendiumde  Gaguin. 
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défendre  au  moine  de  prêcher.  On  s'ameuta.  Hommes  et  femmes, 
armés  de  pierres,  de  couteaux^  allaient  veiller  nuit  et  jour  aux 
portes  du  couvent  des  Cordeliers,  pour  s'opposer  à  l'arrestation 
du  frère  Fradin.  <(  Ils  lui  disoient  qu'il  n'eût  pas  peur  et  qu'ils 
mourroient  avant  que  esclandre  ne  lui  advint.  »  Le  vingt- 
sixième  jour  de  mai  le  prévôt  fut  obligé  de  faire  crier,  à  son  de 
trompe  par  les  rues  de  Paris,  qu'il  était  interdit  de  plus  faire 
d'assemblées  en  Téglise  des  Cordeliers^  ni  ailleurs,  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens.  Le  l'^'  juin,  le  Parlement  dé- 
clara le  frère  Fradin  à  toujours  banni  du  royaume,  u  Quand  il 
partit,  il  y  avoit  grande  quantité  de  populaire,  criant  et  soupi- 
rant moiQt  fort  son  département  et  en  estoient  tous  mal  con- 
tents. » 

Le  roi  crut  sans  peine  que  le  duc  de  Bourbon  avait  envoyé  le 
frère  cordelier  pour  sonder  l'opinion  publique.  Doyat  et  Olivier 
insinuaient  que  le  duc  fortifiait  ses  places,  étendait  ses  juridic- 
tions privées,  empêchait  les  appels  devant  les  cours  souveraines^ 
et  qu'il  était  maître  absolu  dans  ses  domaines.  Pour  mettre  un 
terme  à  ces  empiétements,  pour  surveiller  ces  menées,  il  n'était 
pas  besoin  d'une  armée;  Louis  XI  chercha  seulement  un  homme 
qu'il  put  emplir  de  son  unique  volonté,  et  il  choisit  Doyat.  La 
royauté  étant  hors  de  page,  il  sufBsait,  pour  arrêter  un  grand 
vassal,  du  bras  d'un  justicier. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Doyat  est  nommé  bailli  et 
capitaine  de  Cusset,  aux  portes  du  Bourbonnais,  non  loin  aussi 
du  duché  de  Bourgogne.  Nous  allons  maintenant  le  voir  à 
l'œuvre. 

§2. 

Il  commença  par  relever  les  fortifications  de  la  ville.  Il  le  fit 
aux  dépens  du  duc,  et  mit  à  mort,  si  Ton  en  croit  l'accusation, 
deux  hommes  qui  voulaient  s'y  opposer.  Implacable  pour  tous 
ceux  qui  étaient  les  ennemis  de  l'autorité  royale,  il  aurait, 
dit- on,  empêché  qu'on  rendit  les  derniers  devoirs  à  un  malheu- 
reux, parce  qu'il  était  serviteur  de  Jean  de  Bourbon.  Les  mu- 
railles de  Cusset  relevées,  il  les  pourvut  d'artillerie  et  d'une 
garnison  ;  une  fois  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  il  commença  à 
instrumenter  contre  les  juges  et  officiers  du  duché. 
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Il  procéda,  comme  un  légiste,  en  vertu  des  ordonnances  en 
vigueur  et  de  la  jurisprudence  du  Parlement.  On  n'était  plus  au 
temps  de  Beaumanoir,  on  ne  rangeait  plus  les  justices  dans  la 
hiérarchie  féodale.  Von  ne  supposait  plus  que  partout  où  le  roi 
dominait,  les  seigneurs  tenaient  de  lui  la  justice  en  fief  :  ces  idées 
avaient  fait  leur  temps.  Ce  n'était  plus  de  ce  principe  que  les 
légistes  royaux  concluaient  au  droit  de  ressort  et  d'appel.  La 
royauté,  en  fait^  était  devenue  autre  chose  qu'un  pouvoir  féodal. 
Son  autorité  s'appuyait  sur  les  textes  du  droit  romain. 

D'autres  avantages  qu'elle  avait  laissé  tomber,  dans  la  confu^ 
sion  des  guerres  civiles,  avaient  été,  depuis  la  fin  du  règne  de 
Charles  VU,  hautement  revendiqués;  tel  était  notamment  le 
droit,  pour  la  couronne,  de  partager  avec  les  seigneurs  les  pri- 
vilèges de  souveraineté  sur  leurs  propres  domaines.  L'ordon- 
nance de  1439  leur  avait  défendu  d'avoir  sur  leurs  terres  des 
gens  de  guerre;  il  leur  avait  été  interdit  d'obliger  les  habitants 
de  leurs  seigneuries  à  payer  blé,  vin,  vivres,  argent,  pour  ravi- 
tailler places  et  forteresses^  et  d'augmenter  les  droits  sur  les 
marchandises  traversant  leur  fief. 

Louis  XI  fit  un  pas  de  plus  .*  une  année  après  la  nomination 
de  Doyat  au  bailliage  de  Cusset^  et  sur  son  instigation,  une  or- 
donnance (20  avril  1478)  permit  aux  habitants  des  villes  et  des 
bourgs  où  les  seigneurs  étaient  châtelains^  de  se  dispenser  du 
guet  et  de  la  garde^  moyennant  une  légère  redevance.  Le  bon 
vieux  temps  était  passé. 

Doyat  commença  des  enquêtes  minutieuses.  Elles  établirent 
d'énormes  abus.  Les  officiers  du  duc  de  Bourbon  mettaient 
obstacle  aux  appels  devant  le  Parlement;  ils  empêchaient  que 
les  commissions  des  juges  royaux  ne  s'exécutassent  dans  le  du- 
ché; ils  emprisonnaient  ceux  qui  en  étaient  porteurs;  ils  s'op- 
posaient à  la  demande  de  lettres  de  chancellerie  ou  faisaient 
payer  aux  parties  le  double  des  frais  ;  ils  forçaient  les  sergents 
royaux  à  se  servir  du  greffe  seigneurial,  les  vexaient,  leur  susci- 
taient des  procès  pour  empiétement  de  pouvoirs  ;  ils  allaient  jus- 
qu'à contraindre  au  désistement  les  plaideurs  qui  avaient  intro- 
duit leur  cause  devant  la  justice  royale. 

On  retournait  au  treizième  siècle.  Les  juges  du  duché  connais- 
saient même  des  cas  privilégiés.  Ainsi,  ils  ne  renvoyaient  devant 
les  bailliages  royaux  de  Montferrand  ou  de  Saint-Pierre-Ie-Mou- 
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tier  ni  les  faux  monnayeurs,  ni  les  manans  surpris  en  chasse,  ni 
les  meurtriers^  ni  ceux  qui  troublaient  la  paix  publique^  ni  les 
faussaires.  Tous  les  mécréants  étaient  jugés,  pendus  ou  brûlés 
par  les  officiers  du  duc.  Chose  plus  grave I  Jean  de  Bourbon  dé- 
livrait des  lettres  de  grâce,  de  rémission,  de  respit,  de  rescision^ 
afin  de  permettre  à  ses  justices  de  connaître  des  affaires  qui  en 
découlaient. 

Il  créait  des  foires,  des  marchés,  établissait  à  son  profit  des 
droits  de  péage.  Les  notaires  n'osaient  plus  apposer  aux  contrats 
le  scel  royal^  et  la  chancellerie  ducale  octroyait,  tout  comme  il 
y  avait  deux  cents  ans,  les  lettres^  qu'il  appartenait  à  la  cou- 
ronne seule  de  donner.  Personne^  en  un  mot,  dans  le  fief,  n'osait 
recourir  À  la  justice  souveraine.  Les  abbayes  de  fondation  royale 
et  qui,  par  charte  spéciale,  ne  pouvaient  ressortir  que  des  juges 
royaux,  étaient  môme  forcées  d'abandonner  leurs  droits  *. 

Riom  et  Moulins  étaient  chefs-lieu  des  bailliages  des  duchés 
d'Auvergne  et  de  Bourbonnais.  La  justice  royale  siégeait  à 
Montferrand.  Doyat  commença  la  lutte.  Il  envoya  à  Riom  et  à 
Moulins  les  avocats  et  le  procureur  du  roi,  pour  remontrer  gra- 
cieusement aux  officiers  de  Jean  de  Bourbon  leurs  usurpations  et 
leurs  abus. 

De  par  le  roi,  les  envoyés  requirent  lieu  et  audience  :  on  les 
leur  refusa.  Quelques  jours  après,  Jean  de  Lamothe^  Pnn  des 
lieutenants  de  la  sénéchaussée  ducale^  arracha  des  mains  d'un 
sergent  de  Montferrand  les  lettres  royales,  brisa  en  mille  pièces 
le  sceau,  emprisonna  le  sergent,  disant  tout  haut  «  qu'il  avoît 
pouvoir  de  ce  faire,  » 

Ces  forfaits  étant  constatés,  Doyat  envoya  un  mémoire  & 
Louis  XI.  Toutes  les  exactions  du  duc  y  étaient  relevées  une  à 
une,  toutes  les  infractions  aux  ordonnances  y  étaient  signalées. 
Jean  de  Bpurbon  avait  un  corps  d'archers  ;  il  fortifiait  ses  places, 
battait  monnaie.  Il  avait  enfin  exclu  de  rassemblée  des  États 
d'Auvergne  et  du  Bourbonnais  les  députés  des  villes  affection^ 
nées  au  roi. 

1  Bibliothèque  de  Clermont  (manuscrii)  procès-verJMil  du  lieutenant  gé« 
néral  du  bailli  de  Montferrand,  arrêts  du  Parlement,  provision;  procès- 
verbal  du  commissaire  Avin  contre  les  entreprises  et  violences  des  juges 
de  la  duché  d'Auvergne  à  Riom.  —  Voir  Histoire  génértUe  de  la  maison  et 
France,  par  Sainte^Marlhe,  p.  &4. 
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Louis  XI  transmit  ce  mémoire  au  Parlement  de  Paris  (17  jan- 
vier 1479),  et  des  lettres  de  commission  furent  données  à  un  con- 
seiller^ Jean  Avin;  le  roi  lui  adjoignit  Doyat^ 

Les  commissaires  avaient  pour  mission  de  procéder  à  une 
enquête  officielle  «  sur  les  usurpations  et  entreprises  que  M.  le 
duc  de  Bourbon,  ses  juges  et  officiers  en  la  duché  de  Bourbon- 
nois  et  d'Auvergne,  et  autres  lieux,  s'efforçoient  journellement 
faire  sur  l'autorité  et  juridiction  du  roi.  »  Avin  et  Doyat  agirent 
résolument. 

Un  bourgeois  de  Riom  avait  recouru  au  roi.  Il  s'agissait  d'un 
cas  privilégié.  La  justice  seigneuriale  refusait  de  donner  acte  de 
ce  recours. 

Ce  fait  était  arrivé  à  la  connaissance  des  commissaires.  En 
vertu  de  leur  ordonnance,  Jean  Dupuy,  procureur  du  roi,  est 
envoyé  à  Riom,  accompagné  de  Pierre  de  SaugeroUe,  son  sub- 
stitut, de  M»  Michel  Bourcher,  conseiller  du  bailliage  de  Mont- 
ferrand,  et  d'Antoine  Eyrault,  un  des  greffiers,  pour  dresser 
procès-verbal  au  sieur  de  La  Mothe  et  aux  autres  officiers  du  duc 
des  nouvelles  surprises,  torts  et  griefs  par  eux  commis.  Le  procu- 
reur du  roi  trouve  messire  de  La  Mothe  en  fonctions,  et  lui  de- 
mande lieu  et  audience  pour  le  roi,  selon  les  expressions  consa- 
crées. «La  Mothe,  dit  le  procès-verbal,  avec  fierté  et  insolence, 
et  usant  de  grosses  paroles  et  menaces  contre  Jean  Dupuy  et  sa 
compagnie,  voire  de  les  mettre  en  prison  s'ils  faisoient  semblant 
de  dire  mot,  refusa  d'octroyer  au  procureur  du  bailliage  lieu  et 
audience.  » 

Jean  Dupuy  interjette  aussitôt  appel.  Eyrault,  le  greffier, 
ayant  déclaré  qu'il  adhérait  à  l'appel  au  nom  de  la  partie  qui 
avait  recouru  au  roi,  le  lieutenant  du  duc  le  fait  immédiatement 
prendre  au  corps,  le  détient  prisonnier  environ  un  mois,  sans 
vouloir  l'élargir,  «  comme  si  Eyrault  eût  été  hérétique,  et  le  dit 
lieutenant  juge  et  inquisiteur  de  la  foy.  »  Jean  Pelletier,  chan- 
celier du  Bourbonnais,  à  qui  il  en  fut  référé,*  donna  raison  à  son 
lieutenant. 

Avin  et  Doyat  n'hésitèrent  point.  Le  23  février,  ils  se  trans- 
portèrent en  la  ville  de  Moulins,  et,  le  lendemain^  mandèrent 

^  Bibliothèque  de  Clermont  (manuscrit).  Copie  des  lettres  données  à 
M«  Avin,  conseiller  du  roi  en  sa  cour  du  Parlement.  —  Voir  Chroniques  de 
Jean  de  Troyes  (1479),  et  le  Convpendium  de  Gaguin. 
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M*  Michel  Côrdier,  sergent  royal,  pour  signifier  à  Jean  Pelletier 
et  aux  principaux  juges  et  officiers  du  duché^  qu'ils  eussent  à  se 
présenter  devant  eux,  à  onze  heures  du  matin,  en  leur  logis,  à 
rhôtel  ou  pendaimt  pour  enseigne  les  quatre  fils  Aymon.  —  Le 
chapcelier  et  les  officiers  comparaissent  ;  ajournement  leur  est 
donné  devant  le  Parlement  pour  le  20  mars  suivant,  sous  peine 
de  bannissement  et  de  confiscation,  et  sommation  est  faite  par 
les  commissaires  de  donner  désormais,  en  lieu  convenable,  au- 
dience  aux  gens  du  roi,  parce  qu'il  est,  ajoute  Doyat,  le  chef  et 
le  souverain  sur  tous  les  princes  et  seigneurs  du  royaume  *. 

Un  premier  arrêt  du  Parlement  ordonne  l'arrestation  des  juges 
et  officiers  du  duc;  un  second,  qu'il  soit  procédé  à  leur  inter- 
rogatoire ;  un  troisième,  fait  défense  à  Jean  de  Bourbon  «de  ne 
rien  attenter  ni  innover  au  préjudice  du  procès  pendant  en  la 
cour  et  des  lettres  des  commissaires.  » 

Malgré  ces  arrêts,  les  abus  se  continuaient.  Doyat  fit  alors 
procéder  à  la  mise  à  exécution  régulière  du  dernier  arrêt  provi- 
soire. Le  16  juin,  les  commissaires,  les  avocats  et  procureur  du 
roi,  accompagnés  de  sergents,  partent  de  Montferrand  et  arri- 
vent à  sept  heures  du  matin  à  Riom,  afin  de  se  trouver  à  Pau- 
dience  du  bailliage  ducal  et  faire  exécuter  solennellement  les 
lettres  et  provisions  :  ils  trouvent  le  siège  levé.  Dès  cinq  heures 
du  matin,  les  juges  avertis  étaient  entrés  en  séance.  On  déclare 
formellement  à  MM.  les  gens  du  roi  que  les  officiers  de  M.  le  duc 
avaient  avancé  l'heure  de  l'audience,  afin  qu'on  ne  pût  les  sur- 
prendre ni  procéder  judiciairement  à  l'exécution  annoncée.  Le 
procureur  du  roi  ordonne  alors  qu'on  y  procédera  à  une  heure 
après  midi  ;  il  fixe  l'audience  sur  la  place  publique  appelée 
Taules^  et  il  le  fait  crier  par  la  ville* 

A  l'heure  indiquée,  Pavocat  fiscal,  le  lieutenant  particulier,  le 
procureur  général  du  duc  de  Bourbon,  se  portent  à  l'hôtel  où 
logeaient  les  officiers  du  roi,  et  ils  sont  accompagnés  de  sergents 
et  de  personnes  armées  :  ils  parlent  avec  arrogance.  Doyat  se 
met  au  balcon,  leur  fait  commandement  d'assister  à  l'exécution 
qui  va  avoir  lieu  ;  et  en  effet,  les  gens  du  roi,  suivis  des  avocats 
et  procureurs  de  M.  le  duc  et  de  la  foule  accourue,  se  transpor- 
tent sur  la  place  des  Taules.  Un  siège  est  dressé  sur  un  banc  paré 

*  Voir  le  procès-verbal.  Bibliothèque  de  Glermont,  mantiscrit. 
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d'un  bathier  à  carreaux.  Doyat  s  y  installe,  fait  cesser  le  tumulte 
et  les  cris,  et  donne  la  parole  au  demandeur.  M"  Jehan  Dupuy, 
pour  le  procureur  général  du  roi,  comparaît  et  requiert  l'exécu- 
tion provisoire  des  lettres  et  arrêts  ;  il  conclut,  en  outre,  h  à  ce 
que  défense  soit  faite  à  M.  le  duc,  ses  juges  et  officiers,  qu'ils 
n  aient  à  intenter,  ni  innover  en  aucune  manière,  ni  troubler 
les  officiers  du  roi,  ni  empêcher  la  connoissance  des  droits  royaux 
et  cas  privilégiés.  » 

M*  Guay,  au  nom  des  officiers  du  duché,  fait  des  observations 
contre  l'exécution  des  arrêts  du  Parlement.  Il  dit  «  que  le  roi, 
en  baillant  le  duché  d'Auvergne  aux  prédécesseurs  de  M.  le  duc, 
n'avoit  rien  retenu,  fors  seulement  le  forgement  des  monnoies, 
et  que  de  tout  le  surplus  mon  dit  seigneur  avoit  joui  depuis  le 
temps  de  son  apanage,  o 

Les  avocats  et  le  procureur  du  roi  répondent  «  qu'ils  n*ont  pas 
à  entrer  dans  toutes  ces  questions  ;  qu'ils  exécutent  seulement  ce 
dont  ils  sont  chargés;  »  et  ils  réitèrent  les  défenses,  à  peine  de 
100  marcs  d'or. 

M®  Guay  récuse  alors  formellement  les  commissaires,  comme 
étant  parties  en  cause.  Doyat  l'interrompt,  en  disant  qu'il  ne 
peut  être  récusé,  qu'il  ne  fait  que  ce  qui  est  mandé  par  le  Parle- 
ment; et  procès-verbal  est  signé  séance  tenante. 

Ainsi  se  passa  cette  journée  mémorable,  et  les  gens  du  roi  re  - 
vinrent  à  Monlferrand,  après  avoir  rétabli  l'autorité  royale. 

Nous  avons  voulu  donner  ces  détails  :  ils  ne  pouvaient  être 
inutiles.  On  y  voit,  une  fois  pour  toutes,  naître  les  incidents  qui, 
en  pareille  circonstance,  se  sont  élevés  dans  presque  toutes  les 
seigneuries. 

Gervais  de  Beaumont,  lieutenant  général  et  bailli  de  Mont- 
ferrand,  désigna  Antoine  Lancement,  un  des  conseillers  du 
bailliage,  pour  opérer  de  pareilles  mises  à  exécution  dans  los 
autres  villes  importantes  du  Bourbonnais  et  de  l'Auvergne. 
Doyat  y  veilla  scrupuleusement,  et  fit  délivrer  par  le  roi  de  nou- 
velles lettres  confirmant  les  premières.  Les  justices  du  duché  ne 
s'en  relevèrent  pas,  la  juridiction  souveraine  reprit  partout  son 
empire. 

Cependant,  le  procès  contre  les  officiers  du  duc  continuait  à 
s'instruire  devant  le  Parlement  :  la  procédure  fut  longue.  Jean 
de  Bourbon  déclara,  par  lettres  authentiques,  que  ses  officiers 
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n'avaient  agi  que  par  ses  ordres.  Le  peuple  de  Paris  l'aimait, 
lui  et  SCS  frères  :  leur  bôtel  de  Bourbon  était  merveilleux  ;  les 
plus  somptueuses  tapisseries,  les  plus  belles  glaces  de  Venise 
étaient  là  :  des  moralités  s'y  jouaient.  On  y  faisait  couler,  à 
certains  jours  solennels/  des  fontaines  do  vins  du  Rhône  et  de 
Beaujolais,  envoyés  par  le  cardinal  archevêque  de  Lyon. 

La  populace  s'assemblait  autour  de  la  Sainte-Chapelle^  té- 
moignant de  son  intérêt  pour  les  accusés.  Le  Parlement  prononça 
leur  élargissement;  mais  il  déclara  leurs  entreprises  attentatoires 
à  l'autorité  royale  ;  et  affirmant  une  fois  de  plus  ce  principe, 
désormais  incontesté,  que  toute  justice  émanait  du  roi ,  il  mit  fin 
à  la  dernière  grande  tentative  des  justices  seigneuriales,  pour 
ressaisir  des  pouvoirs  que  les  légistes  de  la  couronne  leur  avaient 
successivement  enlevés. 

Louis  XI  fut  peu  satisfait  de  cette  simple  déclaration  de  pria* 
cipes  ;  il  fit  prendre  et  emprisonner  Geoffroy  Herbert,  évêque 
de  Coutances,  principal  conseiller  du  duc  de  Bourbon.  Quel  dé-^ 
lit  pouvait-on  bien  lui  imputer  î  On  eut  recours  à  la  terrible  ac- 
cusation du  temps,  celle  de  sorcellerie  et  d'astrologie.  Cette  fois, 
le  Parlement  n'hésita  plus,  l'évêque  passa  sa  vie  à  la  Concierge- 
rie>  et  le  temporel  de  son  évéché  fut  saisi. 

Doyat  triomphait  ;  mais  l'élargissement  des  officiers  du  duc 
lui  paraissait  un  échec  :  la  lutte  ne  lui  semblait  pas  terminée.  Le 
roi  et  lui  se  comprenaient  ;  sa  faveur  auprès  de  Louis  XI  deve- 
nait de  plus  en  plus  complète.  Quand  il  quitta  Paris,  après  avoir 
assisté  au  procès  (juillet  1480),  il  était  nommé  conseiller  et 
chambellan^  gouverneur  du  haut  et  bas  pays  d'Auvergne^  écuyer, 
baron  de  Montréal,  seigneur  de  Venghand  et  de  Trinchault. 


3. 


Le  premier  acte  de  son  gouvernement  est  de  réunir  et  de 
présider  les  états  de  la  province,  et  d'obtenir  des  subsides  pour 
Tentretien  de  Tarmée  royale,  qui  était  alors  dans  la  haute  Bour- 
gogne ;  puis  il  s'installe  à  Clermont.  Il  s'y  trouva  encore  en  pré- 
sence d'un  Bourbon.  —Le  frère  de  Jean  II,  le  cardinal,  arche- 
vêque et  comte  de  Lyon,  était  évêque  de  Clermont.  —  D'abord 
magistrats  et  défenseurs  de  la  cité,  forcés  ensuite  de  partager  leur 
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souveraineté,  soit  avec  les  comtes,  soit  avec  les  dauphins  d'Au- 
vergne, les  évéques  de  Clermont  avaient,  à  la  longue,  transformé 
leurs  droits  en  une  seigneurie  absolue.  Le  mouvement  imprimé 
par  la  révolution  communale,  aux  douzième  et  treizième  siècles, 
s'était  pourtant  fait  sentir  en  Auvergne  ;  de  longues  et  obscures 
querelles,  qui  constituaient  alors  toute  la  vie  publique,  parta- 
geaient, d'ancienne  date,  les  évéques  et  les  habitants  de  la  ville. 
Plusieurs  fois,  les  bourgeois  avaient  perdu  et  reconquis  le  droit 
de  s'assembler  pour  délibérer  de  leurs  aflaires  communes  ;  plu- 
sieurs fois,  les  rois  de  France  étaient  intervenus.  La  création  des 
communes  ayant  été  d'abord  pour  eux  une  question  d'argent,  ils 
renouvelaient  les  privilèges  de  la  ville  pour  les  vendre  plus  cher. 
Lorsque  Doyat  arriva  à  Clermont,  fin  juillet  1480,  les  habi- 
tants ne  pouvaient  s'assembler  sans  la  volonté  de  l'évêque  ;  la 
réunion  ne  devait  pas  comprendre  plus  de  soixante-quatre  per- 
sonnes, sous  la  présidence  d'un  ou  deux  membres  deYo/jîcialùé, 
à  peine  d'une  amende  considérable.  Doyat  convoqua  les  bour- 
geois, leur  fit  connaître  combien  les  villes  de  Troyes,  Poitiers, 
Tours,  la  Rochelle,  étaient  heureuses  depuis  que  Louis  XI  leur 
avait  permis  de  s'administrer  elles-mêmes  ^  a  Votre  ville  sera  au 
niveau,  ajouta-t-il,  de  celles  d'Orléans  et  de  Toulouse,  où  les 
magistrats  jouissent  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  où  tous  les  ci- 
toyens sont  aiïranchis  de  la  tutelle  des  gens  d'église.  »  Il  les 
exhorta  à  secouer  l'autorité  temporelle  du  cardinal,  à  s'adresser 
au  roi,  leur  promettant  d'être  leur  intermédiaire.  C'était  servir 
la  politique  de  Louis  XI,  que  de  lui  assurer  l'affection  et  la  fidé- 
lité de  Clermont,  près  du  duché  d'Auvergne,  en  face  d'un  frère  du 
duc;  c'était  procurer  de  l'argent  pour  la  lutte  contre  Marie  de 
Bourgogne  et  Maximilien;  c'était  relever  la  bourgeoisie  au  mo- 
ment où  elle  n'était  plus  redoutable  pour  la  couronne.  Pour 
Doyat,  c'était  humilier  la  seigneurie  une  fois  de  plus. 
^  Sur  sa  demande,  Louis  XI  «,  par  lettres  patentes  données  à  la 
Motte-de-6rys,  au  mois  d'août  1480,  confirme  aux  habitants  de 
Clermont  leurs  anciens  privilèges,  et  leur  accorde  un  consulat 
et  une  maisoa  commune.  En  octobre  1480,  à  l'instigation  de 
Doyat,  Clermont  est  érigée  en  ville  de  jurande,  c'est-à-dire  de 

»  Voir  Recueil  des  ordonnances  de  1476  à  1479,  registre  des  délibéra- 
liens  du  Consulat,  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Clermont. 
<  Voir  Savaron,  Origines  de  Clermont, 
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corps  et  métiers,  avec  les  mêmes  privilèges  que  Paris  et  Orléans. 
En  outre,  dans  le  mois  de  janvier  1481,  de  nouvelles  lettres 
exemptent  de  toutes  les  tailles  les  habitants,  à  la  charge  de  payer 
uniquement  un  huitième  sur  le  vin. 

Ce  serait  une  histoire  à  écrire  que  celle  de  la  commune  de 
Clermont;  elle  n'embrasse  qu'une  période  bien  courte,  trois  an- 
nées à  peine.  Si  l'on  n'y  trouve  pas  comme  au  treizième  siècle, 
du  temps  des  communes  de  Laon,  de  Soissôns,  de  Reims,  de 
Vézelay,  l'audace,  Pénergie,  le  tempérament  révolutionnaire, 
cet  enthousiasme  qui  fit  braver  à  leurs  fondateurs  tous  les  dan- 
gers et  toutes  les  misères,  c'est  qu'au  quinzième  siècle  les  bour- 
geois de  Clermont  possédaient  la  sécurité,  la  possibilité  de  vivre, 
la  f&culté  d'acquérir  et  de  conserver,  dernier  but  des  efforts  et 
des  vœux  de  cette  poignée  de  marchands  et  d'artisans  qui,  en 
pleine  féodalité,  s'insurgèrent  contre  les  pouvoirs  les  plus  forts 
et  les  plus  redoutés.  «  Les  intelligences,  a  dit  A.  Thierry,  ne  con- 
cevaient alors  rien  de  plus  désirable,  dans  la  condition  humaine* 
que  cette  hberté  toute  matérielle.  » 

Aussi  ne  faut-il  pas  trop  s'étonner  si,  dans  les  registres  dos  dé- 
libérations des  consulats,  nous  trouvons  qu'au  mois  de  mai  1481, 
l'expédition  des  lettres  patentes  concédant  les  privilèges  n'était 
pas  encore  délivrée  à  la  ville  :  il  fallait  payer,  et  plus  d'un  bour- 
geois se  demandait  si  le  droit  de  s'assembler  valait  les  cinquante 
écus  d'or  réclamés  pour  le  sceau.  Doyat  dut  intervenir.  Il  re- 
montra «que  c'étoit  pour  le  bien  de  Clermont  et  pour  y  donner  un 
régime,  bonne  police  et  gouvernement,  par  quoi  chacun  en  vau- 
droit  mieux.  »  —  Il  ajouta  «  qu'à  son  retour  de  Paris,  on  lui  sau- 
roit  dire  ceux  qui  ne  vouloient  pas  que  le  mandement  fût  recou- 
vré ;  que  c'éloient  ceux-là  qui  n'aimeroient  pas  le  fait  de  la  chose 
publique.  »  — Les  partisans  de  l'évoque  répandaient  le  bruit  que 
la  ville  allait  se  ruiner  ;  que  déjà  elle  n'avait  pas  de  quoi  payer 
les  réparations  occasionnées  par  un  tremblement  de  terre.  — 
Où  étaient  ces  pauvres  artisans  de  Vézelay,  qui  apportaient  leurs 
outils  et  leurs  vêtements  pour  payer  le  comte  de  Nevers? —  Il 
fallut  attendre  six  mois  pour  que  les  bourgeois  de  Clermont  se 
décidassent  à  donner  les  cinquante  écus  d'or.  La  soif  des  libertés 
municipales  n'était  décidément  pas  ardente  ;  peut-être  aussi  les 
gens  sages  craignaient-ils  que  la  nouvelle  commune  n'eût  le  sort 
de  Liège,  et  qu'une  réconciliation  comme  à  Péronne  n'eût  lieu  à' 
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leurs  dépens?  Ne  nous  hâtons  pas  d^accuser  ;  no  nous  laissons 
pas  aller  à  une  facile  ironie.  Avons-nous  toujours  eu  des  convic- 
tions supérieures  à  notre  fortune?  Avons-nous  supporté  fière- 
ment toutes  les  épreuves  publiques?  Avons-nous  désiré  beaucoup 
et  voulu  longtemps? 

Dojat  vint  lui-même  apporter  le  mandement  et  mettre  les 
consuls  en  possession  des  tours  et  des  murailles,  et  les  installer 
dans  la  maison  commune,  Thôtel  de  Boulogne.  Le  cardinal  de 
Bourbon  n'accepta  pas,  sans  protester,  un  pareil  état  de  choses. 
Il  avait  envoyé  un  de  ses  conseillers  au  roi,  avec  une  lettre  oîi 
étaient  énumérés  ses  droits  comme  seigneur  temporel  ;  il  priait 
Louis  XI  de  ne  pas  délivrer  Texpédilion  des  lettres  qui  éri- 
geaient Clermont  en  consulat  et  ville  jurée,  sans  l'avoir  entendu. 
Louis  XI  n^était  plus  le  prince  du  temps  de  la  ligue  du  bien  pu- 
blic. «Va,  va,  maie  bête,  répondit-il  à  Tévêque,  me  viens-tu 
tenter  à  ne  pas  faire  du  bien  à  mes  citoyens  de  Clermont,  qui 
m'ont  toujours  bien  servi?  »  et  il  congédia  l'envoyé  du  cardinal. 
Malgré  cette  réponse,  ce  dernier  essaya  de  contrarier  les  bour- 
geois dans  Fexercice  de  leur  nouvelle  juridiction.  Tantôt,  c'était 
un  démêlé  soulevé  par  les  chanoines,  relativement  au  droit  de 
Leyde  sur  les  marchandises  ;  tantôt,  c'était  TofQcialqui  réclamait 
le  pouvoir  de  faire  la  police;  tantôt,  c'était  l'évêque  qui  voulait 
des  hallebardiers,  tandis  qu'il  n'avait  droit  qu'à  un  sergent  por- 
tant une  verge.  Doyat  intervenait  dans  ces  discussions,  faisait 
citer  devant  lui  Fofficial,  le  procureur  en  la  temporalité  de  M^^  Vé- 
véque^  leur  enjoignait  de  respecter  les  privilèges  des  habitants, 
et  nlena^it  de  Pautôrité  royale  *. 

Cette  lutte  côûtre  les  libertés  municipales,  si  passionnée  à 
l'origine  et  si  pleine  dé  violences,  se  transforma  à  Clermont  en 
un  procès,  où  les  rôles  du  demandeur  et  du  défendeur  furent 
remplis  tour  à  tour  par  le  cardinal  et  le  procureur  général  du 
roi.  Louis  XI  prétendit  que  la  ville  de  Clermont  était  de  ses  do- 
maines. L'instance  était  pendante  devant  le  Parlement.  On 
plaida  avec  acharnement  pendant  trois  années.  Mais  quand  vint 
la  mort  du  roi,  le  cardinal,  grâce  à  sa  belle-sœur,  Anne  de  Beau- 
jeu,  régente  du  royaume,  grâce  à  la  chute  de  Doyat,  obtint, 
vers  la  fin  de  1484,  un  arrêt  qui  révoquait  le  consulat.  Les  con- 

A  Voir  Smron,  p.  SM. 
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suis  ne  portèrent  plus  que  le  titre  d'élus.  Il  fallut  déguerpir  de 
l'hôtel  de.  Boulogne,  se  réunir  désormais  dans  la  chapelle 
Saint-Barthélémy,  avec  la  permission  de  Pévêque,  sous  la  pré- 
sidence d'un  de  ses  officiers^  jusqu'à  ce  qu'une  troisième  puis- 
sance s'élevât  au  détriment  des  deux  autres.  Mais  le  nom  que 
Louis  XI  avait  donné  au  cardinal  lui  resta,  et  nous  lisons  dans 
le  registre  des  délibérations  que  les  élus  votèrent,  en  1486,  une 
récompense  à  Simon  Gayte  pour  ses  services  rendus  dans  le 
procès  contre  la  maie  bête. 

Revenons  en  arrière.  Comment,  durant  ces  trois  années  de 
liberté,  Doyat  a-t-il  administré  ?  D'un  esprit  vigoureux,  in- 
fatigable dans  le  travail,  hardi  dans  ses  entreprises^  il  ne  peut 
être  comparé  qu'au  grand  parvenu  dô  la  Bretagne  au  quin- 
zième siècle,  Pierre  Landais.  Son  administration  laissa  des  traces 
àClermont.  On  y  a  vécu  sur  ses  règlements  jusqu'au  dix-huitième 
siècle.  Les  marchés  se  tenaient  encore  dans  l'église  cathédrale; 
une  ordonnance  nettoie  le  saint  lieu  des  immondices  et  des  bou- 
tiques, et  fixe  dans  les  rues  et  places  les  endroits  destinés  à  la 
vente  des  légumes,  des  approvisionnements  et  des  marchan-* 
dises.  Une  autre  ordonnance  réglemente  le  commerce  de  la  bou- 
langerie^ une  autre  celui  de  la  boucherie  ;  une  quatrième  met 
un  terme  aux  tromperies  qui  se  commettaient  sur  le  débit  des 
denrées  alimentaires  ;  la  police  est  organisée  ;  les  foires  sont 
fixées  à  des  époques  plus  convenables  et  correspondant  aux  be-* 
soins  du  pays  *.  En  tout,  l'homme  d'affaires  se  manifeste. 

Doyat  voulait  faire  de  Clermont  une  université  pour  la  France 
centrale.  A  une  assemblée  convoquée  par  les  consuls,  le 
19  mai  1481,  «  il  propose  que  si  la  ville  avoit  une  université 
de  lois,  de  décret  et  de  médecine,  cela  lui  seroit  fort  utile  ;  que 
Ton  y  avisât^  car  il  offroit  de  trouver  le  moyen,  qu'il  venoit  de 
voir  le  roi,  et  qu'il  retournoit  à  la  cour  incontinent.  »  On  se 
borna  à  nommer  six  notables  pour  remercier  le  gouverneur  de 
sa  bonne  volonté. 

Elle  fut  mise  à  une  forte  épreuve.  Une  de  ces  faminas,  comme 
l'on  n'en  voit  qu'au  moyen  âge,  ravagea,  dans  l'hiver  de  1481 
à  1482,  toute  la  malheureuse  Auvergne.  On  trouvait  de  pauvres 

1  Voir,  pour  les  délai Is,  ces  ordonnances  dans  les  registres  des  délibéra- 
tions (Archives  de  Glermont-Ferrand,  aniié€  1481). 
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gens  morts  de  faim  dans  les  rues,  d'autres  se  dévorant  les  bras  ; 
les  misérables  se  plaignaient  que  les  hôpitaux  ne  voulussent  pas 
les  recevoir  ;;<c  qu'il  n'y  arrivoit  que  des  paillards,  des  coquins, 
des  ivrognes,  et  non  pas  ceux  qui  en  avoient  besoin  :  qu'il  falloit 
y  porter  quelque  chose  pour  y  être  admis.  »  La  mortalité,  en- 
gendrée par  la  peste,  était  venue  se  joindre  à  la  famine.  On  ne 
rencontrait  plus  personne  ni  dans  les  églises  ni  sur  les  places. 
Chacun  se  renfermait  chez  soi.  La  ville  entière  était  dans  la  dé- 
solation. 

Doyat,  qui  était  auprès  de  Louis  XI,  accourt.  Il  rassure  tout 
le  monde  par  ses  bonnes  paroles,  met  fin  aux  abus  des  hôpitaux, 
distribue  de  nombreuses  aumônes,  donne  des  secours  de  toute 
nature  (nous  en  avons  trouvé  la  preuve),  arrête  les  accapare- 
ments des  grains,  assure  l'arrivage  des  blés  par  le  port  de  Joze 
sur  l'Allier,  et,  par  sa  présence  d'esprit ,  calme  les  terreurs  de 
toute  la  population. 

Ce  ne  fut  pas  sa  seule  bonne  action;  il  fut  doux  habituelle- 
ment, doux  envers  toutes  les  misères.  Dans  ces  âmes  passion- 
nées à  l'excès,  Dieu  mit  aussi  la  bonté.  Doyat  recevait  habi- 
taellement  les  suppliques  de  ceux  qui  se  plaignaient  d'être  trop 
imposés.  Il  assemble  un  jour  les  consuls  (7  avril),  il  leur  dit  : 
a  qu'il  vouloit  mettre  paix  et  union  parmi  tous,  et  qu'il  étoit  né- 
cessaire que  les  plaignants  et  les  taxateurs  fussent  mis  en  pré- 
sence, pour  entendre  les  uns  et  les  autres.  »  Ils  sont  assignés  pour 
le  lendemain.  Alors  se  présente  une  femme,  la  veuve  d'Etienne 
Guilheret,  cellier  de  Clermont,  appelée  Ancelle  Bompart,  fille 
de  feu  Jean,  ancien  bailli  de  Courpière.  Elle  expose  à  M.  le 
gouverneur  que  son  mari  a  mangé  sa  fortune  par  sa  mauvaise 
conduite,  l'a  abandonnée  et  l'a  laissée  avec  quatre  petits  enfants; 
qu'elle  est  surchargée  sur  le  rôle  des  impositions  et  qu'elle  n'a 
pu  obtenir  de  diminution.  Doyat  écoute  avec  bienveillance  et 
présente  lui-même  la  requête  aux  consuls,  en  leur  disant  : 
«  Veuillez,  je  vous  prie,  faire  pour  cette  supplication  ce  que  vous 
voudriez  que  je  fisse  pour  vous.  » 

Il  était  appelé  à  Cusset  pour  armer  les  murailles  ;  mais  avant 
de  partir,  il  convoque  encore  les  consuls  et  leur  dit  :  «  Qu'il 
s'émerveilloit  fort  d'eux,  car  il  avoit  appris  que  l'on  avoit  donné 
la  taille  à  une  lingère,  qui  demeuroit  sur  les  Carmes,  lenune 
d'un  nommé  Pierre  Delatour  ;  et  aussi  il  leur  rappela  qu'il  avoit 
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adressé  requête  autrefois  pour  la  femme  d'Etienne  Guilheret,  et 
qu'il  ne  savoit  si  Ton  y  avoit  obtempéré;  qu'à  son  retour  de 
Cusset,  il  payeroit,  s'il  le  falloit,  la  taille  de  ladite  Guilheret.  » 
Il  fut  fait  droit  à  ces  deux  demandes. 

Quand  nous  voyons  Doyat  si  accusé,  si  redouté,  prendre  la 
défense  de  deux  pauvres  femmes,  nous  nous  reportons  aux 
Comptes  de  Louis XI,  où  nous  lisons  :  «Un  écu  à  une  femme  dont 
les  lévriers  du  roi  ont  étranglé  la  brebis  ;  autant  à  une  femme 
dont  le  chat  a  été  dévoré  ;  autant  à  un  pauvre  homme  dont  les 
archers  ont  gâté  le  blé  en  traversant  son  champ  *.  »  Pourquoi 
chercher  un  système  dans  ces  actes  de  justice?  Pourquoi  vouloir 
absolument  en  trouver  le  mobile  dans  le  plan  arrêté  d'avance 
de  se  rapprocher  du  petit  peuple?  A  coup  sûr,  plus  d'une  fois, 
l'ordre  moral  a  été  sacrifié  dans  ces  temps  troublés  ;  mais  si  les 
contemporains  ont  apprécié  avec  autant  de  sévérité  le  règne  de 
Louis  XI,  il  faut  en  rendre  hommage  à  la  conscience  publique, 
qui  s'éveille  et  qui  juge  pour  la  première  fois,  avec  l'intolérance 
admirable  de  la  jeunesse  et  aussi  avec  Tignorance  du  milieu  so* 
cial  et  des  mœurs.  Louis  XI,  vivant  un  siècle  plus  tôt,  ne  nous 
serait  pas  parvenu  avec  cette  physionomie  sinistre. 

Plus  d'une  circonstance  nous  révèle  que  Doyat,  par  certains 
côtés,  était  supérieur  à  son  époque.  Il  ne  brûlait  pas  les  sorciers, 
6  miracle  1  La  rumeur  publique  désignait  un  certain  moine 
comme  invocateur  rfç  Vennemi,  c'est-à-dire  du  diable  ;  on  l'avait 
mis  au  secret;  Doyat  alla  le  voir,  causa  longuement  avec  lui, 
prit  ses  livres  et  les  lut.  Après  quoi  il  mit  le  pauvre  moine  en 
liberté.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  être  suspect  de  sorcel- 
lerie, et  ce  fut  plus  tard,  comme  nous  le  verrons,  un  chef  d'ac- 
cusation devant  le  Parlement. 

Que  le  gouverneur  ne  nous  fasse  pas  oublier  le  légiste  !  S'il 
avait  détruit  l'autorité  temporelle  du  cardinal  de  Bourbon,  il 
n'oubliait  pas  le  duc  Jean.  Malgré  le  dernier  arrêt  du  Parlement, 
les  juges  seigneuriaux  recommençaient  leurs  usurpations.  Ne  se 
fiant  qu'à  lui-même,  et  profitant  de  son  crédit  sur  l'esprit  de 
Louis  XI  ',  Doyat  avait  fait  momentanément  réunir  au  bailliage 
de  Hontferrand  celui  de  Cusset.  Il  protestait,  par  ses  sergents, 

1  Voir  Archives  du  royaume,  registre  des  comptes  x,  années  1469^  1470. 
*  Voir  Cbabrol,  Couiunm  d*Auv9rgnet  t.  IV. 
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contre  la  moindre  dérogation  aux  prérogatives  souveraines.  Il 
avait  rendu  une  ordonnance  pour  régulariser  le  service  des 
greffes;  le  payement  des  droits  du  fisc  s'opérait  jusqu'alors  irré- 
gulièrement. Les  appels  dans  les  justices  du  duché  étaient  nom- 
breux, et  pourtant  le  trésor  percevait  avec  difficulté  ses  émolu- 
ments, grâce  aux  entraves  de  tout  genre  et  à  la  cupidité  des 
officiers  seigneuriaux.  Doyat  les  rendit  responsables  des  deniers 
du  roi.  Autre  crime  qui  lui  sera  reproché  ! 

La  haine  qu'il  excitait  dans  le  Bourbonnais  croissait  avec  son 
autorité.  Il  y  mit  le  comble  en  prenant  une  suprême  mesure. 
Il  proposa  à  Louis  XI  de  faire  tenir  de  grands  jours  à  Montfer- 
rand  (avril  1481)  ^  Mathieu  de  Nanterre,  président  de  Chambre 
au  Parlement,  cinq  conseillers,  un  maître  des  requêtes,  un  sub- 
stitut du  procureur  général,  un  greffier,  deux  secrétaires,  furent 
délégués  pour  composer  la  CQur.  Ils  furent  solennellement  reçus 
à  Ciermont  par  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Montpehsier,  oncle 
de  Jean  II,  et  par  Doyat. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Louis  XI  avait  recours  à 
ces  assises  extraordinaires.  Aucun  monarque,  jusqu'à  lui,  n'avait 
autant  utilisé  leur  redoutable  influence.  Créés  d'abord  pour  la 
Champagne  el  la  Normandie,  les  grands  jours  y  avaient  rendu 
plus  facile  la  consolidation  du  pouvoir  monarchique.  Etendue 
ensuite  à  d'autres  provinces,  celte  institution  fut  une  arme  dont 
Louis XI  se  servit  habilement.  Quatre  fois  déjà,  des  commissaires, 
délégués  par  lui  et  choisis  parmi  les  conseillers  du  Parlement 
et  les  maîtres  des  requêtes,  étaient  allés  réprimer  en  Poitou  et  en 
Guyenne  des  tentatives  de  tyrannie  féodale.  Les  grands  jours 
de  Poitou  (1454),  de  Thouars  (1457)  et  ceux  de  Bordeaux  ^1456 
et  1459)  avaient  rendu  d'immenses  services;  leurs  procès-ver- 
baux sont  autant  de  chapitres  intéressants  de  la  lutte  acharnée 
de  la  royauté  contre  les  résistances  locales.  Représentants  de  la 
justice  aussi  bien  que  de  la  haute  administration,  ils  jugeaient 
sans  appel  et  rédigeaient  des  règlements  sur  toutes  les  matières. 
Ils  promenaient  ainsi  dans  chaque  province  Timage  de  la 
royauté^;  ils  en  faisaient  une  sorte  de  papauté  infaillible  dont 
ils  étaient  les  légats. 

^  Voir  Sa varon,  PiécMjtisfl/lcat^ex. 

<  Voir  Chéruel,  NoUce  sur  hi  grands  f<mrs. 
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Les  grands  jours  de  Montferrand  s'annoncèrent  comme  char- 
gés de  réformer  tous  les  abus  dans  les  fiefs  du  duc  de  Bourbon, 
le  Nivernais,  le  Bourbonnais,  le  Forez  et  dans  la  Marche  appar- 
tenant au  sire  de  Beaujeu  depuis  la  conQscation  des  biens  du  duc 
de  Nemours. 

Doyat,  comme  bailli  de  Montferrand  et  de  Cusset,  était  adjoint 
au  substitut  du  procureur  général.  Il  évoqua  devant  les  commis- 
saires toutes  les  causes  do  juridiction  royale.  Sous  prétexte  que 
le  roi  était  protecteur  de  la  discipline  ecclésiastique,  les  affaires 
concernant  les  églises,  les  établissements  religieux,  furent  por- 
tées à  Montferrand  ;  il  en  fut  de  même  de  toutes  les  actions  se 
rattachant  aux  lettres  émanées  de  la  chancellerie,  les  demandes 
en  restitution,  en  rescision,  les  bénéfices  d'âge^  d'inventaire,  etc. 

Les  jugements,  rendus  dans  ces  causes  par  les  baillis  seigneu- 
riaux, furent  redressés;  les  nombreux  appels  interjetés  dans 
Tapanage  furent  vidés.  Doyat  envoyait  ses  sergents  recueillir 
toutes  les  plaintes  et  faisait  donner  droit  par  la  cour.  Elle  statua 
sur  tous  les  délits  commis  dans  le  fief,  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  propriétés,  en  vertu  de  ce  principe  que  c'était  un 
devoir  de  la  royauté  de  maintenir  partout  la  paix  publique. 

Il  devait  y  avoir  dans  la  tête  de  ces  plébéiens,  gens  de  loi,  des 
éclairs  de  justice  absolue,  des  pressentiments  vagues  de  Pa venir  I 
Et  alors,  dans  ces  courts  moments  de  rêve,  quelles  joies  !  Mais^ 
en  se  réveillant,  quelles  haines  I 

Pendant  la  durée  des  grands  jours,  Doyat  remua  toute  la 
France  centrale.  Les  populations  comprirent  qu'au-dessus  de 
leur  duc,  il  y  avait  le  roi^  et  qu'une  seule  justice  était  bonne,  la 
justice  royale.  Pendant  six  mois  consécutifs,  on  jugea  à  Mont- 
ferrand. Les  juges  seigneuriaux  furent  cités  devant  les  commis- 
saires; des  réprimandes  leur  furent  adressées.  En  vain,  Jean  de 
Bourbon  écrivit,  pour  se  plaindre,  directement  à  Louis  XI  ;  en 
vain,  le  sire  de  Beaujeu  protesta  et  réclama  le  ressort  du  Parle- 
ment pour  son  comté  de  la  Marche  ;  les  assises  se  continuèrent, 
et  elles  se  levèrent  seulement  quand  le  rôle  fut  vidé  *.  Des  me- 
naces, des  injures,  furent  proférées  contre  Doyat  par  les  gens  du 
duc  de  Bourbon.  En  leur  présence  et  à  la  dernière  audience,  le 

1  Voir  de  Barante,  les  Ducs  de  Bourgogne,  dernier  volume,  et  Savaron, 
Pièces  justificaUves;  Chroniques  de  Jean  de  Troyes^  année  1481. 
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grand-bailli  fit  rendre  un  arrêt  solennel  qui  révisait  son  passé 
entier,  contenait  réparation  et  rendait  témoignage  de  ses  loyaux 
services. 

Ce  ne  furent  pas  les  seuls  qu'il  rendit  à  cette  époque  à  la  cause 
monarchique.  Dans  le  plan  préconçu  que  Louis  XI  avait  porté 
sur  le  trône,  nous  savons  que  la  destruction  du  duché  de  Bre- 
tagne était  entrée.  C'était  un  poste  avancé  pour  les  Anglais. 
Louis  XI,  connaissait  les  desseins  du  duc  de  Bretagne  et  les  al-  • 
liances  hostiles  qu'il  avait  conclues  ;  aussi  tenait-il  en  Norman- 
die une  armée  prête  à  se  porter  également  chez  les  Bretons  ou 
chez  les  Flamands.  Le  duc  continuait  toujours  à  se  préparer  à  la 
guerre  (1483). 

Il  avait  fait  acheter  à  Milan  la  grande  fabrique  d'armes  de 
l'Europe^  une  quantité  considérable  de  casques,  de  cuirasses, 
de  harnais.  On  avait  emballé  ces  armures  comme  des  marchan- 
dises et  des  draps  de  soie  ;  ce  convoi  traversait  le  royaume,  à 
petites  journées,  sur  des  mulets  conduits  par  des  Lombards.  Ils 
avaient  échappé  à  tous  les  yeux.  Arrivée  dans  les  montagnes 
d'Auvergne^  cette  longue  caravane  attira  l'attention  des  gens  de 
Doyat.  Ils  découvrirent  ce  que  portaient  les  mulets,  les  arrê- 
tèrent^ et  Doyat  en  écrivit  au  roi,  qui  confisqua  les  marchan- 
dises et  lui  en  fit  présent. 

Le  25  mars,  même  année  1481,  il  est  appelé  à  Montils-les- 
Tour^et  chargé  d'une  autre  mission.  Il  faut  déterminer  la  no- 
blesse et  les  habitants  des  treize  bonnes  villes  d'Auvergne  à  réu- 
nir leurs  efforts  pour  résister  aux  troupes  de  Marie  de  Bourgogne. 
Doyat  revient  à  Clermont  tenir  les  états  et  obtient  d'eux  ce  qu'il 
leur  demande.  Louis  XI,  ne  pouvant  plus  se  passer  de  son  dé- 
voué serviteur,  le  rappelle  définitivement  à  lui,  et  le  20  fé- 
vrier 1482,  Claude  de  Monfaucon  est  nommé  gouverneur. 

On  garda  longtemps  souvenir  en  Auvergne  de  l'administra- 
tion de  Jean  Doyat.  Il  avait  frappé  les  imaginations.  Des  noëls 
transmirent,  dans  les  veillées  des  campagnes,  son  nom  entouré 
à  la  fois  de  respect  et  de  crainte  ;  et  il  fallut  la  commotion  de 
1789  pour  qu'il  tombât  dans  Toubli. 
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§4. 

Doyat  est  à  Montils-les-Tours  avec  son  ami  M»  Olivier.  Tous 
les  deux  gouvernent  la  France  sous  le  maître  dont  ils  sont  les 
compères,  Doyat  avait^  depuis  deux  années,  fait  de  longues  vi- 
sites à  la  cour.  Le  maître  vieillissait,  et^  à  cette  heure  de  sa 
vie,  Fennui  envahissait  de  plus  en  plus  son  âme. 

C'était  en  vain  qu'il  faisait  acheter  des  animaux  rares  ;  c'était 
en  vain  qu'il  mandait  de  toutes  parts  des  joueurs  d'instruments  ; 
c'était  en  vain  qu'il  faisait  venir  du  Tyrol,  de  la  Bohême,  des 
bergers  qui  dansaient  devant  lui  les  danses  de  leur  pays  ;  c'était 
en  vain,  comme  nous  l'apprennent  ses  Comptes,  qu'il  avait  ra- 
mené de  Bourgogne  une  belle  bourgeoise  dijonnaise,  Tennui, 
l'immense  ennui  franchissait  les  murailles  hérissées  de  fer,  les 
fossés  semés  de  chatisse-trappes  qui  entouraient  Montils  ou 
Hartin-les -Tours.  Plus  Louis  XI  s'enfonçait  dans  la  solitude,  et 
plus  l'imagination  populaire  le  transformait,  comme  Doyat,  en 
le  grandissant  :  on  faisait  de  lui  quelque  chose  de  monstrueux 
et  de  terrible.  II  semblait  que  le  vieux  monarque  eût  conscience 
de  la  répulsion  générale,  et  il  rentrait  davantage  en  lui-même. 
Ses  défauts  de  jeunesse  s'accusaient  encore  plus  vigoureusement 
sur  la  fin  de  ses  jours.  Sentant  qu'il  n'était  pas  aimé,  il  restrei- 
gnait ses  affections.  Il  avait  créé  Doyat  et  Olivier;  ne  les  ayant 
jamais  vu  subir  d'autre  influence  que  sa  volonté,  il  les  aimait 
comme  on  aime  sa  propre  image,  et  il  ne  pouvait  se  séparer 
d'eux. 

Montesquieu  dit  quelque  part  :  «  Les  faiseurs  de  chroniques 
savaient  à  peu  près  de  l'histoire  de  leur  temps  ce  que  les  vil- 
lageois savent  aujourd'hui  de  celle  du  nôtre.  » 

Nous  avons  pu  contrôler,  en  ce  qui  touche  Doyat,  toute  la 
justesse  de  cette  observation.  Elle  ne  suffit  pas  cependant  pour 
expliquer  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  et  de  faux  dans  nos  vieux  his- 
toriens. A  nos  yeux,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que 
rhistoire  dans  le  passé  a  été  complètement  aristocratique.  Ecrite 
auprès  des  grands  seigneurs  ou  dans  les  couvents,  les  chroni- 
queurs ne  reproduisaient  que  les  sentiments  et  les  pensées  d'une 
seule  classe,  la  plus  élevée.  On  ne  se  rendra  jamais  compte  de 
la  tyrannie  féodale  et  des  ressentiments  qu'elle  sema,  si  l'on  se 
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borne  à  lire  nos  charmants  el  aimables  chroniqueurs  ;  ils  ont 
eu  des  faiblesses  pour  la  seigneurie  jusqu'à  sa  dernière  heure, 
et  la  plupart  Font  embaumée  en  pleurant. 

Tenons-nous  donc  en  garde  contre  les  appréciations  vulgaires, 
quand  il  s'agit  de  ces  plébéiens,  ennemis  forcenés  de  Paristo- 
cratie,  qui  s'appellent  Doyat  ou  Olivier-le-Daim.  Si  Ton  puise 
aux  vraies  sources  de  l'histoire^  bien  des  préventions  tombe- 
ront^ et  la  lumière  équitable  et  sereine  luira  pour  tous. 

Nous  n'avons  plus^  durant  ces  deux  années  passées  à  Montils- 
les-Tours,  de  faits  particuliers  à  raconter.  Le  roi,  par  lettres 
patentes  du  3  septembre  1482,  érige  en  châtellenie  la  terre  de 
la  Garde-Ferradesche,  près  de  Preschonnet  en  Auvergne,  ap- 
partenant aux  Doyat,  et  qui,  dix-huit  ans  plus  tard,  passait  entre 
les  mains  d'Henri-Arnaud,  ancêtre  de  MM.  Arnaud  d'Andilly  et 
de  Pomponne.  Doyat  a  désormais  une  large  et  somptueuse  exis- 
tence ;  il  possédait  à  Montmole  une  maison  de  plaisance  avec 
des  lévriers  d'Ecosse,  des  oiseaux  étrangers  et  des  chevaux  de 
prix. 

Gomme  tous  les  parvenus^  il  se  préoccupa  vivement  de  faire 
avancer  sa  famille.  Il  avait,  nous  l'avons  dit,  quatre  frères. 
L'un,  Claude,  après  avoir  été  prévôt  de  la  cathédrale  de  Cler- 
mont  et  abbé  du  couvent  de  la  Valette,  au  diocèse  de  Tulle,  est 
élu  évoque  de  Saint-Flour  en  1483  *.  Le  second,  Guillaume, 
devient  secrétaire  de  Jean  et  lieutenant  du  bailliage  de  Mont- 
ferrand.  Le  troisième,  Godefroid,  obtient  l'abbaye  de  Man- 
glieu.  Le  dernier,  Pierre,  réunit ,  après  la  nomination  de 
Claude  de  Montfaucon  comme  gouverneur  d'Auvergne,  le  bail- 
liage de  Cusset  à  celui  de  Saint-Pierre-le-Moutier.  Les  quatre 
frères,  qui  s'élevaient  avec  leur  aîné,  devaient  descendre  comme 
lui. 

Doyat  se  conduisait  comme  si  Louis  XI  eût  dû  vivre  toujours 
et  sans  songer  que  les  grands  seigneurs  humiliés  attendaient 
leur  tour  avec  impatience  ;  ses  idées  de  légiste  trouvèrent  dans 
la  dernière  année  du  règne,  en  1483,  une  satisfaction  entière.  Il 
put  croire  un  insfimt  à  la  réalisation  de  son  rêve,  celui  de  toutes 
ces  âmes  dont  Tidéal  lointain  reposait  sur  l'unité.  Au  mois  de 
mai  1483,  Doyat  avait  fait  convier  les  consuls  de  Clermont  aux 

t  voir  GaiUa  ehriiOana,  l.  II,  p.  5M. 
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fiançailles  de  M.  le  Dauphin  et  de  Marguerite  de  Flandre,  à 
Amboise;  Guillaume  Savaron,  l'aïeul  de  Tillustre  orateur  du  tiers 
aux  états  de  1614,  avait  été  délégué  par  les  consuls.  Il  s'était 
rendu  à  Montils-les-Tours  pour  être  présenté  au  roi  le  8  juillet  ; 
il  nous  a  laissé  le  récit  de  cette  présentation. 

Qui  ne  connaît  les  tendances  unitaires  de  Louis  XI  ?  Mais 
nous  avons  sous  les  yeux  le  témoignage  précis  d'un  témoin,  et 
nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  le  citer  : 

G.  Savaron  raconte  :  «  Qu'il  s'est  rendu  à  Saint-Martin-les-^ 
Tours  où  étoit  le  roi,  lequel  étoit  vêtu  de  velours  cramoisi  ;  la 
robe  fourrée  de  martre,  et  longue  jusqu'à  mi-jambe,  avec  un 
brodequin  aux  pieds,  deux  bonnets  rouges  d'écarlate  à  la  tête. 
Les  villes  lui  ayant  fait  une  grande  révérence^  ledit  sire  ôta  les 
bonnets  de  sa  tête  qui  étoit  chauve,  les  cheveux  grisons  et  pas 
trop  longs,  et  il  leur  dit  :  a  Messieurs,  soyez  les  bien-venus,  et 
«  merci  de  m'être  venu  voir,  et  vous  couvrez  tous  ^  ;  »  ce  que 
firent  les  bonnes  villes,  et  le  bon  sire  demeura  la  tête  toute  nue 
et  il  parla  sans  qu'il  ait  été  proféré  par  le  chancelier,  disant 
«  qu'il  vouloit  trois  choses  pour  le  profit  de  tout  le  royaume, 
u  le  premier  point  touchant  les  marchands  ;  qu'il  désiroit  qu'ils 
«  marchandassent  un  chacun  ce  qu'ils  voudroient  et  franche- 
«  ment  et  sans  contredit,  comme  on  fait  au  royaume  d'Angle- 
<(  terre.  Le  second  point  est  qu'il  vouloit  mettre  ordre  à  la 
((  justice,  afin  de  faire  abréviation  des  procès,  lesquels  porloient 
u  grand  dommage  par  faveur  et  corruption.  Le  troisième  point 
«  est  qu'il  vouloit  une  seule  loi  par  tout  le  royaume,  et  qu'il  n'y 
«  eût  qu'un  poids,  qu'une  mesure  et  qu'une  monnoie  ayant 
((  cours.  » 

«  Ledit  sire,  ajoute  G.  Savaron,  proposa  encore  d'autres  cho- 
ses qu'il  seroit  trop  long  de  raconter,  toujours  désirant  le  profit 
de  son  pauvre  royaume,  lequel  en  a  bien  besoin.  )) 

Doyat  écrivit  à  Claude  de  Montfaucon  de  convoquer  les  treize 
bonnes  villes  et  de  les  consulter  sur  les  trois  points  que  le  roi 
avait  exposés.  Personne  plus  que  le  comte  de  Montréal  n'aurait 
contribué  à  cette  révolution  ;  mais  Louis  XI  mourut  quelques 
jours  après. 

Tous  les  historiens  nous  apprennent  qu'à  son  lit  de  mort,  il 

<  Voir  Registre  des  délibérations,  U83  (Archives  de  Clermonl). 
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recommanda  au  jeune  dauphin,  Jean  de  Doyat  et  Olivier-le- 
Baim.  Louis  XI  était  à  peine  au  tombeau  (octobre  1483),  que 
M*  Simon  S  conseiller  au  Parlement,  était  envoyé  en  Auvergne, 
sur  la  demande  du  duc  de  Bourbon,  pour  rétablir  la  Juridiàion 
sur  les  lieux,  où,  disait-il,  Doyat  Tavait  usurpée. 

Le  coup  n'en  était  pas  moins  porté.  Qu'importait  le  procès- 
verbal  de  M*  Simon  ?  Si  Anne  de  Beaujeu,  la  régente,  était  dé- 
cidée à  abandonner  les  instruments  dont  s'était  servi  son  père, 
elle  ne  voulait  abdiquer  aucun  des  principes  de  son  gouverne- 
ment. 

La  réaction  féodale  commençait.  Tous  les  membres  de  la 
maison  de  Bourbon  étaient  accourus  auprès  de  la  régente  ;  tous, 
ayant  été  plus  ou  moins  froissés,  requéraient  impérieusement 
vengeance  et  réparation. 

La  première  victime  fut  Olivier-le-Daim.  Il  fut  livré  au  duc 
d'Orléans  qui  bénéficia  de  la  confiscation  de  ses  biens.  On  l'ac- 
cusa de  je  ne  sais  quel  crime,  et  il  fut  traité  avec  barbarie.  On 
fit  porter  au  comte  de  Meulan  un  carcan  dans  son  cachot^  et  un 
chirurgien  fit  rapport  qu  il  était  blessé  par  ses  fers.  Le  Parle- 
ment, après  avoir  délibéré  si  Ton  avertirait  le  jeune  roi,  décida, 
sous  l'influence  du  Conseil  de  régence,  que  Charles  VIII  ne  se- 
rait pas  averti,  Olivier,  c'est  le  greffier  qui  le  rapporte,  monta 
sur  le  gibet  avec  la  plus  grande  fermeté,  et  en  vrai  bourgeois,  il 
se  préoccupa  vivement  du  payement  de  ses  moindres  dettes. 

Son  supplice  était  le  présage  de  ce  qui  attendait  Doyat.  Son 
ennemi  personnel,  le  vieux  duc  do  Bourbon,  avait  été  investi  de 
la  lieulenance  générale  du  royaume  et  de  la  charge  de  conné- 
table. Après  la  séparation  des  états  généraux  (mars  1484),  deux 
factions,  celle  d'Orléans  et  celle  de  Beaujeti,  s'étaient  formées 
pour  gouverner  :  la  dissension  s'était  mise  entre  elles.  Le  duc 
d'Orléans  était  parti  pour  la  cour  du  duc  de  Bretagne.  Les 
Beaujeu  triomphaient.  Jean  de  Bourbon,  tout  entier  à  ses  res- 
sentiments, fait,  le  14  mai  1484,  arrêter  en  Auvergne  Doyat, 
son  frère  Guillaume  et  les  principaux  officiers  du  bailliage  de 
Montferrand.  Ils  sont  conduits  dans  les  prisons  de  Moulins.  Jean 
de  Doyat  revendique  pour  lui  une  autre  juridiction,  et  il  inter- 

1  Voir  Archives  de  Monlferrand,  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Cler- 
mont. 
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jette  appel  devant  le  Parlement.  Il  est  alors  conduit  à  Paris  et 
enfermé  au  Pétit-Châtelet. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  incidents  de  ce  procès  dont 
nous  avons  lu  le  dossier  aux  Archives  du  royaume.  Ce  n'est  pas 
un  des  côtés  les  moins  intéressants  de  notre  tâche. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  un  à  un  les  chefs  d'accusation 
portés  contre  Doyat.  Il  suffirait  de  rapprocher  les  différents  actes 
de  son  administration,  aujourd'hui  bien  connue,  pour  réfuter  les 
imputations  vagues  qui  sont  dirigées  contre  lui.  Non^  nous 
n'avons  pas  affaire  à  un  concussionnaire  ;  ce  n'est  pas  un  dilapi- 
dateur  que  le  duc  de  Bourbon  poursuit  ;  ce  n'est  pas  un  rebelle 
à  l'autorité  royale,  comme  le  dit  le  réquisitoire,  qui  est  déféré 
au  Parlement.  C'est  un  plébéien  affamé  de  justice  que  la  féoda- 
lité expirante  veut  pendre  ;  c'est  un  de  ces  maudits  hommes  de 
loi  sur  qui  la  haute  noblesse  veut  venger  les  atteintes  mor- 
telles portées  à  ses  privilèges  depuis  trois  cents  ans  ;  et  si  un 
corps  de  légistes  va  sacrifier  ainsi  l'un  des  siens  ;  si  le  Parlement 
n'est  pas  assez  fort  pour  résister  aux  ordres  de  cette  autorité 
monarchique  qu'il  a  fondée  et  étendue  démesurément,  n'en 
ayons  ni  souci^  ni  crainte!  l'œuvre  commencée  ne  s'achèvera 
pas  moins.  Ce  sera  un  de  ces  exemples  ajoutés  à  tant  d'autres, 
où  les  institutions  ont  marché  et  progressé,  supérieures  aux 
hommes  qui  les  mettaient  enjeu  et  les  immolaient  au  besoin,  sans 
rien  céder  de  la  tâche  commune. 

S  5. 

C'est  le  duc  de  Bourbon  qui  accuse*  ;  c'est  à  sa  requête  que  le 
procès  s'instruit.  Trois  commissaires  sont  nommés  :  Martin  de 
Bellefaye,  Jehan  PoUieu  et  Jacques  Chambellan.  Pour  ne 
pas  faire  profiter  Doyat  des  grâces  attachées  à  l'entrée  du  nou- 
veau roi  à  Paris,  au  retour  du  sacre,  la  Cour  rend  un  arrêt  par 
lequel  le  prisonnier  est  transféré  de  la  Conciergerie  en  l'abbaye 
de  Saint-Germain  des  Prés,  puis  au  château  de  Sèvres  (1"  juil- 
let 1484).  —  Charles  VIII  entre  à  Paris  le  5  ;  Doyat  est  ramené 
le  30  et  conduit  au  Petit-Châtelet. 

Il  élève  incident  sur  incident,  interjette  appel  des  décisions 

1  Archives  du  royaume,  section  judiciaire,  registre  49,  cote  x  8861. 
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des  commissaires.  Ses  biens  sont  confisqués.  Il  fait  soutenir  par 
ses  enfants  des  demandes  en  revendication.  En  vrai  légiste,  il 
conserve  une  certaine  foi  en  la  justice.  Martin  de  Bellefaye,  un 
des  commissaires,  avait  pesé  sur  certains  témoins,  leur  avait  or- 
donné de  déposer  contre  l'accusé  (10  décembre);  il  est  récusé 
par  Doyat  ;  nouvel  arrêt  qui  déboute  le  prévenu.  Il  veut  être 
confronté  avec  tous  les  témoins,  les  entendre,  les  contredire  ; 
autre  arrêt  qni  écarte  ses  conclusions  (12  janvier  1485).  —  Enfin, 
convaincu  du  parti  pris  de  ses  juges,  il  élève  une  question  de 
forme  d'une  haute  importance. 

Il  se  fait  réclamer  par  l'évêque  de  Paris,  comme  étant  son 
justiciable,  et  il  oppose  Tincompétence  du  Parlement.  Quel- 
ques explications  au  point  de  vue  du  droit  canon  sont  néces-* 
saires. 

Doyat  était  clerc  de  l'université  de  Paris.  L'avocat  de  l'ofû- 
cialité  le  réclamait  comme  clerc,  parce  qu'il  était  marié  cum  vir- 
gine  et  non  cum  vidua^  et  parce  qu'il  avait  été  pris  en  habit  de 
clerc  et  tonsure^  cum  habitu  et  tomura.  Il  disait  qu'en  aucun  cas 
un  clerc  ne  pouvait  perdre  son  privilège  de  juridiction,  privile- 
gium  Fort;  que  tous  les  jours  on  restituait  des  clercs  accusés  du 
plus  grand  crime,  celui  de  meurtre,  quand  ils  avaient  été  ar- 
rêtés cm  w  tonsura. 

Le  procureur  général  du  roi  répondait  :  «Doyat  est  clerc,  c'est 
vrai  :  mais  il  a  été  marié  ;  or,  un  clerc  marié,  avant  de  jouir  de 
son  privilège,  doit  prouver  deux  choses  :  qu'il  a  été  marié  cum 
virgine  et  qu'il  a  été  arrêté  cum  habitu  et  tonsura.  —  Il  n'est 
tenu  de  ne  rien  prouver,  répliquait  l'official,  sinon  qu'il  était 
clerc  ;  et  comme  l'accusation  ne  prouve  pas  qu'il  s'est  marié 
cum  vidua^  il  est  à  présumer  quod  contraxit  cum  virgine;  d'ail- 
leurs c'e§t  chose  impossible  à  prouver  si,  au  moment  du  ma- 
riage, la  femme  est  vierge  ou  non  ;  supposons  :  quodfuisset  cor- 
rupta,  cependant  si  elle  n'a  pas  été  mariée,  le  clerc  qui  l'épouse 
ne  perd  pas  son  privilège.  »  —  Et  sur  ce  point  l'avocat  de  l'ofû- 
cialité  invoquait  plusieurs  arrêts  de  la  Cour.  Passant  au  second 
point,  celui  qui  concernait  la  tonsure  et  l'habit,  l'ofticial  disait  ; 
«  qu'un  clerc  avait  trois  privilèges  :  Fon,  canonis  et  immuni-* 
tatis.  Quant  au  premier,  il  venait  d'être  examiné;  quant  aux 
deux  autres,  ils  se  perdaient  de  diverses  manières  énoncées  au 
chapitre  I  '  de  Ckricatu  au  droit  canon,  et  notamment  par  né- 
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gociation  séculière.  Mais  il  était  de  jurisprudence  au  Parlement, 
que  dans  le  doute,  un  clerc  prisonnier  devait  être  rendu  à  l'au- 
torité ecclésiastique  jusqu'à  trois  fois.  Si  Doyat  avait  suivi  jadis 
Farinée  royale,  conduit  Tartillerie,  il  n'avait  pas  pour  cela 
perdu  ses  privilèges  ;  tous  les  jours  la  Cour  rendait  à  Tofûcialité 
des  archers  et  des  gens  de  guerre.  Doyat  avait,  il  est  vrai,  porté 
chapeau  rouge  et  plume  blanche  ;  mais  il  fallait  bien  qu'il  s'ha- 
billât suivant  son  état.  Et  du  reste,  c'était  seulement  la  àigar- 
rure  du  costume  qui  lui  était  interdite  comme  clerc  ;  or,  son 
chapeau  n'était  pas  mi-parti  blanc,  mi-parti  rouge.  Donc  le 
prisonnier    était  in   habitu  et  tonsura.  »  —  Ainsi  raisonnait 
M«  Ganay,  avocat  de  l'officialité  de  Paris,  et  il  concluait  à  la 
remise  de  l'accusé. 

Intervient  alors  le  cardinal  de  Bourbon,  évoque  de  Clermont. 
Son  avocat,  M<^  Moulin,  prétend  «  que  Doyat  est  du  diocèse  de 
Clermont,  qu'il  y  a  été  appréhendé,  et  que  s'il  doit  être  rendu 
comme  clerc  à  un,  tribunal  ecclésiastique,  c'est  à  la  justice  spi- 
rituelle et  temporelle  du  cardinal.  Que  Tévéque  de  Clermont 
doit  avoir  l'avantage  sur  l'évoque  de  Paris,  dont  Doyat  n'est  ni 
sujet  ni  justiciable  ;  et  que  l'aiïaire  doit  être  jugée  à  Clermont, 
par  ce  motif  encore  que  c'est  le  lieu  du  délit.  » 

M«  Ganay  réplique  :  «  que  son  évoque  a  ce  privilège  sur  tout 
derc  conduit  à  la  Conciergerie  de  Paris,  de  quelque  lieu  qu'il 
vienne,  »  et  il  cite  plusieurs  arrêts  du  Parlement. 

L'habileté  de  Doyat  était  en  défaut  ;  s'il  échappait  au  duc  de 
Bourbon,  il  tombait  entre  les  mains  de  l'évoque  de  Clermont. 
Mieux  valait  le  Parlement.  Par  arrêt  du  4  mai  1485,  la  Cour 
décida  que  le  prisonnier  ne  serait  remis  ni  au  cardinal,  ni  à 
l'évêque,  qu'il  ne  jouirait  pas  du  privilège  de  clerc,  et  que  son 
procès  serait  achevé  dans  les  mêmes  formes  qu'il  avait  été  com-* 
mencé. 

Les  trois  commissaires  se  rendirent  à  Clermont  et  ouvrirent 
les  enquêtes  \  Ils  avaient  réuni  les  consuls  et  sollicité  d'eux  de 
déclarer  que  Tancien  gouverneur  avait  exigé  de  la  ville  une 
grande  somme  de  deniers  et  fait  torts  et  griefs  aux  halntàntf. 
Les  consuls  avaient  à  leur  tour  assemblé  les  bourgeois  ;  jamais 
réunion  n'avait  été  si  nombreuse  :  Jean  Fontmorin,  procureur 

i  Voir  Regislre  des  déUbéraiioos,  30  septembre  et  29  décembre  têH, 
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de  la  ville,  avait  exposé  Tobjet  de  la  mission  des  commissaires. 
Aucune  voix  accusatrice  ne  s'était  fait  entendre.  Les  enquêtes 
ne  produisirent  pas  de  résultat.  Les  commissaires  partirent  pour 
le  Bourbonnais^  où  ils  trouvèrent  force  témoins  aux  gages  du 
duc  de  Bourbon. 

Les  chefs  d'accusation  étaient  nombreux.  Le  réquisitoire  du 
procureur  général  nous  les  expose.  On  y  trouve  môme  ce  que 
nous  appelons  de  nos  jours  les  antécédents  judiciaires  du  pré- 
venu. Nous  les  connaissons  déjà^  et  aucun  document  ne  nous 
permet  de  les  justifier  ou  de  les  combath*e;  mais  il  en  est  autre- 
ment si  nous  examinons  la  nature  des  délits  imputés  à  Doyat  : 
on  incrimine  son  administration  tout  entière.  Aucune  précision^ 
aucun  ordre  dans  les  faits.  —  Qui  veut  condamner  d'avance 
suit  cette  méthode. 

On  accuse  Doyat  d'avoir  occasionné  la  famine  en  Auvergne^ 
durant  la  commune  de  Clermont^  en  taxant  le  prix  du  blé  ;  on 
l'accuse  d'avoir,  comme  bailli,  délivré  des  lettres  que  le  roi  seul 
délivre  en  la  chancellerie,  et  d'avoir  usurpé  son  autorité  en  ac- 
cordant rémissions  et  pardons,  et  toutes  autres  choses  qui 
appartiennent  au  roi  seul  ;  on  l'accuse  d'avoir  fait  d'infinis  ranr 
çonnements  et  exactions  pour  réparer  les  murailles  de  la  ville  de 
Cusset;  on  l'accuse  d'avoir  toujours  empêché  les  recours  au 
Parlement  et  d'avoir  publié  une  ordonnance  qui  ne  permettait 
de  signifier  les  appels,  qu'autant  que  les  deniers  du  roi  seraient 
assurés,  afin  de  s'attribuer  tous  les  revenus  des  greffes  ;  on  l'ac- 
cuse d'avoir  obtenu  commission  royale  contre  les  sorciers  et  les 
juifs,  et  de  les  avoir  élargis  sans  leur  faire  de  procès,  mais  eu 
prenant  leur  argent. 

Quoi,  pour  si  peu,  pourrions-nous  dire  en  nous  plaçant  au 
quinzième  siècle,  tant  de  haine  dans  la  poursuite^  tant  de 
cruauté,  nous  allons  le  voir,  dans  le  supplice,  pour  des  droits 
de  greffe  détournés  et  des  sorciers  relâchés  !  Nous  savons  ce 
qu'il  faut  croire  de  ces  accusations  -,  et  nous  nous  étonnerions 
de  l'acharnement  des  juges^  si  nous  ne  lisions  à  la  suite  do  tout 
ce  grimoire  ces  quelques  lignes  :  a  Dit  M.  le  procureur  général, 
que  le  prisonnier  a  proféré  plusieurs  mauvaises  paroles  contre 
plusieurs  personnages  du  sang  et  ceux  de  leur  pays,  en  disant 
qu'ils  étoient  traîtres  au  roi.  » 

Tel  était  en  effet  le  crime  de  Doyat  ;  il  avait  dénoncé  à  Louis  XI 
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ceux  qui  trahissaient  sa  politique  ;  il  avait  fait  mieux  encore,  et 
c'est  ce  qu'on  ne  dit  pas^  il  avait  osé  lutter,  lui  plébéien,  face  K 
face  avec  la  haute  seigneurie;  et  le  Parlement,  jaloux  d'un 
parvenu,  se  prêtait  à  d'iniques  représailles. 

L'interrogatoire  de  Taccusé  dura  douze  jours  ;  on  le  mit  à  la 
question  ;  son  courage  fut  inébranlable.  La  Cour,  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  la  Vacquerie,  commença  à  opiner  depuis  le  sa- 
medi 12  juin  jusqu'au  dernier  jour  du  mois.  M'  Âvin,  le  com- 
missaire de  1480,  était  au  nombre  des  juges. 

L'arrêt  fut  rendu  le  jeudi  30,  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
général  et  du  duc  de  Bourbon,  pour  :  «  réparation  des  abus  de 
justice^  entreprises  sur  Tautorité  du  roi  et  du  Parlement,  ro- 
beries,  déprédations,  tyrannies,  impositions^  pilleries,  et  de 
plusieurs  autres  énormes  crimes  et  maléfices.  » 

Doy at  n'obtint  pas  la  peine  de  mort  ;  il  n'eût  pas  assez  souffert  ; 
il  fut  déclaré  inhabile  à  exercer  aucune  charge  et  condamné  à 
être  battu  nu  de  verges,  au  cul  d'une  charrette,  en  la  cour  du 
Palais-Royal,  devant  le  Châtelet,  les  halles  et  au  pilori  de  la 
ville  de  Paris,  à  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud,  et  Tune 
de  ses  oreilles  coupée  ;  pareillement  à  être  battu  de  verges,  en 
la  ville  de  Montferrand,  par  Pexécuteur  do  la  justice  du  lieu,  en 
place  publique,  un  jour  de  marché.  La  Cour  prononça  en  outre 
le  bannissement,  et  la  confiscation. 

Un  procès-verbal  nous  apprend  que  l'arrêt  fut  exécuté  le  len- 
demain à  Paris  dans  toute  sa  rigueur. 

Des  lettres  patentes  du  mois  d'août  signalent  un  fait  ignoré  de 
tous  les  historiens  de  Charles  VIII;  c'est  que  le  bénéfice  de  la 
confiscatiqn  fut  attribué  au  duc  de  Bourbon.  Ce  fait,  comme  tant 
d'autres,  que  nous  ne  trouvons  ni  dans  les  autefUrs  regardés 
jusqu'ici  comme  sources,  tels  que  NicoUe  Gilles,  Guillaume  de 
Saligny>  ni  dans  les  Preuves  de  Godefroy,  est  d'une  trop  grande 
importance  pour  que  nous  ne  le  relevions  pas.  Les  motifs  allé- 
gués pour  la  donation  à  Jean  II  sont  :  o  sa  proximité  du  lignage 
avec  le  roi,  ses  vertueux  et  profitables  services,  et  enfin  pour 
quil  ait  mieux  de  quoi  honorablement  entretenir  son  état^,  » 

Si  l'on  pouvait  conserver  des  doutes  sur  le  peu  de  légitimité 
de  la  condamnation,  il  nous  semble  que  les  lettres  patentes  du 

1  Voir  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions^  t.  XLIII,  p.  670. 
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mois  d'août  1485  les  dissiperaient.  Oui,  Doyat  est  bien  une  vic- 
time de  la  réaction  féodale  *;  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
la  cupidité  de  son  ennemi. 

Quand  il  put  se  tenir  debout,  quand  les  affreuses  blessures 
faites  par  le  bourreau  de  Paris  furent  cicatrisées,  le  duc  de 
Bourbon  songea  à  faire  exécuter  à  Montferrand  le  surplus  de 
l'arrêt.  Humilier  l'ancien  bailli  sur  les  lieux  mêmes  où  il  avait 
triomphé,  où  il  avait  puni  les  juges  seigneuriaux  *,  y  avait-il 
une  expiation  plus  complète? 

Le  27  février  1486,  le  procureur  général  fit  signifier  à  Doyat 
que  la  Cour  avait  chargé  Pierre  Rousselin  et  Nicolas  Grassin, 
huissiers  du  Parlement,  de  le  conduire  à  Montferrand.  Doyat 
était  presque  nu;  ses  vêtements  étaient  hachés  par  le  fouet  ;  il 
avait  froid.  Il  répondit  à  la  Cour  :  «  Que  si  on  vouloit  lui  fournir 
une  robe,  un  manteau  et  un  cheval,  il  étoit  prêt  à  obéir  ;  et  que 
si  les  huissiers,  en  le  conduisant,  lui  faisoient  quelque  déplaisir 
en  sa  personne,  il  protestoit  que  lui  ou  les  siens  auroient  recours 
contre  eux.  » 

Il  fut,  dans  le  courant  de  mars,  fouetté  à  Montferrand,  près 
de  Phôtel  du  bailliage,  un  jour  de  marché,  devant  une  foule 
avide  de  repaître  ses  yeux  ù'im  pareil  spectacle.  L'ancien  bailli 
fut  insulté  par  la  populace  qu'il  avait  aimée  et  secourue;  que  se 
passa-t-il  en  lui?  quelles  pensées  en?ahirent  cette  âme  forte- 
ment trempée  et  ai  ardemment  dévouée  au  peuple  qui  battait 
des  mains?  Il  ne  baissa  pas  les  yeux,  dit  le  greffier^  nous  n'en 
doutons  pas,  peut-être  même  quand  il  avait  les  inains  liées  au 
pdlori,  et  que  le  bourreau  le  frappait^  peut-être  eut^il  une  vision 
de  Tavenir?  /. 

Lorsque  là  même  année,  Pierre  Landais,  fils  du  peuple, 
eut  été  condamné  par  la  noblesse  bretonne,  l'histoire  ra- 
conte qu^il  mit  ordre  aux  affaires  de  sa  conscience,  et  que 
sur  le  soir,  accompagné  de  deux  religieux  auxquels  il  avait 
recommandé  le  soin  de  sa  sépulture,  il  fit  à  pied,  au  milieu 
d^une  foule  immense,  le  long  trajet  qui  séparait  la  prison  du 
gibet.  U  y  monta,  lui  aussi,  sans  émotion,  jetant  du  haut  de 

i  Voir  Archives  da  royaame,  même  n«  8886,  et  Archives  de  Montferrand, 
manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Clennont. 

*  Voir  Daim,  Histoire  de  Bretagne,  et  Carné,  Revue  des  Deux^MondêSy 
décembre  IMO. 
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l'échelle  tin  regard  de  mépris  sur  la  poptllace  qui  applaudissait 
au  supplice. 

§6. 

'  Jean  de  Doyat  était  abattu;  on  s'acharna  contre  sa  famille. 
Guillaume,  le  lieutenant  au  bailliage,  arrêté  en  même  temps 
que  son  aîné,  le  suivit  à  Paris,  se  défendit  comme  lui,  souleva 
les  mêmes  exceptions.  Plus  heureux,  parce  qu'il  inspirait  moins 
de  ressentiments,  il  fut  renvoyé  devant  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques (arrêt  du  4  mai  1485).  Le  19  août,  il  fut  condamné  à 
quatre  mille  livres  d'amende  et  déclaré  incapable  d'occuper  au- 
cuns offices  royaux,  Godefroy,  abbé  de  Mauglieu,  fut  accusé  par 
ses  moines  de  les  laisser  mourir  de  faim  et  de  soif.  Au  lieu  de 
fournir  le  cellier  de  bons  vins,  Tabbé  y  avait  envoyé,  disaient- 
ils,  en  temps  de  vendanges,  du  vin  mélangé  avec  de  l'eau,  voire 
même  du  vin  poussé.  Le  délit  était  des  plus  graves,  on  le  sait  *. 
Les  moines  portèrent  plainte  à  Charles  VIII,  qui  donna  à  Am- 
boise,  le  25  décembre  1486,  des  lettres  nommant  commissaire 
extraordinaire  M*  Benoît  Adam,  conseiller  au  grand  conseil  et 
membre  du  Parlement  de  Bordeaux.  Il  alla  à  Mauglieu.  A  la 
suite  de  son,  information  (4  mai  1487),  les  biens  de  Tabbaye 
furent  séquestrés  au  profit  du  roi  et  défense  faite  à  l'abbé  Go- 
defroi  de  se  mêler  de  l'administration  du  temporel. 

Claude  était,  on  s'en  souvient,  évêque  de  Saint-Flotir.  De 
nombreux  embarras  lui  furent  suscités  :  son  élection  est  sticces- 
siveracnt  annulée  par  Sixte  IV,  validée  par  Innocent  VIlI,  et  dé- 
finitivement Alexandre  VI  le  contraint  de  céder  son  siège  à 
Charles  de  Joyeuse. 

Pierre,  le  dernier  des  frères,  fut  tué  eri  1485,  â  Cusset,  par  des 
gens  soupçonnés  d'appartenir  au  duc  de  Bourbon,  et  qui  furent 
condamnés  par  contumace  le  9  juin  1486.  Toute  la  famille  subit 
donc  le  contre- coup  de  la  disgrâce  du  confident  de  Louis  XI. 

Jean  de  Doyat  survécut  à  toutes  ses  épreuves.  Il  avait  la  vie 
dure.  Qui  pourrait  croire  qu'il  eut  encore  le  temps  d'être  utile  à 
son  pays  ? 

Son  implacable  adversaire  Jean  II  était  mort  depuis  1488, 

*  voir,  bibliothèque  de  ClernM)nt,  les  pièces  de  ce  curieux  el  pen  édifiant 
procès . 
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laissant  son  duché  et  son  titre  à  Pierre  de  Beaujeu,  mari  d'Anne 
de  France,  la  vigilante  gardienne  des  traditions  monarchiques. 
Un  coup  de  tête  allait  entraîner  la  France  dans  l'expédition  la 
plus  lointaine  qu'elle  eût  encore  faite.  La  première  guerre  dl- 
talie^était  résolue.  Il  s'agissait  de  faire  traverser  les  Alpes  à  notre 
artillerie  ;  et  ce  n'était  pas  chose  aisée  :  trente-six  canons  de 
bronze,  pesant  chacun  six  mille,  puis  de  longues  coulevrines  et 
une  centaine  de  fauconnaux.  Les  frères  Bureau,  les  grands 
maîtres  de  l'arme,  n'étaient  plus.  Doyat  avait  servi  sous  leurs 
ordres  durant  la  ligue  du  bien  public. 

Il  connaissait  les  Alpes;  son  bannissement  Tavait,  depuis  cinq 
années,  amené  en  Piémont.  Ce  n'était  plus  le  temps  où  il  montait 
à  l'assaut  de  Paray-le-Ménial,  vêtu  de  pourpre,  plein  d'audace 
et  de  passion,  essayant  de  faire  violence  à  la  fortune.  On  eut 
besoin  de  lui  ;  et  Doyat^  se  rappelant  Pancien  métier  de  sa  jeu- 
nesse ^  se  présenta  et  fut  mis  à  la  t$te  de  l'artillerie  ^ 

n  la  fît  passer  en  Italie,  sans  qu'on  dût  abandonner  une  seule 
coulevrine.  Charles  Vin,  reconnaissant,  lui  restitua  une  partie 
de  ses  biens  et  le  réhabilita  en  présence  de  ses  gentilshommes. 
Le  père  Daniel  prétend  avoir  vu  l'acte  original  attestant  cette 
réhabilitation.  Qu'elle  soit  la  bienvenue  I 

Ce  n'est  pas  un  des  incidents  les  moins  singuliers  de  la  vie  de 
Doyat  que  de  s'être  trouvé  présent  à  la  première  rencontre  de 
la  France  et  de  l'Italie.  Il  représentait  bien  le  vieux  monde  lé* 
giste,  bourgeois,  railleur,  le  pays  de  Louis  XI^  des  Cent  Nouvelles 
et  du  Moyen  de  parvenir.  C'était  l'heure  de  mourir,  devant  un 
monde  nouveau  de  beauté^  de  lumière  et  de  poésie^  après  avoir 
aidé  la  jeune  armée  française,  éblouie  et  subjuguée,  à  franchir 
la  iLuraille  des  Alpes.  H  n'y  avait  plus  place  désormais  pour  nos 
baillas  du  moyen  âge,  violents,  audacieux  et  farouches. 

Doyat  prit  part  à  cette  campagne  romanesque^  où  les  Fran- 
çais, selon  le  mot  du  pape  Alexandre  VI,  n'eurent  d'autre  peine 
que  d'envoyer  leurs  fourriers  pour  marquer  les  logis.  Il  mourut 
dans  une  ville  du  royaume  de  Naples  (1495),  où  il  était  allé 
régler  les  clauses  de  la  soumission.  Un  sceau  de  cette  date  nous 
le  représente  tenant  en  main  un  rameau  d'olivier,  l'œil  ouvert 

1  Voir  Piganiol  de  la  Force,  t.  XI,  p.  280;  Duclos,  Histoire  de  Louis  XI, 
notes;  Histoire  de  France,  du  Père  Daniel,  t.  II,  p.  li. 


LES  GRANDS  BAILLIS  AU  QUINZIÈME  SIIeCLE.  41 

et  terrible,  Toreille  déchiquetée^  le  cou  énorme,  comme  celui 
d'un  taureau. 

Telle  fut  la  destinée  du  fîls  du  greffier  de  Cusset,  du  compère 
de  Louis  XII  Ainsi  se  dénoua  cette  existence  énergique  et  ora- 
geuse, dramatique  et  vivace  jusqu'à  la  dernière  heure. 

Son  idée  fixe,  rabaissement  des  sires  de  fleurs  de  lis,  la  centra- 
lisation des  justices,  la  substitution  d'un  pouvoir  laïque  au  pou- 
voir seigneurial  et  ecclésiastique^  cette  idée,  celle  du  feu  roi, 
était  réalisée.  Pas  plus  que  les  réactions  antérieures,  celle  qui 
s'était  manifestée  sous  la  minorité  de  Charles  YIII,  n'avait  com- 
promis aucune  des  conquêtes  du  règne  précédent.  La  noblesse 
s'était  contentée  de  vengeances  personnelles. 

Ce  fut  la  dernière  fois  qu'elle  essaya  de  revenir  franchement 
en  arrière.  Le  connétable  Charles  de  Bourbon^  celui  que  devait 
tant  aimer  et  tant  exécrer  Louise  de  Savoie,  l'ami  du  marquis 
de  Pescaire,  n'aura  pas,  à  vraiment  parler,  le  caractère  féodal. 
Il  sera  possédé  d'ambitions  plus  singulières  et  plus  modernes. 
Quelque  grande  qu'ait  été  la  faute  de  sa  belle-mère,  Anne  de 
Beaujeu^  d'entasser  sur  cette  tête  tant  de  puissance  et  de  ri- 
chesses, cette  faute  ne  put  avoir  les  conséquences  fatales  qu'avait 
engendrées  auparavant  la  création  des  apanages.  Il  y  a  une  dif- 
férence profonde  entre  Charles  de  Bourbon  et  un  duc  de  ces 
immenses  fiefs  désormais  détruits.  Il  se  rapproche  plus  d'un 
Wallenstein  que  d'un  Philippe  le  Bon.  Il  ne  sera  que  le  premier 
sujet  du  roi;  son  procès,  sa  rébellion  le  prouvent  surabondam- 
ment^ et  il  suffira  des  grands  jours  de  1534  pour  faire  complè- 
tement disparaître  dans  le  Bourbonnais  les  derniers  germes 
d'indépendance  justicière. 

Le  mouvement  était  trop  fortement  imprimé  pour  qu'une  force 
contraire  pût  l'arrêter;  et  si  nous  ne  trouvons  plus  sous  les 
règnes  qui  vont  suivre  des  hommes  de  la  nature  de  Doyat,  et 
jouant  le  même  rôle,  c'est  que  la  nécessité  ne  s'en  fait  plus 
sentir.  Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler  :  sans  la  main  rude  et 
ferme  du  bailli  de  Monferrand,  la  rédaction  des  coutumes  de  la 
France  centrale  eût  certainement  été  retardée.  La  limitation 
forcée  des  droits  féodaux  du  duc  de  Bourbon  permit  aux  droits 
roturiers  de  son  fief  de  se  rapprocher  et  de  se  combiner  dans  ces 
remarquables  enquêtes  que  présidèrent  des  légistes,  et  qui  pré- 
cédèrent la  fixation  définitive  de  la  coutume. 
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C'en  est  fait  désormais  I  La  moisson  mûrit;  bientôt  on  liera 
les  gerbes.  Une  autre  France  s'établit,  la  France  des  laïques. 
Les  légistes  vont  grandir  encore  en  influence  et  en  caractère. 
Louis  XI,  en  décrétant  l'inamovibilité  des  magistrats,  leur  donne 
Pesprit  parlementaire. 

La  législation  s'impose  et  va  dominer  Tusage.  Les  grandes 
ordonnances,  celles  de  Villers-Cotterets,  d'Orléans,  de  Moulins 
se  préparent.  Le  roi,  dé^le  de  corps  et  d'esprit,  qui  inaugurait 
les  guerres  d'Italie,  menait  décidément  le  deuil  du  moyen  âge. 

Si,  durant  ces  années  de  rajeunissement,  les  légistes  allaient 
s'initier  plus  profondément  à  la  science  du  droit  romain,  à  sa 
méthode,  à  sa  logique,  à  ses  ressources  pratiques,  combien  aussi 
leurs  intelligences  catholiques,  éprises  d'unité,  avaient  d'efforts 
à  faire  pour  s'arracher  au  culte  de  l'idéal  politique  révélé  par 
les  jurisconsultes  de  la  vieille  Rome  !  Plût  à  Dieu  que  du  moins 
l'esprit  féodal  se  fût  élevé  au  sentiment  de  l'indépendance  in- 
dividuelle, à  la  conception  des  libertés  publiques  !  Ce  n'était  pas 
impossible.  Qu'on  se  rappelle  le  discours  de  Philippe  Pot,  sire 
de  Laroche,  aux  états  de  1484  !  qu'on  se  reporte  au  mouvement 
d'idées  qu'enfantait  la  Renaissance  !  Mais,  non,  les  nobles  ne 
tinrent  pas  devant  la  séduction  qu'exercèrent  sur  eux  François  I" 
et  les  funestes  Valois,  et  ils  changèrent  leurs  petites  royautés 
contre  des  charges  de  domesticité. 

Tout  profitait  à  la  monarchie.  Les  classes  rurales  ne  comp- 
taient pas,  tant  leurs  misères  morales  et  matérielles  étaient  en- 
core profondes;  une  ouverture  lumineuse  commençait  à  se 
produire  dans  la  nuit  où  elles  respiraient.  Dorénavant,  elles 
espéraient  vivre,  et  c'était  beaucoup.  Les  populations  urbaines, 
plus  riches,  plus  heureuses,  étaient-elles  mieux  préparées  à 
aborder  le  seizième  siècle  ?  avôient-elles  pu  s'instruire  par  la 
pratique  des  libertés  municipales?  Il  nous  semble  qu'on  pouvait 
le  croire. 

La  bourgeoisie  était  prépondérante  par  son  intelligence  et  par 
ses  mœurs.  Jamais,  comme  au  seizième  siècle,  les  légistes  ne  la 
représenteront  mieux  par  les  côtés  élevés.  Le  rôle  politique  que 
joueront  les  plus  éclairés  d'entre  eux  nous  laissera  penser  un  mo- 
ment qu'ils  ont  compris  la  nécessité  d'un  contrôle  assidu  des 
actes  du  gouvernement,  et  qu'il  s'est  forn>é  dans  le  tiers  état 
une  corporation  de  magistrats  citoyens,  usant,  comme  Fa  dit 
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Augustin  Thierry,  de  leur  indépendance  personnelle  pour  la 
cause  de  tous.  Plus  tard  les  événements  montreront  que  les 
hommes  de  loi  avaient  dépensé  tout  leur  esprit  de  suite  dans  la 
fondation  de  la  royauté,  et  qu'ils  n'avaient  gardé  ni  la  netteté, 
ni  la  vigueur,  ni  la  largeur  de  vues,  seules  conditions  d'un  tem- 
pérament politique. 

Mais  que  nos  désillusions  hautement  accusées  ne  nous  em- 
pêchent pas  d'être  reconnaissants  pour  des  hommes  qui  ont 
souffert  et  combattu  pour  une  cause  sainte,  celle  du  droit  com- 
mun! Souvenons-nous  qu'en  toutes  choses  l'esprit  humain 
marche  vite,  excepté  dans  la  recherche  du  juste  ;  et  que  la  France 
a,  la  première,  parmi  les  nations  modernes,  atteint  cet  idéal  re- 
latif où  la  justice  civile  est  le  corollaire  des  sentiments  chrétiens. 
Souvenons-nous  que  des  plébéiens  comme  Doyat  ont  plus  que 
personne  contribué  à  transformer  en  axiomes  tous  les  principes 
légaux  qui  furent  longtemps  des  problèmes  ;  et  que  cette  œuvre 
fut  accomplie  à  travers  le  labeur  le  plus  ingrat,  le  plus  obscur 
et  le  plus  décourageant  qui  fut  jamais! 

Leur  lutte  fut  plus  sociale  que  politique,  c'est  vrai  ;  mais  nos 
révolutions,  depuis  celle  de  89  jusqu'à  d'autres  plus  récentes, 
n'ont-elles  pas  eu  ce  caractère?  N'exagérons  donc  pas  les  fautes 
des  légistes,  en  firant  de  leur  rôle  cette  conclusion,  qu'ils  ont 
rendu  la  France  impropre  à  la  liberté  ^  Ne  cherchons  pas,  quand 
même  et  toujours,  dans  le  passé,  l'explication  de  notre  avenir. 
Sommes-nous  bien  sûrs  de  posséder  la  formule  définitive  de 
notre  histoire?  Avons-nous  été  initiés  au  mystère  de  nosdestinées? 
Ce  n'est  pas  reconnaître  tpute  force  comme  sacrée  que  de  si- 
gnaler l'œuvre  des  hommes  de  loi  dans  la  formation  de  la  société 
française  ;  c'est  dans  leurs  rangs  bien  plus  que  parmi  les  maillo- 
tins  et  les  cabochiens  qu'il  faut  aller  chercher,  au  moyen  âge,  les 
foyers  de  la  conscience  publique.  A  coup  sûr,  comme  Ta  observé 
un  de  nos  maîtres,  la  liberté  moderne  ne  peut  s'accommoder 
d'un  système  qui  devait  anéantir  nos  franchises  ;  à  coup  sûr,  le 
tiers  état  eût  bien  fait  de  réagir  plus  tôt,  dans  ces  temps  d'éla- 
boration, contre  l'accroissement  du  pouvoir  absolu;  mais  ce  sont 
les  mauvais  gouvernements  inaugurés  au  seizième  siècle,  c'est 

^  Voir  ta  iellre,  remarquable  du  reste,  de  M.  Quinet  sur  V Histoire  de 
France. 
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la  centralisation  administrative  qu'il  faut  avant  tout  accuser. 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  distinction  à  faire  entre  le  despotisme 
de  Louis  XI  et  celui  de  Louis  XIY  ? 

Avant  de  prononcer  sur  les  légistes  un  anathème  irrévocable 
au  nom  de  la  liberté,  ouvrons  V Esprit  des  Lois  et  nous  y  lirons  : 
a  Que  transporter  dans  des  temps  reculés  toutes  les  idées  du 
temps  où  Ton  vit,  c'est,  des  sources  de  l'erreur,  celle  qui  est  la 
plus  féconde.  » 

Ag^or  Bardoux. 


OBSERVATIONS 

SUR  LES  LOIS  CADUCAIRES 

A  PBOPOS  DE  L*01JTBA6B 

DE  M.   MÂGHELARB, 

MOFB88BUR  A  LA  FACULTÉ  DE  DBOIT  DE  PABIS. 


H.  Machelard  a  fait  paraître,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  un 
ouvrage  intitulé  :  Dissertation  sur  l'accroissement  entre  les  héri^ 
tiers  testamentaires  et  les  colégataires  aux  diverses  époques  du 
droit  romain.  —  Etude  sur  les  lois  Julia  et  Papia  Poppœa,  en  ce 
qui  concerne  la  caducité.  Cet  ouvrage,  qui  est  la  reproduction  de 
savants  articles  publiés  dans  la  Revue  historique  (années  1857, 
1858  et  1860),  a  déjà  été  accueilli^  comme  il  le  mérite,  par  les 
romanistes.  M.  Lacomme,  notre  collègue  de  Dijon^  rappelle 
avec  raison  :  un  très-remarquable  travail  sur  r accroissement  {Re- 
vue historique,  1862^  livraison  mars  et  avril),  et  M«  Cauvet^ 
professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Caen^  en  a  pré- 
senté, dans  la  Revue  critique  (année  1861),  un  compte  rendu 
très*favorable. 

Nous  venons  de  relire  avec  toute  Tattention  qu'elle  mérite 
cette  belle  dissertation,  et  nous  nous  permettrons  de  présenter, 
sur  certains  points,  quelques  observations,  qui  sont  une  preuve 
du  soin  avec  lequel  nous  avons  étudié  le  travail  de  H.  Ma- 
chelard. 

Â.  L'auteur  distingue,  d'après  les  lois  caducaires,  cinq  caté- 
gories de  personnes  :  l^'le cœlebs,  â^  Vorbus,  auquel  il  assimile 
le  solitarius  pater^  3**  le  solidi  capax,  4^  ceux  qui  avaient  le  jus 
antiquum,  5<>  les  patres. 

Nous  adoptons  entièrement  les  doctrines  du  savant  professeur 
en  ce  qui  concerne  les  cœlibes,  les  orbi^  le  solitarius  pater^  et 
enfin  les  patres. 

Mais  quelle  différence,  suivant  lui,  existait  entre  le  solidi  ca* 
pax  et  celui  qui  avait  le  jtis  antiquum  ? 

Voici  sa  réponse  ^  :  a  la  solidi  capaeitas  se  résume  dans  cette 

«  Voir  p.  ei. 
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idée  :  Certaines  personnes,  bien  que  cœlibes  ou  orôi,  sont,  pour 
des  raisons  différentes^  exemptes  delà  disgrâce  dont  la  loi  frappe 
Tune  ou  l'autre  de/;es  conditions;  mais  il  y  a  uniquement  pour 
elles  immunité  quant  aux  peines;  elles  ne  sauraient  prétendre 
participer  aux  avantages  réservés  à  la  paternité.  Leur  droit  se 
borne  à  conserver  sans  restriction  {solidum)  ce  qui  leur  a  été 
laissé.  Elles  auront  tout  ce  dont  elles  auront  été  gratifiées,  rien 
au  delà. 

On  pourrait  croire  que  c'est  là  précisément,  sous  une  autre 
qualiûcation,  ce  que  l'on  appelle  :jus  antiquum Il  est  indis- 
pensable de  séparer  ces  deux  conditions  qui  paraissent  se  con- 
fondre  Mais  prenons  garde  que  le  joug  des  lois  Julia  et  Pa- 

pia,  pour  emprunter  le  langage  de  Justinien,  s'imposait  de  deux 
manières  différentes  aux  héritiers  institués  ou*  aux  légataires. 
D'une  part^  ils  étaient  privés  en  tout  ou  en  partie  du  bénéfice  de 
l'institution  ou  du  legs,  suivant  qu'ils  étaient  cœlibes  ou  orbi,  et 
c'est  sur  ce  point  que  la  solidi  capacitas  mettait  à  Tabri  d^une 
perte.  D'une  autre  part,  les  lois  Julia  et  Papia  faisaient  obstacle 
à  ce  que  la  vocation  du  cœlebs  ou  de  Vorbus,  quand  il  rencon- 
trait à  côté  de  lui  un  pater,  pût  produire  les  effets  éventuels  que 
l'ancien  droit  attachait  à  cette  vocation,  en  faisant  profiter  l'ap- 
pelé de  la  défaillance  de  ceux  qui  pouvaient  le  restreindre  par 
leur  concours.  Cette  défaillance  n'était  plus  possible  puisque, 
désormais,  il  n'y  avait  plus  de  part  vacante,  à  raison  de  la 
transmission  légale  qui  en  était  opérée  par  une  sorte  de  substi- 
tution en  faveur  de  ceux  qui,  ayant  le.  jus  caduca  vindicandi,  se 
trouvaient  remplir  la  place  inoccupée  par  le  gratifié  direct.  Or, 
sous  ce  rapport,  les  solidi  capaces  restaient  dans  le  droit  com- 
mun, tandis  que  les  ascendants  ou  les  descendants,  qui  jouis- 
saient iiu^i^  antiquum,  non-seulement  évitaient  les  peines  de  la 
loi,  mais  encore  étaient  admis  à  tirer  parti  de  leur  vocation, 
avec  toute  l'extension  dont  elle  était  susceptible  suivant  les  anciens 
principes.  » 

On  serait  tenté  de  croire  que  la  doctrine  de  l'auteur  est  la  sui- 
vante :  le  solidi  capax  pouvait  recueillir  seulement  sa  part,  il 
n'avait  pas  même  le  droit  de  profiter  d'une  part  vacante,  d'après 
les  anciens  principes  dnjusadcrescendi,  par  exemple,  de  la  part 
d'un  légataire  décédé  avant  le  testateur  ou  qui  renoncerait  à  son 
legs^  d'une  part  dite  m  causa  caduci.  Au  contraire,  celui  qui  pro- 
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jetait  du  jus  antiquum  pouvait  recueillir  la  part  vacante  en  vertu 
des  anciens  principes,  et  notamment  par  suite  des  événements 
que  nous  venons  de  rappeler.  Mais^  si  la  part  était  caduque  pour 
le  tout  ou  pour  partie,  d'après  les  novœ  leges,  si  l'un  des  institués 
était  cœlebs  ou  orbits,  les  patres  seuls  pouvaient  profiter  de  la 
caducité,  parce  que  la  vacance  se  produisait  alors  jure  novo. 
Quant  aux  dispositions  défaillantes,  dites  pro  non  scriptiSy  tou- 
jours soumises  au  droit  d'accroissement,  elles  devaient  profiter 
même  au  solidi  capax  ^ 

On  arriverait  ainsi  à  établir  ces  trois  catégories  :  1^  le  solidi 
capax.  bien  que  cœlebs  ou  or  bus,  devait  prendre  la  part  pour  la- 
quelle il  avait  été  institué  héritier  ou  qui  lui  avait  été  léguée, 
de  plus  il  profitait  de  la  vacance  des  parts  défaillantes  ab  initia 
et  réputées  non  écrites;  2°  les  enfants  et  ascendants  du  testateur 
qui  avaient  \qjus  antiçuum  recueillaient,  bien  que  cœlibes  et 
orbi,  leurs  parts,  puis  celles  qui  étaient  réputées  non  écrites  et, 
de  plus,  les  parts  défaillantes,  d'après  les  anciens  principes,  ce 
que  Pon  disait  être  in  causa  caduci;  3<>  le  pater  recueillait  lui 
seul  les  parts  caduques,  en  vertu  des  lois  caducaires,  c'est-à-dire 
caduques  jure  novo . 

Cette  doctrine  serait  très-rationnelle,  puisque  le  solidi  capax 
recueillerait  la  disposition  qui  lui  a  été  faite  et,  de  plus,  les  parts 
vacantes  «  qui  ne  tombaient  pas  sous  l'application  des  lois  cadu- 
caires; le  /wt/er  favorisé  par  ces  lois  prendrait  les  parts  caduques 
et  quasi-caduques,  mais  serait  écarté,  sur  ces  dernières  seule- 
ment, par  ceui  qui  avaient  conservé  \ejus  antiquum. 

Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Machelard.  Il  con- 
tinue ainsi  :  a  Un  exemple  servira  à  mettre  en  relief  la  portée 
de  cette  distinction.  Supposons  qu'un  testateur  a  institué^  pour 
parts  égales^  Primus,  son  proche  cognât,  qui,  en  cette  qualité> 
bien  que  cœlebs  est  solidi  capax,  Secundus  qui  est  au  nombre 
àe&  patres,  et  enfin  Tertius  qui  estcœfeôs,  mais  qui  ne  peut  in- 
voquer aucun  motif  pour  échapper  aux  rigueurs  des  lois  Julia 
et  Papia.  L'institution  de  Primus  est  efficace,  grâce  à  l'exception 
qui  le  protège;  celle  de  Tertius,  au  contraire,  est  frappée  de 
caducité.  Primus,  dans  l'espèce,  restera  héritier  pour  un  tiers, 
et  ne  courra,  jure  adcrescendi  bénéficier  de  l'exclusion  de  Tertius, 

1  Voir  p.  175  el  236. 
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parce  que  le  jus  adcrescendi  se  trouve  écarté  au  moyen  de  l'at- 
tribution que  les  lois  caducaires  font  au  pater  de  la  part  du 
cœlebs.  Cest,  de  par  la  loi,  comme  s'il  y  avait  substitution  de 
Secundus  à  Tertius,  ce  qui,  en  mettant  de  côté  l'idée  d'une  va- 
cance pour  la  part  de  ce  dernier,  laisse  sans  droit  Primus  étran- 
ger à  la  faveur  de  cette  substitution  supposée.  En  conservant  la 
même  hypothèse^  sauf  cette  modification  qu'au  lieu  d'un  proche 
cognât,  qui  n'a  que  la  solidi  capacitas,  le  testateur  aura  institué 
son  propre  fils  qui  a  \ejus  antiquum,  celui-ci  devra  profiter  de 
la  défaillance  de  Tertius,  et  par  suite  du  jus  adcrescendi,  qui 
subsiste  exceptionnellement  pour  lui,  prendre  la  moitié  de  la 
succession  qu'il  partagera  avec  Secundus,  lequel  ne  peut  invo- 
quer par  préférence  la  substitution  légale  dont  nous  avons  parlé, 
parce  que  celle-ci  s'efface  en  présence  du^w^  antiquum.  » 

Il  résulte  bien  explicitement  de  ce  passage  que  Primus,  ayant 
leyu5  antiquum,  partageait  avec  Secundus,  qui  était  pater,  la 
part  de  Tertius  le  cœlebs,  part  qui  était  vacante /wre  novo. 

Plus  loin  l'auteur  ajoute  *  :  n  Supposez  que  la  disposition  dont 
il  s'agit  de  recueillir  le  bénéfice  n'échappe  à  son  destinataire 
que  par  l'effet  des  déchéances  créées  par  le  droit  nouveau,  parce 
qu'elle  s'adresse  à  un  cœlebs  ou  à  un  orbus,  parce  que  l'héritier 
ou  le  légataire  qui  ont  survécu  au  testateur  seront  décédés  avant 
l'ouverture  des  tablettes  du  testament,  toutes  ces  causes  d'inca- 
pacité imaginées  en  vue  de  récompenser  les  patres,  d'alimenter 
la  caducorum  vindicatio  au  profit  des  personnes  que  la  loi  veut 
favoriser,  peuvent-elles  être  une  souBce  d'enrichissement  en  fa- 
veur des  liberi  et  des  parentes  ? 

Il  y  a  assurément  de  bonnes  raisons  pour  défendre  la  néga- 
tive; et  il  conclut  ainsi  :  «  Quelque  puissante  que  soit  cette  ar- 
gumentation (celle  de  Schneider),  elle  n'a  pu  nous  convaincre. 
Déjà,  du  reste,  nous  avons  pris  parti  sur  ce  point  dans  l'exemple 
que  nous  avons  donné,  pour  expliquer  comme  le  jus  antiquum 
était  préférable  à  la  solidi  capacitas,  » 

a.  Nous  persistons  à  croire  que  ceux  qui  avaient  le  jus  anti^ 
quum  jouissaient  du  droit  de  recueillir  par  droit  d'accroisse- 
ment les  parts  vacantes  en  vertu  des  anciens  principes,  mais 
qu'ils  ne  profitaient  en  rien  des  dispositions  vacantes  d'après  les 

I  Voir  p.  98. 
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principes  nouveaux  {jure  novo),  c'est-à-dire  d'après  les  nou- 
velles lois  Julia  et  Papia;  en  un  mot,  ils  n'étaient  pas  punis, 
mais  ils  n'étaient  pas  récompensés  ;  ils  ne  subissaient  pas  la 
peine  infligée  par  les  lois  caducaires,  mais  ils  n'avaient  aucun 
droit  à  la  prime,  puisqu'ils  n'étaient  pas  patres. 

Ainsi,  pour  faire  comprendre  Futilité  de  la  substitution  tyit;t* 
cem  en  présence  des  lois  caducaires,  on  fait  l'espèce  suivante  : 
Primus,  fils  du  testateur  ;  Secundus  cœlebs  et  Tertius  pater  sont 
institués  héritiers  sans  être  substitués  réciproquement  l'un  à 
Tautre.  Primus  qui  a  le  jus  antiquum  n'est  pas  puni,  il  recueille 
sa  part,  le  tiers  de  l'hérédité  ;  Secundus  est  privé  àxijus  capiendi; 
Tertius  recueille  sa  part  et  revendique  en  vertu  du  jus  caduca 
vindicandi  le  tiers  afférent  à  Secundus  cœlebs;  s'il  y  a  substitu- 
tion invicem^  Primus^  qui  a  le  jus  antiquum^  a  droit  jure  substi» 
iuiionis  à  la  moitié  de  la  part  de  Secundus,  et  il  partage  l'hérér 
dite  avec  Tertius. 

M.  Machelard  n'admet  pas  cette  solution  et,  d'après  lui,  la 
substitution  invicem  n'était  utile  que  pour  le  solidi  capax  '. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que,  si  les  mots  sont  le  signe  des 
idées,  la  loi  qui  maintenait  au  profit  des  ascendants  et  descen- 
dants du  testateur  le  jus  antiquum,  le  droit  ancien,  indiquait 
par  là  même  que  leur  situation  serait  réglée  d'après  les  anciens 

1  Les  commentateurs  français  des  Inslilutes^  MM.  Dacaurroy,  Ortolani 
Etienne  et  de  Fresqnet  gardent  le  silence  sur  le  solidi  capax  ;  ce  dernier 
sent  mentionne  la  solidi  capacitas  entre  époux.  Quant  à  ceux  qui  avaient 
\ejus  antiquum,  lisse  bornent  à  dire  :  M.  Ducaurroy  (n»  751),  a  sauf  une 
exception  qui  maintenait  l'ancien  droit  pour  les  ascendants  et  descendants 
du  testateur  jusqu'au  troisième  degré  ».  M.  Ortolan  (sur  le  §  8,  De  legatis, 
3«éd.,  1. 1,  p.  661)  :  a  La  loi  Papia  avait  excepté  de  ses  dispositions  ca- 
ducaires certaines  personnes,  par  exemple,  les  descendants  et  les  ascen- 
dants du  testateur  jusqu'au  troisième  degré,  à  qui  elle  avait  laissé,  par 
conséquent^  la  jouissance  de  l*ancien  droit;  c*est  ce  que  les  textes  nom- 
ment ^ti^  antiquum  in  caducis,  »  M.  Etienne  (t.  I,  p.  i33j,  a  de  même  les 
ascendants  et  descendants  dn  testateur  jusqu'au  troisième  degré  furent 
exemptés  de  Tapplication  de  la  loi  Papia  Poppsea;  par  conséquent  purent 
invoquer  les  anciens  principes  sur  l'accroissement;  c'est  ce  qu'on  appela 
jus  antiquum  in  caducis.v  De  Fresquel  (t.  I,  p.  366  et  421)  :  o  Les  lois  Julia 
et  Papia  Poppsa  n'étaient  pas  appliquées  aux  ascendants  et  aux  descen- 
dants jusqu'au  troisième  degré.  Nous  avons  déjà  cité  le  texte  d'Ulpien,  qui 
établit  comment  les  ascendants  et  les  descendants  jusqu'au  troisième  degré 
n*étaient  pas  soumis  à  la  loi  Papia  ;  c'était  ce  qu'on  ap[)elait  le  jus  anit- 
qmm  in  caducis,  » 
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principes  en  yigueiu^  avant  les  lois  caducaires^  sans  pouroir 
sottfirir  des  lois  nouvelles»  mais  aussi  sans  pouvoir  en  profiter. 

Sur  quel  motif  a  donc  pu  se  fonder  M.  Machelard  pour  re* 
pousser  une  argumentation  qu'il  regarde  comme  puissante? 

((  Ce  qui  nous  décide,  dit-il,  c'est  la  manière  dont  Ùlpieti 
s'exprime  pom^  caractériser  le  Jus  aniiquum^  d  et  Pauteur  cite  le 
titre  XYIII  des  BegtU^  du  jurisconsulte  romain  :  «  Qui  habeani 
lus  ANTIQUUM  IN  CâduCis  -—  Item  liberis  et  parentibui  te»tatorU 
Hsqué  ad  tertiwn  gradum,  lex  Papiajus  antiquum  dédit ^  ut  hère* 
éiàusiliis  institutis^  quod  quis  ex  eo  testamento  non  capU,  ad  hoà 
pértineat  aut  tofum  aut  pro  pa$*te^  ptvut  pertinere  possit^  9 

Le  corps  dti  texte  ne  saurait  offrir  une  difficulté  sérieuse*  Lé 
jurisconsulte  suppose  que  Tun  des  héritiers  institués  ne  recueille 
pas  sa  part,  et  il  décide  que  Phéritiér  jouissant  du  jus  antiquHM 
pourra  la  recueillir  pour  le  tout  ou  pour  partie  seulement.  Mais 
Ulpien  ne  suppose  pas  la  part  vacante,  parce  qu'elle  était  déféi^ 
à  un  cœiebs  ou  à  Un  orèus;  ces  mots  c  a  qmd  quis  m  eu  testamento 
non  capit  »  peuvent  parfaitement  s'entendre  d'une  défaillance 
se  produisant  en  vertu  des  anciens  principes  ^ 

Reste  la  rubrique  u  Qui  habeantjus  antiquum  in  tadueis;^^ 
mais  ne  peutH»  pas  traduire  :  quia  k  droit  ancien  d'après  les  lais 
eaducaires  ?  Il  faut  même  convenir  qu'il  eût  été  râgulier  de  part 
1er  du  }us  antiquum  pour  recueillir  les  caducs  inconnus  d'après 
le  droit  ancien.  Puis,  dans  des  textes  appartenant  à  tJIpien,  et 
qui  sont  dans  ses  Regulœ,  on  ne  trouve  pas  de  distinction  entre 
l&^caduca  et  les  in  causa  ûaduci;  il  donne  à  des  dispositions  ve^* 
nani  à  défaillir,  même  jure  antiquo,  le  nom  de  caduoa;  nous  ne 
faisons  d'exception  que  pour  le  titre  XVII  Z>5  caducis  où,  suivant 
nous^  il  voulut  définir  ce  qui  constituait,  à  proprement  parler, 
le  caducum  ;  mais,  une  fois  la  définition  donnée,  il  la  laissa  de 
côté,  parce  qu'en  général  les  caduca  et  les  quasi  caduca  étaient 
également  déférés  aujt  patres  et  suivaient  la  même  destinée. 

Ulpien,  en  parlant  du  jus  antiquum  in  caducis,  pensait  être 
assez  clair.  Du  moment  où  il  traitait  du  jus  antiquum,  il  ne 
croyait  pas  que  ce  droit  pût  embrasser  d'autres  dispositions  que 
celles  qui  étaient  caduques  d'après  le  droit  ancien. 

A  M.  Machelard  (p.  W)  fait  remarquer  que  Ton  rencontre  quelquefois  les 
exvMTtissions  c^^^re  posse  là  où  il  est  question  do  la  iestamenii  facUo.  Voir 
Gaïus^  Comui.  U,  §  2t0. 


onsenTATioNd  sim  les  lois  gai^ucaiiiks.  SI 

La  o(>àltitaU<m  do  Justitiiea  semble  tnen  conforme  à  la  do^ 
trme  i^ue  nous  emhtksêcaiii  n^ittitm  km  P^tpia  itrA  AKriQuuit 

QtJOt)  AirrB  ËAM  »(  OMNidUS  falÉÉilÔITEA  YERSAÉATtJtl)  mk  mo- 

thimtiùHibuê  ist  angustiii  cireumiludêfVÊ^  tolis  parmtièui  tt  libêi^iê 
ttêtaioriê  uêque  ad  ieriivmi  jgradum^  si  iiaripti  fùer&nt  èeredes^ 
iMm  ifnpmef^  jHgum^hiMt^jiis  antiquum  in^tum  etgâonser^ 
MKâ  w^  noë  àmiMui  fmtrii  subjectis  sine  dtffêrehtia  pêfwnûrnm 
koccéneedimuê»  d 

Justinien  accorde  ce  droit  ancien  à  tous  sans  distinûtion,  et 
Ml  même  temps  il  abolit  les  caducs,  ainsi  que  les  privilèges  des 
pAtres.  Il  nous  semblé  que  sa  pensée  est  bien  claire. 

Sous  Fempire  des  lois  èdductires^  certaines  personnes,  dit-i), 
He  mbissaient  pas  le  jow^  de  90s  lois,  et  continuaient  è  jouit*  de 
rancien  droit  d'accroissement;  ce  privilège,  nous  Téi^ndoûs  à 
tous  nos  sujets^  nous  les  traitons  tous  comme  étaient  traités  le^ 
dèsiîetidfiints  et  ascendants  du  testateur  jusqu'au  troisième  degté. 
Mais  l'o^similattoti  qu'il  proclame  «ntre  tous  les  sujets  de  Bjr->- 
Waoè  et  cent  qui  jouissaient  du  Jtts  antiqunm  consiste  en  ce 
que  dorénavant  toutes  les  parts  défaillantes  sont  dévolues  jure 
adcrescendi,  d'après  les  anciens  principes  en  vigueur  avant  la 
loi  Papia^  et  il  ne  saurait  certes  y  avoir  d'assimilation  pour  les 
caducs  qui  étaient  abolis  au  temps  de  Justinien. 

Dans  notre  doctrine,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  conflit  entrd  l<e 
jms  ^mtiquum  et  les  privilèges  des  patres*  S'agissait-il  d'une  dis- 
position défaillante  d'après  les  anciens  principes^  le  descendant 
ou  l'ascendant  du  testateur  recueillait  d'abx^d  sa  part,  puis  il 
t^renatt  toutou  partie  de  la  part  vacante;  en  matière  de  legs, 
il  fallait  distinguer  les  conjonctions,  examiner  si  le  legs  était  per 
trindicûtiànem  ou  per  éamnatwnemif  on  «û  mot,  a'en  référer  aux 
{principes  du  droit  d'accririssèmont. 

De  pluS)  l'accroissement  était  forcé  et  sans  charges,  du  moins 
Jusqu'au  rescrit  de  Septime  Sévère.  La  situation  devait  être  en^ 
Uèrement  réglée  jure  ûntiquo. 

S'agissait-il,  au  contraire,  d'une  disposition  défaillante  d'après 
les  principes  introduits  par  les  lois  caducaired,  le  pêtter  seul  avait 
le  droit  de  la  revendiquer,  et  s'il  la  revendiquait,  il  Tobtenait 
avec  les  charges. 

Dans  le  système  de  M.  Machelard,  que  de  difficultés  inextri- 
cables !  D'abord,  s'il  y  avait  conflit  entre  lepatsr  qui  invoquait 
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le  jus  caduca  vtndicandi  sur  le  caduc  proprement  dit,  et  l'héritier 
ou  le  légataire  qui  prétendait  droit  slujus  antiquum^  lequel 
remportait  ?  Ce  conflit  eût  été  d'autant  plus  fréquent  que , 
d'après  le  savant  professeur^  il  y  aurait  eu  concours  entre  les 
patres  et  ceux  qui  avaient  le  jus  antiquùm  sur  toutes  les  dispo** 
sitions  qui^  valables  ab  initio,  perdaient  ensuite  leur  force  par 
une  cause  quelconque,  «les  deux  privilèges,  dit-il  S  doivent 
donc  se  rencontrer  en  lutte  l'un  avec  l'autre,  puisqu'ils  ont  le 
même  domaine.  » 

H.  Machelard  avoue  lui-môme  qu'il  a  changé  d'opinion  sur 
ce  point';  il  est  obligé  de  faire  acorottve  la  part  vacante,  sans 
charges,  au  profit  de  celui  qui  9CvÉi  le  jus  antiquùm^  et  avec 
charges  au  profit  du  pa^er  qui  avait  le  jus  caduca  vindicandi; 
mais  cette  charge  eût  donc  été  scindée,  et  si  elle  avait  été  indi- 
visible, comment  les  choses  se  seraient-elles  passées  ? 

D'après  nous,  ce  conflit  était  impossible  :  ou  il  y  avait  lieu  au 
jus  aniiquum,  au  droit  d'accroissement  sur  les  parts  vacantes 
jure  antiquo,  dites  in  causa  caduci,  ou  il  y  avait  lieu  au  jus 
caduca  vindicandi  sur  les  parts  vacantes  jure  novo,  dites  ca- 
duques. 

L'auteur  invoque  un  dernier  argument.  D'après  Ulpien 
(tit.  XVIII  de  ses  Règles),  celui  qui  aile  jus  antiquùm  recueille 
la  part  vacante  aut  totum  aut  pro  parte,  ce  qui  signifie  qu'un 
héritier  pater  peut  se  trouver  en  conflit  avec  celui  qui  a  le  jus 
antiquùm;  mais  n'est-il  pas  plus  naturel  d'entendre  ce  passage^ 
en  ce  sens  que  l'héritier  institué  aura  tout  ou  partie  de  la  part 
vacante  ywre  adcrescendi,  suivant  qu'il  y  aura  d'autres  héritiers 
ou  qu'il  sera  seul? 

B.  On  sait  que  la  constitution  de  Justinien  distingue  les  dis- 
positions pro  non  scriptis,  celles  dites  :  In  causa  caduci  et  les 
caduca.  Les  lois  caducaires  ne  s'appliquaient  pas  aux  disposi- 
tions pro  non  scriptis,  qui  restèrent  toujours  soumises  au  jus 
adcrescendi.  Il  n'en  fut  point  ainsi  des  deux  autres  qui,  en  cas 
de  vacance,  furent  attribuées  à  titre  de  récompense  aux  patres; 
mais  comment  les  distinguer  ? 

M.  Machelard  enseigne  ^  que  les  dispositions  quasi  caduques 

*  V.  p.  237. 

«  Voir  p.  238. 

'  Voir  p.  184  et  185. 
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étaient  celles  qui,  valables  ab  initio,  avaient  eu  delà  consistance^ 
mais  venaient  à  défaillir  avant  la  mort  du  testateur^  tandis  que 
l'on  regardait  comme  caduques  toutes  celles  qui  tombaient 
après  la  mort  du  testateur.  Ainsi,  suivant  cette  doctrine,  le  refus 
d^n  légataire,  après  décès  du  testateur,  constituerait  un  caduc  ; 
il  en  serait  de  même  du  refus  d'adition  exprimé  par  Théritier 
institué. 

b.  Mais  d'après  tous  les  auteurs  suivants  :  MM.  DucaurroyS 
Ortolan  *,  de  Fresquet  ^,  Etienne  *,  d'Hauthuille  *,  par  caduca^ 
il  fallait  entendre  les  dispositions  qui  tombaient  en  vertu  des 
lois  caducaires,  et  par  un  in  causa  caduci  celles  qui  défaillaient 
en  vertu  des  anciens  principes^  par  exemple^  si  un  légataire  re- 
fusait de  recueillir  sa  part,  ou  si  un  héritier  ne  voulait  pas  faire 
adition. 

Cette  division  est  de  la  plus  haute  importance  si  Ton  admet 
que  le  jus  antiquum  ne  donnait  pas  lieu  à  recueillir  les  caduca. 

Qu'elle  eût  lieu,  on  ne  peut  le  nier,  la  constitution  de  Jus- 
tinien  rétablit  d'une  manière  formelle;  mais  dans  le  système 
que  nous  combattons^  on  ne  voit,  guère  son  utilité,  puisque  les 
patres  et  ceux  qui  avaient  le  jus  antiquum  concouraient  sur  les 
caduca  aussi  bien  que  sur  les  quasi  caduca. 

Etudions  les  textes  :  Ulpien  (tit.  XVII  de  ses  Règles)  est  favo- 
rable à  notre  opinion.  Voulant  définir  les  caducs  (Decaducis),  il 
s'exprime  ainsi  :  a  Quod  quis  sibi  testamento  relictum  ita  ut 
JURE  crviLi  CAPERE  POSSIT,  aliqua  ex  causa  non  ceperit ,  CA- 
DUCUM  appellatur,  veluti  ceeiderit  ab  eo  :verbi  gratia,  si  cœlibi 
vel  Latino  Juniano  legatum  fuerit,  nec  intra  dies  centum  vel  cœkbs 
kgi  paruerit,  vel  Latinus  jus  quiritium  consecutus  sit  ;  aut  si  ex 
parte  hères  scriptus  vel  legatarius  ante  apertas  tabulas  decesserit^ 
vel  pereger  factus  sit,  » 

Les  exemples  de  caduca  sont  tous  puisés  dans  des  espèces  où  les 
parts  étaient  défaillantes  jure  nova.  M.  Machelard  soutient  que 
le  jurisconsulte  romain  s'exprimait  verbi  gratia.  Nous  le  concé- 
dons en  ce  sens  qu'Ulpien  ne  donnait  pas  une  énumération 

1  Inst.  expliq,y  l.  I,  n©  750. 

s  EoBj^ations  historiques  des  Institutes,  t.  II,  p.  581,  6<>  éd.^  1158. 

s  Traité  de  droit  romain^  1. 1,  p.  419. 

^  Inst.  de  Justinieny  1. 1,  p.  433. 

B  Thèse  de  doctorat. 
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limitative,  mais  incontestablement  il  avait  en  vae  des  diapbai^ 
tiens  caduques,  seulement  d'après  les  lois  caduoaires,  car  il  dit 
en  commençant  :  «  Quod  quis  aibi  iestamento  relietum  itâ  ut 
JUAE  GiYiLi  GAPERi;  possiT,  altqm  ex  eauia  non  ceperiiy  CA** 
DUCUM  appellatur.  »  Ces  mots  «  ita  ut  jure  cipili  capireposiit  » 
indiquent  une  disposition  YàltïM  juréçivili^  qui  tombait  d' après 
les  lois  nouvelles.  Ulpien  se  serait-il  exprimé  de  cette  façon, 
s'il  s'était  agi  d'une  part  vacante  d'après  les  anciens  principes? 
Supposez,  par  exemple,  que  l'héritier  eût  refusé  de  faire  adi- 
tion,  ou  que  le  légataire  n'eût  pas  accepté  son  legs,  le  juriscon'* 
suite  aurait-il  pu  dire  que  cette  disposition  pouvait  être  recueillifli 
d'après  le  droit  civile  mais  qu'elle  était  caduque  a  qmsi  ceeiderit 
dé  eo?  )è  II  ne  nous  semble  pas  que  notre  savant  collègue  ait 
répondu  à  cette  partie  du  texte  qui,  d'après  nous,  est  la  base  de 
notre  doctrine. 

Mais>  ajoute^-on^  Ulpien,  dans  d'autres  passages,  désigne  sous 
le  nom  de  €aduqu6$  des  parts  qui  venaient  à  défaillir  d'après  les 
anciens  principes. 

Cela  est  vrai,  mais  l'auteur  lui-même  fait  remarquer  que  ni 
Ulpien,  ni  Gaïus  ne  distinguaient,  dans  la  plupart  des  textes,  les 
caduca  et  les  qvmicaduca^  parce  que  l^^patrei  étaient  appelés  à 
recueillir  les  uns  et  les  autres  \ 

On  oppose  :  l**  le  paragraphe  21  du  titre  l«'des  Règles  d'Ulpien, 
Le  jurisconsulte  suppose  l'espèce  suivante  :  Le  testateur  a  rédigé 
ainsi  son  testament  :  Primus  hères  esio;  Stichu9  gervus  meu$  liber 
eito;  Seeundui  hères  esto  :  la  liberté  est  conférée  entre  de» 
institutions  d'héritier;  les  deux  héritiers  font  adition,  Taffran* 
cbissement  est  nul,  il  devait  être  fait  après  les  deux  institutions, 
car  étant  un  acte  indivisible,  il  ne  pouvait  être  imposé  pour 
partie  à  Primus^  héritier  seulement  pour  moitié;  mais  Primus 
seul  fait  adition,  raffrancbissement  est  maintenu  {jure  antiquo 
valet).  Toutefois,  depuis  la  loi  Papia^  la  part  de  Secundus  qui 
refuse  l'hérédité  est  caduque  :  a  Sedpost  legem  Papiam  Poppœam 
qwB  partem  non  adeuntis  ciiDUCAM  facit,  »  Et  alors  se  présente 
une  distinction  :  Primus  est  un  pater^  ou  il  a  le  bénéfice  du  jus 
antiquumy  il  recueille  la  part  vacante  et  devient  seul  héritier^ 

t  Voir  p.  tS5.  D*après  M.  Machelard,  il  ii*y  avait  aucnii  intérêt  pratique 
à  faire  la  distinction.  Gela  est  vrai  pour  las  patres,  mais  inexact,  suivant 
nous,  pour  ceux  qui  avaient  le  jus  onHquum. 
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rafflranchiflsement  reste  valable  ;  on  bien  Primus  ne  pent  re- 
cueillir cette  part  vacante  ^ ,  alors  elle  appartient  anx  legatarii 
patres  qui  prennent  la  place  de  Secundus  comme  héritiers,  et 
ihê  lors  raffiranchissement  devrait  être  nul.  Toutefois,  ajoute 
Ulpien,  des  jurisconsultes  pensaient  que  les  légataires  ne  de- 
raient  pas  être  considérés  comme  héritiers^  ou  du  moins  ils  dé« 
eidaient  que  rafihranchissement  restait  valable. 

M.  Machelard  conclut  de  ce  texte  que  toute  part  défaillante 
après  la  mort  du  testateur  constituait  un  caducum, 

Ulpien^  il  est  vrai,  désigne  sous  le  nom  de  caduque  la  part  de 
l'héritier  qui  refuse  de  faire  adition  d'hérédité;  mais  ce  passage 
peut-il  être  opposé  à  la  doctrine  qu'il  a  enseignée  au  titre  XVII 7 
A^^urément  non.  Le  jurisconsulte ,  après  avoir  rappelé  le  droit 
antérieur  aux  lois  caducaires  (jtis  antiquum  ),  diaprés  lequel  la 
part  de  Secundus  était  dévolue  à  Primus,  constate  que  depuis 
les  lois  caducaires  cette  part  est  caduque  et  qu'elle  peut  être 
recueillie  par  Primus,  s'il  est  pater  ou  s'il  jouit  du^'w*  antiquum. 
Le  jurisconsulte  avait-il  intérêt  h  constater  que  cette  part  était 
in  causa  eadvd?  Non^  parce  que  la  part  défaillante  était  dévolue 
aux  patres^  d'après  les  mêmes  principes,  qu'elle  fftt  caduque  ou 
quasi  caduque.  Seulement,  il  pouvait  être  question  du  jus  an*- 
tiquum  pour  les  dispositions  m  causa  caduci;  aussi  Ulpien,  dans 
le  passage  précité^  parle  du  cas  où  l'héritier  qui  a  fait  adition 
aurait  Iq  jus  antiquum, 

2<>  On  cite  les  paragraphes  12  et  13  du  titre  XXIV  De  legatis 
(Règles  d'Ulpien).  Ici  encore,  dit-on,  le  jurisconsulte  appelle 
caduque  la  disposition  qui,  valable  ab  initioj  vient  h  défaillir. 

Mais  la  réponse  est  encore  facile.  Ulpien  rappelle,  dans  ces 
paragraphes,  les  principes  du  jus  adcreseendi  antérieurs  aux  lois 
caducaires,  et  il  fait  ensuite  remarquer  qu'après  ces  lois  la  part 
défaillante  est  devenue  caduque  pour  suivre  le  sort  déterminé 
par  ces  mêmes  lois.  Mais  il  n'était  pas  obligé,  dans  ces  passages, 
de  faire  la  distinction  entre  le  caduc  et  le  quasi  caduc.  D'ail- 
leurs ce  texte  prouverait  trop,  car  Ulpien  j  donnait  aussi  bien  le 

^  Il  faut  supposer  que  Primus  était  solidi  capax,  SMl  n'eût  pas  Joui  du 
jus  antiquum,  ou  s'il  n'eût  pas  été  paUr^  il  eût.  ét^  privé  du  jus  capiendi 
pQPf  sa  pîirt. Ce  texte  serait  doue  un  argument  pui^sj^nt  à  Tappui  d^  ia  doc- 
trine que  M.  Machelard  a  enseignée  sur  le  solidi  capax,  Ulpien  ne  devait 
pas  (laïrler  d'un  or^us  qui  eût  été  au  moins  privé  de  la  moitié  de  sa  part. 
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nom  de  caduca  à  des  dispositions  qui  devenaient  vacantes  avant 
la  mort  du  testateur,  et  M.  Machelard  reconnaît  qu^elles  de<* 
vaient  être  in  causa  caduci, 

3®  On  invoque  le  paragraphe  206  du  Commentaire  II  de  Gaïus. 
La  réponse  doit  être  la  même.  Le  jurisconsulte  parle  de  la  pari 
d'un  légataire  qui  est  défaillante  après  la  mort  du  testateur,  et 
M.  Machelard  en  conclut  que  le  jurisconsulte  romain  y  voit  un 
caduc;  mais  Gaïus  dit  simplement  :  «  Magis  placera  video  partem 
defecisse.  » 

4»  Nous  ferons  la  même  réponse  sur  la  loi  55  De  legatis  V 
(30-1). 

S*"  On  cite  en  dernier  lieu  le  texte  de  Justinien  dans  sa  consti- 
tution De  caducis  tollendis  :  «  Vel  mortuojam  testatore^  hoc  quod 
relictum  erat  deficiebat,  quodaperta  vocecaducum  nuncupabatur.n 
D'après  Justinien,  la  caducité  atteignait  tout  ce  qui  venait  à  dé<> 
faillir  après  la  mort  du  testateur. 

Remarquons  d'abord  que  le  caducum  ne  pouvait  se  manifester 
qu'après  la  mort  du  testateur^  puisque  le  cœlebs  et  Vorbus  avaient 
môme  cent  jours  depuis  Touverture  des  tablettes  pour  obéir  aux 
lois  caducaires,  et,  sur  ce  point,  les  expressions  de  Justinien 
seraient  exactes  ;  mais  faut-il  les  généraliser  et  dire  que  toute 
disposition  qui  venait  à  défaillir  après  la  mort  du  testateur  était, 
à  proprement  parler,  caduque?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Justinien 
a-t-il  voulu  définir  de  la  manière  la  plus  exacte  une  chose  tom- 
bée en  désuétude?  M.  Machelard  ne  reconnalt-ii  pas  que  les  li- 
béralités faites  sous  condition  devaient  ôtre  réputées  pro  non 
scriptisy  quand  la  condition  venait  à  défaillir;  et  cependant  l'em- 
pereur les  range  parmi  les  dispositions  in  causa  caducil 

Enfin,  s'il  a  supprimé  les  caduca^  a-t-il  donc  supprimé  la  dé- 
faillance provenant  du  refus  d'un  héritier  ou  d'un  légataire, 
refus  exprimé  après  la  mort  du  testateur  7 

La  loi  31  De  conditionibus  et  demonstrationibus  (  D.  35-1  ) 
démontre  que  les  jurisconsultes  emplpjaient  l'expression  defi^ 
cerCf  defectam  esse^  soit  pour  désigner  une  disposition  caduque» 
ou  quasi  caduque;  soit  une  disposition  réputée  non  écrite.  D'a- 
près cette  loi;  un  testateur,  en  affranchissant  deux  de  ses  esclaves, 
Stichus  et  Pamphila,  a  imposé  à  son  héritier  lobligation  de  leur 
payer  100  dans  le  cas  où  ils  se  marieraient  l'un  avec  Pautre.  Sti- 
chus vient  à  mourir an^e  apertas  ^a6u/ti«^le  jurisconsulte  dit  que  sa 
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part  est  defecta,  et  il  sous-entend  qa^elle  doit  être  dévolue  d'a- 
près Iq  jus  caducavmdicandi.  Suivant  nous,  ce  serait  une  part  à 
proprement  parler  caduque.  Quant  à  la  part  de  Pamphila,  elle 
esidMssi  defecta^  dit  le  jurisconsulte,  et  cependant  la  disposition 
est  plutôt  réputée  pro  non  scrtpta;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
rhéritier  grevé  du  legs  garde  cette  part,  a  Ideoque  partem  ejus 
apudheredem  remansuram,  » 

G.  Suivant  notre  savant  collègue,  les  lois  caducaires  établis- 
saient une  substitution  au  profit  des  patres.  Ce  point  de  vue  est-il 
très-exact  et  rend-il  bien  compte  des  points  suivants?  Le  jus 
eaduca  vindicandi  était  facultatif,  mais  il  avait  lieu  cum  oneribus. 
N'est-il  pas  plus  exact  de  dire  que  les  lois  Julia  et  Papia  attri- 
buaient aux  joa^m  la  part  vacante,  et  que  ceux-ci  acquéraient 
lege?  Ulpien  (tit.  XIX,  §  7,  de  sesRègles]  met  sur  la  même  ligne 
\dcaducum  et  Pereptorium  *,  et  déclare  qu'il  y  a  acquisition  lege. 
Les  conséquences  ne  sont-elles  pas  plus  d'accord  avec  le  prin- 
cipe 7 

D.  M^  Machelard  enseigne  aussi  '  que  dans  la  loi  78  Ad  kgem 
Falcidiam  (35-2)  Gaïus  s'occupait  AxLJus  eaduca  vindicandi  et  non 
du  droit  d'accroissement. 

Mais,  si  comme  Tavoue  Tauteur,  avant  le  décret  de  Septime 
Sévère,  des  Jurisconsultes  enseignaient  que  le  substitué  devait 
supporter  les  charges  imposées  à  l'institué,  pourquoi  Gaïus 
n'aurait-il  pas  étendu  cette  doctrine  au  droit  d'accroissement, 
comme  on  le  fit  après  le  décret?  (Loi  61,  §  1  Z>e  legatis  2<»,  Di- 
geste, 31-1.) 

A  répoque  de  Gaïus,  dit-on,  l'accroissement  avait  une  appli- 
cation très-restreinte. 

Mais  il  était  encore  maintenu  :  1®  à  l'égard  des  dispositions 
pro  non  scriptis;  2«  il  régissait  les  legs  d'usufruit,  legs  très-fré- 
quents; 3°  il  s'appliquait  encore  pour  les  parts  in  causa  cadud  à 
ceux  qui  avaient  le  jus  antiquum,  et  qui,  proches  parents  du 
testateur,  devraient  être  souvent  gratifiés  ;  4»  dans  tous  les  tes- 
taments militaires. 

Et  dans  le  Digeste,  tout  mutilés  qu'ils  sont,  combien  de 
textes  que  M.  Machelard  lui-même  ne  peut  expliquer  que  par 

*  Ce  texte  prouve  une  fois  de  plus  que  le  jorisconsulle  romaio  ne  distin- 
guait pas  toujours  le  caduc  du  qiMsi  caduc. 

*  Voir  p.  U8  et  149. 
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la  fréquence,  dii  droit  d'accroissement  et  notamment  par  le 
maintien  du  jm  antiquum  au  profit  des  enfants  et  descendants 
du  testateur  ^ 

L'auteur  du  travail  que  nous  discutons  se  fonde  sur  la  loi  87 
Ad  legem  Faleidiam^  §§  ^  et  5  (Digeste»  35-2),  pour  en  conclure 
que,  d'après  Julien,  les  charges  imposées  à  Tinstitué  devaient 
être  supportées  par  le  substitué. 

Nous  avons  eu  Toccasion  de  dire  ^  que  ces  lois  devaient  être 
interprétées  d'après  des  principes  spéciaux  à  la  substitution  pu- 
pillaire,  et  il  serait  tout  au  moins  singulier  que  Julien  eût  pro-^ 
fessé  la  doctrine  que  lui  prête  M.  Machelard  en  présence  de  la 
loi  61,  §  1  />e  legatis  2»,  où  Ulpien  déclare  que,  d'après  lé 
même  Julien,  l'accroissement  devait  se  faire  sine  onerihus. 

£.  Le  savant  professeur  de  la  Faculté  de  Paris  pense  que 
rinfiuence  du  décret  de  Septime  Sévère  se  fit  sentir  pour  les 
légataires  jouissant  du  jus  antiquum,  qui  durent  recueillir  les 
parts  vacantes  cum  oneribus  ^. 

Nous  n'avons  aucun  texte  sur  ce  point,  mais  nous  concevons 
quelques  doutes  sur  cette  solutiop. 

Les  conjuncti  re,  en  matière  de  legs  appelés  disjuncti,  ne  pro- 
fitaient pas  du  jus  caduca  vindicandiy  ainsi  que  le  prouve  la  loi  89 
De  legatiê  3*  (Digeste,  32-1);  ils  ne  profitaient  que  au  ju$ 
aderescendi  quand  ils  avaient  le  jus  antiquum ,  et  Justinien 
décide  que  pour  eux  Taccroissement  sera  forcé  et  sine  onere. 
L'empereur  n'a-t-il  pas  formulé  le  principe  resté  en  vigueur, 
d'après  lequel  Taccroissement  avait  toujours  lieu  pour  les  con^ 
juncti  re,  mais  sans  les  charges  ? 

Que  notre  collègue  de  Paris  veuille  bien  voir  dans  ces  obser-- 
vations,  que  d'autres  auteurs  ont  mieux  exprimées,  une  preuve 
de  l'attention  avec  laquelle  nous  avons  lu  et  relu  son  beau 

travail. 

G.  DE  Caqueray, 
Professeur  de  droit  romaia  à  U  Facaltô  de  Rennes. 

>  Remarquons  que  ces  lois  supposent  toujours  des  dispositions  in  causa 
caduci,  ce  qui  vient  fortifier  la  doctrine  précédemment  exposée. 
*  ReûUê  de  droit  historiqw,  mal  et  Juin  1858,  p.  S09. 
s  voir  p.  156  et  324. 
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IB  CODE  ANNAMITE, 


La  connaissance  des  lois  qui  régissent  un  peuple  est  le  plus 
sûr  moyen  d^arri  ver  à  se  faire  une  idée  exacte  de  ses  nneors,  de 
Ms  habitudes.  Sans  cette  étude,  un  étranger  risque  à  chaque 
instant,  même  avec  les  intentions  les  plus  droites»  de  hlesser  les 
traditions,  les  préjugés  de  la  nation  chez  laquelle  il  veut  s'éta* 
blir,  et  s^expose  à  lui  inspirer  de  la  répulsion  et  de  la  haine. 

C^est  en  vue  d'éviter  cet  mconvénient  que  le  gouvernement 
français  s'est  appliqué,  dès  son  installation  en  Cochinchine,  à 
faire  recueillir  tous  les  documents  officiels  relatifs  à  la  justice  et 
à  Tadministration  annamites  formulés  dans  un  Code. 

Comme  tous  les  documents  officiels  en  Cochinchine,  le  Code 
eit  écrit  en  chinois;  la  connaissance  de  cet  acte,  sujet  de  Tétudo 
constante  des  lettrés  et  des  mandarine  chargés  do  rappliquer^ 
n'était  familière  qu'à  cette  partie  de  la  population. 

Ce  Code,  formulé  par  Gia-Long,  est  en  grande  partie  calqué 
sar  les  codes  chinois,  ainsi  du  resta  que  presque  toutes  les  iasti* 
tutione  de  la  Cochinchine.  Peu  à  peu  il  a  été  conunenté  et  expli* 
qné  avec  des  exemples  et  des  cas  particuliers  à  mesure  que  Ton 
s'écartait  du  point  de  départ,  et  il  faut  le  dire  aussi,  malgré  son 
excessive  et  brutale  sévérité,  à  mesure  que  les  mœurs  a'adoa<» 
cassaient  un  peu. 

C'est  ainsi  que  les  diverses  espèces  de  mort  qui  étaient  appli* 
qnéea  pour  les  mmes  et  même  pour  les  plus  simples  délits  se 
réduisent  en  ce  moment  à  trois  :  la  décapitation^  la  strangidation 
et  la  mort  lente.  Encore,  la  dernière  n'est-ello  plus  que  rare«* 
ment  appliquée. 

Après  la  peine  de  mort  vient  celle  de  l'exil,  puis  celle  des  fers, 
enfin  celle  du  bâton  et  celle  du  bambou. 

Le  bambou,  pour  les  délits  légers,  est  appliqué  jusqu'à  soixante 
coupe  ;  au  delà,  le  bAton  prend  sa  place  de  droit  et  accompagne 
toujours  les  fiers  et  l'exil  :  les  dimensions  du  bambou  et  du  bâton 
destinés  aux  supplices  sont  parfaitement  définies,  le  nombre 
des  eouptne  peut  dépasser  cent. 
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D'après  le  texte  de  la  loi  primitive,  personne,  à  l'exception 
des  membres  de  la  famille  royale,  n'était  à  l'abri  de  la  peine  du 
bambou,  quel  que  fût  le  grade  ou  la  dignité  de  celui  qui  était 
reconnu  coupable.  Selon  les  commentaires^  les  mandarins,  les 
généraux,  les  colonels  et  même  de  simples  sujets  peuvent  ra- 
cheter celte  peine,  d'après  des  tarifs  plusieurs  fois  modifiés. 

L'application  de  la  peine  de  mort  a  été  diminuée  d'une  ma- 
nière sensible  par  la  division  de  cette  peine  en  deux  catégories  : 
peine  de  mort  immédiate^  peine  de  mort  avec  sursis.  Pour  cette 
dernière,  le  roi  seul  peut  prononcer^  mais  il  y  a  malheureuse- 
ment de  nombreux  cas  définis  par  le  Code  pour  lesquels  il  n'y  a 
aucune  rémission,  entre  autres  le  cas  de  rébellion.  Quelques 
personnes  ont  pu  aussi,  à  la  faveur  des  commentaires,  se  sous- 
traire en  partie  à 'ce  code  draconien  en  obtenant  des  chefs  de 
province  de  n'être  pas  mises  en  jugement,  à  raison  des  crimes 
dont  elles  étaient  accusées^  sans  un  ordre  spécial  émanant  du 
roi.  La  catégorie  de  ces  privilégiés  laisse  une  grande  latitude  à 
l'arbitraire,  car  outre  les  membres  de  la  famille  royale,  elle 
comprend  les  sages,  les  personnes  qui  ont  eu  un  parent  tué  à 
Tennemi^  etc. 

Ce  Code^  en  général,  est  fait  pour  établir  de  la  manière  la 
plus  exagérée  le  respect  et  la  crainte  de  l'autorité  royale  d'a- 
bord, puis  de  toute  la  hiérarchie  qui  la  représente,  comme  celle 
du  père  et  des  aïeux  sur  leurs  enfants,  du  maître  sur  l'esclave 
et  le  serviteur, -lequel  ne  diffère  du  premier  que  par  de  faibles 
nuances,  enfin  du  mari  sur  la  femme. 

Ce  sentiment  de  vénération,  de  respect  pour  l'autorité  royale, 
vient  de  ce  que,  dans  Tempire  d'Annam,  comme  en  Chine,  le 
roi  est  considéré  comme  supérieur  atout  ce  qui  est  sur  la  terre, 
comme  le  Fils  du  Ciel,  ainsi  que  d'ailleurs  on  l'appelle  souvent. 
En  conséquence,  tout  ce  qui  semble  de  nature  à  porter  une  at- 
teinte quelconque  à  la  personne  du  roi  ou  à  sa  famille  est  re- 
gardé comme  une  espèce  de  sacrilège^  comme  un  crime  de  lèse- 
majesté  ;  de  là  la  rigueur  des  lois  dans  les  diverses  pénalités 
édictées  pour  les  faits  de  ce  genre. 

C'est  ainsi  que  le  jet  d'une  pierre  ou  d'une  immondice  sur  le 
palais  ou  sur  une  pagode  royale  est  immédiatement  puni  de  la 
mort. 

L'accès  du  palais^  de  môme  que  celui  des  routes  par  lesquelles 
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le  roi  doit  passer^  est  réglementé  de  telle  manière,  que  chacan 
redoute^  au  péril  de  sa  tête,  de  s'approcher  de  ces  endroits  sa* 
crés  pour  presque  tout  le  monde. 

n  n'y  a  pas  jusqu'au  service  du  médecin  et  du  cuisinier  du 
roi  que  le  Code  n'ait  entouré  de  pénalités  :  le  médecin  doit  goûter 
tous  les  remèdes  qu^il  prescrit  au  roi  ;  s'il  se  trompe  sur  Téti- 
quette  d'une  substance,  s'il  la  fait  passer  à  la  cuisine,  il  en  ré- 
suite  des  ricochets  de  coups  de  bâton,  pour  lui,  pour  le  cuisinier 
et  pour  fous  les  officiers  du  palais  qui  doivent  y  surveiller. 

Le  valet  de  chambre  qui  n'entretient  pas  bien  les  effets  du 
toif  qui  commet  une  erreur  en  donnant  un  vêtement  ou  un  ob- 
jet que  le  roi  n'a  pas  demandé,  le  chef  des  écuries  qui  ne  tient 
pas  en  parfait  état  les  voitures  et  les  litières,  ainsi  que  les  hommes 
et  les  chevaux,  le  batelier  royal  qui  n'a  pas  en  bon  ordre  ses  ba- 
teaux et  ses  embarcations,  le  cuisinier  qui  sert  des  mets  qui  se 
contredisent  y  se  nuisent  les  uns  aux  autres  (textuel)  ou  qui  ne  sont 
pas  Ae  première  quatité^  tous  sont  atteints  par  le  Code^  qui  leur 
distribue  une  large  part  de  coups  de  bâton. 

Les  sceaux,  les  cachets,  les  proclamations,  les  objets  appar-* 
tenant  au  roi  sont  inviolables,  sous  peine  de  mort,  d'après  les 
prescriptions  du  Code. 

L'esclavage  résulte  soit  de  la  tradition  de  père  en  fils,  soit  de 
la  vente  d'un  enfant  par  son  père,  soit  enfin  de  celle  d'un  étran- 
ger qui  s'est  laissé  prendre.  Cet  état  d'esclave  n'est  pas  bien  dé-* 
fini  dans  le  Code,  mais  il  est  accepté  par  les  droits  exorbitants 
qui  y  sont  reconnus  au  maître  et  qui  lui  permettent  de  s'adres- 
ser à  l'autorité  pour  obtenir  la  réintégration  d'un  esclave  fu- 
gitif. 

Le  serviteur  à  gages^  surtout  après  une  période  de  quelques 
années,  est  presque  assimilé  à  l'esclave,  car,  comme  lui,  il  est 
puni  de  mort  s'il  frappe  son  maître,  il  est  pris  et  ramené  s'il 
rompt  son  contrat  et  ne  peut  formuler  de  plainte. 

Les  incapables  à  porter  une  plainte  sont  désignés  par  le  Code. 
La  femme  ne  peut  se  plaindre  de  personne,  surtout  de  son  mari  ; 
les  enfants  non  plus,  surtout  de  leurs  ascendants  ;  les  serviteurs 
et  les  esclaves  sont  dans  le  même  cas,  notamment  en  ce  qui 
concerne  leurs  maîtres,  ils  sont  obligés  d'avoir  im  témoin  non 
incapable  qui  se  plaigne  pour  eux. 

Quant  aux  personnes  subordonnée  hiérarchiquement,  si  elles 
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ne  suiyeat  pa»  la  voie  hiérarchiqœ  dat»  leurt  plainte»,  eUed 
sont  sévèrement  punies. 

Malgré  le  respect  4es  Annamites  poui^  la  Vieillesse^  les  octc^- 
génaires  sont  aussi  déclarés  ineapablet  à  foriner  une  p4aintd^ 

Depuis  le  sommet  de  rédifice  social  jusqu'à  là  basé^  le  roi 
excepté,  ainsi  qu'une  partie  de  sa  famille  qui  partage  quelques^ 
uns  de  ses  privilèges,  le  Code  rend  i^etponsableft  tous  tbat  qui 
ont  quelques  points  do  contact  àred  les  délinquant»,  pare»  qtt'il 
considère  qu'il»  auraient  dû  seii  le»  surreill^^  soit  le»  dénonce 
en  temps  opportun. 

Les  courriers  qui  ne  parient  pas  ou  n'arrirent  pas  à  temps  ont 
aussi  leurs  pénalités;  mai^,  de  pi^oche  en  proche^  le  chfttimeal 
remonte  jusqu'au  mandarin* 

Le  général^  le  colonel  et  les  autres  ofû4iers  qui  ont  des  sol** 
dats  en  moins,  sont  soumi»  à  un  tarif  très-détaillé  de  i^etenueë 
de  solde,  d'amendes,  de  coups  de  bâton  calculés  d'après  le 
nombre  des  hommes  absent»^ 

Le  garde-magasin  de  TEtat  qui  laisse  avarier  leë  objets  o^nflé» 
à  ses  soins  ëubit  également  divers  degtéë  de  peines  indiquées 
par  le  Code,  à  moin»  qu'il  n'ait  demandé  des  réparations  aU 
mandarin  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé  ^  de  rieoohet  en 
ricochet,  suivant  la  hiérarchie^  le  manque  d'un  bol  de  ris  gftté 
par  le  contact  ou  par  l'introduction  de  la  pluie  dans  un  maga-^ 
»n,  peut  atteindre  jusqu'au  plus  haut  mandarin  i 

La  môme  cascade  a  lieu  pour  l'entretien  des  routes,  des  ca^ 
naux,  des  ponts  ^  il  y  à  toujours  des  ooupablea,  des  responsables 
si  quelque  chose  n'est  pas  en  ordre  |  le  Code  remonte  dans  ses 
commentaires  et  successivement  jusqu'au  plus  haut  degré  pôttr 
la  responsabilité. 

Les  commentateurs  du  Cdde  ont  eiàÉniné  ou  «(»ruté  tout  eé 
qui  peut  se  passer  dans  le  codrs  de  la  vie  publique  et  privée 
d'un  homme. 

La  loi  annamite^a  ptévn  des  pénalités  jpour  le  cas  où  des  em- 
ployés chargés  de  visiter  les  bagages  des  voyageurs  y  mettraient 
de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  et  retarderaient  les 
intéressés  ;  la  part  du  coupable  en  edups  de  bâton  est  définie  et 
basée  d'après  le  temps  qu'il  a  fait  peindre. 

Celui  qui,  par  des  tracasseries  incessante^  dont  quelques-» 
«ne»  «ont  déterminées^  par  une  riol^ttcei  aur  tUM  tmattosê^  par 
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exemple;  amènerait,  ce  qui  èsl  asse^  fréquent,  le  suicide  de  la 
victime,  encourt  la  peine  de  mort. 

Il 'faut  avouer  que  s'il  est  juste  de  punir  celui  qui  s'acharne 
à  reudfe  une  personne  malheureuse,  rinterprétation  de  cette 
culpabilité  doit  donner  lieu  à  d'affreux  abu^< 

Au  milieu  de  cette  pyramide  de  pénalités  draconiennes  corn-» 
mençant  par  le  bambou  et  finissant  par  la  mort  lente,  appliquées 
à  des  faits  qui  nous  paraîtraient  à  peine  des  délits,  on  est  étonilé 
de  trouver  des  élans  de  philanthropie  et  de  bonté,  des  tendances 
malheureusement  sans  effet,  la  plupart  du  temps,  à  amoindrir 
la  cruauté  des  pénalités. 

Ainsi,  il  est  recommandé  dans  certains  cas,  par  exemple,  ÀUi 
époques  des  pluies  et  des  sécheresses  très-grandes^  de  délivrer 
tes  prisonniers  les  moins  coupables  pour  éviter  autant  que  pos-* 
sible  les  épidémies. 

Il  est  encore  recomiïiandé  de  n'emprisonner  les  femmes  et  les 
enfants  que  dans  les  circonstances  de  crimes  bien  avérés  et  de 
les  détenir  séparément  ;  dans  tout  autre  Cas,  ils  doivent  être 
laissés  aoua  la  responsabilité  de  leurs  pères,  de  leufs  maris  eu 
bien  de  leurs  parents. 

La  bastonnade  ne  doit  s'appliquer  âti*  femmes  qu'entiére- 
meai  vôtues  ou  couvertes  au  moins  d'un  pantalon,  suivant  le 
cas;  il  y  a  des  atténuations  de  peines  prescrites  dans  les  com^ 
menlaires  pour  les  enfants,  les  vieillards,  les  hommes  d'une 
boime  conduite  habituelle. 

L'é|K>qtte  des  récolte»  et  des  moissons  doit  être  respectée  ;  les 
corvées  commandées  sont  interdites,  à  moins  d'une  ettféme 
urgence,  dont  on  doit  rendre  compte  au  rei. 

De  rigoureuses  pénalités  sont  infligées  à  ceuit  qui  abusent  de 
leur  autodté  ;  mais  qui  les  dénoncera  ces  abus?  La  signature 
d'une  plainte  ou  dénonciation  entraîne  les  plus  graves  consé- 
quences pour  son  auteur,  surtout  si  cette  plainte  n'a  pas  suivi 
toute  la  cascade  hiérarchique  et  si  elle  n'est  pas  reconnue  fondée. 

La  dénonciation  anonyme,  qui  est  la  plus  usitée,  est  aussi 
bien  dangereuse,  car,  dans  certains  cas  prévus,  elle  entraîne  la 
mort,  et  la  délation  pour  découvrir  Tauteur  est  exceptionnelle- 
ment encouragée  par  des  primes.  Aussi  le  Code  contient-il  de 
nombreux  commentaires  sur  la  calomnie,  afin  de  diminuer  le 
nombre  des  dénondaleurs  vrais  cm  faut  des  actes  de  Tautorité, 
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qui,  s'ils  réossissent  à  se  faire  rendre  justice,  sont  loin  d^en  être 
quittes  pour  une  fin  de  non-recevoir. 

Tel  est^  en  résumé,  Taperçu  de  Tesprit  du  Code  annamite  ;  il 
a  pour  but  de  terrifier  par  la  crainte  des  plus  graves  châtiments 
tout  ce  qui  parait  devoir  porter  la  plus  légère  atteinte  à  Tauto^r 
rite  absolue  du  roi  d^abord  et  de  sa  famille,  puis  des  ascendants 
du  mari  sur  sa  femme  et  ses  enfants,  du  maître  sur  ses  serviteurs 
et  ses  esclaves^  enfin  des  mandarins  militaires  et  civils  sur  leurs 
subordonnés  et  sur  leurs  administrés. 

Le  Code  annamite  n^est  pas  seulement  un  Code^  c^est  un  re* 
cueil  complet  initiant  à  tous  les  rouages  administratifs,  civils  et 
militaires  de  l'empire  d*Ânnam,  qui  réglemente  tout^  les  rites, 
les  coutumes  religieuses,  les  devoirs  civils  et  militaires,  ceux  des 
administrés  et  des  administrateurs,  entrant  dans  les  détails  les 
plus  intimes  de  tout  ce  qui  peut  se  passer  dans  la  vie  annamite, 
tels  que  les  habitudes  de  l'autorité  sans  limites  des  empereurs 
sont  parvenus  à  les  inculquer  à  une  population  d'une  centaine 
de  millions  d'habitants,  car  ce  n'est  qu'une  reproduction  4e  la 
Chine,  répandus  sur  une  surface  au  moins  égale  au  quart  du 
globe  habité. 

L'esclavage.  —  L'étranger  ne  peut,  de  prime  abord,  soupçon- 
ner l'existence  de  Tesclavage  et  de  la  traite  des  esclaves  dans 
Tempire  d'Annam  ;  en  effet,  rien  dans  la  couleur  ne  distingue  l'es- 
clave de  l'homme  libre  ;  bien  peu  de  chose  le  différencie  de  la 
plupart  des  serviteurs  à  gages.  Il  n'est  donc  point  étonnant  que 
ce  fait /de  l'existence  de  l'esclavage  échappe  à  la  première  vue. 

L'esclavage ,  chez  les  Annamites ,  est  basé  sur  les  même» 
principes  qu'en  Chine.  Il  se  recrute  chez  les  personnes  du  peu- 
ple réduites  à  l'indigence,  soit  qu'elles  se  vendent  elles-mêmes, 
soit  que^  chargées  d'une  nombreuse  famille,  elles  consentent  à 
vendre  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants.  Cependant,  en  Cochin- 
chine»  la  population  Moï  forme  environ  les  sept  ou  huit  dixième» 
des  esclaves.  La  promiscuité,  comme  la  misère  de  ces  popula- 
tions, en  même  temps  que  le  mépris  professé  par  les  Annamites 
à  leur  égard,  favorise  considérablement  le  trafic  d'esclaves  chez 
un  peuple  qui  s'y  prêle  du  reste  volontiers  lui-même. 

Lorsqu'un  Annamite  est  décidé  à  se  vendre  comme  esclave^ 
c'est  toujours  par-devant  le  maire  de  son  village  que  se  passe 
le  contrat,  et  ce  sont  les  autorités  communales  qui  servent  de 
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témoins  dans  Facte  de  rente^  si  Tesclave  n^a  plus  ni  père,  ni 
mère,  ni  parents  d'aucune  sorte. 

S'il  s'agit  d'un  esclave  Moi,  il  est  en  général  vendu  de  seconde 
main  à  son  véritable  maître,  car  il  a  été  d'abord  acheté  dans  ses 
montagnes  par  un  courtier,  ou  marchand  d'esclaves.  Lorsque 
les  choses  se  passent  comme  il  est  prescrit  par  la  loi,  Pachat  a 
lieu  chez  les  Mot  avec  les  mômes  formalités  que  dans  les  villages 
annamites. 

Mais  beaucoup  de  marchands  d^esclaves  se  livrent  à  des  ruses 
coupables^  engageant  des  jeunes  garçons  ou  jeunes  filles  à  venir 
manger  sur  leurs  barques,  et  alors  ils  les  garrottent  et  les  en* 
lèvent  pour  les  vendre.  La  loi  punit  sévèrement  en  ce  cas  le 
marchand  et  l'acheteur. 

Le  contrat  de  vente  une  fois  conclu,  l'esclave  devient^  à  por- 
prement  parler,  la  chose  de  son  maître,  qui  peut  le  battre  mais 
non  cependant  le  tuer,  car  la  loi  se  réserve  de  punir  elle-môme 
las  esclaves  des  crimes  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables. 

L'esclave  No-Boé  est  en  servitude  pour  son  pays,  et  non-seule- 
ment lui^  mais  ses  enfants  et  petits-enfants;  il  en  est  de  même 
naturellement  pour  sa  femme^  qui  ne  peut  être  devant  la  loi 
qu'esclave  elle-même.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  Tesclave 
avec  rhomme  engagé,  appelé  Co-Cang  dans  le  Ck)de.  Celui-ci 
appartient  à  son  maître  pendant  la  durée  de  son  engagement, 
mais  il  demeure  libre  une  fois  l'engagement  fini. 

Il  est  de  principe  que  Tesclave  ne  peut  se  racheter  qu'avec  le 
consentement  de  son  maître  ;  Tesclave  n'a  donc  aucun  droit  au 
rachat.  En  général,  la  liberté  est  rendue  gratuitement  par  son 
maître,  soit  à  un  vieil  esclave  en  récompense  de  ses  bons  ser- 
vices, soit  pour  se  rendre  propice  une  divinité,  ou  pour  la  re- 
mercier de  quelque  bonheur  arrivé  dans  la  famille  du  maître. 

Le  prix  d'un  esclave  d'une  vingtaine  d'années,  bien  constitué, 
est  d'environ  500  ligatures. 

Les  enfants  se  vendent  200  à  300  ligatures.  Le  prix  des 
femmes,  qui  est  à  peu  près  le  même,  varie  selon  les  aptitudes 
qu'elles  possèdent  pour  le  service  d'une  maison  ;  il  est  défendu 
par  la  loi  au  maître  d'une  femme  esclave  d'abuser  d'elle,  si  elle 
n'a  pas  de  mari  ;  ce  serait  là  une  insulte  que  toléreraient  diffici- 
lement les  parents  de  l'épouse  légitime. 

Les  esclaves  mâles  sont  employés  aux  champs,  mais  plus 

TOME  IX.  5 
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pjtrtioulièremewt  «u  a<>iu  4es  jardii^s,  On  est  un  gr»«d  proprié- 
taire d'esclares  quand  on  en  possède  i^qq  cinquantaipe^  ce  qui 
prouve  q^e!  Vesd«^vage  a  m  but  l)eauçoup  plus  domestique 
qfu'agricole, 

Sur  ces  cinquante  esclaves,  on  peut  eoPApter  qu'upe  quiu«aine 
seuleuient  qu  plus  sput  de  race  pure  auuamite,  le  reste  eut  Moi, 
Iftoitié  Cambogieus,  d^ns  \^  ^\x  province?  du  Sud, 

Il  y  avait  beaucoup  d'esclaves  à  Gia-Dinh  avant  la  venu^  de9 
Frauçaia;  ils  ^e  3ont  ipaiulenant  enfuis  dans  1^  provinces 
d'Aug-Gie^Ug  et  de  Haii-Tien,  se  rapprochant  ainsi  du  Camboge, 
l^ur  ancieune  patrie. 

C'est  en  ce  o^çimeiut  au  BiuhTThuan  et  dsiqs  la  province  de 
Cauh-Hoa,  sa  voisine,  que  se  trouvent  le  plus  grand  numbre 
d'esclaves.  Cçla  a  du  reste  toujours  été  aiusi^  à  cause  du  voisi- 
nage très-rrapproohé  de  nombreuses  tribus  de  Ji^(H*  C'e^t  daos  le 
Biqh-Thuan  que  de  grandes  barques  pontées  allaient  ebercbep 
des  esclaves,  veudus  régulièrement  par  des  courtier»  dont  le 
métier  est  d'approvisiionner  les  proviuces  voisines. 

Cela  donne  à  Vesc^ayage  auuamite  uue  physionoçiie  un  peu 
différente  de  ce  qui  se  passe  en  Chine,  oi^  Ifi  population  aborv* 
gène  et  corresppudaute  aux  Moi  ()e  ce  pays,  population  nommée 
MiaorToe^  est  beaucoup  trop  indépendante  pour  se  laisser  ré^ 
duire  e^  esclav^e.  Il  en  résulte  qu'en  Chine  c'est  le  peuple  lui^ 
même  qui  fournit  h  Tescl^v^ge^  tandis  que  dans  Tempire  d'An- 
nanp^  il  n'y  entre  que  pour  les  deux  ou  troÂs  dii(ièmes  au  plus« 

L'e^sio^v^ge  ne  pouvant  légalement  ei^ister  là  oii  domine  la 
France,  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'il  soit  rétabli  en  CochindaiDe. 
{Bçme  tmntim  et  coloniale.) 

{MmtetKK  du  4  îsntier  1  SI».) 
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Au  moment  où  le  gouvernemeDt  s'occupe  du  tarif  auquel  doi* 
yent  ôtre  soumis  les  actes  notariés,  il  ne  sera  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  jeter  les  yeux  sur  le  tarif  suivant,  arrêté  à  Fassiae 
d^Ângersdu  18  décembre  1385  : 

Vroiz  de  seaulx  et  escriptures^. 

Copie.  —  C^est  Tinstruccion  anciennement  faicte  sur  les  prou« 
âz  et  droiz  des  seaulx  et  escriptures  du  tabellionnage  des  con- 
tralzde  la  ville,  quintes^  et  ressort  d'Angers. 

Et  premièrement,  des  lettres  appelées  mémoriaux  : 

De  une  lettre  de  lxs.  et  jusques  àcs.  à  une  foiz  païer  et  au- 
dessoubz,  Ten  doit  prendre  ii  s.  yi  d. 

Et  de  X 1.  et  jusques  à  xx  1.  et  auddedenz,  y  s. 

De  lettre  de  c  1.  à  une  foiz  païer,  ym  s.  iiu  d. 

Et  audessur  de  cl.,  pour  chacune  livre  i  denier. 

Et  doy  vent  estre  faictes  toutes  telles  lettres  en  queue  simple. 

Item,  des  lettres  à  héritaige  ;  c'est  assavoir  : 

D&  lettre  de  v  s.  de  rente  et  audessoubz,  et  aussi  jusques  k 
XXX  s.  de  rente,  y  s. 

De  lettre  de  lx  s.  de  rente,  yu  s.  yi  d. 

De  lettre  de  c  s.  de  rente,  xs. 

De  lettre  de  x  1.  de  rente,  xx  s. 

De  lettre  de  xx  1.  de  rente  qui  puent  estre  venduz  n  c  1.,  Ton 
doit  prendre  des  premières  c  L,  xx  s.;  et  des  secondes  d.,  xu  d. 

Ainsi  en  est  deu  xxi  s. 

De  lettre  de  xxx  1.  de  rente  qui  puent  estre  yendues  m  cl., 
l'en  doit  prendre  des  premières  c  1.,  xx  s.;  et  des  secundes 
c  1.,  XII  d.;  et  des  darrenières  cl.,  i  d.  pour  livre. 

Ainssi  en  est  deu  xxix  s.  iiii  d. 

^  Arcbiye»  de  Tempire,  p.  1115,  f»  xxxiii.  Ce  tarif  fait  pariie  d'apa  col- 
lection de  textes  relatifs  aux  anciennes  coutumes  de  TÂiyou  et  du  Maine 
antérieures  à  1509,  que  je  compte  publier  prochainement.  Je  prie  instam- 
ment les  lecteurs  de  la  Revue  historique  qui  auraient  connaissance  de  quel- 
ques documents  relaiife  à  ces  coutumes,  de  vouloir  bkQu  me  les  signaler*  Je 
leur  en  serai  infiniment  reconnaissant. 
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Et  de  toutes  autres  rentes  acquises  au  dessur  de  xxx  I.  de 
rente  jusques  à  c  1.  de  rente,  Ten  doit  pour  chacune  livre  de 
l'argent  qui  en  sera  payé,  i  d. 

De  c  1.  de  rente  qui  pourroient  estre  vendues  mil  1.;,  Pen  doit 
pour  les  premières  c  1.,  xx  s.;  et  pour  les  premiers  xx  s.  après, 
xu  d.;  et  pour  chacune  livre  à  compter  jusques  au  parfait  des- 
dictes mil  L,  I  d.  Âinssi  est  deu  de  cl.  de  rente  pour  lettre^ 
ini  1.  xy  s.  XI  d. 

Ainsi  les  questions  qui  préoccupent  en  ce  moment  se  sont  trou- 
vées résolues  à  Angers  il  y  a  environ  cinq  siècles,  à  peu  près  de 
la  même  manière  qu'elles  le  sont  aujourd'hui  dans  la  pratique. 

Les  actes  des  notaires  sont  tarifés.  Il  existe  aujourd'hui  pres- 
que dans  chaque  arrondissement  un  tarif  qui,  s'il  n'a  pas  dé 
caractère  officiel^  est  au  moins,  la  plupart  du  temps,  accepté 
comme  base  de  la  taxe  des  honoraires  des  notaires. 

Les  tarifs  d'aujourd'hui  admettent  deux  catégories  d'hono- 
raires, les  honoraires  fixes  et  les  honoraires  proportionnels. 
Notre  tarif  d'Angers  n'admet  que  les  honoraires  proportionnels. 
Les  rédacteurs  de  ce  tarif  ont,  sans  aucun  doute,  fait  comme 
tous  les  rédacteurs  de  tarifs,  ils  se  sont  occupés  des  actes  qui  se 
passaient  le  plus  ordinairement  devant  les  notaires  de  leur 
temps,  ils  ont  plutôt  sanctionné  d'anciens  usages  qu'opéré  une 
réforme  dans  la  perception  des  honoraires  réclamés  par  les  no- 
taires. 

Notre  tarif  est  fondé  sur  cette  double  idée,  que  la  rémunéra- 
tion du  travail  du  notaire  doit  être  proportionnelle  à  l'impor- 
tance de  l'acte  qu'il  fait,  mais  que  la  proportion  doit  diminuer 
à  mesure  que  la  valeur  de  l'acte  augmente  :  c'est  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  Isl  proportionnalité  décroissante. 

Les  actes  dont  il  s'occupe  se  divisent  en  deux  catégories,  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  obligations  et  constitutions  de 
rentes. 

Obligations,  —  Jusqu'à  cent  sous,  on  doit  payer  au  notaire 
2  sous  6  deniers,  c'est  un  droit  de  2  1/2  pour  100  sur  les  cent  sous. 

Jusqu'à  20  livres  on  paye  5  sous,  cela  fait  1  1/4  pour  100 
sur  les  20  livres. 

Le  tarif  ne  dit  pas  ce  qu'on  doit  payer  pour  des  lettres  de 
20  à  100  Uvres. 
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Pour  une  lettre  de  100  livres  on  paye  8  sous  4  deniers,  ou 
cent  deniers,  ce  qui  représente  5/12  pour  100. 

Et  audelà  on  continue  de  percevoir  sur  le  même  pied  1  denier 
par  livre,  c'est-à-dire  5/12  pour  100. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  la  proportionnalité  n'est  pas  bien 
franchement  marquée^  car  les  2  sous  6  deniers  se  payent,  quel 
que  soit  le  montant  de  l'obligation,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  su- 
périeur à  cent  sous;  et  s'il  y  a  plus  de  cent  sous,  on  doit  5  sous 
au  notaire.  Ce  n'est  pas  une  proportion  bien  rigoureuse,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  c'est  une  application  du  prin- 
cipe. 

Constitutions  de  rentes.  —  Un  premier  point  qu'il  importe  de 
connaître  pour  comprendre  le  tarif  de  ces  sortes  d'actes,  c'est  le 
capital  que  représente  la  rente.  Notre  texte  nous  le  fait  con- 
naître, les  rentes  étaient  constituées  sur  le  pied  de  10  pour  100 
du  capital  aliéné. 

Ainsi,  la  lettre  de  30  sous  de  rente  qui  représente  15  livres 
de  capital,  paye  5  sous,  c'est-à-dire  1  2/3  pour  100  du  capital 
pour  15  livres. 

La  lettre  de  60  sous  de  rente,  1  1/4  pour  100. 

Celle  de  cent  sous  de  rente,  1  pour  100. 

Celle  de  10  livres  derente^  également  1  pour  100. 

A  partir  de  20  livres  de  rente,  le  tarif  s'explique  d'une  ma- 
nière plus  précise  sur  la  manière  dont  se  doivent  calculer  les 
droits  du  notaire,  et  pour  les  sommes  considérables,  il  adopte 
d'une  manière  positive  les  principes  de  la  proportionnalité  dé- 
croissante, mais  avec  une  modification  assez  bizarre. 

La  lettre  de  20  livres  de  rente,  qui  représente  un  capital  de 
200  livres,  donne  ouverture  à  un  droit  de  1  pour  100  sur  les 
premières  100  livres,  et  seulement  12  deniers  ou  1  sou,  c'est-à- 
dire  1/20  pour  100,  sur  les  secondes  100  livres. 

Celle  de  30  livres  donne  lieu  aux  mêmes  droits  sur  les  pre- 
mières 200  livres,  mais  sur  les  dernières  100  livres  on  doit  au 
notaire  1  denier  pour  livre,  c'est-à-dire  5/12  pour  100. 

Enfin  le  calcul  des  droits  du  notaire  pour  une  lettre  de  100  li- 
vres de  rente,  représentant  1,000  livres  de  capital,  est  encore 
plus  singulier.  On  lui  alloue  20  sous  pour  les  premières  100  li- 
vres, comme  dans  les  cas  précédents.  Sur  la  101«  livre,  il 
a  12  deniers  ou  1  sou,  c'est-à-dire  5  pour  100  ;  puis  pour  la 
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899»  livre  de  surplus,  on  lui  attribue  toujours  1  denier  par  livre, 
c'est-à-dire  5/12  pour  100. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  taux  des  droits  pergus  par  les  notaires 
de  1385  qui  ne  présente  quelque  analogie  avec  celui  que  de*^ 
mandent  les  notaires  actuels.  Dans  bien  des  endroits,  en  effets 
pour  les  obligations,  ventes,  constitutions  de  rente,  ils  prennent 
et  on  leur  alloue  sans  difBculté  d'abord  1  pour  100  sur  le  mon*^ 
tant  des  valeurs,  sauf  à  faire  décroître  ensuite^  quand  la  sômmô 
objet  de  l'acte  dépasse  un  certain  taux. 

Il  serait  oiseux  de  continuer  ce  parallèle,  et  ce  ti'est  pas  dans 
rintention  de  faire  des  emprunts  à  la  législation  de  1385  que 
je  publie  ce  tarif;  c'est  seulement  pour  faire  voir  que  des  ques- 
tions qu'on  croitueuves  ont  reçu  déjà  une  solution,  que  certaiûs 
principes  sur  lesquels  on  discute  ont  été  admis  à  plusieurs  siècles 
de  distance,  et  que  souvent  des  pratiques  que  Ton  peut  consH 
dérer^comme  ne  reposant  sur  aucun  motif  plausible  ont  pour 
elles  Tautorité  du  temps,  ce  qui  n'est  sans  doute  pas  un  motif 
pour  en  interdire  la  réforme,  mais  doit  rendre  bien  circonspect 
à  l'entreprendre. 

C.  BEAUTEMfô-BEAtmnÉ^ 
Docteur  en  droit,  procureur  impérial  à  Mtntes. 


BEBLIOGRA^HIË. 


Cours  de  droit  adminkiraUf  appliqïié  ûuo)  travau»piaUt9,  par  M.  Gotellbi 
professeur  de  droit  admiuistratif  à  TEcole  impériale  des  ponts  et  chaus- 
sées; 3«  éditioo^  4  vol.  in«8o.  l^aris,  Dunod^  1859-1862.  Prix  :  30  francs. 

L^oùrragd  dont  noua  annonçons  ici  la  tfoiâièi&ô  édition  est 
adSeË  cotinu  depuis  longtemps  potlt  qûo  nous  n^ayons  pas  bé- 
solû  d^fen  présentet  l^aûalysô.  Destitié  à  servit*  de  tette  au  cottfti 
de  droit  administratif  fait  à  FEcole  des  ponts  et  chaussées,  il 
esquisse  d'abord  à  grands  traits  notre  organisation  administra- 
tire,  et  spécialement  celle  du  service  des  ponts  et  chaussées; 
puis  il  examine  toutes  les  questions  de  di'oit  que  soulève  la  con* 
feotion  des  travaux  publics  et  traite  ainsi  des  torts  et  dommages 
causés  à  la  propriété  privée,  de  l'expropriation^  des  entreprises, 
des  chemins  de  fer,  des  canaux^  des  routes,  etc. 

Toutes  ces  inatiètes  ont  été  sôuVènt  tl^aitéei^,  iHais  ce  (jui  dis- 
tingue roliVfàge  de  M.  Cotôlle^  c'est  l'abondance  de  ces  rensei- 
gnements administratifs  (|ti'il  est  Souvent  difficile  de  réunir  pour 
traiter  une  (Question  particulière,  et  ^u^ll  faut  Cependant  con- 
nattre,  sous  peine  de  s^égdrer.  M.  Cotelle  U'à  pas  seulement 
analysé  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ëtat,  il  à  eU  lé  privilège 
de  dépouiller  lei  procès-verbatix  du  Conseil  dés  ponts  et  chaus-' 
séès  ;  il  a  pu  fouiller  dans  les  archives  du  ministère,  archive:^ 
précieuses  où  l'on  IrôUVe  le  germe  de  toutes  les  traditionii  ad- 
ministratives du  service,  ei  -notamment  plusieurs  volumes  des 
dépêches  de  ColbéH;  enfin,  il  a  pu  mettre  à  profit  une  foule  de 
communications  intéressantes  qui  lui  ont  été  adressées  par  ses 
anciens  élèves,  aujourd'hui  ingénieurs. 

Quoique  destiné  avant  tout  à  exposer  la  législation  existante 
et  à  traiter  les  questions  pratiques,  l'oUvrage  de  M.  Cotelle  n'ex- 
clût pds  cependant  les  développements  historiques.  Ses  chapi- 
tres sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  canaux  cle  navigation,  sur  les 
entreprises  de  dessèchement,  contiennent  d'intéressantes  pages 
d'histoire.  L'âuteur  n'a  pas  épuisé,  sans  dôiite,  cette  partie  de 
son  sujet,  mais  il  faut  lui  savoir  gré  de  ce  qii^îl  a  su  faire. 

Mû  autre  mérite  de  dët  ôilvrâge,  et  iin  mérite  sur  lequel  nous 
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aimons  à  insister^  c'est  la  fermeté. et  Tindépendance  des  juge- 
ments. M.  Cotelle  ne  se  borne  pas  à  recueillir  et  à  commenter  la 
jurisprudence,  il  n'élude  pas  les  questions  difficiles,  ni  celles  qui 
préoccupent  l'opinion.  C'est  ainsi  qu'il  critique  fortement  la 
jurisprudence  d'après  laquelle  l'indemnité  due  pour  expropria- 
tion peut  être  payée  en  monnaie  de  faillite.  C'est  ainsi  encore 
qu'il  rend  compte  de  toutes  les  discussions  intéressantes  qui  ont 
été  récemment  soulevées  dans  le  sein  du  Sénat  à  l'occasion  de 
recours  dirigés  contre  des  actes  administratifs,  et  que  dans  l'af- 
faire de  la  dérivation  des  eaux  de  la  Somme-Soude,  il  n'hésite 
pas  à  combattre  l'opinion  qui  parait  avoir  prévalu.        R.  D. 


Traité  de  droit  eùmmtrdal^  cours  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris^ 
par  M.  BBAVABn-YBTKiÈRES,  publié  et  annoté  par  Ch.  Demangbat, 
professeur  suppléant  à  la  même  Faculté.  Paris,  Marescq  alné^  1868,  t.  !«'. 
Prix  :  8  francs. 

Le  droit  commercial  issu  de  la  coutume,  à  côté  et  en  dehors 
du  droit  civil  commun,  négligé  autrefois  des  jurisconsultes,  a 
pris  aujourd'hui  dans  la  littérature  périodique  une  place  qui 
tend  chaque  jour  à  s'agrandir.  Cette  tendance  qui  se  justifie 
d'abord  par  l'intérêt  pratique  croissant  qui  s'attache  à  cette  partie 
de  notre  législation,  s'explique  également  par  l'attrait  qu'elle 
présente  aux  études  scientifiques.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  eu 
effets  que  le  droit  commercial  se  compose  de  règles  arbitraires 
acceptées  par  une  coutume  aveugle,  et  modifiées  çà  et  là  par  la 
volonté  non  moins  arbitraire  du  législateur.  Si  telle  est  l'im- 
pression que  l'on  ressent  à  la  lecture  de  certains  ouvrages  écrits 
sur  la  matière,  il  suffit  d'en  lire  certains  autres,  ceux  par  exemple 
de  Pardessus,  de  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  etc.,  pour  s'aper- 
cevoir bien  vite  qu'il  constitue  un  corps  de  doctrine  fortement 
enchaîné,  dont  la  formule  scientifique  n'est  pas  encore  aussi 
avancée  que  celle  du  droit  civil,  mais  dont  les  règles  n'ont  rien 
de  plus  arbitraire  et  dont  les  principes  ne  demandent  qu'à  être 
dégagés,  n  y  a  là  une  œuvre  qui  n'est  faite  qu'en  partie,  et  dont 
l'achèvement  appellera  longtemps  encore  le  concours  et  les  ef- 
forts des  jurisconsultes. 

Il  y  a  dans  l'étude  du  droit  commercial  un  attrait  d'un  autre 
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genre  ;  elle  ramène  constamment  aux  principes  du  droit  com- 
mun ;  elle  les  met  dans  un  nouveau  relief,  grâce  à  leur  applica- 
tion à  des  combinaisons  nouvelles,  ou  bien  par  Texamen  des 
dérogations  qui  y  sont  apportées^  elle  les  soumet  à  un  contrôle 
qui  ne  saurait  être  sans  utilité  pour  les  progrès  du  droit  en  gé- 
néral. Chose  remarquable!  ces  dérogations  paraissent  inspirées 
par  deux  courants  d'idées  contraires  :  ici  c'est  une  sorte  de  droit 
prétorien,  laissant  à  Féquité  une  part  plus  large  dans  les  points 
où  le  droit  civil  semble  avoir  conservé  une  certaine  rigueur  for- 
maliste; ailleurs,  au  contraire,  au  sein  d'une  législation  qui 
s'inspire  en  général  des  enseignements  de  l'équité,  c'est  comme 
un  ressouvenir  des  rigueurs  du  vieux  droit  civil  de  Rome.  Mais 
dans  tous  les  cas  on  ne  peut  que  souhaiter  l'extension  du  mou- 
vement scientifique,  auquel  on  devra  la  formule  de  plus  en  plus 
nette  de  cette  fraction  importante  du  droit. 

M.  Bravard-Veyrières,  par  son  enseignement  surtout,  et  aussi 
par  quelques  publications,  a  largement  contribué  à  ces  progrès 
du  droit  commercial.  Il  était  éminemment  propre  à  cette  œuvre  : 
esprit  vigoureux,  fortement  trempé  à  l'étude  du  droit  romain, 
contre  lequel  il  retourna  un  jour  les  armes  qu'il  lui  avait  em- 
pruntées, fortement  imbu  des  principes  qu'il  maintenait  au  besoin 
contre  le  texte  de  la  loi,  quand  il  lui  paraissait  que  la  loi  les  avait 
méconnus  ;  nul  mieux  que  lui  n'était  en  mesure  de  conduire 
vers  son  élaboration  définitive  une  législation  à  l'étude  de  la- 
quelle il  avait  consacré  la  meilleure  part  de  sa  vie.  Pénétré  de 
cette  conviction,  nous  avions  déjà  en  1858,  dans  une  autre  Revue, 
en  rendant  compte  d^ne  de  ses  publications,  manifesté  le  désir 
de  le  voir  pubUer  son  enseignement  complet.  Il  y  songeait  en 
effet  ;  mais  hélas  1  la  mort  est  venu  le  surprendre  avant  qu'il 
eût  pu  mener  à  fin  cette  entreprise.  On  a  été  heureux  d'ap- 
prendre que  les  matériaux  qu'il  avait  amassés,  et  en  partie  di- 
gérés pour  cette  œuvre,  ne  seraient  pas  perdus  pour  la  science. 
Un  jurisconsulte  distingué,  qui  a  fait  et  qui  fait  chaque  jour  ses 
preuves  dans  la  littérature  juridique  et  dans  l'enseignement  du 
droit,  notre  collègue  M.  Démangeât,  a  accepté  la  tâche  de  ter- 
miner l'œuvre  du  regrettable  professeur  :  il  a  déjà  donné  au 
public  un  premier  volume^  dont  nous  voulons  dire  un  mot  aux 
lecteurs  de  la  Revue. 

Ce  volume  contient,  sous  forme  de  traité^  Tinterprétation  des 
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trois  premiers  titres  du  Code  de  commerce  et  des  lois  récentes 
qui  s'y  rattachent  ;  il  est  pour  la  plus  grande  part  l'œuvre  de 
M.  Bravard  Veyrières;  M.  Démangeât,  respectant  le  travail  du 
maître  dans  son  ensemble,  s'est  contenté  d'y  ajouter  des  notes 
dont  l'importance  est  d'ailleurs  considérable.  En  tête  se  trouve 
un  livre  préliminaire  qui  i^enferme  l'exposé  des  sources  du  Code 
de  commerce,  de  l'histoire  de  sa  rédaction,  et  de  ce  que  l'auteur 
appelle  les  matières  commerciales;  sorte  de  programme  dans 
lequel  il  s'est  attaché  à  déterminer  l'étendue  du  droit  commercial 
et  les  lois  générales  d'économie  sociale  auxquelles  il  a  pour 
mission  de  satisfaire;  synthèse  un  peu  rapide  peut-être,  mais 
qui  ne  pouvait  pas  être  plus  développée  pour  répondre  au  carac- 
tère du  livre  auquel  elle  sert  d'introduction  ;  suffisante  au  sui^plus 
pour  produire  l'impression  d'ensemble  par  laquelle  le  professeur 
voulait  préluder  à  l'examen  des  institutions  qu*il  avait  à  par- 
courir. 

Après  le  titre  !«%  relatif  à  la  capacité  requise  pour  faire  le 
commerce,  et  le  titre  II,  des  livres  de  commerce,  auquel  M.  Dé- 
mangeât a  ajouté  un  appendice  intéressant  sur  la  ténue  des 
livres  en  partie  double,  la  plus  grande  partie  du  volume  est 
consacrée  au  titre  III,  relatif  aux  sociétés  commerciales.  11  serait 
superflu  de  faire  ressortir  l'intérêt  que  ce  sujet  présente  à  tous 
les  points  de  vue.  Rappelons  seulement  que  le  Code  de  Com- 
merce a  subi  en  cette  matière  des  modifications  graves^  en  vertu 
de  deux  lois  du  17  juillet  1856,  dont  Tune  surtout,  celle  qui  a 
pour  objet  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  a  une  im- 
portance si  considérable.  Déjà,  elle  a  soulevé  dans  Tapplication 
des  difficultés  dont  Texamon  circonstancié  donne  au  livre  de 
MM.  Bravard  et  Démangeât  un  intérêt  d'actualité  qui  est  une 
recommandation  de  plus. 

A  cette  indication  l'apide  des  matières,  devons-noUs  joindre 
une  appréciation  du  livre  en  lui-même?  Le  nom  des  auteurs 
nous  en  dispense.  Nous  dirons  pourtant  qu'un  de  ses  principaux 
mérites  à  nos  yeux,  c'est  la  sobriété.  Avec  la  tendance  que  pren- 
nent les  ouvrages  modernes  à  se  convertir  en  recueils  de  juris- 
prudence, en  catalogues  d'espèces  et  en  compilations  d'auteurs, 
ce  n'est  pas  un  faible  mérite  chez  un  écrivain  juriste  que  de 
savoir  se  restreindre  à  une  ferme  et  nette  exposition  de  prin- 
cipes^ de  lac[uelle  découle,  par  une  déduction  lumineuse,  la  so- 
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lution  des  difCoultés.  Le  volume  est  moins  gros,  mais  il  n'est  pas 
moins  riche,  et  le  lecteur,  dont  l'esprit  n'est  pas  perdu  dans  un 
dédale  d'espèces,  est  loin  de  s'en  plaindre.  Nous  ne  voudrions 
pas  cependant  qu'on  se  méprît  sur  notre  pensée  :  l'étude  de  la 
jurisprudence  est  indispensable  au  jurisconsulte  ;  elle  jette  une 
vive  lumière  sur  les  principes  en  faisant  voir  le  droit  dans  l'ap- 
plication. Mais  le  jurisconsulte,  qui  a  dû  étudier  la  jurisprudence^ 
ne  doit  pas  faire  refaire  à  ses  lecteurs  son  propre  travail  ;  il  doit 
leur  en  présenter  les  résultats.  Nous  entendons  bien  aussi  que, 
sur  les  questions  qui  mettent  nettement  en  jeu  les  principes,  un 
auteur,  soit  qu'il  l'accepte  ou  la  combatte,  doit  indiquer  la  so- 
lution admise  par  les  tribunaux.  Aussi  bien  nos  auteurs  n'y  ont- 
ib  pas  manqué.  Sous  ce  rapport  surtout^  la  collaboration  do 
M.  Démangeât  aura  été  précieuse  pour  M.  Bravard  :  le  plus 
grand  nombre  de  ses  notes  sont  consacrées  à  analyser  avec  la 
précision  de  langage  qui  est  un  des  caractères  les  plus  saillants 
de  son  talent^  les  principaux  des  arrêts  qui  ont  statué  à  une 
époque  récente  sur  les  difficultés  examinées  dans  le  corps  de 
l'ouvrage  ;  il  y  avait  là  une  lacune  volontaire,  nous  le  croyons, 
dans  le  plan  de  M.  Bravard,  qui  se  trouve  heureusement  comblée. 

Il  ne  faudrait  pas  voir  une  autre  lacune  dans  l'absence  de 
certaines  questions  dont  au  premier  abord  on  pourrait  être  tenté 
de  chercher  la  solution  dans  le  volume  dont  nous  donnons  une 
rapide  analyse  :  les  auteurs,  pénétrés  de  cette  idée  qu'ils  n'écri- 
vaient pas  une  monographie  sur  chacun  des  sujets  traités,  ont 
su  les  réserver  pour  la  place  qu'elles  doivent  occuper  dans  la 
distribution  générale  de  l'ouvrage  ;  ils  ont  ainsi  évité  un  écueil 
auquel  n'échappent  pas  toujours  ceux  qui,  comme  eux,  entre- 
prennent un  travail  d'ensemble  sur  Tun  de  nos  Godes. 

Essayerons^nous  maintenant,  pour  faire  la  part  de  la  critique, 
de  relever  certaines  doctrines  au  sujet  desquelles  nous  serions 
en  dissentiment  avec  les  auteurs?  Non,  ce  n'est  point  ici  la  place 
de  semblables  discussions.  Signalons  pourtant  un  point  où 
M.  Bravard  nous  paraît  avoir  commis  une  inadvertance  qui  a 
échappé  à  son  annotateur,  et  qui  devra  être  relevée  dans  une 
nouvelle  édition.  M.  Bravard  reconnaît  aux  condamnés  à  des 
peines  afOictives  perpétuelles  (loi  du  31  mai  1854)  la  capacité  de 
faire  le  commerce  admise  autrefois  au  profit  du  mort  civilement 
(page  67).  H  n'a  pas  remarqué  que  la  mort  civile,  en  enlevant 
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au  condamné  la  jouissance  de  certains  droits,  lui  conservait  la 
jouissance  et  Fexercice  de  tous  les  autres  ;  tandis  que  la  loi  nou- 
velle, par  une  rigueur  dont  elle  n'a  peut-être  pas  calculé  la 
portée,  lui  enlève  ^exercice  de  tous  les  droits,  sans  distinction. 

Nous  pourrions  encore  ajouter  que  notre  livre  ne  dit  peut- 
être  pas  le  dernier  naot  sur  l'interprétation  de  l'article  42  du 
Code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  sanction  du  défaut  de 
publications  prescrites  pour  les  sociétés  commerciales.  En  re-^ 
fusant,  à  tort  suivant  nous,  aux  créanciers  personnels  des  associés 
le  droit  de  s'en  prévaloir  contre  les  créanciers  sociaux,  les  au- 
teurs ont  omis  de  nous  dire  dans  quelles  circonstances  d'autres 
tiers  pourraient  avoir  un  intérêt  légitime  à  invoquer  la  nullité 
prévue  par  la  loi.  Mais  que  prouveraient  ces  critiques  de  détail 
et  d'autres  semblables?  Rien,  sinon  qu'une  œuvre  humaine  ne 
saurait  être  parfaite.  Toujours  est-il  que  la  publication  inau- 
gurée par  ce  premier  volume  sera  une  des  plus  remarquables  et 
des  plus  utiles  qu'il  y  ait  ;  quelle  rendra  grand  service  à  la 
science  en  conservant  la  pensée  d'un  esprit  original  et  puissant^ 
et  enfin  qu'elle  sera  pour  M.  Démangeât  un  titre  de  plus  à  obtenir 
la  position  définitive  à  laquelle  l'appelle  depuis  longtemps  l'o- 
pinion publique^  position  si  bien  due  à  ses  éminents  travaux  et 
à  ses  longs  services  ^  C.  Bufnoir. 


Table  générale  et  méthodique  des  mémoires  de  V Académie  des  inscriptions  et 
belies'lettres,  par  Ch.  de  Rozièhe  et  E.  Chatel  ;  1  vol.  in-i<»,  1850.  Prix  : 
25  francs.  —  Table  méthodique  et  analytique  des  articles  du  Journal  des 
savants,  par  H.  Cochebis;  1  vol.  in-i^,  1860.  Paris,  Durand.  Prix  : 
3i>  francs. 

La  bibliographie,  on  peut  le  dire  après  tant  de  beaux  travaux 
qu'elle  a  produits,  la  bibliographie  est  une  science  ;  c'est  même 
la  clef  de  toutes  les  sciences.  Les  livres  sont  autant  de  maîtres 
qui  distribuent  à  qui  les  consulte  les  divers  genres  d'instruction  ; 

*  Entre  la  rédaction  de  cet  article  et  sa  publication,  un  décret  du  17  no- 
vembre 1862  a  donné  raison  à  nos  prévisions  en  nommant  M.  Démangeât 
professeur  titulaire  d'une  chaire  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris.  (Test  aussi  depuis  la  rédaction  de  notre  article  qu'a  paru  le  tome  III 
de  la  publication  que  nous  annonçons.  La  Revue  rendra  compte  prochaine- 
ment de  ce  travailt  qui  traite  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre. 
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mais  il  faut  aller  à  ces  maîtres,  et  savoir  ce  que  Ton  peut  ap- 
prendre auprès  de  chacun.  La  bibliographie  enseigne  où  doit 
s'adresser  celui  qui  veut  s'instruire  sur  une  partie  quelconque 
d'une  science  :  sans  son  secours,  on  serait  exposé  à  ne  pouvoir 
combler  les  lacunes  de  son  instruction,  et  les  savants  eux-mêmes 
pourraient  consacrer  bien  des  efforts  et  bien  des  veilles  à  ré- 
soudre des  questions  résolues  avant  eux.  Que  fait  un  homme 
sensé  qui  veut  approfondir  une  question,  surtout  de  celles  où 
Texpérience  et  les  observations  successives  ont  le  plus  de  poids  ? 
H  s'enquiert  de  ce  qu'on  a  pu  faire  avant  lui  sur  ce  sujet  ;  il 
Fétudie,  il  en  profite,  et  quelquefois  il  va  lui-même  plus  loin. 
Peut-être,  sans  les  ressources  qu'il  a  trouvées  à  son  point  de 
départ^  n'aurait-il  pas  été  aussi  avant.  A  coup  sûr,  ses  devanciers 
lui  ont  épargné  bien,  des  efforts  inutiles. 

C'est  pour  épargner  du  temps  et  de  la  peine  aux  travailleurs 
que  les  deux  précieux  volumes  que  nous  annonçons  ont  été 
composés.  On  peut  dire  que,  sans  ces  Tables,  le  recueil  des 
Mémoires  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles- lettres  et  celui  du 
Journal  des  Savants  seraient  comme  s'ils  n'étaient  pas,  du  moins 
pour  le  plus  grand  nombre.  Qui  donc,  à  part  quelques  rares 
initiés,  irait  chercher  dans  ces  volumineuses  collections  les  do- 
cuments qui  y  sont  enfouis,  sans  certitude  d'y  trouver  ce  qu'il 
cherche,  surtout  sans  avoir  le  moyen  de  prendre  en  main  ces 
lourds  volumes  enfouis  la  plupart  du  temps  dans  les  biblio- 
thèques publiques?  Grâce  à  ces  Tables,  on  se  retrouve  aisément 
dans  ces  labyrinthes,  où  se  pressent  tant  de  constructions  étran- 
gères les  unes  aux  autres.  Chacun  y  trouve  son  bien  ;  car  tant 
de  questions  sont  remuées  dans  ces  belles  collections  de  mé- 
moires, qu'il  est  difficile  que  tous  n'aient  pas  à  y  prendre 
quelque  chose. 

Si  le  recueil  des  Mémoires  de  ^académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  s'adresse  surtout  aux  érudits,  à  ceux  qui  étudient 
les  choses  du  passé,  le  Journal  des  Savants^  moins  exclusive- 
ment réservé  aux  sciences  historiques,  admet  dans  ses  colonnes 
des  travaux  sur  les  matières  les  plus  diverses.  C'est  d'abord  la 
théologie  juive  et  chrétienne,  puis  les  diverses  mythologies  du 
Nord  et  de  l'Orient  ;  c'est  la  jurisprudence  et  l'économie  poli- 
tique ;  c'est  l'histoire,  à  savoir  l'histoire  de  tous  les  peuples, 
anciens  et  modernes,  à  laquelle  se  rattachent  la  biographie  et 
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Tarchéologie  ;  ce  sont  les  belles-lettres  (  linguistique  et  histoire 
littéraire),  embrassant  toutes  les  langues  et  toutes  les  littératures 
connues  ;  ce  sont  les  sciences,  sciences  mathématiques,  sciences 
physiques,  sciences  naturelles,  sciences  médicales,  agriculture, 
astroDomie,  etc.;  ce  sont  les  beaux-arts,  architecture,  peinture 
et  musique;  enfin,  c'est  la  bibliographie,  qui  ne  pouvait  pas  ne 
pas  avoir  sa  place  dans  cette  vaste  encyclopédie,  où  toutes  les 
connaissances  humaines  sont,  sinon  exposées  dans  leur  en- 
semble^ du  moins  élucidées  dans  leurs  principales  parties. 

Remercions  donc  l'éditeur  qui  n'a  pas  craint  d'entreprendre 
une  belle  publication,  et  les  hommes  de  science  et  de  labeur  qui 
l'ont  exécutée.  Ce  n'est  pas  tout  :  faisons  des  vœux  pour  que  le 
public  l'encourage,  et  par  son  accueil  détermine  d'autres  publi- 
cations semblables  qui  nous  sont  annoncées,  et  qui  sont  en  effet 
fort  désirables,  la  table  de  la  Collection  des  historiens  de  France 
et  celle  de  V Histoire  littéraire  de  France.         A,  Chassang. 


De  la  compensation  et  des  demandes  reeonventionneUes  dans  le  droit  romain 
et  le  droit  français  ancien  et  moderne^  par  A.-E.  Laib^  docteur  en  droit, 
substitut  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Cbolet.  Paris,  Durand, 
în-80.  Prix  :  4  francs. 

M.  Lair  s'est  déjà  fait  connaître  des  lecteurs  de  la  Revue  par 
un  remarquable  ouvrage  sur  la  réhabilitation  des  condamnés, 
qui  a  paru  en  1859  et  dont  il  a  été  rendu  compte  à  cette  époque. 
Aujourd'hui,  il  publie  sur  la  compensation  et  les  demandes  re- 
conventionnelles un  livre  qui,  Tannée  dernière,  sous  la  forme 
d'un  mémoire,  a  obtenu  le  premier  prix  de  doctorat  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  Ce  mémoire,  soigneusement  revu  d'ailleurs, 
méritait  assurément  d'être  livré  au  public,  après  avoir  été  l'objet 
d'une  distinction  si  honorable.  J'ajoute  que  la  distinction  avait 
d'autant  plus  de  prix  que,  pour  la  conquérir,  M.  Lair  avait  dû 
prendre  le  pas  sur  un  mémoire,  fort  recommandable  aussi,  de 
M.  Albert  Desjardins,  avocat  à  la  Cour  impériale,  auquel  il  n'a 
laissé  que  le  second  rang. 

Avec  l'esprit  sérieux  et  les  tendances  élevées  qui  le  caracté- 
risent, M.  Lair  devait  chercher  à  agrandir  le  sujet,  un  peu  étroit 
en  apparence,  quoique  important  par  ses  conséquences  pratiques 
qu'il  avait  à  traiter.  Selon  lui,  et  nous  partageons  complètement 
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eettQ  ppinion,  toute  étude  historique»  même  bornée  à  un  point 
obsQur  de  la  jurisprudence,  est  «  comme  une  page  détachée  de 
la  philosophie  de  Tbistoire,  comme  une  scène  de  ce  grand  drame 
4e  rhumanité,  dont  le  droit  est  une  des  faces  les  plus  curieuses 
et  les  plus  virantes.  »  A  ce  point  de  vue,  M.  Lair  fait  peu  d^ex-^ 
ceptiou  pour  la  compensation;  il  ne  la  sépare  pas,  sous  le  rap-> 
port  de  l'intérêt  qu'elle  présente,  des  autres  matières  de  la 
science  du  droit. 

On  peut  s'assurer  que  cette  manière  de  voir  n'est  pas  une 
pure  iUusion  d'auteur,  si  Ton  veut  suivre  dans  le  livre  de  M.  Lair 
les  phases  diverses  de  l'histoire  de  la  compensation  et  de  la  re- 
vendiçation.Ony  verra  combien  la  compensation,  cette  institution 
si  équitable  cependant  et  si  commode,  en  vertu  de  laquelle  les 
dettes  et  les  créances  de  deux  personnes  qui  sont  à  la  fois  créan- 
cières et  débitrices  l'une  de  Pautre  peuvent  s'éteindre,  soit  de 
plein  droite  soit  par  suite  d'un  jugement,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  pour  laquelle  elles  se  trouvent  égales,  combien,  dis-je, 
cette  institution  a  eu  de  peine  à  s'introduire  et  à  s'établir  dans  le 
droit  formaliste  et  rigoureux  des  Romains,  oii  elle  est  enfin 
parvenue  à  se  faire  une  place;  comment  dans  notre  ancien 
droit  elle  a,  pour  d'autres  raisons,  rencontré  la  même  opposition 
et  obtenu  à  la  fin  les  mêmes  droits  ;  comment,  en  dernier  lieu, 
elle  a  été  reconnue  dans  notre  Code  civil  par  des  dispositions 
spéciales  et  explicites.  La  reconvention  qui,  bien  qu'elle  présente 
des  traits  de  ressemblance  avec  la  compensation,  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  elle,  notamment  par  ce  motif  décisif  qu'on  peut» 
par  la  reconvention,  recouvrer  une  créance  supérieure  à  celle 
qui  nous  est  réclamée,  a  aussi  son  histoire  dans  ce  livre.  Elle 
passe  par  les  mêmes  vicissitudes  de  proscription  et  de  faveur; 
etj,  comme  la  compensation,  elle  est  pratiquée  che^  uous,  bien 
que  par  une  singulière  omission  elle  ne  soit  nulle  part  organisée 
dans  notre  Code  de  procédure  civile. 

A  part  cet  étrange  oubli,  l'une  et  l'autre  sont  aujourd'hui 
unanimement  considérées  comme  d'excellentes  institutions.  Mais 
un  point  siir  lequel  peuvent  subsister  encore  quelques  dissenti- 
ments, c'est  celui  de  savoir  quelle  est  de  la  forme  judiciaire  ou 
de  la  forme  légale  celle  qui  convient  le  mieux  à  la  compensa- 
tion. M.  Lair,  sans  traiter  à  fond  cette  question,  parait  pencher 
pour  U  forme  judiciaire.  Nous  ne  venons  point  ici  prenchre  parti 
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dans  ce  débat.  Nous  ne  pouvons  davantage  suivre  Tauteur  dans 
les  discussions  de  textes  où  il  nous  convie;  nous  féliciterons 
seulement  le  jurisconsulte  et  le  magistrat  dont  nous  parlons 
d'avoir  su  traiter  avec  clarté,  avec  savoir  et  avec  élévati^  la 
aiatière  délicate  et  étendqe  à  laquelle  est  consacrée  son  nouvel 
ouvrage.  Paul  Charpentier. 


PortugaUœ  monutnenta  historica  a  secuîo  octavo  post  Christum  usque  ad 
quirUumdecimumJussu  Academiœ  scientiarumÔUsiponensis  édita.  Olisipooc^ 
typis  academicis,  mdcgglvi.  Paris/  Durand.  Chaque  fascicule  in-folio, 
12  francs. 

Le  mouvement  général  qui,  de  nos  jours,  porte  tous  les  peu- 
ples à  recueillir  avec  soin  les  monuments  primitifs  de  leur  his- 
toire devait  nécessairement  s'étendre  au  Portugal. 

Petit  par  son  étendue,  mais  grand  par  son  passé,  le  Portugal 
avait  tout  intérêt  à  réunir  ses  annales,  qui  lui  rappellent  l'im- 
portance maritime  qu'il  a  perdue,  et  les  colonies  que  le  génie  et 
la  valeur  de  son  peuple  vaillant  avaient  su  lui  conquérir.  Les 
Portugais  de  nos  jours  auraient  été  sans  doute  des  premiers  à 
se  livrer  à  cette  étude  si  intéressante  pour  eux,  sans  les  terribles 
révolutions  qui,  pendant  un  demi-siècle,  ont  sans  cesse  ravagé 
leur  patrie. 

Le  calme,  plus  favorable  aux  études  sérieuses,  a  permis  à 
TAcadémie  des  sciences  de  Lisbonne  d'entreprendre  la  publica- 
tion des  Monuments  historiques  du  Portugal,  travail  analogue  à 
ceux  entrepris  en  France  et  en  Allemagne.  La  section  d'histoire 
et  des  antiquités  fut  spécialement  chargée  de  ce  travail,  approuvé 
par  le  gouvernement.  Voici  quelles  furent  tout  d'abord  les  bases 
adoptées  pour  ce  travail  vraiment  national. 

Il  fut  confié,  comme  nous  Tavons  dit,  aux  soins  de  la  section 
d'histoire  et  d'antiquités,  qui  prit  l'engagement  d'entreprendre 
sans  aucun  retard  cette  vaste  publication,  qui  doit  s'étendre  de- 
puis le  huitième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  quinzième.  Cette  collec- 
tion comprend  trois  grandes  divisions  : 

A.  Monuments  narratifs  (écrivains)  ; 

B.  Législation  et  coutumes  ; 

C.  Diplômes,  actes  publics  et  privés. 

Chacune  de  ces  publications  doit  être  indépendante  des  au- 
tres, quoique  toutes  doivent  être  liées  par  un  plan  et  un  titre 
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commun,  mais  de  manière  toutefois  à  ce  qu'on  puisse  publier 
un  fascicule  ou  un  volume  de  chaque  division  sans  qu'il  dé- 
pende des  autres. 
L'ordre  chronologique  doit  être  suivi  autant  que  possible. 
La  première  division,  sous  le  titre  de  Scriptores  ou  Narrativas 
historicas^  comprendra  tout  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
Histoires^  tels  que  grandes  et  petites  chroniques,  obituaires^ 
biographies,  hagiographes,  les  relations  d'un  ou  de  plusieurs 
événements^  et  enfin  les  inscriptions  qui  sont  de  nature  à  avoir 
quelque  importance  pour  l'histoire. 

A  dater  du  douzième  siècle  on  ne  publiera  qu'en  extrait  tout 
ce  qui  a  déjà  été  publié,  ou  ne  se  rapporte  qu'aux  pays  conquis 
par  le  Portugal.  De  même  pour  les  monuments  étrangers  qui 
contiennent  quelques  parties  relatives  au  Portugal. 
La  seconde  division  comprendra  trois  sections  : 
1®  Lois  civiles  générales  ou  droit  coutumier  général; 
i''  Lois  locales  ou  droit  coutumier  local ,  comprenant  les 
chartes  constitutives  des  municipalités,  ou  foraes  (ce  qui  répond 
à  peu  de  chose  près  aux  chartes  des  communes  françaises)  ;  les 
privilèges  ajoutés  postérieurement,  les  coutumes^  les  décrets^ 
les  statuts  privés  et  municipaux  ; 

3"  Les  lois  et  jurisprudences  étrangères  adoptées  par  l'usage 
comme  droit  subsidiaire. 
La  troisième  division  se  subdivisera  en  quatre  sections  : 
ï^  Actes  publics  appartenant  au  gouvernement  du  royaume, 
actes  des  cours^  enquêtes,  statuts  sur  l'administration  et  le  com- 
merce du  royaume,  et  documents  de  statistique; 

2''  Diplômes  concernant  les  relations  extérieures  du  pays^ 
comprenant  les  traités,  conventions,  bulles,  etc.,  de  la  cour  de 
Rome,  correspondances  diplomatiques,  etc.  ; 

S""  Les  actes  publics  et  diplômes  royaux  ayant  pour  objet  un 
intérêt  particulier,  et  relatifs  aux  corporations  et  aux  individus, 
comprenant  les  donations  et  autres  contrats  entre  le  roi  et  ses 
sujets,  sentences  des  tribunaux  et  de  magistrats,  etc.  ; 

4*  Les  actes  et  documents  privés  contenant  les  contrats  entre 
particuliers,  les  lettres,  les  mémoires  purement  privés^  les  re- 
gistres et  notes  d'économie  domestique  qui  peuvent  éclairer 
l'histoire  politique  et  sociale  du  pays. 
Ce  programme^  conçu  avec  ampleur,  me  parait  en  tout  point 
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digne  d'un  grand  Corps  savant^  inattaquable  dans  son  ensemble  ; 
il  était  tout  au  plus  susceptible  de  quelques  légères  critiques 
de  détail  ;  mais  sa  réalisation  présentait  de  graves  dif&oultés  qui 
ne  devaient  pas  tarder  à  se  révéler. 

Un  travail  préliminaire  fut  d'abord  consacré  à  constater  dans 
les  archives  et  bibliothèques  du  Portugal  Texistence  des  docu* 
ments  antérieurs  au  quatorzième  siècle,  TÂcadémie  se  réservant 
de  s'occuper  plus  tard  des  documents  plus  modernes.  Cet  exa-« 
men,  conduit  avec  persévérance  pendant  deux  années^  permet 
de  reconnaître  que,  malgré  toutes  les  causes  de  destruction  qui 
avaient  sévi  si  rigoureusement  dans  le  Portugal,  on  trouvait, 
tant  en  originaux  qu'en  copies  authentiques^  plus  de  douze  mille 
documents,  sans  comprendre  ceux  qui  sont  conservés  ont  ar- 
chives générales  du  royaume  (Torre  do  Tombe). 

Une  si  grande  richesse  fit  reculer  l'Académie  devant  l'exécu- 
tion de  son  plan  primitif.  Très-désireuse  de  hâter  la  publication 
projetée,  elle  craignit  avec  raison  que  la  nécessité  de  réunir 
tous  les  documents  et  de  les  étudier  ensuite  pour  savoir  dans 
quelle  section  il  fallait  les  classer,  n'entraînât  un  trop  long  re^ 
tard,  et  elle  crut  devoir  sacrifier  les  subdivisions  admises  tout 
d'abord  ;  seulement,  pour  ne  pas  perdre  les  avantages  incon*- 
testables  que  présentait  le  plan  primitif,  elle  décida  que  les 
classifications  seraient  conservées  au  moyen  d'un  index  métho- 
dique rédigé  sur  les  bases  d'abord  adoptées. 

Voici  donc  quel  fut  le  plan  définitif  :  division  de  tous  les 
documents  dans  les  trois  grandes  catégories  indiquées  tout 
d'abord. 

Dans  la  première  on  conserva  deux  subdivisions  :  historiens 
du  Portugal  et  historiens  étrangers  qui  s'en  sont  occupés  inci- 
demment ;  ces  derniers  ne  doivent  être,  la  plupart  du  temps, 
publiés  qu'en  extrait. 

Dans  la  deuxième  section  il  était  plus  facile  de  conserver  la 
division  primitive,  la  plupart  des  documents  ayant  déjà  été  pu- 
bliés ou  étant  réunis  aux  archives  générales  du  royaume  ;  on 
décida  qu'on  publierait  la  législation  générale  qui  gouvernait  le 
pays  jusqu'à  sa  séparation  d'avec  le  royaume  de  Léon>  et  celle 
qui  fut  promulguée  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  ; 
qu'une  deuxième  division  comprendrait  tout  ce  qui  concerne  le 
droit  municipal,  et  que,  pour  le  droit  subsidiaire  et  les  autres 
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monuments  de  jurisprudence,  on  les  intercalerait  dans  Tune 
ou  Tautre  des  deux  subdivisions. 

Quant  à  la  troisième  section,  les  nombreux  documents  réunis 
firent  entièrement  abandonner  le  système  des  divisions  pour  le 
remplacer  par  Tordre  chronologique,  qui,  ainsi  que  le  constate 
le  programme  académique,  «  facilite  Tétudedes  faits  juridiques, 
des  phénomènes  économiques  et  de  l'état  de  la  civilisation  du 
pays  à  chaque  époque.  »  Des  tables  méthodiques  remplaceront 
facilement  les  subdivisions  en  permettant  de  trouver  immédia* 
temenl  l'espèce  de  documents  que  Ton  veut  seuls  consulter. 

L'Académie  se  crut  en  outre  obligée  de  faire  un  grand  sacri- 
fice en  ce  qui  concerne  la  troisième  section  ;  les  documents 
étaient  si  nombreux,  qu'elle  renonça  à  publier  la  totalité  de  ceux 
postérieurs  à  l'an  1100,  et  décida  qu'on  ferait  un  choix  des  plus 
intéressants  qui  seraient  seuls  édités;  quant  à  ceux  antérieurs  à 
Tan  1100,  leur  rareté  et  leur  importance  lui  ont  fait  maintenir 
le  projet  primitif. 

Les  préfaces  et  les  notes  doivent  être  rédigées  en  latin  ou  en 
portugais,  suivant  la  langue  dans  laquelle  est  rédigé  le  monu* 
ment  édité. 

Tel  fut  le  programme  définitif  adopté  en  décembre  1855,  et 
signé-  d'un  nom  bien  connu,  celui  de  M.  Herculano,  le  savant 
historien  du  Portugal,  vice-président  de  l'Académie,  président 
de  la  section  d'histoire  et  d'antiquités. 

Dès  Tannée  1856,  deux  fascicules  in-folio  d'environ  cent 
dnquante  pages  chacun,  étaient  édités  avec  le  plus  grand  soin 
par  l'imprimerie  académique  de  Lisbonne,  qui  donnait  en  outre 
le  fac-similé  de  quatre  curieux  manuscrits. 

Le  premier  fascicule,  consacré  aux  écrivains,  ne  sera,  de  notre 
part,  Tobjet  que  d'un  examen  des  plus  superficiels,  car  il  ne 
concerne  que  très -incidemment  les  études  auxquelles  cette 
Revue  est  consacrée. 

Il  contient  vingt  textes,  tous  édités  déjà,  sauf  deux  :  ce  sont 
de  courtes  chroniques  et  des  vies  de  saints. 

L'un. des  plus  curieux,  intitulé  :  Vie  de  l'archidiacre  Tetlon^  a 
présenté  une  difficulté  que  n'avait  pas  prévue  le  programme  de 
l'Académie;  car  sous  ce  titre  elle  a  publié  non-seulement  la  vie 
de  Tarchidiacre,  mais  un  cartulaire  du  monastère  de  Sainte-Croix 
de  Coïmbre)  intitulé  :  Inventarium,  qui  comprend  les  privilèges 


84  BIBLIOGRAPHIE. 

accordés  à  ce  monastère  par  différents  papes  et  rois,  et  par  les 
évêques  de  Coïmbre^  toutes  pièces  qui  ne  sont  guère  de  nature 
à  figurer  sous  le  titre  Scriptores,  et  auraient  pu  être  classées 
dans  la  troisième  section,  quoique  pourtant  on  s'explique  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  éditeurs  à  leur  donner  la  place 
qu'ils  leur  ont  assignée. 

Ce  fascicule  se  termine  par  la  vie  de  saint  Antoine  de  Padoue, 
né  à  Lisbonne  en  1195.  Cette  vie,  rédigée  par  un  Italien  et  dont 
tous  les  faits  se  passent  en  Italie,  n'aurait  pas  grand  intérêt  pour 
le  Portugal,  dont  il  est  à  peine  fait  mention^  si  saint  Antoine  n'é- 
tait pas  le  saint  du  pays,  comme  saint  Denis  en  France.  Il  y  était 
l'objet  de  la  plus  grande  réoération,  et  on  lui  rendait  même  au- 
trefois des  honneurs  que  nul  saint  n'a  obtenus,  car  il  était  gé- 
néral en  chef  des  armées  portugaises,  et  les  généraux  qui 
commandaient  réellement  n'étaient  considérés  que  comme  ses 
lieutenants. 

Avec  la  vie  de  ce  saint  nous  arrivons  ainsi  jusqu'en  plein 
treizième  siècle,  et  les  documents  sont  si  rares,  que  ce  peu  de 
richesse  des  sources  historiques  m'a  fait  penser  que  peut-être, 
et  tout  en  avouant  combien  je  suis  loin  d'être  placé  ou  rensei- 
gné de  manière  à  pouvoir  donner,  même  de  la  manière  la  plus 
respectueuse,  ne  fût-ce  qu'une  apparence  de  conseil,  à  un  corps 
savant,  que  peut-être,  dis-je,  il  serait  bon  de  s'attacher  à  re- 
cueillir une  autre  classe  de  sources  historiques  ;  je  veux  parler 
des  chroniques  arabes,  dont  il  serait  possible  de  traduire  et  d'é- 
diter des  fragments  qui  me  paraîtraient  d'une  grande  utilité  pour 
l'étude  des  origines  du  Portugal. 

L'Académie  a-t-elle  voulu  faire  une  allusion  à  ces  documents 
lorsqu'elle  a  parlé  des  monuments  étrangers  ?  Cela  est  possible, 
mais  il  me  semble  que  ceux-ci  ne  sont  pas  tout  à  fait  étrangers, 
et  qu'ensuite  leur  importance  était  de  nature  à  leur  mériter 
une  mention  toute  spéciale. 

Le  deuxième  fascicule  :  Leges  et  consuetudineSy  ne  contient  que 
quatre  textes  déjà  édités,  qui  nous  mènent  jusqu'en  1115.  Ce 
chiffre  peu  considérable  n'a  rien  qui  doive  nous  étonner,  si  nous 
remarquons  qull  s'agit,  non  pas  de  lois  locales  ou  de  coutumes, 
mais  de  lois  ayant  un  caractère  général. 

Les  archives  de  tout  pays,  la  plupart  du  temps  peu  riches  en 
documents  de  ce  genre  antérieurs  au  douzième  siècle,  doivent 
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rètre  encore  moias  dans  la  Péninsule,  où  une  guerre  opini&tre 
était  engagée,  avec  des  succès  si  divers^  entre  les  chrétiens  et  les 
musulmans,  guerre  dont  la  différence  de  religion  rendait  les  ra- 
vages encore  plus  terribles.  Nous  parlons  de  la  Péninsule  tout 
entière,  car  les  documents  dont  il  s'agit  ne  concernent  pas  seule* 
ment  le  Portugal. 

Le  premier  texte  publié  est  le  Codex  legum  Wisigothorum^ 
dont  Tusage,  nous  dit  la  préface,  s'est  perpétué  en  Portugal 
jusqu'au  treizième  siècle.  Cette  persistance  des  lois  wisigothiques 
est  justifiée,  par  des  preuves  incontestables  que  nous  trouvons 
dans  la  préface  du  fascicule.  La  première  se  rencontre  dans 
une  donation  de  Tan  1110,  où  parmi  les  signatures  on  lit  : 
a  Petrus  abba  judex  qui  tenet  lex  Godorum.  »  L'auteur  de  la 
préface  en  tire  en  outre  une  autre  conséquence,  c'est  que,  sous 
le  comte  Henri,  il  y  avait  en  Portugal  des  juges  qui  rendaient 
lajustice  d'après  les  lois  écrites,  tandis  que  d'autres  jugeaient 
comme  arbitres^  et  d'autres  encore  d'après  les  coutumes,  les 
usages  de  la  province,  du  territoire,  ou  du  lieu  (p.  9).  Cette 
opinion  peut  être  fondée,  mais  il  me  semble  qu'il  y  avait  lieu 
d'en  donner  d'autres  preuves,  car  cette  indication  seule,  «  qui 
tenet  lex  Godorum,  »  ne  saurait  suffire  à  beaucoup  près  pour 
justifier  la  conclusion  qui  en  a  été  tirée. 

D'autres  exemples"  du  maintien  de  la  loi  des  Wisigoths  se  trou- 
vent encore  dans  un  contrat  de  donation,  fait  par  le  comte  Henri, 
qui  porte  :  «  In  Gotorum  legibus  continetur  quatenus  valet  do- 
«  natio  sicut  et  venditio.  »  Le  plus  récent  qqi  est  indiqué  est 
tiré  d'un  affranchissement  rédigé  vers  1187,  sous  le  roi  Sanche, 
et  portant  :  «  Lex  Gotorum  libéras  a  servicio  duplicia  non  redeat 
«  crebantado  sed  semper  ut  ingenuo.  » 

L'importance  majeure  de  cette  loi  que  l'Académie  a  publiée 
avec  tant  de  raison,  quoique  antérieure  au  huitième  siècle,  fixé 
comme  point  de  départ  de  son  travail,  nous  fait  penser  que  peut- 
être  alors  qu'elle  éditait  de  nouveau  le  texte  excellent,  du  reste, 
donné  en  1815  par  l'Académie  de  Madrid,  elle  aurait  pu  le 
compléter  en  y  joignant  les  premiers  fragments  de  la  kx  anti- 
qua  Wisigothorum^  découverts  au  milieu  du  dix-huitième  siècle 
par  les  bénédictins,  et  édités  en  1847  par  M.  Blume. 

L'Académie,  en  accomplissant  ainsi  le  vœu  exprimé  dans  cette 
Revue  par  M.  de  Petigny  (t.  I,  p.  238),  aurait  donné  de  grandes 
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facilités  à  ceux  qui  voudraient  s'attacher  à  l'étude  de  ce  Code, 
qui  est  d'une  si  grande  importance  pour  Thistoire  de  la  législa^ 
tion  primitive  du  Portugal. 

Les  trois  autres  monuments  que  contient  le  fascicule,  quoique 
déjà  édités,  sont  peu  connus  en  France,  et  nous  avons  cru  que 
pour  eux  il  était  utile  de  ne  pas  garder  le  même  silence  que  pour 
un  texte  aussi  répandu  que  celui  de  la  loi  des  Wisigoths. 

Tous  trois  sont  intitulés  Concilia,  et  ils  nous  confirment  à  la 
fois  et  le  maintien  de  ces  grandes  assemblées  nationales  en  vi- 
gueur chez  les  Wisigoths,  et  la  persistance  de  Tinfluence  ecclé- 
siastique qui  leur  a  donné  leur  nom,  et  continue  encore  de  les 
diriger  au  douzième  siècle. 

Le  premier  est  le  concile  tenu  en  1020  dans  la  ville  de  Léon. 
Les  règles  édictées  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories,  celles 
qui  sont  générales,  et  celles  qui  sont  spéciales  à  certaines  villes, 
dont  aucune  ne  fait  partie  du  Poi'tugal,  ce  qui  a  décidé  TAcadé* 
mie  à  ne  publier  que  les  dix-neuf  premiers  articles. 

Le  préambule  est  ainsi  conçu  :  «  Sub  era  MLVIII  (c'est  Tère 
espagnole,  il  faut  en  déduire  trente-huit  ans  pour  avoir  Tère 
du  Christ)  «  Kal.  Augusti  in  presentia  Régis  Domini  Adefonsi 
((  et  uxoris  élus  Geloirœ  Reginœ  convenimus  apud  Legionem  in 
((  ipsa  sede  Beatœ  Mariœ  omnes  pontifices,  abbates  et  optimates 
«  regni  Hispaniœ,  et  iussu  ipsius  Régis  talia  décréta  decrevimus 
«  quœ  iirmiter  teneantur  futuris  temporibus.  »  En  voici  les  prin- 
cipales dispositionç  : 

L'artiele  1*^  décide  que  dans  les  conciles  on  s'occupera  tout 
d*abord  des  causes  ecclésiastiques,  et  Tarticle  6,  que  Ton  s'oc- 
cupera ensuite  de  celles  qui  concernent  le  Roi,  et  en&n  de  celles 
du  peuple. 

L'article  2  s'occupe  immédiatement  des  biens  de  l'Eglise  et  de 
la  question,  toujours  si  importante,  des  testaments  faits  en  sa 
faveur;  lorsqu'il  y  aura  difficulté,  c'est  le  concile  qui  doit  juger. 

L'article  4  déclare  sacrilège  quiconque  enlève  quelque  chose 
à  l'Eglise. 

Les  articles  5,  8,  14, 15  sont  relatifs  à  des  règles  de  droit  cri* 
minel. 

Les  articles  8  à  13  sont  des  plus  curieux  pour  l'histoire  de 
Tétat  des  personnes.  On  y  rencontre  à  peu  de  chose  près  les  prin- 
cipes qui  régissaient  le  reste  de  l'Europe,  Parmi  ces  degrés  ia- 
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termédiaires  entre  la  liberté  et  Fesclavage,  si  usités  au  moyen 
âge,  nous  y  remarquons  surtout  cette  servitude  imposée  à 
l'homme  par  la  possession  de  la  terre,  et  dont  toutefois  il  peut 
dans  l'espèce  se  libérer  en  abandonnant  la  terre.  «  Qui  acceperit 
((  mulierem  de  mandatione  et  fecerit  ibi  nuptias  serviat  pro  ipsa 
((  hereditate  mulieris  et  habeat  illam.  Si  autem  noluerit  ibi  mo- 
«  rari  perdat  ipsam  hereditatem.  »  (Art.  10.) 

L'article  13  contient  une  règle  des  plus  importantes,  en. ce 
qu'elle  s'applique  à  un  genre  de  contrats  très-usité  au  moyen 
âge,  et  qui  avait  beaucoup  contribué  à  faire  disparaître  la  classe 
des  hommes  libres,  je  veux  parler  de  la  recommandation^  con- 
trat par  lequel  un  homme  libre  obtenait  la  protection  d'un 
homme  puissant^  mais  en  lui  aliénant  et  sa  fortune  dont  il 
n  avait  plus  qu'une  espèce  de  jouissance  précaire,  et  une  partie  • 
de  sa  liberté.  Dans  les  textes  portugais  l'homme  recommandé 
s'appelle  homo  de  benefactoria.  Il  parait  que  les  dangers  et  Tin* 
justice  de  ce  contrat  avaient  été  reconnus,  car  l'article  13  du 
concile  donne  à  l'homme  de  benefactoria  le  droit  de  s'en  aller  li- 
bre où  bon  lui  semble  avec  tous  ses  biens  et  tous  ses  héritages. 
Il  pouvait  ainsi  renoncer  au  bénéfice  du  contrat  et  ne  plus  en 
supporter  les  charges  dès  qu'il  les  trouvait  trop  onéreuses.  Il 
y  a  là  un  respect  de  la  liberté  humaine  que  l'on  ne  rencontre 
certes  pas  dans  les  autres  articles. 

L'article  18  nous  montre  l'étendue  de  la  puissance  royale  : 
«  Dans  chaque  ville  il  doit  y  avoir  des  juges  nommés  par  le  roi, 
qui  audient  causas  totius  popuH.  )>  Ce  n'est  certes  pas  en  France 
où  un  roi  aurait,  à  cette  époque,  môme  songé  à  avoir  des  juges 
dans  chaque  ville. 

Le  concile  tenu  à  Coyença  en  1050,  on  la  présence  du  roi 
Ferdinand,  se  composait,  comme  le  précédent,  des  évéques, 
abbés  et  des  grands  du  royaume.  Moins  intéressant  au  point  de 
vue  du  droit,  il  n'en  est  pas  moins  très-important  pour  le  Por- 
tugal, car  dans  son  titre  VIII  il  se  réfère  aux  décrets  d'Alphonse, 
dont  nous  venons  do  nous  occuper,  et  en  ordonne  Texécution 
dans  les  pays  de  Léon...  et  de  Portugal. 

Son  texte  se  compose  de  règles  sur  les  prescriptions  canoni- 
ques et  les  juridictions  ecclésiastiques,  sur  la  stricte  observation 
des  dimanches  et  des  fêtes,  sur  les  jeûnes,  sur  les  faux  témoins 
et  sur  le  droit  d'asile,  en  en  fixant  retendue  à  trente  pas  autour 
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des  lieux  saints,  et  en  s'en  référant  à  la  lex  gothica  pour  ta  pé- 
nalité à  infliger  dans  certains  cas  à  ceux  qui  violaient  ce  privi- 
lège. 

Le  titre  X  consacre  une  règle  de  droit  civil  importante  :  celui 
qui  cultive  des  terres  ou  des  vignes  dont  on  lui  conteste  la  pro- 
priété, doit  continuer  de  les  cultiver  et  d'en  récolter  les  fruits 
pendant  la  durée  du  procès,  sauf,  s'il  vient  à  le  perdre,  à  resti- 
tuer les  fruits  au  véritable  propriétaire. 

Le  troisième  concile  est  celui  tenu  àOviedo  en  1115  ;  ici  nous 
n'avons  pas  un  texte  de  loi  édictée,  c'est  un  engagement  solennel 
pris  sur  l'Evangile  et  par  lequel  on  se  liait  soi  et  ses  descendants. 
La  teneur  de  cet  engagement  dénote  d'une  façon  bien  évidente 
dans  quel  état  de  troubles  on  se  trouvait. 

En  effet,  on  s'engageait  : 

1°  A  ne  pas  enlever,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  même  à  titre 
de  gage,  les  bœufs  des  cultivateurs,  sous  peine  de  malédiction 
et  d'excommunication  ; 

i?  Ane  commettre  aucun  vol,  à  ne  pas  protéger  les  voleurs, 
ni  même  à  intercéder  en  leur  faveur  ;  une  simple  intercession 
devant  entraîner  l'amende  ou  même  l'anathème  ; 

3®  A  ne  pas  violer  les  privilèges  des  églises  relatifs  au  droit 
d'asile,  qui,  du  reste^  ne  s'étendait  pas  à  tous  les  cas  et  ne  cou- 
vrait pas  tous  les  crimes,  sous  peine  d'être  soumis  à  une  péni- 
tence des  plus  sévères,  et  d'un  caractère  religieux  très-prononcé^ 
puisqu'on  avait  le  droit  entre  se  faire  ermite,  moine  de  Tordre 
de  Saint-Benoît,  ou  esclave  de  l'église  dont  on  avait  lésé  les 
droits. 

Cette  constitution,  disent  les  évêques  après  l'avoir  signée, 
«  n'est  pas  l'œuvre  des  hommes,  c'est  la  voix  de  Dieu  tout- 
puissant  qui  Ta  semée  dans  le  monde  entier^  et  dès  qu'elle  fut 
connue  elle  a  été  adoptée  par  tous  les  hommes  qui  vivent  sous 
le  ciel,  tant  chrétiens  que  païens,  môme  juifs.  » 

Cet  engagement  fut  pris  et  signée  non-seulement  par  quinze 
évêques  et  archevêques  et  un  grand  nombre  de  nobles  espagnols 
classés  par  pays,  mais  en  outre  par  la  reine  Uracca,  avec  ses  fils 
et  ses  allés,  et  l'infante  Thérèse^  mère  d'Alphonse  de  Portugal, 
avec  ses  fils  et  ses  filles.  Il  resta  sans  aucun  doute  pendant  un 
certain  temps  comme  une  des  lois  fondamentales  de  toute  la 
Péninsule  chrétienne,  car  en  1124  le  roi  Alphonse,  successeur 
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delareine  Uracca,  déclare  qu'après  être  monté  sur  le  trône,  il  a 
pris  connaissance  de  cette  constitution,  Ta  confirmée  et  jurée, 
et  de  plus  fait  confirmer  et  jurer  par  tous  les  habitants  de  son 
royaume,  tant  nobles  que  non  nobles. 

En  1130,  le  même  engagement  était  pris  par  Alphonse  de  Por- 
tugal et  par  Alphonse  roi  d'Aragon  avec  son  frère  don  Ramiret 
le  moine. 

Tels  sont  les  textes  édités  jusqu'à  ce  jour.  Je  crois  inutile  de 
dire  que  ce  travail  a  été  fait  avec  tout  le  soin  qu'il  comporte, 
et  nous  n'avons  qu'à  manifester  le  vœu  qu'une  si  belle  entre- 
prise  soit  heureusement  et  promptement  menée  à  bonne  fin. 

E.  AUGER, 
Docteur  en  droit,  ancien  élève  de  TEcolo  des  clartés. 


Etudes  sur  VhisUHre  du- droit,  par  M.  Georges  Ashbr^. 

Sous  ce  titre^  un  jeune  savant  qui  habite  Berlin,  M.  Georges 
Asher,  ofire  au  public  (assez  restreint,  même  en  Allemagne)  que 
peuvent  intéresser  les  recherches  approfondies  sur  Thistoire  in- 
terne et  externe  de  l'ancien  droite  trois  monographies,  lesquelles 
n'ont  d'ailleurs  entre  elles  aucun  rapport^  si  ce  n'est  le  fait  for- 
tuit de  leur  assemblage. 

La  première  et  la  plus  considérable  traite  de  la  constitution 
d'usufruit  en  droit  romain  d'une  manière  à  la  fois  originale  et 
parfaitement  consciencieuse.  Sur  plusieurs  points  nous  sommes 
loin  d*être  du  même  avis  que  le  savant  auteur  ;  c'est  ainsi  que 
nous  ne  pouvons  partager  son  opinion  touchant  le  contraste  du 
Jus  quirilium  et  du  droit  prétorien,  non  plus  que  l'idée  qu'il 
s  est  faite  de  la  nature  primitive  du  vieux  droit  formaliste  de 
Rome,  et  de  bien  d'autres  choses  encore.  Toutes  ces  questions 
sont  loin  d'être  éclaircies,  et  rien  de  ce  qui  concerne  les  bases 
mêmes  de  l'édifice  juridique  des  Paul  et  des  Ulpien  n'est  abso- 
lument incontestable.  Mais,  quant  à  l'ensemble  du  Traité^  nous 
ne  nous  permettrons  pas  d'en  faire  la  critique  en  quelques  li- 

^  RechtsgtschichlUche  Siudien,  von  Georg  Asber,  Band  I.  ^  Die  Begruen^ 
dung  des  usufructus.  —  De  vestigiis  primœ  editionis  Codicis  Justinianei  quœ 
in  nono  hujus  Codicis  libro  inveniuntur,  — •  De  verborum  :  PRIVILEGIUM 
EXlGENDIy  in  fontibus  nostris  signiftcatione,  Berlin^  Galvary,  186S. 
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gnes ,  il  mérite  un  examen  sérieux  qui  ne  sera  pas  sans  une 
réelle  utilité  pour  le  lecteur  attentif.  Seulement^  nous  soumet- 
trons à  M.  Asher  une  observation  relative  à  la  forme  qu'il  a  cru 
devoir  donner  à  sa  dissertation.  Il  y  a  dans  la  littérature,  et 
surtout  dans  la  littérature  sérieuse,  certaines  traditions  qu'on 
ne  viole  pas  impunément^  parce  qu'elles  ont,  en  général,  leur 
raison  d'être,  leur  origine  légitime  dans  les  besoins  de  Pes- 
prit,  de  Tintelligence,  du  goût.  Ce  n'est  pas  pour  rien  qu'on  a 
rhabitude  de  diviser  les  ouvrages  scientifiques  en  titres,  en 
chapitres,  en  paragraphes,  de  désigner  souvent  les  divisions  par 
des  suscriptions  et  des  rubriques,  de  les  enrichir  quelquefois  de 
sommaires ,  et  presque  toujours  d'ajouter  à  l'ensemble  de 
Toeuvre  une  table  des  matières  plus  ou  moins  détaillée.  Tous 
ces  accessoires  sont  utiles,  ils  reposent  l'esprit  et  fixent  les  idées 
du  lecteur.  M.  Asher  a  dédaigné  ces  moyens  secondaires,  et 
nous  croyons  qu'il  n'a  pas  eu  raison.  Dépourvu  de  cet  appareil 
extérieur,  un  travail  aussi  sérieux  que  le  sien  court  risque  de 
paraître  d'une  lecture  fatigante,  et  ce  serait  grand  dommage. 

La  deuxième  dissertation  a  pour  titre  :  De  vestigiis  primœ 
editionis  Codicis  justinianei  quœ  in  nono  hujus  Codicis  libroinvC" 
ntuntur,  et  doit,  ainsi  que  l'auteur  nous  l'apprend  dans  sa  lettre 
dédieatoire  à  M.  Laboulaye,  faire  partie  d'un  ouvrage  de  longue 
haleine  sur  l'histoire  du  droit  criminel  de  l'empire  romain. 
Nous  profiterons  de  ce  que  M.  Asher  nous  dévoile  ainsi  ses 
projets  pour  lui  faire  un  dernier  reproche,  Jequel  heureuse- 
ment ne  porte  cette  fois  encore  que  sur  la  forme  extérieure 
de  ses  deux  derniers  écrits.  Pourquoi  nous  les  offrir  dans  une 
langue  morte  ?  Pourquoi  ne  pas  les  traduire  tout  de  suite  en 
allemand?  D'abord  son  livre  y  eût  gagné  en  homogénéité,  qua- 
lité indispensable  aux  yeux  de  tout  homme  de  goût.  Puis,  les 
savantes  études  qu'il  renferme  auraient  dépouillé  par  là  môme 
ce  caractère  un  peu  disgracieux,  parfois  même  légèrement  pédan- 
tesque  qu'infligent  aux  dissertations  d'étudiant  les  exigences  uni- 
versitaires. Puisque  M.  Asher  publie  de  nouveau,  après  sept 
années  de  répit,  ses  anciennes  thèses  de  doctorat,  et  qu'il  nous 
les  présente  comme  des  fragments  d'ouvrages  inachevés,  il  a 
tort,  selon  nous,  de  les  condamner  à  porter  aujourd'hui  encore 
ce  vêtement  suranné  et  hors  de  mode,  qui  sent  trop  Técole  pour 
séduire  le  lecteur. 
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On  sait  que  le  premier  Code  de  l'empereur  Justinien,  pro<» 
mulgué  en  vertu  de  la  constitution  Summa  reipuhlicœ  au  mois 
d'avril  do  Tan  529,  fut  retiré  quelques  années  plus  tard  et 
soumis  à  une  révision  générale,  dont  le  résultat  est  le  Codex  re- 
petùœ  prœlectionisj  en  vigueur  dès  le  29  décembre  534.  Il  ne 
nous  est  resté  aucun  exemplaire  du  premier  travail,  si  bien  que 
Ton  en  est  réduit,  pour  apprécier  quelques-unes  des  modifica- 
tions que  la  seconde  rédaction  lui  a  fait  subir,  à  des  conjectures 
plus  ou  moins  assurées.  Rien  ne  nous  apprend  d'une  manière 
directe  et  positive  quel  a  été  le  plan^  le  système  suivi  par  la 
commission  chargée  d'élaborer  le  premier  Code,  et,  par  consé- 
quent, quels  changements  ont  dû  y  apporter  à  ce  point  de  vue 
les  rédacteurs  du  second.  Mais  tout  porte  à  croire  que,  sous  le 
rapport  de  Tordonnance  des  matières ,  le  premier  ne  différait 
pas  sensiblement  des  recueils  de  constitutions  impériales  qui 
l'ont  précédé.  Dans  le  Code  Théodosien,  comme  dans  les  corpora 
Gregorianiei  Hermogeniani,  les  lois  impériales  qui  ont  trait  aux 
institutions  de  droit  civil  et  prétorien,  à  la  législation  et  à  la 
jurisprudence  de  l'ancien  régime,  de  Tépoque  républicaine,  au 
jm  ordinarium  en  un  mot,  sont  disposées  selon  l'ordre  des  ma- 
tières consacré  dans  Tédit  du  prétour.  Ensuite,  et  comme  sup- 
plément, vient  le  recueil  des  constitutions  qui  établissent  ou 
modifient  \qjus  extraordinarium  créé  par  la  Rome  monarchique, 
surtout  en  fait  de  droit  pénal,  public,  administratif  et  ecclé- 
siastique. Tel  a  dû  être  le  système  primitif  du  Code  Justinien. 
La  révision  a  eu  pour  but  non-seulement  d'y  ajouter  les  nom- 
breuses constitutions  promulguées  dès  le  printemps  de  529, 
décisions  de  points  controversés,  et  autres  Extravagantes^  mais 
aussi  de  substituer  à  un  système  vieilli  l'arrangement  plus  con- 
forme à  l'état  de  choses  que  venait  de  consacrer  le  Digeste* 
Le  Codex  repetitœ  prœlectionis [est  en  effet  construit *sur  la 
même  plan  que  les  Pandectes  ;  c'est  le  système  de  Gaïus,  avec 
un  développement  immense  des  actions  au  détriment  du  droit 
des  personnes  et  du  droit  des  choses,  conformément  aux  innova- 
tions apportées  par  Salvius  Julien  dans  l'ordonnance  de  Tédit 
perpétuel.  Ainsi  les  douze  livres  du  Code  correspondent  aux 
sept  parties  du  Digeste,  et  cela  de  la  façon  suivante  :  les  li- 
vres I  et  II  aux  xpwxa,  le  livre  III  à  la  Pars  de  Judiciis,  le  li- 
vre IV  au  De  rébus  et  à  TÂnti-papinien^  et  ainsi  de  suite  Jus- 
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qu'aux  cinq  derniers  livres  qui  traitent  des  mêmes  matières  que 
la  fin  de  la  sixième  et  la  septième  division.  Le  neuvième  livre 
en  particulier  renferme  le  droit  criminel  et  complète  les  Libi 
terribiles.  Grâce  à  un  examen  comparatif  des  dispositions  con- 
tenues dans  ce  livre  et  dans  le  livre  correspondant  du  recueil  de 
Théodose,  M.  Asher  a  démontré  d'une  façon  irréfragable  que 
tout  ce  qui  dans  cette  partie  du  second  Code  diffère  sensiblement 
du  Code  Théodosien,  provient  du  Digeste,  et  par  conséquent  n'a 
pu  se  trouver  dans  le  premier  ;  ainsi,  par  exemple,  certaines  ru- 
briques :  le  titre  qui,  dans  le  Code  Théodosien,  s'appelle  De  par- 
ricidio^  a  dans  le  Code  Justinien  pour  suscription  :  De  his  qui 
parentes  vel  liberos  ocdderent ,  comme  le  titre  correspondant 
au  Digeste.  Tous  les  crimina  extraordinaria  ont  été  ajoutés , 
aussi  d'après  le  Digeste.  Mais  nous  ne  pouvons,  dans  une  simple 
notice  bibliographique,  suivre  plus  longtemps  les  investigations 
pleines  de  sagacité  de  notre  auteur;  qu'il  suffise  de  dire  que 
M.  Rudorff,  à  coup  sûr  une  des  premières  autorités  en  pareille 
matière^  leur  a  donné,  dans  la  question  que  nous  venons  d'ef- 
fleurer, son  approbation  formelle*. 

Alphonse  Rivier, 
Docteur  eu  droit  et  privat-docent  à  l'Université  de-Berlin. 


Traité  théorique  et  T^ratique  des  preuves  en  droit  civil  et  en  droit  crtmtnej, 
par  M.  BoNNiBR,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  3«  édition, 
2  voi.  in-80.  Paris,  Durand.  Prix  :  15  francs. 

M.  Bonnier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  pu- 
blié récemment  la  troisième  édition  de  son  Traité  des  preuves. 

Dès  qu'on  parle  de  la  troisième  édition  d'un  livre,  il  ne  saurait 
plus  être  question  de  présager]  un  succès  ;  il  ne  s'agit  que  de  le 
proclamer. 

Il  est  cependant  pour  un  auteur  une  fortune  meilleure  en- 
core qu'une  édition  nouvelle  ;  c'est  la  traduction  de  son  livre 
dans  quelque  langue  étrangère.  L'écrivain  dont  l'ouvrage  n'est 
pas  sorti  des  limites  de  son  pays  doit  quelquefois  son  succès  à 
une  position  éminente,  à  des  amis  nombreux,  à  des  réclames 
habilement  ménagées  ou  à  un  éditeur  habile.  Mais  l'influence 

A  Dans  son  Bistoire  du  droit  romain^  1. 1,  §  113,  n.  8, 
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de  ces  moyens  factices  ne  peut  guère  dépasser  la  limite  des 
douanes  du  pays  de  l'auteur.  Pour  qu'un  livre  soit  traduit  dans 
une  langue  étrangère,  il  faut  évidemment  qu'il  ait  un  mérite 
intrinsèque  incontestable.  Ce  n'est  plus  dès  lors,  pour  ainsi  parler, 
un  enfant  que  son  père  ou  des  amis  complaisants  font  marcher 
à  la  lisière;  c'est  un  enfant  qui  visiblement  marche  tout  seul. 

M.  Bonniér  a  eu  la  satisfaction  de  voir  traduire  la  première 
édition  de  son  livre  à  Naples  d'abord,  et  ensuite  à  Palerme,  villes 
que  les  hommes  de  plaisir  supposent  n'être  que  des  cités  volup- 
tueuses, mais  que  les  hommes  instruits  savent  très-bien  être  de 
grands  foyers  intellectuels. 

M.  Bonnier  a  apporté  à  son  œuvre  primitive  de  notables  amé- 
liorations dans  la  troisième  édition.  Les  monuments  les  plus 
récents  de  la  jurisprudence  s'y  trouvent  cités  et  discutés,  et  les 
dispositions  des  diverses  législations  étrangères^  dont  la  compa- 
raison avec  notre  législation  française  offre  toujours  tant  d'in- 
térêt, s'y  trouvent  recueillies  avec  non  moins  de  soin. 

Les  publications  récentes  faites  en  pays  étranger  sur  les  ma- 
tières traitées  par  l'auteur  ont  aussi  été  mises  à  profit  par  lui,  et 
l'on  voit  avec  plaisir  M.  Bonnier  citer  souvent  non-seulement 
des  jurisconsultes  des  diverses  parties  de  l'Europe  savante,  de 
TAUemagne  notamment  et  de  l'Angleterre,  mais  encore  des  ju- 
risconsultes des  Etats-Unis  d'Amérique,  pays  où,  grâce  à  Dieu, 
il  se  rencontre  encore  un  assez  grand  nombre  d'hommes  intelli- 
gents qui  se  font  gloire  d'autre  chose  que  de  manier  le  revolver. 

Nous  nous  expliquons  facilement  le  succès  du  Traité  de  M.  Bon- 
nier. 

Le  droit,  comme  toutes  les  autres  sciences,  a  pris  dans  notre 
siècle  de  si  grands  développements,  qu'il  devient  de  plus  en  plus 
difficile  à  un  même  esprit  d'en  embrasser  tout  l'ensemble.  Les 
juristes,  comme  les  hommes  voués  aux  sciences  physiques,  sont 
obhgés  aujourd'hui  plus  que  jamais  de  circonscrire,  pour  mieux 
voir,  le  cercle  de  leur  horizon.  La  faiblesse  de  notre  intelligence 
nous  condamne  inévitablement  à  cela,  absolument  comme  notre 
œil,  quand  il  s'arme  d'un  microscope  ou  d'un  télescope,  voit 
mieux  sans  doute  ce  qu'il  souhaite  voir,  mais  perd  à  l'instant 
même  et  nécessairement  la  vue  d'un  vaste  ensemble  et  n'aper- 
çoit plus  qu'un  palme  de  terre  ou  un  coin  des  cieux. 

Ufaut  donc  savoir  se  résigner  à  cette  condition  de  notre  esprit^ 
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qui  est  .aussi  celle  de  nos  yeux  :  voir  moins  d'objets  pour  voir 
mieut  ceux  qu'on  étudie. 

Les  auteurs  les  plus  accrédités^  qui  ont  commenté  des  codes 
entiers,  n'ont  donc  pu  traiter  que  d'une  manière  très-insuffîsaûte 
la  théorie  générale  des  preuves,  qui  s'applique  non-seulement 
aux  obligations,  à  propos  desquelles  les  auteurs  du  Code  Napo- 
léon en  ont  posé  les  principes  généraux,  mais  à  une  foule  d'au- 
tres matières. 

En  composant  un  traité  ex  professa  sur  cet  important  sujet, 
M.  Bonnier  a  eu  l'avantage  considérable  de  saisir  mieux  les 
principes  générateurs  et  de  suivre  plus  en  détail  les  déductions, 
souvent  fort  lointaines,  de  ces  principes. 

Après  une  introduction  remarquable,  et  une  sorte  de  chapitre 
préliminaire  consacré  à  des  notions  générales  sur  la  marche  de 
la  preuve,  c'est-à-dire  à  l'importante  question  de  savoir  quelle 
est  celle  des  parties  à  qui  la  preuve  incombe,  M.  Bonnier  arrive 
à  la  division  générale  de  son  sujet  en  quatre  parties. 

Dans  la  première,  l'auteur  parl6  des  preuves  résultant  de  ce 
qu'il  appelle  V expérience  personnelle  dujuge^  titre  auquel  il  rat- 
tache très-naturellement  la  descente  sur  les  lieux,  et,  d'une  ma- 
nière moins  naturelle,  l'expertise,  qui,  à  nos  yeux,  a  plus  de 
rapport  avec  les  dépositions  des  témoins  qu'avec  l'inspection 
personnelle  du  juge. 

La  seconde  partie  traite  de  la  foi  au  témoignage.  C'est  la  plus 
importante  et  la  plus  étendue  des  quatre  ;  aussi  est-elle  subdi- 
visée en  deux  livres.  Dans  le  premier  livre,  M .  Bonnier  traite 
des  preuves  orales,  comprenant  sous  ce  titre  non-seulement  les 
dépositions  des  témoins  sur  des  faits  précis  et  sur  la  commune 
renommée,  mais  encore  l'aveu  du  défendeur,  et  la  déclaration 
du  demandeur,  qui,  elle  aussi,  fait  preuve  dans  certains  cas 
exceptionnels.  Dans  le  second  livre,  l'auteur  aborde  tout  ce  qui 
concerne  les  preuves  préconstituées,  les  actes  authentiques  par 
conséquent,  les  titres  privés,  les  copies  de  titres,  etc. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aux  présomp- 
tions, et  la  quatrième  et  dernière  à  l'effet  rétroactif  des  lois  en 
ce  qui  concerne  les  preuves,  et  aux  règles  de  droit  international 
relatives  à  ces  matières; 

M.  Bonnier  rattache  d'une  manière  généralement  très-métho- 
dique à  ces  grandes  divisiojds  toutes  les  questions  de  quelque 
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intérêt,  et  le  nombre  en  est  grand,  que  présente  son  sujet»  et  il 
les  résout  presque  toujours  de  la  manière  la  plus  judicieuse,  en 
s'attachant  avec  une  sobriété  de  langage  fort  louable  au  vrai 
principe  de  solution,  et  en  négligeant  les  petites  raisons^  qu'il 
faut  abandonner  aux  avocats  et  qui  ne  sont  pas  dignes  du  juris^ 
consulte. 

M.  Bonnier  dit,  dans  sa  préface,  que  certains  partisans,  qu'il 
ne  nomme  pas^  lui  ont  reproché  un  goût  immodéré  pour  les 
discussions  métaphysiques.  Ce  reproche,  à  notre  jugement,  est 
vraiment  bien  immérité;  car  c'est  à  la  métaphysique  que  le 
droit  emprunte  toutes  ses  clartés  et  toute  l'autorité  de  ses  déduc- 
tions. Les  juristes  qui  no  sont  point  métaphysiciens  et  qui  ne 
consultent  que  la  pratique  ressemblent  aux  aveugles  qui  mar- 
chent à  tâtons  le  long  des  maisons  ;  et  s'il  arrive  quelquefois  à 
M.  Bonnier  d'errer,  ce  qui  est  bien  rare,  c'est,  à  notre  jugement, 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  alors  élevé  asses  haut  dans  ces  régions 
sereines  de  la  métaphysique  qui  fournissent  aux  législations  po- 
sitives leurs  règles  les  plus  sûres  et  leurs  principes  les  plus  lim- 
pides. 

Pour  justifier  notre  assertion,  nous  citerons  deux  questions 
importantes  qui  nous  semblent  n'avoir  pas  été  bien  résolues  par 
M.  Bonnier. 

Au  numéro  199  de  son  ouvrage,  M.  Bonnier  se  demande  ce 
qui  arriverait  si  un  mariage  avait  été  célébré  devant  un  ofûcier 
de  l'état  civil  qui  n'en  aurait  dressé  aucun  acte.  Suivant  lui,  la 
preuve  de  ce  mariage  serait  absolument  impossible.  Vainement 
les  époux,  au  sortir  de  la  mairie,  auraient-ils  fait  bénir  leur 
union  par  le  ministre  de  la  religion  ;  vainement  auraient-ils  en- 
suite vieilli,  entourés  de  nombreux  enfants  et  de  la  considéra- 
tion générale  de  leurs  concitoyens,  ils  ne  pourraient  revendiquer 
aucune  des  prérogatives  du  mariage,  et  leurs  enfants  seraient 
inévitablement  bâtards.  M.  Bonnier  tire  cette  conséquence  par 
trop  dure  de  l'article  46  du  Code  Napoléon,  qui  n'autorise  la 
preuve  par  témoins  des  actes  de  Tétat  civil  que  lorsqu'il  n'a  pas 
été  tenu  de  registres  ou  qu'ils  ont  été  perdus,  comme  si  pour  les 
époux  il  n'était  pas  complètement  indifférent  qu'il  n'eût  pas  été 
tenu  de  registres  du  tout,  ou  qu'on  eût  simplement  omis  de  con- 
signer leur  mariage  sur  un  registre  existant.  Tout  ce  qu'on  peut 
conclure  raisonnablement  de  l'article  46  du  Code  Napoléon, 
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c'est  que  les  tribunaux  devraient  autoriser  plus  difficilement  la 
preuve  par  témoins  dHm  mariage  non  inscrit  quand  il  existait 
un  registre  plus  ou  moins  bien  -tenu,  que  lorsqu'il  n'en  existait 
pas  du  tout,  Tallégation  du  mariage  célébré  étant  plus  invrai- 
semblable dans  le  premier  cas  que  dans  le  second.  Mais  autre 
chose  est  n'admettre  une  preuve  qu'avec  une  extrômo  circon- 
spection^ autre  chose  est  la  repousser  absolument. 

Au  numéro  570,  M.  Bonnier  s'occupe  des  dons  et  legs  faits  à 
des  enfants  notoirement  adultérins  ou  incestueux,  et  non-seule- 
ment il  n'admet  pas  qu'on  puisse  opposer  à  ces  enfants  une  in- 
capacité de  recevoir  fondée  sur  le  vice  notoire  de  leur  naissance, 
mais  il  refuse  même  son  adhésion  à  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  qui  ont  au  moins  dénié  tout  effet  à  ces  libéralités  scan- 
daleuses quand  la  filiation  des  enfants  se  trouve  indiquée  dans 
l'acte  même  qui  contient  la  libéralité.  Suivant  M.  Bonnier,  la 
nullité  absolue  de  la  reconnaissance  qui  résulte  en  pareil  cas  de 
Farticle  335  du  Code-  Napoléon,  oblige  les  juges  à  valider  le 
don.  L'honorable  professeur  aurait,  ce  nous  semble,  décidé  la 
question  autrement,  si,  au  lieu  de  broncher  contre  un  texte  dont 
il  exagère  la  portée,  il  eût  emprunté  à  la  métaphysique  du  droit 
ce  principe  tout  à  fait  incontestable,  savoir  :  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  jamais  accorder  leur  sanction  à  des  actes  dont  la 
cause  immorale  leur  est  révélée  par  la  seule  lecture  de  leur  con- 
texte. 

Ce  n'est,  du  reste,  que  dans  des  circonstances  bien  rares  que 
les  solutions  de  M.  Bonnier  peuvent  donner  prise  à  la  critique, 
et  le  Traité  des  preuves  peut  certainement  ôtrç  rangé  au  nombre 
des  meilleurs  livres  de  droit  qui  ont  été  publiés  dans  ces  der- 
niers temps.  A.  RoDiÈRES. 
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SUR  LES  SUBSTITUTIONS  PROHIBËES. 


PREMIÈRB  PARTIE. 


§  l•^  —  Droit  romain  :  Fidéicommis  graduels.  —  Fideicommissa  familit» 

§  9.  •—  Ancien  droit  français  :  Substitutions  fidéicommissaires.  —  Avant 
les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Moulins.  •—  Après  ces  ordonnances.  — 
Ordonnance  de  1747.  « 


INTRODUCTION. 

La  matière  que  nous  allons  étudier  a  été  de  tout  temps  si» 
gnalée  comme  épineuse  et  difficile.  Les  rédacteurs  du  Code, 
loin  d  y  apporter  des  éclaircissements,  ont,  par  leur  laconisme, 
augmenté  peut-être  les  difficultés  qu'ils  ont  voulu  trancher. 

Placée  dans  le  recueil  des  règles  qui  régissent  les  intérêts 
privés,  la  prohibition  des  substitutions  touche  cependant  à  des 
questions  d'économie  générale  :  elle  se  lie  à  TorgaDisation  po- 
litique de  notre  pays,  dont  elle  a  suivi  toutes  les  vicissitudes. 
Sa  place  n'était-elle  donc  pas  dans  le  recueil  des  lois  privées  ? 
Si  elles  étendent  leurs  effets  en  dehors  de  la  sphère  de  Tintérêt 
privé,  les  substitutions  prennent  leur  source  dans  des  principes 
qui  sont  éminemment  du  domaine  du  droit  privé  qui  règle  les 
manières  dont  chacun  de  nous  peut  disposer  de  ses  biens.  Elles 
ne  sont  qu'une  modalité  des  deux  seules  voies  que  le  législateur 
de  1803  nous  laisse  pour  disposer  de  nos  biens  à  titre  gratuit. 
Aussi,  après  avoir  donné  la  définition  de  la  donation  et  du  testa- 
ment, la  fait-il  suivre  immédiatement  de  la  prohibition  des 
substitutions. 

Nous  Tavons  dit^  cette  prohibition  si  laconique  laisse  beau^ 
coup,  pour  ne  pas  dire  tout,  à  faire  à  la  doctrine^  et  la  méthode 
historique  qui  jette  une  si  vive  lumière  dans  l'étude  de  notre 
législation  civile  devient  indispensable  ici.  C'est  à  nos  anciens 
auteurs  qu'il  faudra  demander  ce  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
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ont  voulu  prohiber.  Le  droit  romain,  les  ordonnances  de  nos  rois, 
le  droit  intermédiaire,  nous  donneront  ici,  comme  dans  tant 
d'autres  matières,  des  documents  précieux  ;  mais  avant  de  nous 
engager  dans  la  filière  historique  que  nous  allons  suivre ,  déter- 
minons d'abord  le  caractère  de  l'acte  juridique  qui  va  faire 
l'objet  de  nos  études. 

Substitution  :  institution  sous  une  autre  institution,  institu- 
tion au  second  degré;  tel  est  le  sens  grammatical  du  mot.  Donne- 
t-il  une  idée  exacte,  dans  le  droit  actuel,  de  la  dispo$ition  que 
les  rédacteurs  ont  prohibée  ?  Oui,  aujourd'hui;  non,  en  nous 
reportant  au  droit  romain,  où  se  trouve  Torigine  de  cette  dispo- 
sition. 

Le  mot  substitution  qualifiait^  en  droit  romain,  trois  genres 
de  dispositions  rentrant  en  définitive  dans  une  seule  et  tendant 
au  même  but,  celui  de  ne  pas  mourif  sans  héritier  testamen- 
taire. Tout  le  monde  connaît  les  substitutions  vulgaires,  pupil- 
laires  et  exemplaires.  Au  premier  cas,  le  testateur  pourvoyait  à 
sa  propre  succession,  en  désignant  en  second  ordre  un  ou  plu^ 
sieurs  héritiers  à  la  place  du  premier  ou  des  premiers  institués 
défaillants  ;  dans  les  deux  autres,  il  pourvoyait  de  la  même 
façon  à  la  succession  de  personnes  incapables  de  tester  qu'il 
avait  sous  sa  puissance,  l'impubère  et  le  fou,  en  faisant  en 
quelque  sorte  leur  testament  dans  le  sien.  Ces  substitutions 
trouvent  leur  base  dans  l'idée  romaine  qui  faisait  prévaloir  la 
volonté  du  défunt  sur  celle  de  la  loi  dans  le  choix  de  ses  suc- 
cesseurs et  dans  l'importance  que  les  Romains  attachaient  à  ne 
pas  mourir  sans  testament.  La  puissance  paternelle  s'étendait  au 
delà  du  tombeau  sur  les  biens  de  l'enfant  impubère  ou  en  dé- 
mence; les  lois  caduc^ires  firent  étendre  aussi  beaucoup  le 
cercle  des  substitutions. 

Dans  notre  ancienne  France  ooutumière,  les  idées  n'étaient 
plus  les  mêmes.  Le  système  de  conservation  des  biens  dans  les 
familles,  qui  avait  fait  admettre  les  réserves  coutumières  sur  une 
si  large  échelle  et  repousser  en  principe  l'institution  d'héritier, 
accusait  une  préférence  marquée  donnée  à  la  dévolution  réglée 
par  la  loi  qui  seule  pouvait  faire  des  héritiers.  Les  rédacteurs 
du  Code,  tout  en  supprimant  les  réserves  dont  nous  venons  de 
parler,  et  en  favorisant  au  contraire  le  morcellement  et  la  cir- 
culation des  biens,  ont  consacré  cependant  quelque  chose  de 
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Kdée  eontumière.  Nous  ne  pouvons  plus  nous  donner,  an- 
jcinrd'hnî,  d%éritier,  de  continuateur  de  la  personne  par  testa- 
ment. Les  héritiers  sont  les  seuls  parents  légitimes  que  la  loi 
appelle  à  recaeillir  la  succession  ab^  intestat  Tue  d'un  oeil  favo* 
rable^  le  règlement  de  sa  dévolution  se  rattachant  an  système 
politique.  On  ne  peut  par  testament,  en  Pranœ,  instituer  que 
des  légataires  {art.  10&2  et  723,  C.  Nap.)  •. 

La  substitution  vulgaire  permise  dans  notre  ancienne  France 
ne  pouvait,  dans  les  pays  coutumiers,  s'adapter  qu'aux  legs; 
elle  M  permise  encore  aujourd'hui  dans  les  mêmes  limites 
(art.  898  et  1002).  C'est  celle  que  les  auteurs  ont  appelée  direete, 
pare»  que  le  substitué  tievt  immédiatement  et  dîrécteEnent  les 
Mens  du  testateur. 

Leâ  substitutions  pupillaires  el  exemplaires,  déjà  repovsséei 
par  les  coutumes'  n'ont  pu  trouver  place  dans  le  Code,  crb  le^ 
effets  de  la  puissance  paternelle  sont  si  éloignés  de  ceux  que  lui 
donnaient  les  Romains.  Nos  idées  sur  le  décès  sans  testament 
sont  tout  aussi  éloignées  des  leurs  ;  il  n'y  avait  pas  besoin  de 
prohibition  pour  celles-là,  il  suffisait  de  ne  pas  les  rappeler. 
Un  testament  fait  par  autrui,  à  l'insu  même  de  celui  des  biens 
duquel  on  dispose,  nous  parait  quelque  chose  d'impossible  au- 
jourd'hui. Elles  ont  été,  du  reste,  implicitement  abolies  par 
l'article  61  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  abolition  confirmée 
dans  les  travaux  préparatoires  du  Code. 

La  substitution  vulgaire  étant  permise,  et  les  deux  autres  ne 
se  comprenant  plus,  qu'a  donc  voulu  dire  le  législateur  en  pro- 
hibant les  substitutions?  L'étude  de  l'anjciea  droit  peut  seule 
nous  l'apprendre. 

Il  a  voulu  défendre  le  règ]Lement  fait  par  avance  de  la  dévo- 
lution de  certains  biens,  règlement  qui  ne  s'étendait  pas  seule- 
ment à  la  succession  du  disposant  mais  à  celle  de  plusieurs 
personnes  se  transmettant  l'une  àTautre  ces  biens  dans  un  ordre 

1  Je»  sa»  qae.cela  a  éflè  eoiitesté  éaiK  ces  dttraifeFS  tenf  s  surtovtr  II  élatc 
poortâaA.  dimcito  de  s'exprioiei;  pluâ  Glaû^meal  que  œ  Ta  fait  le  lé^sl»- 
teur  dans  Tarikie  1002  ajouLé  sur  L'observation  du  Tribunal  qui  me  parait 
ne  laisser  aucun  doute  (voir  Locré,  t.  XI,  p.  323,  n»  52).  S'il  pouvait  y  en 
avoîi^  lès  raïsens  qtii"  ara  lent  feit  adirteiire  à  Borne  rfnstituti'on  d'héritier 
et  la  prédominance  toujours  accordée  par  les  rédacteurs  du  Code  à  Té- 
lément  coulumier,  su  fti  raient  pour  le  hvre  disparaître. 

*  Potbier,  Des  «tfd«Nf»{ltmy,  article  préifnrinaife  e«  df, 
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invariablement  fixé  par  la  disposition  primitive,  pendant  un 
espace  de  temps  toujours  très-long  ou  môme  quelquefois  sans 
limite. 

Cette  disposition  que  nos  anciens  auteurs  appellent  fidéi- 
commis  graduel^  substitution  fidéicommissaire,  ou  simplement 
et  plus  fréquemment  substitution,  avait  été  accueillie  très-favo- 
rablement dans  notre  ancienne  France;  c'était  un  des  plus 
puissants  leviers  du  système  féodal.  Aussi,  verrons-nous  nos 
rois^  à  mesure  qu'ils  élèvent  leur  puissance  sur  les  ruines  de  la 
féodalité^  restreindre  la  portée  des  substitutions  dans  leurs  or- 
donnances. Au  dix-huitième  siècle,  à  Tépoque  où  d'Aguesseau 
rédigeait  Tordonnance  de  1747,  et  plus  tard  quand  la  loi  de 
1792  en  prononça  la  complète  abolition^  elles  servaient  moins 
de  base  à  l'élément  aristocratique  que  d'aliment  à  un  luxe 
trompeur  qu'on  appelait  alors  Téclat  des  grandes  maisons  ^. 

§  P'.  —  DROIT  ROMAIN.— FIDÉICOMMIS  ORADUELS. 
Fideicommissa  familiœ  relicta. 

Nous  avons  vu  que  le  mot  substitution  ne  devait  pas  avoir 
pour  nous  le  même  sens  que  Rome,  et  c'est  là  cependant  que 
nous  allons  trouver  l'origine  des  dispositions  prohibées  au- 
jourd'hui, le  mot  seul  sera  changé  :  ce  seront  des  fidéicommis. 
Encore,  rencontre-t-on  dans  quelques  textes  le  mot  substitution 
employé  pour  les  qualifier,  ou  plutôt  pour  qualifier  l'appel  d'un 
second  ordre  de  fidéicommissaires  pour  recueillir  le  fidéicom- 
mis '.  De  là  le  mot  substitution  fidéicommissaire,  fidéicommis 
graduel,  employé  par  nos  anciens  auteurs  ;  mais  il  n'y  avait  plus 
d'institution  et  de  substitution  d'héritier  proprement  dite. 

Je  ne  ferai  pas  ici  l'histoire  des  fidéicommis  à  Rome.  Les 
substitutions  prohibées  aujourd'hui  sont  nées  d'une  modalité 
opposée  à  ces  fidéicommis,  modalité  consistant  dans  la  charge 
imposée  au  fiduciaire  de  conserver  pendant  un  certain  temps  et 
de  rendre  après  ce  temps  la  chose  ainsi  transmise  au  fidéicommis- 
saire gratifié  en  second /)rdre.  La  mort  du  premier  gratifié  pou- 

A  Voir  ie  préambule  de  Tordounance. 

*  L.  87,  §  S,  fiE.  I>9  kg.,  II,  XXXI,  %:^  U  16,  C.  Depactk,  II,  Z. 
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vait  être  prise  comme  terme  pour  la  restitution,  mais  il  n'était 

pas  possible  d^instituer  un  second  héritier  pour  succéder  au 

premier.  C'est  ce  que  nous  apprend  Gaïus  au  paragraphe  277 

de  son  deuxième  commentaire.  Item  quamvis  non  possimus  post 

mortem  ejus  qui  nobis  hères  extiterit  alium  in  locum  ejus  heredem 

imtituere,  tamen  possumus  eum  rogare  ut^  cum  morietur,  alii 

hereditatem  totam  vel  ex  parie  restituât;  et  quia  post  morttm 

quoque  heredis  fideicommissum  dari  potest,  idem   efflcere  pos* 

simuSi  91  ita  scripserimus  :  cum  Titius  hères  meus  mortuus  erit, 

volé  hereditatem  meam  ad  Publium  Mœvium  pertinere.  Justi- 

nien  nous  dit  d'un  autre  côté,  dans  le  paragraphe  11^  aux 

Institutes,  De  fideicommissariis  hereditatibus^  que  le  second 

gratifié  pouvait  à  son  tour  être  chargé  de  rendre  le  fîdéicommis 

à  un  troisième,  sans  faire  allusion  à  la  mort  comme  terme  de 

restitution.  Là  ne  surgit  pas  encore  Vidée  de  conservation  d'un 

bien  dans  une  famille  ou  dans  une  ligne^  ce  n'est  que  dans  une 

autre  institution  connue  sous  le  nom  de  fideicommissum  familiœ 

relictum,  passée  sous  silence  par  les  auteurs  français  modernes^ 

que  nous  la  voyons  paraître.  Il  n'en  est  aucunement  fait  men» 

lion  dans  les  Institutes,  et  on  n'en  trouve  pas  de  traces  dans  les 

fragments  qui  nous  sont  restés  des  jurisconsultes  antérieurs  à 

Antonin  le  Pieux.  Le  plus  ancien  des  jurisconsultes  qui  en  ont 

parlé  est  Marcellus.  Pater,  filium  ex  quo  très  habebat  nepotes^ 

heredem  instituit  fideique  ejus  commisit  ne  fundum  alienaret  et 

UT  IN  FAMiLiA  EUM  RELINQUERET,  ctc.  (L.  54,  Ad  leg.  Falcid.) 

Le  jurisconsulte  se  demande  si  le  fonds  ainsi  laissé  devra  ôtre 

.  compté  pour  le  calcul  de  la  falcidie  à  faire  par  les  enfants  ;  il 

répond  que  non ,  en  le  considérant  comme  une  dette  de  la 

succession  paternelle.  Utique  enim  in  alieno  cere  habuit  fundum. 

Ce  genre  de  disposition  s'appliquait  ordinairement  à  certains 
biens,  mais  non  à  l'hérédité  entière,  ainsi  qu'il  ressort  des  textes 
qui  en  parlent,  et  était  très-fréquemment  employé,  si  nous  en 
jugeons  par  les  nombreuses  questions  que  nous  y  trouvons  posées. 

La  forme  indiquée  par  ces  mômes  textes  est  celle  des  disposi> 
tiens  de  dernière  volonté  dans  lesquelles  se  faisaient  les  ûdéicom- 
mis.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  pût  employer  pour  une  pareille  dis- 
position la  forme  de  la  donation  entre -vifs.  La  loi  3  au  Code,  De 
don.  quœ  subm^odf  yiiif  55,  suppose  une  donation  faite  avec  cette 
clause,  ut  post  tempus  idquod  donatum  est  alii  restituatur  ;  dans  le 


droit  classique  il  aurait  fallu  une  stipulation  de  la  part  du  se- 
cond gratifié  pour  faire  naître  une  action  à  son  profit  contre  le 
premier,  ce  qui  le  fait  sift>poser  vivant.  Cette  stipulation  ne  «« 
comprend  pas  dans  les  fidéicommis  laissés  à  la  famille  aux 
membres  qui  naîtront  dans  Tavenir,  bien  que  les  empereurs^ 
dans  Tespèce  prévue  par  la  loi,  aient  plus  tard^  benigna  jurù 
interpreiatitmey  accordé  une  action  utile  sans  stipulation  au  se^ 
cond  gratifié  ^ 

La  dévolution  du  fidéicommis  graduel  s'opérait  selon  la  vo- 
lonté exprimée  par  le  testateur;  il  pouvait  le  restreindre  à  telle 
ou  telle  personne',  ou  l'étendre  à  toute  sa  famille,  laisser  au 
fiduciaire  le  choix  de  la  personne  à  qui  il  devait  restituer  dans 
la  famille  ^  neriui  faire  parcourir  qu'un  certain  nombre  de  de- 
grés ou  lui  donner  une  durée  perpétuelle.  C'est  le  fidéicommis^ 
9um  perpétua  familiœ  relietum,  celui  dont  nous  allons  spéciale- 
ment nous  occuper.  Un  pareil  fidéicommis  résultait  de  la  défense 
de  faire  sortir  certains  biens  de  la  famille,  mais  la  simple  défense 
d'aliéner  ne  suffisait  pas  pour  obliger  l'héritier,  si  lé  défunt  n'a- 
vait pas  indiqué  en  faveur  de  qui  cette  prohibition  était  faite  *. 
La  formule  que  nous  trouvons  le  plus  fréquemment  employée 
était  :  Ne  hères  fundum  alienaret  et  ut  in  familia  retinquerel  *.  Si 
le  testateur  avait  réglé  Tordre  de  dévolution,  ceux  qu'il  avait 
désignés  venaient  recueillir  le  bien  grevé  de  fidéicommis,  et, 
s'ils  veniaient  à  manquer,  il  passait  à  ceux  qui  portaient  son  nom 
à  son  décès,  ainsi  qu'à  leurs  descendants  au  premier  degré,  à 
moins  qu'il  n'eût  appelé  ceux  des  degrés  plus  éloignés  *.  S'il 
n'avait  pas  réglé  Tordre  de  dévolution,  on  suivait  celui  des  suc- 
cessions ab  intestat,  Théritier  le  plus  proche  recueillait  le  fidéi- 
commis ;  il  se  partageait  entre  ceux  du  même  degré  "^^  les  éman- 
cipés y  étaient  admis,  quoniam  appelhtione  familiœ  personœ  hœ 


*  C'est  sur  celle  loi  que  nos  anciens  auteurs  ont  appuyé  la  création  des 
substitutions  par  donation  entre-vifs  admise  dans  notre  ancienne  France. 

«  L.  32,  §  6,  ff.  De  teflr.,  Il  ;  1.  114,  §  14,  ff.  De  leg.,  t. 
3  L.  67,  ff.  De  kg.,  11. 

*  L.  lU,  §  14,  fif.  Deleg.,i. 

»  Même  loi,  g  15;  l.  51»  ff.  Ad  deg.  Falc.,  xxxv,  2  ;  I.  69,  §  3,  ff.  De  leg.^ 
11  ;  l.  77,  §  27,  Cod. 
«  L.  32,  §6,  ff.  De  leg,.  11. 
7  L.  69,  §  3,  De  fcJS'.,  11. 
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ptoque  demomiratœ  intelliguntur^.  Les  exhérédés  pouvaient 
même  réclamer  ie  bien  grevé  de  fidéicommis  s'il  sortait  de  la 
famille  ^é 

Justinien  appela  à  recueillir  le  fidéicommis,  familiœ  relicium^ 
non-seulement  les  parents,  mais,  à  leur  défaut,  des  alliés,  le 
gendre  et  la  bru  après  la  dissolution  du  mariage  ^  Les  doc- 
teurs n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  la 
proximité  du  degré  pour  recueillir  le  fidéicommis  devait  être 
comptée  par  relation  avec  le  disposant  ou  avec  celui  qui  s'en 
trouvait  investi*.  Cette  dernière  opinion,  qui  me  paraît  la  meil- 
leure^ réunissait  la  majorité  des  suffrages;  Fintérôt  était  surtout 
dans  la  division  par  souches  au  premier  cas,  par  têtes  dans  le 
second.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  disposition  avait  cela  de  par- 
ticulier, qu'elle  était  faite  et  avait  effet  au  profit  de  personnes 
qui  n'étaient  pas  encore  au  monde  au  moment  du  décès  du 
disposant.  C'était  le  règlement  fait  par  avance  de  la  succession 
au  bien  grevé  de.  fidéicommis.  Si  le  bien  était  aliéné,  à  Tinstant 
s'ouvrait  pour  ceux  qui  y  avaient  droit  une  action  pour  le  re- 
prendre entre  les  mains  d'un  tiers  ;  tous  les  membres  de  la  fa-^ 
mille  pouvaient  agir,  mais  le  plus  proche  ou  les  plus  proches  en 
degré  avaient  la  préférence  en  donnant  caution  de  restituer  à 
ceux  qui  devaient  venir ^  après  eux^  Néanmoins,  Taliénation 
tenait  si  elle  était  faite  à  la  poursuite  des  créanciers  du  disposant 
qu'il  ne  pouvait  ainsi  frustrer  de  leur  gage  pas  plus  que  le  fisc^. 
Si  les  biens  sont  vendus  par  les  créanciers  du  grevé,  l'action  des 
appelés  ne  s'ouvre  qu'à  sa  mort'. 

Comment  s'éteignaient  les  fideicommissa  familics  t^eUcta  ?  Le 
disposant  était  libre  de  leur  assigner  le  terme  de  durée  qu'il 
voulait.  Mais  lorsqu  il  n'avait  rien  dit,  devaient-ils  durer  per- 
pétuellement? Ils  s'éteignaient  évidemment  d'abord  avec  la 
famille  ;  mais,  en  dehors  de  ce  cas,  les  interprètes  admettent 
son  extinction  par  le  consentement  de  tous  les  intéressés  à  l'a* 

1  Même  loi,  §  4. 

3  L,  114,  §§  15-18,  De  Ug.,  1. 

3  L.  5,  C.  De  verb.  tign,,  vi,  38. 

♦  Fachiii.,  Contr.y  lîb.  IV,  cap.  lxxxv. 
6  L.  69,  §3,  tf.Dfl  leg.,\\. 

•  L.  1U,§  14,  ff.  D«  teflf.,  1 . 
'  L.  69,  §1,  ff.  D«(09.,  11. 
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liénation  des  biens  qui  en  font  Tobjet,  on  s'appuyant  sur  les 
lois  120,  §  1,  IT.  De  leg.,  1  ;  77,  §  27,  De  kg,,  11  et  11  au  Code, 
De  fideicomm.,  vi,  42.  Il  faudrait  alors  le  consentement  non* 
seulement  des  plus  proches  en  degré,  mais  de  tous  les  membres 
de  la  famille  qui  existent,  puisque  nous  venons  de  voir  que 
Faliénation  ouvrait  un  droit  de  retrait  pour  les  parents  des  de- 
grés ultérieurs  qui  n'y  consentaient  pas.  Mais  le  consentement 
de  tous  les  membres  de  la  famille  qui  existent  au  moment  de 
Faliéna^on,  en  éteignant  le  fidéicommis,  amènera  un  résultat 
contraire  à  la  volonté  du  disposant  et  anéantira  le  droit  des 
membres  de  la  famille  qui  viendraient  à  naître  plus  tard-  Aussi 
les  lois  citées  ne  me  paraissent-elles  pas  décider  aussi  claire- 
ment la  question  contre  eux,  La  loi  120,  §  l,ff.  De  %.,  1,  et  la 
loi  1 1 ,  C.  De  fideicomm.,  parlent  de  fidéicommis  ordinaires,  ou  au 
moins  ne  supposent  pas  un  fidéicommis  perpétua  familiœ  reHc- 
tum.  Quant  à  la  loi  77,  §  27,  Z>c  leg.  ,11,  elle  est  dans  l'hypothèse 
d'un  patron  qui  laisse  à  ses  affranchis  un  immeuble  sous  cette 
condition,  ne  id  alienarent  utqv£  in  familia  libertorum  retinerent; 
tous  vendent  leur  part,  à  l'exception  de  l'un  d^eux,  qui  pourra 
exercer  seul  le  retrait  ;  le  paragraphe  se  termine  par  ces  mots  : 
Si  personne  n'a  vendu  et  que  le  dernier  meure  sans  enfants,  le 
fidéicommis  s'évanouit.  Mais  si  tous  avaient  consenti  à  la  vente 
et  qu'il  y  eût  des  enfants  à  ce  moment,  pas  de  doute  qu'ils  ne 
puissent  exercer  le  retrait;  le  peuvent-ils  quand  ils  ne  viennent 
au  monde  qu'après  la  vente?  L'affirmative  pourrait  s'appuyer 
sur  la  loi  69,  ff.  Z>e  %.,  11,  qui  exige  la  caution  du  retrayant, 
quand  même  il  n'y  aurait  personne  que  lui  dans  la  famille, 
caution  de  restituer  à  la  famille,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
des  enfants  qui  pourraient  lui  survenir  •. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  tant  que  l'aliénation  n'avait 
pas  lieu  de  la  volonté  de  tous,  le  fidéicommis  restait  dans  la 
famille  et  sa  dévolution  était  réglée  comme  nous  avons  vu.  Le 
temps  pouvait-il  l'éteindre  lorsque  aucune  limite  n'avait  été 
assignée  par  le  disposant  à  sa  durée?  Nous  ne  trouvons  aucune 
limite  dans  les  Pandectes  ni  dans  le  Code,  sa  durée  était  donc 
celle  de  la  famille.  Ce  n'est  que  dans  la  novello  159  de  Justinien 

^  Ferez  donne  aussi  sans  hésiter  le  droit  anx  descendanls  nés  après  Ta- 
iiénalion  do  réclamer  le  bien  [Ad  Ut,  Cod.,  De  fideicomm.^  n»  S5). 
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que  des  interprètes  ont  vu  une  limitation  à  quatre  degrés  as- 
signée au  fîdéicommis  par  ce  prince.  Mais  ils  étaient  loin  de 
s'accorder  sur  les  cas  d'application  de  cette  limitation  que  le 
style  prolixe  du  Bas-Empire  rend  très-difflciles  à  fixer,  l'em- 
pereur ayant  à  statuer  sur  une  hypothèse  particulière  qu'il 
rapporte  et  que  nous  allons  tâcher  d'éclaircir. 

Hierius  laisse  à  ses  deux  fils,  Constantin  et  Alexandre^  un 
certain  nombre  d'immeubles  sous  cette  condition  :  ut  neque  per 
venditionem,  neque  per  donaiionem,  neque  per  mutationem,  neque 
quocumque  litulo  in  alium  transférant  rejiciantve^  aut  a  meo 
nomme  et  mea  familia  aliènent ^  leur  ordonne  de  laisser  ces  biens 
à  leurs  enfants  ou  descendants  légitimes  ou  naturels.  Celui  ou 
ceux  qui  mourront  sans  enfants  laisseront  les  biens  à  l'autre  ou 
à  ses  descendants.  Avant  la  mort  d'flierius,  Constantin  avait  eu 
UD  enfant  qui  s'appelait  aussi  Hierius,  comme  son  grand-père  le 
testateur.  Celui-ci,  dans  un  codicille,  donne  à  ce  petit-fils  un  des 
immeubles  que  dans  son  testament  il  avait  donné  à  Constantin^ 
mburbium  quod  Coparia  appellitant;  l'immeuble  ne  sera  délivré 
à  Hierius  II  qu'à  son  émancipation  après  la  mort  du  grand-père, 
qui  lui  défend  d'aliéner,  ainsi  qu'à  ceux  qui  le  recueilleraient 
de  lui  par  testament,  parce  qu'il  veut,  per  omnia  et  perpétua 
permanere  in  familia  mea  neque  unquam  de  meo  nomine  egredi. 
Si  le  petit-fils  meurt  sans  enfants,  le  bien  retournera  à  son  père 
Constantin  sous  les  mômes  conditions.  Le  testateur  meurt; 
Hierius  II,  des  biens  substitués  qu'il  avait  reçus  de  son  père 
Constantin,  en  vend  un,  transmet  les  autres,  et  notamment  celui 
dont  il  est  question  dans  le  codicille,  à  son  fils  Constant.  Celui- 
ci  meurt,  laissant  sa  femme  enceinte,  et  dit  dans  son  testament 
que  si  l'enfant  qu'elle  porte  meurt  impubère,  il  institue  pour 
héritières  cette  femme,  Marie,  mère  de  Tenfant,  et  une  autre 
Marie,  sa  tante  ;  c'est  une  substitution  pupillaire.  L'egfant  meurt 
avant  sa  puberté,  les  deux  Marie  se  présentent  pour  recueillir 
sa  succession,  dans  laquelle  se  trouvent  les  biens  substitués,  y 
compris  celui  qui  avait  fait  Tobjèt  du  codicille.  Procès  entre 
Alexandre,  fils  du  premier  Hierius,  frère  de  Constantin,  grand - 
oncle  de  l'enfant  décédé  impubère,  et  les  deux  Marie,  héritières 
de  ce  dernier.  Alexandre  réclame  les  biens  substitués  et  celui 
compris  dans  le  codicille,  qui,  en  cas  de  mort  sans  enfants  des 
descendants  de  son  frère,  devait  lui  revenir  et  ne  pas  sortir  de 
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la  famille,  diaprés  les  dispositions  d'Hierius  l*s  dont  il  est  1^ 
fils. 

Justinien  donne  gain  de  cause  aux  femmes  en  interprétant  le 
testament  d'Hierius  I«<^  en  ce  sens,  qu'il  ne  défendait  Taliénation 
qu'à  ses  fils  au  premier  degré  en  cas  qu'ils  mourussent  sans  en- 
fants ;  s'ils  laissaient  des  enfants,  les  biens  devaient  leur  être 
transmis,  mais  la  prohibition  d'aliéner  ne  s'étendait  pas  à 
ceux-ci.  Le  testament  me  paraît  contenir  le  contraire,  car,  après 
avoir  institué  ses  fils  et  leur  avoir  défendu  d'aliéner,  ordonné 
de  transmettre  à  leurs  enfants  et  descendants  légitimes  et  natu- 
rels, il  continue  ainsi  :  Sivero  in  universum  omnes  aut  aliqui  aut 
unus  ex  iis  (quod  abominor)^  sine  liheris  decedat,  volo  ac  jubeo,  ut 
qui  liberis  orbi^  aut  orbus  mortem  obierit,  superstitibus  aut  ^uper- 
sliti  ex  ipsis  fratri  suprœscriptas  domos...  dira  uUam exception 
mm  restituât. 

Quant  au  bien  compris  dans  le  codicille ,  il  reconnaît  que  la 
défense  d'aliéner  s'étend  au  successeur  immédiat  d'Hierius  II, 
qui  est  Constant,  son  fils^  dans  l'espèce,  et  que  le  testateur  a  voulu 
que  le  bien  restât  à  perpétuité  dans  la  famille.  Mais  il  trouve 
que  c'est  assez  d'avoir  fait  parcourir  quatre  générations  au  bien 
ainsi  substitué.  Prœler  modum^  scrupulosa  nobis  diiigeniia,  plé- 
num visum  es.t,  si  post  quatuor  demum  generationes  hujusmodi 
quœstionem  produceremus  in  médium.  Il  ajoute,  en  outre,  que, 
d'après  ses  propres  constitutions  *,  la  mère  et  la  tante  font  partie 
de  la  famille,  qu'elles  précèdent  d'ailleurs  le  grand-oncle  en 
degré,  que,  quand  même  elles  seraient  mortes,  il  ne  permettrait 
pas,  après  quatre  générations,  qu'une  pareille  cause  fût  sou- 
mise aux  juges,  surtout  l'enfant  de  Constant  étant  mort  impu- 
bère, car,  même  sans  la  substitution  pupillaire  faite  par  Con- 
stant, le  bien  compris  dans  le  codicille  serait  revenu  à  la  nïère  ; 
il  ne  faut  donc  pas  dire  que  ce  testament  est  contre  la  volonté 
d'Hierius  ^ 

Telle  est  la  décision  de  Justinien  sur  cette  espèce  particulière, 
appuyée  sur  des  raisons  assez  mauvaises  et  passablement  em- 
brouillées. Nous  avons  analysé  Isiprœfatio  et  les  deux  premiers 
chapitres  de  la  Novelle.  Dans  le  dernier  chapitre,  après  avoir 

i  L.  5,  G.  De  verb,  sign,,  VI,  88. 
s  Nov.  158,  G.  8. 
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maiotenu  le  droit  de  la  mère  et  de  la  tante,  écarté  Alexandre  et 
tous  ses  descendante,  Justinien  étend  sa  décision^  non-seule- 
ment au  différend  sur  lequel  il  prononce,  mais  à  ceux  qui  pour- 
ront se  présenter  à  l'avenir,  dans  la  même  hypothèse,  en  ces 
termes  qu'il  faut  bien  peser^  car  c'est  sur  eux  que  nous  allons 
voir  s'élever  les  controverses  : 

Atque  kcec  non  tantum  prœsentis  eau$œ  decisio  esto^  sed  et  reli- 
quorum  in  quitus  hvjusmodi  prohibiiione  facta,  tôt  successiones 
prœterierinty  et  ultimus  heredum  per  tntervenientem  aliquem  im- 
PUBERSH  hereditatem  capessat.  Tune  enim  his  etiam  qui  sunt 
extra  familiam  ej'us  qui  primus  prohibuit  per  prœsentetn  nostram 
kgem  transmittere  res  licebit.  C'est-à-dire  que,  quand  le  fidéi- 
commis  aura  parcouru  quatre  degrés  de  générations  et  que 
le  dernier  héritier  mourra  impubère,  par  conséquent  sans  en- 
fants, le  bien  pourra  ôtre  acquis  par  voie  de  succession  à  un 
héritier  externe,  qui  pourra  disposer  du  bien  comme  il  Ten- 
tendra.  Mais  les  interprètes  sont  bien  loin  d'être  d'accord  sur 
le  sens  de  ce  dernier  chapitre  de  la  Novelle. 

Les  uns  l'appliquent  sans  distinction  à  tous  les  fidéicommis 
graduels  perpétuels  ou  non,  qu'ils  déclarent  éteints  après  quatre 
degrés,  nonobstant  toute  disposition  contraire  de  la  part  du  dis- 
posant. C'est  l'opinion  qui  a  prévalu  en  France,  à  partir  sur- 
tout du  dix-septième  siècle,  et  qui  au  siècle  précédent  avait 
servi  de  base  à  l'ordonnance  de  1560. 

D'autres  exceptaient  le  cas  où  le  testateur,  faisant  la  substitu- 
tion en  faveur  de  ses  descendants,  avait  dit  expressément  qu'il 
voulait  qu'elle  fût  perpétuelle. 

Une  troisième  opinion  se  contentait  de  l'expression  de  la  per- 
pétuité, que  le  fidéicommis  fût  fait  en  faveur  des  descendants 
ou  de  la  famille. 

Une  quatrième  repoussait  l'application  de  la  Novelle  quand 
l'intention  du  disposant >  sans  être  expresse,  paraissait  être 
qu'elle  fût  perpétuelle.,  en  se  reportant  d'ailleurs  aux  usages  de 
chaque  pays. 

Une  cinquième  bornait  la  durée  du  fidéicommis  à  cent  ans, 
par  analogie  de  la  durée  de  l'usufruit  laissé  à  un  corps  moral. 

Une  sixième  n'y  laissait  venir  les  agnats  ou  cognats  que  jus- 
qu'au dixième  degré  de  parenté. 

Une  dernière  enfiu>  qui  me  parait  la  plus  conforme  au  texte 
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que  je  viens  de  rapporter,  n^appliquait  la  Novelle,  ne  déclarait 
le  fidéicommis  éteint,  qu'autant  qu'ayant  parcouru  quatre  gé- 
nérations^ il  tombait  des  mains  d'un  impubère  dans  celles  d'un 
cinquième  successeur,  maître  de  disposer  des  biens.  C'était  le 
sentiment  de  Cujas,  qui  considère  les  fidéicommis  laissés  à  la 
famille  comme  devant  être  perpétuels  en  principe,  et  n'aperçoit 
d'autre  raison  du  cas  exceptionnel  décidé  dans  la  Novelle,  que 
la  vénalité  de  Tribonien.  Nam  jus  ita  est  ut  liceat  in  infinitum 
substituere.  Et  videtur  hœc  Novella  ex  earum  numéro  esse  quas 
Harmenopulus  Tribonianum  composuisse  narrât  obscure  et  ambi- 
guë pecunia  corruptum,  ut  et  Novella  2  eM06  et  recantatœ  pie- 
rœque  ^  Telle  est  aussi  Topinion  de  Fachin,  qui  rapporte  toutes 
les  autres  avec  les  autorités  à  l'appui  *.  La  controverse  dure 
encore  parmi  les  romanistes  ;  je  n'ai  pas  à  m'en  occuper,  ce 
point  ayant  été  réglé,  en  France,  par  les  ordonnances  de  nos 
rois.  Voyons  comment  les  fidéicommis  graduels  y  étaient  pra* 
tiques  avant  ces  ordonnances. 

§  2.  —  ANCIEN  DROrr  FRANÇAIS. 

Sobslitolions  fidéicommissaires  avant  les  ordonnances  d'Orléans  el  de 
Moulins.  —  Après  ces  ordonnances.  —  Ordonnance  de  1747. 

Aucune  institution  ne  s'adaptait  mieux  au  régime  politique 
de  notre  ancienne  France,  à  l'esprit  dominant  de  conservation 
des  biens  dans  les  familles,  au  soutien  de  l'élément  aristocratique. 
Aussi  fut-elle  appliquée  sur  une  échelle  beaucoup  plus  grande 
qu'à  Rome  et  presque  toujours  dans  un  but  différent. 

Bien  que  le  père  de  famille  romain  pût  déterminer  les  per- 
sonnes auxquelles  il  voulait  que  le  fidéicommis  fût  transmis  et 
que  sa  volonté  fît  loi  à  cet  égard,  nous  ne  trouvons  guère  dans 
les  textes  de  fidéicommis  graduels  employés  pour  gratifier  un 
membre  de  la  famille  au  détriment  des  autres  membres  du 
même  degré.  La  forme  la  plus  fréquente  sous  laquelle  cette 
disposition  s*y  présente,  est  Tappel  de  tous  les  enfants  ou  des- 
cendants sans  distinction,  ou  de  la  famille  entière,  par  la  prohi- 

1  Expositio  NovéUarum,  ad  Novell.  159. 

•  Contr.,  lib.  IV,  cap.  C.  Jungê  Peregriiius,  De  fideicomm.,  arl.  30,  w^  13 
et  seq.  ;  Manlica,  De conj..  ult.  vol,,  lib.  VIII^  til.  ii,  ni*  21  et  seq. 
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bition  de  raliénatiob.  Il  en  était  autrement  chez  nous;  le  sexe 
et  la  primogénîture  étaient  presque  toujours  pris  en  considération 
par  le  disposant,  comme  nous  le  verrons. 

Nous  trouvons  fort  peu  de  renseignements  sur  les  substitutions 
iidéicommissaires  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
français  avant  le  seizième  siècle  ;  nous  les  prendrons  donc  au 
commencement  de  cette  époque;  elles  étaient  reçues  et  prati- 
quées d'une  manière  générale.  En  pays  de  droit  écrit,  elles  pou- 
vaient être  faites  par  voie  d'institution  d'héritier  ou  de  legs. 
Dans  les  pays  de  coutume,  où  Finstitution  d'héritier  n'était  pas 
admise^  elles  ne  pouvaient,  par  disposition  de  dernière  volonté, 
ôtre  contenues  que  dans  un  legs^  et  Ton  admettait  généralement 
que  l'institution  d'héritier  valait  comme  legs  ^. 

H  y  avait  néanmoins  des  coutumes  qui  avaient  des  dispositions 
contraires.  Telles  étaient  celles  de  Bourbonnais^  article  324  : 
«  Substitution  d'héritier  faite  en  testament  ou  autre  disposition 
de  dernière  volonté  n'a  lieu  et  ne  vaut  aucunement  audit  pays, 
par  légat  ne  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  n'a 
aucun  effet  de  légat.  »  De  même  la  Marche  art.  255  ;  Auvergne, 
tit.  XII,  art.  53;  Sedan,  art.  130;  Montargis,  til.  XIII;  art.  1, 
Bassigny^  tit.  XIII,  art.  163.  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  ranger 
parmi  ces  coutumes  celle  de  Nivernais,  ch.  xxxiii,  art.  10.  Les 
substitutions  faites  à  titre  d'institution  d'héritier  y  valaient  comme 
legs  S  et^  dans  les  coutumes  que  nous  venons  de  citer,  on  admet* 
tait  les  substitutions  faites  dans  les  donations  entre-vifs  ou  les 
contrats  de  mariage  ^ 

En  Bretagne,  un  acte  de  notoriété,  dressé  le  19  juin  1751,  fait 
voir  qu'aucune  substitution  n'y  était  admise  par  disposition  de 
dernière  volonté  ou  autrement^  si  elle  n'était  revêtue  de  lettres 
patentes  obtenues  du  consentement  des  états  généraux  de  la 
province  et  enregistrées  au  Parlement^  à  cause  de  la  prohibition 
d'avantager  dans  les  immeubles  de  Bretagne  Tun  des  héritiers 
au  préjudice  de  l'autre  et  de  1  impossibiUté  d  établir  par  conven- 
tion dans  les  familles  un  ordre  de  succession  différent  de  celui 


i  Coquille  sur  Nivernais,  cbap.  xxxiii,  art.  tO. 
s  Ihid. 

3  Denizart^  v»  Sobstitution,  d^  4i-43;  Kleriio,  Rép»,  \«  Sumtit.  fidbI' 
GOVM.,  secl.  I.  11  >  avait  cependant  doute  pour  la  couluine  de  Montargis. 
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qoî  était  réglé  par  la  coutume,  prohibition  considérée  comme 
de  droit  public  dans  cette  proriuce  ^ 

Un  autre  acte  de  notoriété  des  4  et  6  juin  1710  atteste  qu'en 
Normandie,  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  ne  pouraîent 
faire  aucune  substitution  au  profit  de  leurs  descendants,  ni  psat 
contrat  de  mariage  ni  par  testament  \  Il  paraît  que  la  substitu* 
tien  pouvait  y  porter  sur  les  biens  dont  le  testateur  pouvait  diflk 
poseor  lorsqu'il  les  donnait  k  un  autre  que  Théritier  \ 

Dans  le  Hainaut»  les  substitutions  ap^>elées  7^nmis  de  biens  ne 
pouvaient  porter  sur  les  fiefs,  mais  seulement  sur  les  autres 
biens  )  encore  avaient-elles  des  effets  particuliers  à  ce  pays  ^. 
'  A  part  te^  exceptions,  les  substitutions  étaient  admises  dans 
tout  le  reste  de  la  France,  pouvaient  être  faites  par  legs,  les  fidéi- 
eommis  n'étant  pas  pratiqués  dans  le  sens  romain  ;  mais,  à  la 
différence  du  droit  romain,  on  avait  admis  la  possibilité  de  les 
faire  par  donation  entre-vifs  et  par  contrat  de  mariagedans  une 
institution  contractuelle^.  La  substitution  faite  par  donation  entrê- 
vifs  obligeait  le  grevé  vis-à-via  de  personnes  qui  n'étaient  pas 
encore  connues,  du  jour  de  Tacceptation  ;  celles  faites  par  eon* 
trat  de  mariage,  du  jour  du  contrat  sans  qu'il  fût  besoin  d'ac- 
ceptation. ®.  L'extrême  faveur  avec  laquelle  le§  substitutions 
avaient  été  reçues  en  France>  peut  seule  expliquer  une  jurisprur? 
dence  qui  alla  jusqu'à  valider  des  substitutions  faites  dans  un 
simple  acte  par-devant  notaire  sans  la  foroaie  de  la  donation  ai 
du  testament  ^ 

L'ordonnance  de  1731,  article  3,  et  celle  de  t747  restreigni- 
rent les  modes  de  disposer  à  titre  gratuit  au  testament,  à  la  do- 
nation entre-vifs  et  à  l'institution  contractuelle,  qu'il  y  eût  ou 

1  Poullain-Duparc,  Princiges  du  âaroit  frcMcais,  elc,  Hv.  IV,  cbap.  xjt, 
n°»  131,  132;  llv.  m,  cbap.  xvii,  sen:!,.  \0,  no  t66,çt  chap.  i,  seci.  1,  n°  2; 
Denizart,  ubi  sup.,  u°^  44-48. 

»  Ricard,  Des  subsL,  part,  i,  n»»  158  et  suiv.  ;  Denizart,  loc,  cit.^  n»  49; 
MeHiD,  Rép.,  yo  SuBST.  FiDÉre.,  seeU.  i. 

3  Merlin,  ibid. 

*  Merlin,  Rép.,  v^  Renvoi  de  biens. 

^  Ricard,  Dessuhstit.,  part,  i,  n^»  121  et  suiv.,  et  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  Le  texte  des  ordonnances  est  formel.  Ordonnance  de 
1560,  art.  59;  de  1566,  art.  57;  de  1747,  lit.  I,  art.  11. 

•  Ordonnance  de  1747,  tlt.  I,  art.  11  et  12. 

"^  Arrêt  du  18  janvier  1678  cHé  par  l^annotateur  de  Ricard,  part,  i,  n<^  169. 
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non  substitution.  Il  ne  fut  plus  possible,  à  partir  de  Fordon- 
nance  de  1747,  de  convertir  en  substitution,  après  coup,  une 
donation  entre-vifs  ou  une  institution  contractuelle,  qu'en  fai- 
sant une  secx)nde  libéralité  acceptée  sous  cette  condition  par  le 
premier  donataire  ^  Le  choix  du  substitué  pouvait  être  laissé  au 
grevé,  c'était  la  faculté  d'élire.  Si  le  disposant  n'avait  pas  réservé 
la  faculté  d'élire  à  plusieurs  degrés,  la  substitution  s'arrêtait  au 
premier  élu  *.  Quant  à  la  forme  de  la  substitution  en  elle-même^ 
elle  pouvait,  comme  à  Rome>  résulter  de  la  prohibition  de  faire 
sortir  le  bien  de  la  famille  ou  de  telle  ou  telle  ligne  '.  Mais  le 
mode  le  plus  fréquent  était  Tappel  direct  des  gratifiés,  portant 
ordinairement  sur  les  mâles,  sur  les  aînés,  souvent  à  condition 
de  prendre  le  nom  et  les  armes  du  disposant  ^y  à  Texclusion  des 
antres  membres  de  la  famille. 

Les  biens  immeubles  compris  dans  la  substitution  étaient  ina- 
liénables, ne  pouvaient  être  hypothéqués  ni  saisis.  Tous  les 
droits  qu'aurait  pu  concéder  le  grevé  tombaient  à  Touverture 
de  la  substitution  ^,  sauf  l'hypothèque  des  femmes  des  grevés 
pour  leur  dot,  douaire  et  augmenta  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  libres  *.  Les  appelés,  môme  héritiers  du  grevé,  pouvaient 
revendiquer  les  biens  entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs,  mais 
ils  devaient  alors  rembourser  le  prix  d'acquisition,  les  frais  et 
loyaux  coûts,  à  moins  d'acceptation  bénéficiaire,  cas  auquel  le 
recours  ne  pouvait  porter  que  sur  les  autres  biens  de  la  succes- 
sion du  grevée 

Une  question  sur  laquelle  on  disputait  vivement  et  qui  ne  fut 

1  Ordonnance  de  I7i7,  art.  13-|6,  ei  le  commentaire  de  Furgole  sur  ces 
anicles. 

*  Ordonnances  de  1747,  arl.  li,  tt  de  1735,  an.  63,  avec  le  même  com- 
mentaire. ' 

>  Ricard,  Des  subsU,  pari,  i,  n»»  512  et  suiv.;  Puihier,  Traité  des  suhst, 
seci.  II,  art.  2  et  3;  Thévenot,  n»  232. 

*  Ordonnance  de  1747,  tit.  I,  art.  19.  Cetarlicle  el  les  suivants  tranchent 
un  grand  nombre  de  questions  de  détail  sur  Tappel  des  substitués,  ques- 
tions sur  lesquelles  les  décisions  divergentes  données  avant  Tordonnance 
avaient  (ait  des  substitutions  une  source  de  difticuités  et  de  procès.  Voir  le 
pré-juibule  de  Tordonnance. 

*  Ricard,  part,  ii,  n<»  82  et  suiv.,  et  tous  les  autres  auteurs.  Ordonnance 
de  17i7,  lil.  I,  art.  55. 

^  Ordonnance  de  1747,  art.  44  et  suiv. 
7  Même  ordonnancé,  tit.  II,  art.  31. 


112  ÉTUDE  HISTORIQUE 

pas  tranchée  par  rordonnance  était  celle  de  savoir  si  les  bienis 
grevés  étaient  susceptibles  d'une  prescription  opposable  aux 
appelés.  Ricard  ^  et  Pothier  *  admettaient  la  prescription  que 
Thévenot  repousse  ^.  Il  me  paraît  certain,  en  tout  cas,  depuis 
rordonnance  de  1747  au  moins,  que  les  tiers  acquéreurs  ne 
pouvaient  baser  la  prescription  sur  un  titre  émanant  du  grevé 
postérieurement  à  la  publication  de  la  substitution  ^  ;  ils  n'au- 
raient donc  pu  invoquer  que  la  prescription  trentenaire  en  te* 
nant  compte  des  suspensions  produites  par  la  minorité  des 
appelés. 

L'inaliénabilité  des  biens  substitués  rendait  nécessaire  la  pu- 
blication des  substitutions  que  le  droit  romain  n'exigeait  pas  ; 
ce  fut  une  amélioration  sensible  introduite  dans  notre  ancien 
droit.  Elle  dut  être  faite  dans  les  greffes  sur  un  registre  à  ce 
destiné  et  par  voie  d'insinuation  ;  il  fallait,  de  plus,  une  publi- 
cation en  audience  publique  un  jour  de  plaidoiries. 

Henri  II,  par  un  édit  du  3  mai  1553,  avait  soumis  l'acquisi- 
tion des  droits  de  propriété  et  d'hypothèque  à  l'insinuation 
d'une  manière  générale.  Cet  édit  trop  peu  connu  est  très-curieux  ; 
c'est  la  transcription  d'aujourd'hui  avec  des  effets  plus  radicaux. 
Elle  s'appliquait  aussi  bien  aux  acquisitions  par  testament  qu'à 
celles  entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  L'insinuation  des 
donations  avait  été  exigée  déjà  par  l'article  132  de  l'édit 
d'août  1539.  L'édit  de  1553  a  un  article  spécial  pour  la  substi- 
tution, c'est  Tarticle  5.  La  nécessité  de  l'insinuation  et  de  la 
publication  des  substitutions  est  imposée  de  nouveau  dans  l'ar- 
ticle 57  de  l'ordonnance  de  Moulins  (1556),  par  les  déclarations 
du  10  juillet  1566  et  du  17  novembre  1690. 

Bon  nombre  des  Parlements  du  Midi  résistaient  ^  celui  de 
Toulouse  notamment  ;  il  fallut  une  nouvelle  déclaration  pour 
les  forcer  à  se  soumettre  *.  Ce  point  fut  enfin  réglementé  défi- 
nitivement dans  l'ordonnance  de  174  7  '', 

1  Des  subst.^  pari,  ii,  n"  9à, 

*  Des  suhst.f  seci.  t,  an.  1. 

s  N«s  875  et  suiv.,  884  et  suiv. 

*  Voir  tu.  II,  art.  31. 

^  llenrys,  t.  III,  liv.  v,  quest.  80,  et  les  observations  de  Bretonnier, 
n»  20.- 
'  ïerasson,  nouvelles  observations,  itnd, 
7  Tit.  II,  an.  18  et  suiv. 
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Toutes  les  substitutions  devaient  être  publiées  en  jugement 
l'audience  tenant  et  enregistrées  au  greffe  du  siège  où  la  publi- 
cation était  faite.  Le  domicile  du  disposant  attribuait  compé- 
tence aux  bailliages,  sénéchaussées  ou  autres  juridictions  royales. 
La  publication  devait  être  faite,  en  outre,  encore  dans  d'autres 
sièges  aux  cas  prévus  par  les  articles  22  et  23.  Communication 
du  registre  sur  lequel  étaient  transcrits  les  actes  contenant  sub- 
stitution^ devait  être  donnée  à  toute  personne  sur  simple  réqui- 
sition. Le  défaut  de  publication  pouvait  être  opposé  aux  appelés, 
même  mineurs  ou  interdits,  par  les  tiers  acquéreurs  et  les  créan- 
ciers du  grevé,  mais  la  publication  des  substitutions  contenues 
dans  des  actes  entre-vifs  a\^it  effet  rétroactif,  au  jour  de  la  do- 
nation ou  du  contrat  de  mariage,  lorsqu'elle  était  faite  dans  les 
six  mois  de  leur  date.  Cet  effet  rétroactif  n'était  pas  accordé  à  la 
publication  des  dispositions  testamentaires  ^ 

Le  défaut  d'insinuation  et  do  publication  ne  pouvait  être  re- 
gardé commo  couvert  par  la  connaissance  que  les  tiers  auraient 
pu  avoir  de  la  substitution;  les  donataires,  héritiers,  légataires 
du  grevé,  ne  pouvaient  opposer  le  défaut  de  publication  aux 
appelés  *.  Ces  dispositions  de  l'ordonnance  avaient  tranché  au- 
tant de  questions  qui  s'étaient  élevées  avant  sa  publication. 

Pour  avoir  une  idée  du  grand  nombre  de  questions  auxquelles 
les  substitutions  avaient  donné  naissance,  il  faut  voir  le  recueil 
des  «  questions  concernant  les  substitutions  avec  les  réponses  de 
tous  les  Parlements  et  Cours  souveraines  )>  et  les  observations 
de  d'Aguesseau  qui  les  a  tranchées  dans  l'ordonnance  de  1747. 
Ce  recueil  forme  un  volume  in-4°  publié  à  Toulouse  en  1770. 
C'est  certainement  le  livre  le  plus  instructif  que  l'on  puisse  con- 
sulter sur  la  matière.  Nous  ne  nous  occuperons  plus  que  de 
l'une  de  ces  questions,  la  question  capitale,  celle  de  la  durée  des 
substitutions.  Nous  nous  rappelons  qu'en  droit  romain  elles 
pouvaient  être  perpétuelles  jusqu'à  la  Novelle  159,  si  diverse- 
ment interprétée  par  les  romanistes. 

Dans  notre  ancienne  France,  avant  Tordonnance  de  1560, 
Popinion  commune  était  que  les  substitutions  pouvaient  être 
perpétuelles.  Hœc  est  eniru  communis  sententia  quœ  elïam  in 

1  Ordonuance  de  1747,  lit.  II,  an.  27  et  suiv. 

«  Ordonnance  de  1747,  Ut.  II,  art.  33,  34;  comp.  arl.  1071,  1072  du 
Code  Napoléon. 

TOME  IX.  ^ 
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praxi  obsermtur  non  solum  ultra,  sed  dira  montes.  Et  ita  qmd 
in  infinitum  extendatur  bis  judicari  vidi  pro  principe  Uraniœ  ; 
videlicet,  primo  in  senatu  Gratianopolitano  et  iterum  in  magno 
cansilio  Francorum  régis,  nous  dit  Dumoulin  ^  Ce  n'était  qu'au- 
tant que  la  substitution  résultait  d'une  simple  défense  d'aliéner 
qu'il  appliquait  la  Novelle  159  en  limitant  son  étendue  à  quatre 
degrés  *.  On  comprend  les  inconvénients  d'un  pareil  sys- 
tèfne. 

Les  choses  en  étaient  là,  quaqd  parut,  en  1560,  Tordonnance 
d'Orléans  due  au  chancelier  de  L'Hospital.  Elle  restreint^  pour 
les  substitutions  qui  seront  faites  à  l'avenir,  leur  durée  à  deux 
degrés,  non  compris  l'institution.  Voici  le  texte  de  l'article  59  : 
«  Et  pour  couper  la  raci|ie  à  plusieurs  procès  qui  se  meuvent 
m  matière  de  substitutions,  défendons  à  tous  juges  d'avoir  au- 
cun égard  aux  substitutions  qui  se  feront  à  l'avenir  par  testa- 
ment et  ordonnance  de  dernière  volonté  ou  entre-vifs  et  par  con- 
trat de  mariage  ou  autres  quelconques,  outre  et  plus  avant 
deux  degrés  de  substitution  après  Tinstitution  ou  première  d\^ 
position,  icelle  non  comprise.  Du  Chalard  *  nous  donne  le  motif 
de  cette  restriction  dans  sa  note,  sous  cet  article,  en  ces  termes  : 
«  Par  le  passé  advenait  grande  confusion  et  un  nombre  infini  de 
procès  sur  l'interprétation  des  substitutions  vulgaires,  pupil- 
laires^  réciproques,  exemplaires  et  fîdéicommissaires.  La  peur 
que  les  testateurs  avaient  que  leurs  biens  tombassent  en  mains 
étrangères  les  faisait  substituer  jusqu'aux  quatrième,  sixième, 
septième  degrés  et  quelquefois  indéfiniment,  ce  qui  troublait 
les  familles  et  les  mettait  en  frais  fort  grands  pour  rechercher 
et  prouver  leurs  généalogies  et  éclaircir  leurs  degrés  de  proxi- 
mité, consanguinité  et  parenteile.  » 

On  voit  qu'il  ne  s'occupe  pas  de  l'intérêt  général  de  la  circu- 

1  Consil.,  1,  n»  47  ;  l.  II,  p.  816  de  rédilion  de  1681. 

*  Jbid,y  no46.  /«np^e  Consil.  26,  no  14;  Consil.  51,  n»  1;  Faber,  in  Cod, 
m.  De  fideicom.,  délln.  52;  Ricard,  Des  subst.,  part,  i,  n»  760;  Chopin, 
Demorib.  far.,  lib.  II,  lit.  iv,  n^  17}  Lcprêire,  cent.  I,  chap.  lxxi.  U  en 
était  de  niftme  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Espagne.  Molin.,  ubi  sup,  ; 
Peregrinus,  De  fideicom.,  art.  30,  n»  17  m  fine;  Breionnier,  Noie  sur  Hen- 
rysy  liv.  V,  quest.  114. 

8  Avocat  au  grand  Conseil.  Sommaire-easposition  des  ordonnances  du  roy 
Charles  IX,  etc.,  Lyon,  1574,  in -12. 
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lation  des  tnens  ni  de  celui  des  tiers.  Ces  idées  éUieni^Ues 
ébVLiigères  à  L'Hospital  ?  Il  est  permis  d*en  douter  ^ 

L'ordonnance^  ne  statuant  que  pour  les  substitutions  à  faire 
dans  Tavenir,  laissait  toutes  ces  difficultés  pour  celles  qui  araient 
été  faites  avant  sa  promulgation.  Cette  lacune  fut  bientôt  cooi'* 
blée  dans  Tordonnance  de  Moulins  en  1566.  a  Et  ampUGant,  y 
est-il  dit  dans  ^article  57^  l'article  de  nos  ordonnances  faites  à 
Orléans  pour  le  fait  des  substitutions,  voulant  ôter  plusieurs  dif- 
ficultés mises  sur  lesdites  substitutions  auparavant  faitet,  de»» 
quelles  toutefois  le  droit  n*est  encore  échu  ni  acquis  à  aucune 
personne  vivante  :  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  que  toutasi 
substitutions  faites  auparavant  notredite  ordonnance  d'Orléaot 
en  quelque  disposition  que  ce  soit,  et  sous  quelques  parolea 
qu'elles  soient  conçues  *,  seront  restreintes  au  quatrième  d^gré 
outre  l'institution  ;  exceptez  toutefois  les  substitutions  desquelles 
le  droit  est  échu  et  déjà  acquis  aux  personnes  vivantes  ^ui- 
quelles  n'entendons  préjudicier.  » 

L'ordonnance  d'Orléans,  qui  restreignait  les  substitutions  à 
faire  à  l'avenir  à  deux  degrés,  est  confirmée  par  cellO'^oi,  «Et 
amplifiant,  etc.,  »  qui,  à  Finstar  de  la  Novelle  159,  pour  me 
servir  de  Texpression  de  l'annotateur  de  Ricard,  réduit  celles 
qui  ont  été  faites  auparavant  à  quatre  degrés,  sans  préjudicier 
aux  droits  acquis  aux  personnes  vivantes  qui  seraiept  dans  un 
degré  plus  éloigné. 

Malgré  la  disposition  si  explicite  de  ce  texte,  la  faveur  dont 
jouissaient  les  substitutions  l'avait  fait,  dans  certains  Parlements, 
considérer  comme  abrogeant  Tordonnance  d'Orléans  et  étendant 
à  quatre  degrés  les  substiti;itions  faites  après  comme  avant  cette 
ordonnance,  et  qui  seraient  faites  désormais.  Cette  opinion  prén 
valut  d'abord  au  Parlement  de  Paris  et  y  était  tellement  enra-i 
cinée,  que  le  président  Brisson,  chargé  de  reproduire  dans  un 
Code  qui  n'a  jamais  eu,  il  est  vrai,  force  de  loi,  les  dispositions 
en  vigueur  des  ordonnances  royales  rendues  jusqu'à  son  temps, 
fit  un  article  unique  qui  donnait  la  limite  de  quatre  degrés, 
outre  l'institution,  à  toutesles  substitutions  ^ 

1  Voir  aussi  Ricard,  fkf  9uhst.,  pari,  i,  a»  757, 
*  Allusion  à  la  disiinction  signalée  par  Dumoulio  faite  par  beaucoap 
d'auteurs. 
^  Arrêts  de  Montbolon,  cb^p.  cxxxv;  Ricard,  Iki  $ubU.,  part«  i,  n*  soa  ; 
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Déjà>  au  milieu  du  dix-septième  siècle,  le  Parlement  de  Paris 
était  revenu  sur  cette  jurisprudence.  Un  arrêt  du  18  février  1645^ 
rendu  consultis  classibus,  ayàïiy  conformément  à  Tordonnance 
d'Orléans,  restreint  à  deux  degrés  une  substitution  faite  depuis 
cette  ordonnance  ^. 

Des  testateurs  y  pour  éluder  les  ordonnances  et  rendre  les 
substitutions  perpétuelles;  ordonnaient  au  dernier  appelé  de 
renouveler  la  substitution.  De  ce  nombre  furent  le  cardinal  de 
Richelieu  et  M"«  de  Guise*. 

Au  pays  de  droit  écrit,  le  Parlement  do  Toulouse  se  signala 
par  sa  résistance  et  maintint,  nonobstant  les  ordonnances,  la 
durée  des  substitutions  à  (quatre  degrés,  non  compris  Finsti- 
tution  *.  On  y  autorisait  même  le  grevé  à  les  rendre  perpétuelles 
en  grevant  à  son  tour  l'appelé  de  substitution  ^.  Celui  de  Bor*. 
deaux  autorisait,  comme  celui  de  Toulouse,  quatre  degrés,  non 
compris  Tinstitution;  mais  il  diiïérâit  dans  la  manière  de  comp- 
ter les  degrés  ;  ceux  d'Aix  et  de  Grenoble  se  conformaient  aux 
ordonnances'. 

En  Franche-Comté,  les  substitutions  étaient  perpétuelles;  le 
Parlement  de  Dôle  demanda  la  conGrmation  de  cet  usage;  en 
conséquence  Tédit  des  archiducs,  de  1611,  n'y  fut  point  envoyé; 
Voici  le  texte  de  cet  édit  observé  au  Parlement  de  Flandre  : 
«  Art.  6.  Que  toutes  les  substitutions  ou  fidéicommis  n'auront 
eiïet  que  trois  fois  y  compris  Tinstitution  première  et  au  profit 
de  trois  personnes  en  ce  comptée  la  première  instituée,  d 

Le  Parlement  do  Dijon  suivait  les  ordonnances  pour  le  duché 
de  Bourgogne.  Pour  les  pays  de  Bresse,  Bugey,  Gex  et  Valro- 
mey,  réunis  à  la  couronne  de  France  par  l'échange  du  marquisat 
de  Saluées,  le  17  janvier  1681,  on  distinguait  les  substitutions 
faites  avant  ou  depuis  cet  échange,  les  premières  étaient  limitées 
à  quatre  degrés^  les  autres  à  deux. 

Hcnrys,  liv.  V,  quesl.  114,  n«  3,  ei  les  notes  de  Bretonnier.  Réponse  du 
Parlement  de  Pau  à  la  septième  question  dans  le  recueil  mentionné  plus 
haut. 

i  II  est  rapporté  par  Henrys,  toc.  cit.  Voir  encore  Ricard,  n»  811,  et  la 
réponse  du  Parlement  de  Pau. 

s  Bretonnier  sur  Uenrys,  liv.  Y,  quesl.  114,  no  SO. 

*  Réponse  du  Parlement  de  Toulouse. 

^  Bretonnier,  ibid,,  n»  81. 
'  *  Réponse  de  ces  Parlements  à  la  question  7< 
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En  Alsace,  province  réunie  aussi  après  les  ordonnances^  elles 
y  étaient  inconnues  ;  le  Conseil  souverain  déclarait  selon  Tusage 
les  substitutions  perpétuelles.  Par  la  même  raison,  le  Parlement 
de  Metz  admettait  la  perpétuité  des  substitutions,  à  moins 
qu'elles  ne  résultassent  de  la  simple  prohibition  d^aliéner  hors 
de  la  famille,  cas  auquel  il  la  bornait  à  quatre  degrés,  par  appli- 
cation de  la  Novelle  159,  selon  la  distinction  que  nous  con- 
naissons. 

Au  Parlement  de  Pau  et  au  Conseil  de  Roussillon,  les  ordon- 
nances, étant  encore  antérieures  à  la  réunion,  n'y  étaient  point 
exécutées,  les  substitutions  y  étaient  perpétuelles  ^ 

Ajoutons  à  cela  que,  malgré  les  ordonnances  d'Orléans  et  de 
Moulins,  nos  rois,  dans  certains  cas,  avaient  permis  des  substi- 
tutions perpétuelles  par  lettres  patentes  *.  Un  édit  de  Louis  XIV, 
du  mois  de  mai  1711,  fait  une  exception  générale  pour  les  du- 
chés-pairies :  «  Permettons  à  ceux  qui  ont  des  duchés-pairies 
d'en  substituer  à  perpétuité  le  chef-lieu  avec  une  certaine  partie 
de  leur  revenu  jusqu'à  15,000  livres  de  rentes,  auquel  le  titre 
et  dignité  desdits  duchés  et  pairies  demeurera  annexé  sans  pou- 
voir être  sujet  à  aucunes  dettes  ni  détractions  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être,  après  que  Ion  aura  observé  les  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances  pour  la  publication  des  substitu- 
tions, à  TefTet  de  quoi,  dérogeons  au  surplus  à  Tordonnance 
d'Orléans  et  à  celle  de  Moulins,  et  à  toutes  autres  ordoimances, 
usages  et  coutumes  qui  pourraient  être  contraires  à  la  présente 
disposition.  »  (Art»  6.) 

Tel  était  Tétat  de  la  jurisprudence  sur.  la  durée  des  substitu- 
tions lorsque  d'Aguesseau  consulta  les  Parlements.  Leurs  ré- 
ponses donnent  un  aperçu  très-curieux  des  idées  de  ce  temps-là. 
Nous  verrons,  par  celles  des  Cours  d'appel  des  mômes  pays, 
combien  elles  étaient  changées  un  demi-siècle  plus  tard. 

Tous  les  Parlements,  à  Texception  de  ceux  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux,  même  ceux  dans  le  ressort  desquels  les  substituions 
étaient  perpétuelles,  reconnaissent,  ainsi  que  les  Conseils  souve- 
rains, que  l'interprétation  de  Tordonnance  de  Moulins,  qui  éten- 


>  Réponse  des  Parlements  à  la  question, 7. 

*  Breton  nier,  Recueil  alphabétique  des  principàies  questions  de  droit,  vo  Sub- 
tTiTUTiotfs;  Thevenot,  n»  lltO. 
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dait  à  quatre  degrés  les  substitutions  faites  depuis  celle  d*Or- 
léans,  était  abusivoé 

Les  Parlements  d'Aix,  Bordeaux,  Besançon^,  Metz,  Pau  et 
Toulouse,  le  Conseil  sourerain  d'Alsace^  demandaient  comme 
moyen  terme  que  les  substitutions  fussent  portées  à  quatre  de- 
grés, rinstîtution  non  comprise.  Celui  de  Roussillon,  à  cause 
de  Tarticle  66  du  traité  des  Pyrénées,  qui  conservait  la  récipro- 
cité des  droits  de  succession  entre  les  habitants  de  la  province 
et  ceux  de  la  Catalogne,  où  les  substitutions  étaient  perpétuel- 
lés,  demandait  que  Ton  conservât  la  perpétuité  en  Roussillon 
pour  éviter  la  rétorsion  de  la  part  de  TËspagne  au  préjudice  des 
sujets  du  roi* 

Le  Parlement  de  Paris  et  celui  de  Grenoble  voulaient  la  res- 
ti^ictien  à  deux  degrés  pratiquée  dans  celui  de  Flandre,  sans 
blesselr  les  droits  acquis  dans  les  provinces  où  oh  avait  jugé  au- 
trement*. 

La  manière  de  compter  les  degrés  avait  fait  aussi  Tobjet  de 
nombreuses  divergenees  dans  la  doctrine  et  la  pratique.  Devait- 
on,  notamment,  les  compter  par  tête  oU  par  souche?  Il  se  pou- 
vait, de  cette  dei'nière  façoil,  que  la  substitution  s'arrêtât  suc- 
cessivement sur  plusieurs  têtes  sans  franchir  un  degré  ;  par 
exemple^  qu'elle  fût  recueillie  par  plusieurs  frères.  Les  ordon- 
nances de  Moulins  et  d'Orléans  n'avaient  pas  décidé  la  question  ; 
celle  de  1629  vint  rendre  la  manière  de  compter  les  degrés  par 
tête  obligatoire  pour  tout  le  royaume.  Le  Parlement  de  Tou- 
louse se  signala  encore  ici  par  sa  résistance  et  rendit  un  arrêt 
lorâ  de  l'enregistrement  de  l'ordonnance,  portant  que,  sous  le 
bon  plaisir  du  roi,  l'usage  contraire  observé  au  Parlement  se- 
rait gardé  ^. 

Je  passe  sous  silence  d'autres  questions  très-nombreuses  que 
l'on  peut  voir  dans  le  recueil  cité,  pour  avoir  une  idée  des  diffi- 
cultés que  les  substitutions  avaient  engendrées.  L'une  d^elies, 
qui  accuse  bien  la  liaison  des  substitutions  à  l'ordre  politique, 

i  Ce  Pariemenl,  daas  des  considéralions  remarquables^  reconuaU  qu'il 
faut  cotivenir  de  bonne  foi  que  les  inconvénients  des  substitutions  perpé- 
tuelles sont  si  préjudiciables  au  bien  public,  qu'ils  paraissent  iniiuiment 
supérieurs  aux  avantages  que  Ton  peut  alléguer  eu  leur  faveur. 

*  Réponses  des  Purlemenis  i  la  question  7. 

s  Question  $  et  réponses. 
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est  celle  de  savoir  s'il  y  a  quelque  distinction  à  faire  entre  les 
nobles  et  les  roturiers  ;  c'est  la  neuvième.  Pour  la  comprendre, 
il  faut  savoir  que  Tordonnance  de  1629  (Code  Michaud>  du  nom 
de  Michel  de  Marillac,  son  auteur)  avait*  dans  son  article  125^ 
défendu  que  les  substitutions  pussent  avoir  lieu  «  aux  testaments 
des  personnes  rustiques  qui,  vraisemblablement,  n'entendent 
ni  la  nature,  ni  FeiTet  des  substitutions,  ni  des  iîdéicommis.  » 
Cette  disposition  de  l'ordonnance,  enveloppée  dans  la  disgràoe 
de  son  auteur,  demeura  sans  effet  *.  Seul,  le  Parlement  de  Tou- 
louse^ qui  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  les  nobles  et  les  ro- 
turiers lorsque  la  substitution  était  expresse  et  conçue  en  termes 
clairs,  décidait  autrement  dans  le  cas  d'une  substitution  fotldéé 
sur  le  concours  de  présomptions  qui  pouvaient  faire  induire  au 
fidéicommis  dans  lequel  la  noblesse  de  la  famille,  la  qualité  des 
bienSy  et  la  coutume  de  faire  des  substitutions,  devaient  être 
prises  en  considération  pour  établir  la  présomption^. 

Le  Parlement  de  Dijon,  qui  dans  sa  jurisprudence  n'avait  pas 
fait  de  distinction,  pensait  néanmoins  que  «  s'il  plaisait  au  roi 
d'étendre  la  durée  des  substitutions  au  delà  des  bornes  que  les 
ordonnances  ont  prescrites,  il  semble  que  cette  extension  ne  de- 
vrait avoir  lieu  qu'en  faveur  de  la  noblesse  '.  »  Toute  distinction 
est  supprimée  par  l'ordonnance  de  1747.  (Art.  l*^'.) 

C'était  à  d'Aguessëau  qu'il  appartenait  de  rétablir  l'uniformité 
dans  la  jurisprudence.  Il  fit  pour  les  substitutions,  dans  l'ordon- 
nance de  1747,  ce  qu'il  avait  fait  pour  les  donations  et  les  tes- 
taments dans  celles  de  1731  et  dé  1735. 

n  enjoint  aux  Parlements  des  provinces  qui  faisaient  partie 
du  royaume  lors  de  la  publication  des  ordonnances  d'Orléans 
et  de  Moulins,  de  s'y  conformer,  en  bornant  à  deux  degrés  les 
substitutions  faites  depuis  cette  dernière  ou  qui  seraient  faites  à 
Pavenii'.  Ceci  était  à  l'adresse  des  Parlements  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux  ;  il  laisse  toutefois  aller  jusqu'à  quatre  degrés  les  sub- 
stitutions ouvertes  soUs  l'empire  de  leur  jurisprudence  avant 
1747.  Il  ne  touche  rien  à  la  peirpétuité  des  substitutions  dans 
les  pays  réunis  après  les  ordonnances,  sauf  à  y  pourvoir  plus 

1  Xhevenot,  n^  SI,  question  9  et  réponses. 

s  im. 
3  im. 
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tard,  et  décide^  en  respectant  toujours  les  droits  acquis,  que  les 
degrés  seront,  dorénavant,  comptés  par  tôte^ 

Les  inconvénients  des  substitutions  mis  en  lumière  avec  tant 
de  bonne  foi  par  le  Parlement  de  Besançon  ne  pouvaient  échap- 
per à  l'illustre  chancelier.  «  L'abrogation  entière  de  tous  les 
fidéicommis,  écrivait-il  au  premier  président  du  Parlement 
d*Aix,  serait  peut-être,  comme  vous  le  pensez,  la  meilleure  de 
toutes  les  lois  ;  et  il  pourrait  y  avoir  des  moyens  plus  simples 
pour  conserver  dans  les  grandes  maisons  ce  qui  suffirait  à  en 
soutenir  Féclat.  Mais  j'ai  peur  que  pour  y  parvenir,  surtout 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  ne  fallût  commencer  par  réformer 
les  têtes,  et  ce  serait  l'entreprise  d'une  tête  qui  aurait  elle-même 
besoin  de  réforme.  C'est  en  vérité  un  grand  malheur  qu'il  faille 
quela  vanité  des  hommes  domine  sur  les  lois  elles-mêmes*.  » 

Ces  inconvénients  sont  très  énergiquement  signalés  dans  la 
question  préliminaire ,  en  tête  de  celles  adressées  aux  Parle- 
ments; elle  paraît  être  l'expression  de  l'opinion  do  Lebret,  le 
premier  président  d'Aix.  a  L'on  peut  douter,  y  est-il  dit,  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  au  corps  d'Etat  d'abroger  totalement 
les  substitutions,  ou  du  moins  les  fidéicommis,  qui  ne  peuvent 
être  avantageux  qu^aux  particuliers  qu'ils  concernent,  et  qui  ne 
peuvent  même  leur  profiter  qu'au  préjudice  d'un  grand  nombre 
de  citoyens.  Ils  servent  à  conserver  les  biens  d'une  famille, 
mais  ce  n'est  qu'en  faisant  perdre  aux  créanciers  de  cette  fa- 
mille ce  qu'ils  lui  ont  prêté  de  bonne  foi.  Rien  n'est  plus  in- 
juste, et,  comme  il  est  fort  indifférent  à  l'Etat  que  cette  famille 
soit  conservée  dans  .ses  biens,  il  semble  qu'aucune  raison  géné- 
rale ne  doit  faire  entretenir  les  substitutions  imaginées  par  des 
païens  follement  entêtés  de  la  durée  de  leur  nom,  sans  prendre 
garde  qu'une  banqueroute,  qui  se  fait  à  chaque  génération,  la 
déshonore ^essentiellement...  Il  importe  essentiellement  à  l'in- 
térêt général  de  TEtat  que  l'on  ne  se  ruine  pas  en  procès  ;  il 
recevrait  un  grand  avantage  si  la  diminution  des  procès  pouvait 
produire  celle  du  nombre  prodigieux  de  gens  do  justice  qui  dé- 
truisent les  autres  états  ^. 

1  OrdODiiancc  de  1747,  Ut.  I,  art.  30-35. 

2  Correspondance  oflicielle  du  cbaocelier  d^Aguesseau ,  lettre  360,  du 
24  juin  1730,  t.  IX,  p.  506  de  rédilion  de  1776. 

3  Questions  et  réponses,  p.  1. 
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a  Mâi^  ira^t-on  changer  tous  les  usages  reçus,  et  reçus  depuis 
tant  de  siècles^  fondés  môme  sur  la  loi  de  Moïse,  qui  conservait 
avec  tant  de  soin  les  biens  dans  les  familles?  Ira-t-on  heurter, 
pour  ainsi  dire,  tous  les  préjugés  dans  les  pays  de  droit  écrit? 
L'objet  de  conserver  les  grandes  maisons  dans  tout  leur  lustre 
est  iotércssant  pour  TËtat  ;  c'est  une  prévoyance  digne  d'un 
père  de  famille  que  d'empêcher  le  mauvais  usage  qu'un  fils 
dissipateur  pourrait  faire  des  biens  que  le  travail  de  ses  aïeux 
lui  a  laissés  ^.  » 

On  voit  la  faiblesse  de  ces  raisons  données  par  d'Âguessoau, 
qui  se  borna  à  maintenir  le  staiu  quo  en  rappelant  à  Tobserva-  ' 
tioD  des  anciennes  ordonnances  les  Parlements  de  Toulouse  et 
de  Bordeaux ,  et  trancha  les  plus  graves  questions,  celles  qui 
s'étaient  élevées  le  plus  souvent. 

ViLLEQUEZ, 
Professcui'  à  la  Faculti;  de  droit  de  Dijoo. 

1  Questions  et  réponses,  p.  ii  ei  15,  observât,  de  d'Aguosseau. 
(La  suite  à  une  prochaine  livraison,) 
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Les  règles  suivies  en  Angleterre  pour  l'exercice  des  actions 
civiles  et  commerciales  sont  peu  connues.  L'absence  de  codifi- 
cation, le  grand  nombre  de  tribunaux,  ayant  chacun  leurs  attri- 
butions spéciales,  les  différences  notables  existant  entre  notre  or- 
ganisation judiciaire  et  celle  de  ce  pays,  ont  fait  penser  qu'il  pou- 
vait y  régner  une  certaine  confusion  dans  le  cours  de  la  justice. 
L^existence  simultanée  de  Cours  de  loi  commune,  de  Cours  d'é- 
quité^ de  Cours  ecclésiastiques  ayant  compétence  sur  certaines 
affaires  laïques,  de  Cours  d'université,  de  tribunaux  spéciaux  et 
exceptionnels,  rend  difficile  la  fixation  des  règles  de  la  com- 
pétence. Beaucoup  de  nos  compatriotes  préféreraient  abandon- 
»  ner  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  devant  les  tribunaux 
anglais,  plutôt  que  de  s'exposer  dans  ce  dédale,  qui  paraît  inex- 
tricable, aux  incidents,  aux  lenteurs  et  aux  frais  que  peut  en- 
traîner la  procédure  devant  ces  tribunaux.  Cependant  nos  rela- 
tions avec  l'Anglolerre  s'étendent  chaque  jour  ;  les  traités  de 
commerce  doivent  les  rendre  de  plus  en  plus  fréquentes,  et 
il  devient  utile  de  connaître  d'une  manière  précise,  les  rè- 
gles fondamentales  de  la  justice  civile  et  commerciale  de  ce 
pays.  Nous  essayerons  de  présenter  ici  un  exposé  aussi  clair 
et  aussi  simple  que  possible,  de  la  manière  dont  se  rend  la 
justice  chez  nos  voisins  d'outre-mer.  Nous  examinerons  succes- 
sivement l'organisation  judiciaire  des  tribunaux  civils,  et  les 
modes  indiqués  par  la  loi  pour  l'exercice  des  actions  civiles  et 
commerciales.  Nous  n'avons  point  la  prétention  de  publier  un 
travail  complet,  indiquant  pour  chaque  action  les  règles  à  suivre 
et  la  manière  de  procéder.  Il  faudrait,  pour  arriver  à  ce  but, 
voir  fonctionner  les  différents  tribunaux  ,  étudier  sur  les  lieux 
mêmes  la  marche  des  procédures,  en  suivre  tous  les  incidents , 
en  présenter  le  détail  sous  une  forme  aride  et  fatigante.  Nous 
préférons  nous  borner  à  un  aperçu  général,  suffisant  pour  faire 
connaître  les  bases  principales  de  ces  procédures,  et  pour  jeter 
quelque  lumière  sur  la  marche  à  suivre  devant  les  tribunaux  de 
l'Angleterre. 
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SECtION  I. 
DE  l'organisation  JUDICIAIRE  DES  TRIBUNAUX  CIVILS. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'organisation  judiciaire  d'un 
pays^  il  faut  connaître  le  système  des  lois  qui  le  régissent.  Les 
tribunaux,  eu  effet,  chargés  de  faire  exécuter  ces  lois,  d'en  faire 
Vapplication  aux  droits  de  chaque  citoyen,  puisent  le  plus  sou- 
vent leurs  attributions  dans  les  diverses  sources  de  la  législation. 
En  France,  où,  depuis  le  commencement  du  dix-neuvième  siècle, 
toute  la  législation  a  été  remaniée,  fusionnée  dans  une  codifica- 
tion simple  et  unique,  où  les  lois  ont  été  déclarées  applicables 
dans  toute  l'étendue  de  Tempire,  sans  distinction  de  personnes, 
sans  privilège  de  corporations,  Forganisation  judiciaire  a  reçu 
la  même  base.  Les  tribunaux  civils,  ayant  tous  les  mêmes  attri-  , 
butions,  les  mêmes  pouvoirs,  fonctionnent  dans  chaque  arron^- 
dissement,  sans  autre  distinction  que  la  compétence  territoriale. 
Dans  les  pays  où  les  lois  anciennes  sont  restées  en  vigueur,  sous 
le  nom  de  droit  couiumier,  où  diverses  corporations  ont  conservé 
d'anciens  privilèges,  où  des  lois  nouvelles  ont  satisfait  à  des 
besoins  nouveaux,  mais  sans  abroger  les  anciennes  coutumes, 
des  tribunaux  spéciaux  sont  souvent  nécessaires  pour  Tapplica- 
lion  de  ces  diverses  législations.  C'est  ce  qui  existe  en  Angleterre. 
Il  est  donc  nécessaire  de  faire  connaître  le  système  de  législation 
quirégit  cepays. 

CUAPITRE  I«r.  —  DES  LOIS   EN   ANGLETERRE. 

Un  des  caractères  saillants  de  la  nation  anglaise  est  un  pro- 
fond respect  pour  ses  anciennes  institutions.  Sans  doute,  les  pro- 
grès de  la  civilisation  ont  apporté  des  modifications  importantes 
à  ses  usages;  mais  le  principe  est  respecté  ;  la  loi  commune  est 
restée  en  vigueur,  et  devra  recevoir  son  application  dans  toute 
sa  rigueur,  lorsque  des  statuts  récents  n'en  onl  pas  tempéré  les 
règles  pour  les  approprier  aux  mœurs  de  notre  temps.  Les  An- 
glais prétendent  que  toucher  à  Tédlfice  gothique  de  leurs  insti- 
tutions serait  renverser  les  bases  de  la  société.  Par  suite  de  ces 
mêmes  principes,  ils  semblent  chercher,  avec  une  sorte  d'amour- 
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propre  national,  à  faire  remonter  aux  temps  les  plus  recalés 
leur  organisation  judiciaire.  D'après  les  publicistes  anglais, 
Pexistence  et  les  attributions  des  quatre  grandes  Cours  du 
royaume,  remontent  à  Torigine  même  de  la  nation  ;  l'institution 
du  jury  se  perd  dans  la  nuit  des  temps;  quelques  auteurs  en 
ont  cherché  l'origine  dans  les  coutumes  des  Bretons,  premiers 
habitants  des  îles  Britanniques,  ou  du  moins  dans  la  législation 
des  Saxons,  et  en  attribuent  l'organisation  à  Woden,  chef  et 
législateur  de  ces  tribus  nomades  ^. 

Ce  respect  des  anciens  usages,  en  maintenant  en  Angleterre 
le  droit  coutumier  et  la  nécessité  de  son  application  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  rend  difficile  Tétude  de  la  législation  de 
ce  pays.  Le  système  actuel  des  lois  qui  sort  à  régler  les  intérêts 
des  particuliers  est  appelé,  par  les  jurisconsultes  anglais,  Droit 
municipal  de  lEtat,  et  est  défini  :  «  la  règle  de  conduite  civile 
prescrite  aux  habitants  du  royaume*.  »  Il  est  divisé  en  deux  es- 
ftèces  :  la  loi  commune  (lex  non  scripta)  et  les  lois  écrites,  ou  les 
statuts,  lexscinpta.  Il  est  utile  de  faire  connaître  ce  qui  est  com- 
pris dans  chacune  de  ces  divisions. 

I.  Loi  commune  (lex  non  scripta). —Lsl  loi  commune  (common- 
law)  comprend  non  seulement  les  coutumes  générales,  mais 
aussi  celles  particulières  à  quelques  parties  du  royaume,  et 
môme  des  règles  spéciales,  que  Pusage  a  introduites  dans  cer- 
taines cours  et  juridictions.  Elle  porte  le  nom  de  hi  non  écrite^ 
parce  que  ses  dispositions  remontent,  pour  la  majeure  partie, 
aux  anciennes  peuplades  qui  s'établirent  en  Angleterre,  Bretons, 
Romains,  Pietés,  Saxons,  Danois  ou  Normands,  et  ne  furent, 
dans  Torigine,  transmises  et  conservées  que  par  la  tradition. 
Aujourd'hui,  ces  coutumes  légales  sont  déposées  dans  les  regis- 
tres des  Cours  de  justice,  dans  les  recueils  des  décisions  judi- 
ciaires et  dans  les  écrits  des  anciens  jurisconsultes. 

Avant  rinvasion  des  Danois,  Alfred  le  Grand  avait  réuni  dans 
une  compilation  judiciaire,  nommée  Dom-hec^  liber  judidalis, 
les  coutumes  locales  des  diverses  provinces  du  royaume.  Ce 
livre  a  été  perdu,  et,  d'ailleurs,  l'établissement  des  Danois  in- 
troduisit dans  le  pays  de  nouveaux  usages,  qui  firent  tomber 

1  Blackslone,  Commentaire  sur  les  lois  anglaises,  liv.  IH,  chap.  xxiii. 
*  Blackstone,  Introduction,  sect.  ii. 
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en  désuétude  et  rendirent  sans  objet  ce  Code  d'Alfred  le  Grand. 
D'après  Blackstone  ^,  il  existait,  au  commencement  du  onzième 
siècle,  trois  principaux  systèmes  de  lois  :  l*"  les  Mercen-iage,  lois 
Herciennes^  suivies  dans  les  comtés  du  centre  et  dans  ceux  qui 
confinent  le  pays  de  Galles,  retraite  des  anciens  Bretons;  2<'  les 
West-Saxon-lagey  lois  des  Saxons  occidentaux^  suivies  dans  les 
comtés  du  sud  et  de  Touest,  depuis  le  comté  de  Kent  jusqu'au 
Devpnshire,  et  qui  paraissent  comprendre  les  coutumes  réunies 
dans  le  Dom-bec  du  roi  Alfred  ;  3*  les  Dane-lage,  introduites  par 
l'invasion,  et  observées  surtout  sur  la  côte  orientale.  Edward  le 
Confesseur  réunit  ces  trois  systèmes  de  lois  en  un  Code  unique 
pour  tout  le  royaume.  C'ast  co  recueil  qui  est  considéré  comme 
l'origine  de  la  Common-law,  maintenue  avec  tant  de  soin  par  les 
Anglais,  malgré  la  conquête  des  Normands,  et  dont  le  respect 
est  encore  regardé  comme  la  sauvegarde  des  libertés  publiques. 
Mais  d'autres  coutumes,  admises  postérieurement,  font  égale- 
ment partie  de  la  loi  commune. 

Les  coutumes  générales  suivies  dans  tout  le  royaume  forment 
le  droit  coulumier  proprement  dit.  Elles  servent  encore  aujour* 
d'hui  de  règle  et  dirigent  les  procédures  et  décisions  dans  les 
Cours  ordinaires  de  justice.  C'est  d'après  ces  coutumes  que  se 
déterminent  Tordre  des  successions^  les  modes  d'acquérir  et  de 
transmettre  la  propriété  des  terres,  les  formes  des  contrats  et  les 
obligations  qui  en  résultent,  les  règles  de  leur  interprétation, 
celles  qui  régissent  les  testaments,  les  réparations  des  injures 
et  dommages  civils,  etc.  Ainsi^  c'est  d'après  ce  droit  coutumier 
que  le  fils  aîné  doit  seul  succéder  à  son  père;  que  les  biens  doi- 
vent être  acquis  et  transférés  par  écrit;  qu'un  créancier  peut  pour- 
suivre par  action  judiciaire,contre  son  débiteur,  le  remboursement 
d'une  somme  prêtée  par  obligation,  etc.  Ces  règles  ne  se  trouvent 
dans  aucun  statut^  dans  aucune  ordonnance  ;  mais  elles  sont 
fondées  sur  l'usage  et  la  coutume  immémoriale.  Leur  force  et 
leur  validité  sont  reconnues.et  maintenues  par  les  juges  desCours 
de  justice,  instruits  par  l'expérience  et  l'étude,  de  la  connaissance 
des  lois,  et  chargés  de  les  faire  respecter.  Ils  consultent  souvent 
pour  leurs  jugements  les  décisions  antérieures,  conservées  avec 
soin,  sous  le  nom  de  records^  dans  les  dépôts  publics,  et  qui  ont 

^  Blackstone,  t.  I,  Introdueiion,  secr.  n. 
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ainsi  transmis  jusqu'à  nos  jours,  d'une  manière  authentique, 
les  usages  les  plus  anciens,  qui  sont  la  base  du  droit  anglais. 
Les  juges  des  Cours  de  la  loi  commune  doivent  en  faire  Tappli- 
cation,  alors  même  que^  dans  certains  cas,  il  serait  difficile  d'en 
expliquer  la  cauae^  la  déférence  pour  les  anciens  temps  ne  pep« 
mettant  pas  de  supposer  qu'on  ait  alors  agi  sans  réflexion  ^ 

La  seconde  branche  des  lois  non  écrites^  regardées  comme 
faisant  partie  de  Idicommon-law^  se  composent  de  coutumes  par- 
ticulières qui  régissent  seulement  les  habitants  d'une  partio  dé- 
terminée du  royaume.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  coutumes 
locales,  qui  ont  survécu  au  système  de  loi  générale  tenté  par 
Edward  le  Confesseur,  et  dont  quelques  villes^  bourgs  ou  com-t 
tés  ont  conservé  le  privilège  par  des  motifs  aujourd'hui  incon- 
nus. Elles  sont  quelquefois  en  oppositiqn  complète  avec  le  droit 
comrnun.  Ainsi,  dans  le  comté  de  Kent  et  dans  quelques  autres 
parties  du  royaume^  une  coutume  particulière,  connue  sou»  le 
nom  de  gavelkind,  veut  que  tous  les  enfants  succèdent  également 
à  Théritage  du  père,  à  l'exclusion  du  droit  d'aînesse  proclamé 
par  le  droit  coutumier  proprement  dit.  Dans  d'autres  hourgs 
anciens,  le  fils  le  plus  jeune  doit  môme  hériter  des  biens  à  l'ex- 
clusion des  aînés  ^.  La  ville  de  Londres  e$t  régie  par  un  grand 
nombre  de  coutumes  particulières,  principalement  relatives  au 
commerce.  L'existence  de  coutumes  spéciales  est  souvent  con- 
testée ;  quand  il  s'agit  de  les  interpréter,  celles  qui  dérogent  au 
droit  commun  doivent  s'entendre  dans  le  sens  le  plus  strict, 
et  ne  peuvent  recevoir  d'extension.  Quand  leur  existence  est 
certaine,  il  faut  encore  savoir  si  elles  s'appliquent  au  procès, 
ou  même  si  elles  peuvent  être  suivies  dans  tel  comté.  En  prin- 
cipe, ces  questions  doivent  être  soumises  au  jury,  à  moins  qu'il 
ne  soit  intervenu  à  cet  égard  une  décision  antérieure,  enregis- 
trée dans  la  même  Cour.  A  Londres,  l'existence  d'une  coutume 
spéciale  et  son  application  à  un  fait  déterminé,  résultent  suffi- 
samment de  l'attestation  du  lord-maire  et  des  aldermen,  trans- 
mise par  l'organe  du  recorder. 

La  troisième  partie  des  lois  non  écrites  comprend  celles  qui 
ne  sont  appUquées  que  par  certaines  Cours  et  devant  certainea 

^  BiackstODC,  Introduction^  sect.  m. 

s  filackstone,  1. 1,  irad.  de  Gliompré,  édition  de  1833,  p,  lie. 
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jaiidictions.  Telles  sont  les  règles  du  droit  civil  et  du  droit  ca- 
non. On  désigne  sous  le  nom  spécial  de  droit  civil  les  dispositions 
de  lois  puisées  dans  le  droit  romain  et  inscrites  dans  les  Insti- 
tûtes,  le  Code,  les  Novelles  ou  le  Digeste  de  Justinien.  Le  droit 
canon  comprend  les  anciennes  lois  ecclésiastiques^  les  décisions 
des  conciles,  les  décrétales  et  bulles  du  saint-siége^  dont  Fau- 
toritéy  autrefois  acceptée  par  l'Angleterre  catholique,  a  été  con- 
servée dans  certaines  affaires.  On  comprend  sous  la  même  déno- 
mination les  prescriptions  des  synodes  provinciaux  tenus  au 
treizième  siècle,  et  spécialement  relatives  à  l'Eglise  anglicane. 
Au  commencement  de  la  réforme,  un  statut  de  Henri  VIII,  ar- 
rêté en  Parlements  ordonna  la  révision  des  lois  ecclésiastiques, 
mais  déclara  que,  jusqu'à  Taccom plissement  de  cette  mesure^ 
toutes-les  constitutions,  ordonnances  et  dispositions  des  synodes 
pravipciaux  non  contraires  à  la  loi  du  pays,  continueraient  à  re- 
cevoir leur  exécution.  Comme  cette  révision  n'a  pas  été  terminée 
jusqu'à  présent,  c^est  sur  ce  statut  que  repose  encore  aujour- 
d'hui l'application  du  droit  canon  en  Angleterre  <. 

Bien  qUe  les  règles  du  droit  civil  et  celles  du  droit  canon 
existent  véritablement  par  écrit  dans  les  recueils  du  droit  romain 
et  dans  ceux  des  actes  des  conciles  et  ordonnances  ecclésiasti- 
ques, elles  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  lois  non 
écrites,  parce  qu'elles  no  tirent  pas  leur  force  de  leur  propre 
autorité  et  de  leur  texte,  mais  de  ce  fait,  que  leurs  dispositions, 
acceptées  de  temps  immémorial,  ont  été  admises  comme  base 
des  décisions  de  certaines  Cours  particulières. 

Le  droit  civil  et  le  droit  canon  sont  appliqués  dans  quatre 
Cours,  dont  nous  ferons  connaître  les  attributions  :  les  Cours  ec- 
clésiastiques, les  Cours  militaires,  les  Cours  de  Famirauté  et  les 
Cours  des  deux  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge^  mais  les 
règles  en  sont  subordonnées,  d^ns  une  certaine  mesure,  à  la  loi 
commun^.  Les  Cours  de  loi  commune  ont  la  surintendance  de 
ces  Cours  spéciales  pour  les  contenir  dans  les  limites  de  leur  ju- 
ridiction, et  dans  le  cas  où  des  actes  du  Parlement  ont  déterminé 
Téleudue  de  cette  juridiction  et  les  matières  de  leur  ressort,  les 
grandes  Cours,  ou  Cours  de  Westminster,sont  chargées  de  Texé» 
cution  de  ces  actes. 

1  statut  33  UodH  VIII,  cap.  xix. 
s  Blacksione,  1. 1,  p.  131. 
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IL  Lois  écrites  [léx  scripta], — On  désigne  sous  le  nom  de  lois 
écrites  les  statuts,  actes,  ordonnances  ou  édits  émanés  de  la  puis- 
sance royale,  ayecTassentiment  des  lords  spirituels  et  temporels, 
et  des  communes  assemblées  en  Parlement.  Le  plus  ancien  des 
statuts  est  la  grande  charte  [magna  carta)^  publiée  en  1215  par 
le  roi  Jean,  et  confirmée  en  Parlement  dans  la  neuvième  année 
du  règne  de  Henri  IIL  Les  statuts  forment  un  corps  immense 
de  législation,  et  sont  au  nombre  de  plus  de  vingt  mille;  ils  se 
divisent  en  deux  espèces  :  les  statuts  généraux  et  les  statuts  par* 
ticuliers. 

Les  statuts  généraux  sont  ceux  qui  prescrivent  une  règle  com- 
mune à  tous  les  habitants  du  royaume.  Les  Cours  de  justice 
sont  tenues  de  les  appliquer,  sans  que  les  particuliers  aient  be- 
soin d'en  réclamer  le  bénéfice.  Les  statuts  particuliers  sont  lo- 
caux et  personnels,  ou  personnels  seulement.  Ils  contiennent 
ordinairement  des  exceptions  à  la  loi  commune.  Les  Statuts  lo- 
caux et  personnels  sont  le  plus  souvent  relatifs  aux  habitants 
d'une  province,  ou  à  une  société  particulière;  tels  sont  ceux 
concernant  les  canaux,  les  chemins  de  fer^  les  clôtures  dans  dif- 
férentes villes  ou  provinces,  les  marchés,  etc.  Ces  statuts  sont 
imprimés  et  publiés,  et  ont  force  de  loi  comme  les  statuts  géné- 
raux. Les  Cours  de  justice  sont  obligées  de  s'y  conformer  lorsque 
le  bénéfice  en  est  réclamé.  On  appelle  statuts  purement  person- 
nels, ceux  concernant  un  individu  déterminé;  tels  sont  les  actes 
de  naturalisation,  de  divorce,  etc.  Ils  sont  simplement  transcrits 
sur  les  registres  du  Parlement. 

Les  statuts  sont  déclaratoires  {dcclaratory)  ou  correctifs  (re- 
médiai) de  la  loi  commune.  Ils  sont  déclaratoires  lorsqu'une  an- 
cienne coutume  étant  tombée  en  désuétude  ou  sujette  à  contes- 
tation, le  Parlement  croit  utile  de  déclarer  la  portée  et  le  sens  de 
la  loi  commune  pour  en  assurer  l'application.  Les  statuts  cor- 
rectifs ont  pour  objet  d'étendre  ou  de  restreindre  la  loi  com- 
mune, pour  la  mettre  en  rapport  avec  les  changements  apportés 
par  le  temps  et  les  mœurs.  Il  est  de  règle  que  l'interprétation 
des  statuts  correctifs  doit  être  de  droit  strict  et  plus  rigoureuse 
que  celle  des  statuts  déclaratoires.  Cette  interprétation  est  laissée 
à  la  sagesse  des  tribunaux. 

Dans  tous  les  pays,  les  lois  sont  quelquefois  incomplètes  ou 
insuffisantes  pour  servir  de  base  à  certaines  actions.  II  existe  en 
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ABgleterre,  en  dehors  des  Cours  de  loi  commune,  une  institution 
inconnue  à  toutes  les  autres  nations,  celle  des  Cours  d'équité, 
chargées  de  suppléer  ce  que  la  loi  commune,  écrite  dans  un 
but  général,  n^aurait  pu  prévoir.  Nous  forons  connaître  plus 
complètement  ses  attributions.  Il  suffit  de  dire,  quant  à  présent, 
que  le  but  principal  de  cette  institution,  est  de  permettre  de  p<nir- 
soivre  Texécution  des  obligations  contractées  de  bonne  foi,  qui 
enchaînent  la  conscience,  et  qui  ne  seraient  pas  suffisamment 
protégées  par  la  loi  ;  d'atteindre  certains  faits  non  prévus,  comme 
ceux  que  la  loi  française  a  classés  sous  le  nom  de  quasi-con" 
trais;  en  un  mot,  de  garantir  les  citoyens  d'une  manière  plus 
efficace  que  ne  peut  le  faire  la  généralité  du  droit. 


CHAPITRE  II.  —  DBS  MAGISTRATS  ET  OFFICIERS  JUDICIAIRES 
EN  MATIÈRE  CIVILE. 

Avant  d'étudier  en  détail  l'organisation  des  Cours  et  tribunaux, 
il  est  utile  de  connaître  les  magistrats  auxquels  appartient  la 
juridiction  civile,  et  les  officiers  judiciaires  chargés  de  représen* 
taries  parties  et  de  faciliter  l'administration  de  la  justice. 

En  tête  de  la  magistrature  de  TAngleterre,  se  place  le  lord 
chancelier,  chef  suprême  de  la  justice,  président  de  la  Chambre 
des  lords,  membre  du  ministère  et  du  Conseil  privé  de  la  reine. 
Par  droit  de  préséance,  le  lord  chancelier  marche  immédiate- 
ment après  les  princes  de  ]a  famille  royale  et  l'archevêque  de 
Cantorbéry.  Comme  membre  du  ministère,  ^  ses  fonctions  sont 
temporaires  et  cessent  avec  celles  du  cabinet  dont  il  fait  partie. 
Ses  fonctions  administratives  sont  importantes.  La  nomination 
des  juges  des  Cours  de  comtés  lui  appartient.  Il  est  chargé  de  la 
garde  des  sceaux  de  la  reine.  D'après  une  ancienne  coutume,  il 
est  regardé  comme  le  gardien  de  là  conscience  du  souverain. 
Aussi  ces  fonctions  furent-elles  longtemps  confiées  exclusive- 
ment à  un  haut  dignitaire  de  l'Eglise  anglicane.  Aujourd'hui  cet 
usage  s'est  modifié,  et  un  lord  laïque  en  est  souvent  investi.  Le 
lord  chancelier  est  chargé  de  la  visite  des  hospices,  des  collèges 
et  autres  fondations  ;  il  a  la  surintendance  de  toutes  les  in- 
stitutions charitables,  et  exerce  une  tutelle  souveraine  pour  la 
protection  des  mineurs  et  des  aliénés.  Il  remplit  en  outre  des 
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fonetimis  judidahra»  comme  président  de  te  Cour  de  dumewl-^ 
lerie. 

Âprèsle  lord  chancelier  se'placenti,  dans  Fordie  hiérarchiqvey 
les^  juges  composant  les  grande»  Ccrafs  di  loi  commune- siégeant 
à  Westminster.  Ils  sont  nommés  pai^  te  reine  et  inamovibles» 
Ao^fois^  leur  commission  était  annulée  à  la  fin  di9  chaque  rè*^ 
gne.  Par  un  statut  de  la  reine  Anne;,  elles  furent  prolongées-  pottr 
six  mois  après  la  mort  du  souverain^.  Un  statut  deGeorgei^ni, 
voulant  assurer  leur  indépendance,  déclara  que  les  commissie^ns 
des  juges  seraient  maintenues,  nonobstant  la  tiraosmission  delà 
couronne  *.  Les  juges  furent  longtemps  au  nombre  de  dous^, 
siégeant  par  nombre  égal  dans  les  tiH>i6  €orarS)  du  bttâc'  de'  te 
reixie,  des  plaids  communs  et  de  l'échiquier.  Les  présidents  des 
Cours  du  banc  de  la  reine  et  des  plaids  communs  portent  le  titre 
de  chief- justice  ;  celui' de  la  Cour  de  l'échiquier,  le  titre  de  ehief- 
baron;  les  autres  juges  sont  af^elés  puisne-judges.  En  1830, 
un  puisne-juge  fut  ajouté  à  chacune  des  trois  Cours,  ce  qui  porte 
aujourd'hui  leur  nombre  à  quinze;  en*  y  comprenant  les  prési- 
dents de  chaque  Cour?. 

Ail-dessous  des  juges  des  Cours  de  loi  commune,  au  point  dé: 
vue  hiérarchique,  mais  auprès  d'eux  comme  pouvoir  judiciaire-, 
se  placent  le  maître  des  rôles,  trois  vice-chanceliers,  composant 
là  Gour  de  la  chancellerie,  et  appelés  à  remplacer  le  lord  chan- 
celier, puis  les  maîtres  de  la  chancellerie,  qui  remplissent  près 
de  cetjte  Cour  des  fonctions  de  magistrats  instructeurs  et  rappor- 
teurs plutôt  que  celles  de  véritables  juges.  Nous  ferons  connaître 
plus  loin  leurs  attributions  distinctes.  Ensuite  viennent  les  juges 
des  Cours  de  comté,  magistrats  de  création  modenie*,  nommés 
par  le  lord  chancelier,  et  siégeant  comme  juges  uniques,  pour 
l'expédition  des  affaires  confiées  àtleur  juridiction.  Ils  sont  choisis 
parmi  les  plus  anciens  avocats^  et  ces  fonctions  ne  les  obligent 
pas  à'  renoncer  à  l'exercice  de  leur  profession. 

1  Slalut  1  Anne,  chap.  viii. 

<  Slatut  1  Georges  III,  chap.  xxiiiv 

3  Le  nombre  des  jnges  des  Oours  de  loi  commane  a  sonvent  varié.  Sea»- 
le  règne  d'Edward  le^  la  Cour  des  plaids  Gommuns  fut  composée  d'abord 
de  six  juges,  puis  de  sept;  Edward.  III  éleva  leur  nombre  jusqu'à  neuf; 
Richard  II  le  réduisit  à  cinq,  et  Edward  VI  à  quatre.  Sous  le  règne  de 
JàCqueà  I«^  cinq  juges  siégeaient  à  Ta  Gour  dli  banc  du  roi. 

*  Slâttrt  Victorra; 
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Eb  dehors  de  ces  magistrats/  composant  véritablement  le 
pouvoir  judiciaire  en  Angleiterre^  il  existe  d'autres  fonctionnaires 
(Marges  d'exercer  une  certai&e  juridiction  dans  les  différentes 
parties  du  royaume  :  tels  sont  les  shérifs^  les  coroners,  les  juges 
da  paix^  etc.  La  plupart  de  ces  magistrats  inférieurs  ont  en  même 
temps  des  fonctions  administratives  ;  mais  nous  ne  nous  occu- 
perons ici  que  de  leurs  attributions  judiciaires. 

L«  êJMrif  est  regardé  comme  le  premier  magistrat  du  comté. 
GetiA  charge  remonte  à  la  plus  haute  antiquité  ;  elle  a  remplacé 
cdUtdtt  géréfa  des  Saxons,  chargé  de  l'administration  des  pro- 
vinces lors  de  la  division  du  royaume  «n  shires  et  hundred,  sous 
le  règne  d'Alfred  le  Grand.  Les  shérifs  furent  longtemps  élus 
pur  les  habitants  du  comté.  Un  ^atut  d'Sdward  II,  confirmé  par 
s»  successeurs,  transmit  cette  nomination  au  lord  chancelier, 
au  lord  trésorier  ot  aux  juges  des  Cours  supérieures  de  West- 
Bunster  ^  Aujourd'hui  le  lord  ehanoeiisBr,  le  chancelier  de  l'échi- 
quier, les  juges  des  grandes  Cours  et  quelk^ues  membres  du 
Conseil  privé  de  la  reine  se  réunissent  le  lendemain  de  la  Saint- 
IfartiA^  pour  composer  une  liste  de  trois  personnes  de  diaque 
oomté,  qu'ils  proposent  pour  remplir  les  fonctions  de  shérif. 
Cas  nomssont  ordinairement  (iréseniés  par  les  juges  qui  ont  tenu 
les  assises,  et  qui  ont  pu,  dans  leurs  tournées,  connaître  les  per- 
sKmnes  pouvant  être  appelées  à  cette  haute  position.  Ils  sont 
soomis  à  ragrém6ftt4e  la  reine^  qui  choisit  sur  la  liste  le  shérif 
de  chaque  comté.  Ses  fonctions  ne  durent  qu'une  année  et  sont 
rempUes  ;gra^mtemeiiit. 

Pendant  longtemps,  le  diérif  connaissait^  comme  juge  dvil 
dans  ie  tribunal  ducomté,<le5  demandes  purement  personnelles, 
juaqu^à  la  valeuar  de  20  livres  stwling  (&00  francs).  Cette  attri- 
bution lui  a  été  retirée  par  la  nouvelle  organisation  des  Cours  de 
.  somté,  tenues  aujourd'hui  par  des  juges  spéciaux.  Il  est  encore 
chargé  de  statuer  sur  les  questions  de  capacité  électorale,  de 
veiller  à  la  paix  publique,  et,  en  cette  qualité^  il  peut  faire  in- 
carcérer les  perturbateurs  et  arrêter  d'offîoe  les  individus  cou- 
pables de  yol,  de  trahison  ou  de  félonie  ,*  mais  il  ne  connaît  pas 

du  jugement  de  ces  affaires.  Comme  officier  judiciaire^  il  est 

<  On  comprend  ordinaireiuenl  sous  ie  nom  de  Cours  de  Westmmsler  les 
trois  Cours  de  loi  commune  et  la  Cour  de  chancetterie^  qui,  toutes,  siègent 
à  Londres  dans  le  palais  de  Westminster. 
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tenu  de  veiller  à  Pexécution  des  décisions  des  Cours  de  justice. 
Dans  les  procédures  civiles,  il  fait  exécuter  les  writs  ou  ordon- 
nances émanées  des  Cours  et  tribunaux^  et  reçoit  les  cautions; 
il  dresse  la  liste  des  jurés  et  est  chargé  de  leur  convocation.  En 
matière  criminelle,  il  fait  exécuter  les  ordres  d'arrestation^  con« 
voque  également  les  jurés  et  est  chargé  de  Texécution  des  sen- 
tences de  condamnation.  Il  est  aussi  considéré  comme  bailli  de 
la  reine,  et,  en  celte  quaUté,  il  doit  prendre  possession  en  son 
nom  des  terres  et  biens  dévolus  à  la  couronne  par  voie  de  saisie^ 
de  confiscation,  d'aubaine  ou  de  défaut  d'héritier,  et  se  faire 
remettre  les  épaves  et  objets  abandonnés,  considérés  comme  res 
nuilius. 

Pour  l'accomplissement  de  ces  fonctions,  le  shérif  a  sous  ses 
ordres  des  ofQciers  inférieurs,  un  under-shenfy  qui  peut  le  rem- 
placer dans  la  plupart  de  ses  attributions,  des  baillis  et  des  geô- 
liers. Les  baillis  sont  délégués  dans  les  cantons  pour  y  percevoir 
les  amendes  et  j  mettre  à  exécution  les  writs  et  ordonnances 
émanées  des  Cours  de  justice.  Ils  sont  ordinairement  chargés 
des  arrestations  et  saisies.  Les  geôliers  sont  spécialement  attachés 
à  la  garde  des  prisonniers,  dont  le  shérif  est  responsable,  même 
au  point  de  vue  des  intérêts  civils,  vis-à-vis  de  la  partie  plai- 
gnante. 

Les  fonctions  de  shérif  donnent  à  celui  qui  les  remplit  la  plus 
haute  position  d  u  comté  ;  il  estsupérieur  en  hiérarchie  à  tout  habi- 
tant, quelle  que  soit  sa  noblesse;  il  a  place  auprès  du  juge  des  as- 
sises, qu'il  assiste  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles  ;  au 
point  de  vue  administratif,  il  a  la  plupart  des  attributions  des 
préfets  de  nos  départements  ;  mais  cette  position  entraine  de 
lourdes  dépenses,  ce  qui  ne  permet  de  la  confier  qu'aux  per- 
sonnes les  plus  riches  du  comté. 

Les  coroners  sont  des  officiers  judiciaires  agissant  au  nom  du 
souverain  et  dans  Tintérêt  de  la  société;  aussi  leurs  principales 
attributions  se  rapportent  aux  affaires  criminelles.  Leur  nombre 
n'est  pas  le  môme  dans  chaque  comté.  Il  en  existe  six  dans  quel- 
ques-uns, quatre  dans  d'autres,  et  quelquefois  un  nombre  infé- 
rieur. Us  sont  élus  par  les  propriétaires  (freeholders)  *  dans  la 

i  On  appelle  freeholders  les  propriétaires  de  terres  qui  ont  toujours  été 
libres  au  point  de  sue  féodal,  ne  devant  au  seigneur  suzerain  que  foi  et 
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Cour  du  comté.  Leurs  fonctions  leur  sont  conférées  à  vie;  mais 
ils  sont  amovibles  et  peuvent  ôtre  révoqués  pour  incapacité, 
négligence,  inconduite  ou  toute  autre  cause.  Leur  principale 
attribution  est  de  faire  les  enquêtes  sur  les  cas  de  mort  subite 
ou  violente^  d'homidide  par  imprudence,  meurtre,  etc.  Ils  sont 
aussi  chargés  des  enquêtes  sur  les  naufrages  et  de  celles  néces- 
sitées par  la  découverte  d'un  trésor.  Ils  peuvent  remplacer  le 
shérif  pour  les  actes  de  juridiction  civile  ou  criminelle,  en  cas 
de  récusation,  ou  lorsque  celui-ci  est  intéressé  au  procès.  Dans 
ce  cas  ce  sont  les  coroners  qui  forment  et  convoquent  le  jury^ 
et  font  exécuter  les  writs  et  ordonnances  relatives  aux  affaires 
dont  le  shérif  ne  peut  connaître. 

Les  juges  de  paix  n'ont  véritablement  aucune  juridiction  en 
matière  civile  ;  ils  sont  les  conservateurs  de  la  paix  publique 
{custodes  pacis),  et,  en  cette  qualité,  chargés  spécialement  de  la 
poursuite  des  délits.  Us  ont,  pour  le  maintien  de  Tordre  public^ 
la  plupart  des  attributions  qui  appartiennent^  en  France,  aux 
officiers  de  police  judiciaire;  ils  reçoivent  les  plaintes,  sont 
chargés  des  enquêtes  criminelles,  etc.  Ils  ont  une  compétence 
spéciale  et  fort  étendue  pour  la  répression  des  crimes  et  délits^ 
et  exercent  leur  juridiction,  suivant  la  nature  et  la  gravité  des 
affaires,  tantôt  seuls,  tantôt  réunis  deux  ou  en  plus  grand  nom- 
bre dans  les  petty  sessions;  leur  compétence  s'étend  même  au 
jugement  d'affaires  plus  graves  soumises  au  jury,  convoqué 
sous  leur  présidence,  dans  les  quarters  sessions.  En  matière  ci- 
vile, ils  ne  statuent  que  sur  les  réparations  et  actions  en  dom- 
mages-intérêts,  résultant  de  faits  considérés  comme  trouble  à 
Tordre  public.  • 

Le  nombre  des  juges  de  paix  n^cst  point  limité  dans  chaque 
comté.  Tout  propriétaire  possédant  un  revenu  de  100  livres 
sterling  (2,500  francs  de  notre  monnaie)  en  immeubles,  peut 
faire  partie  de  la  Commission  de  la  paix.  Il  lui  suffit,  pour  cela, 
de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  de  cette  Commission,  par  Tinter-, 
médiaire  du  lord  lieutenant  du  comté,  en  affirmant  par  serment 
qu'il  possède  le  revenu  fixé  par  la  loi.  Les  membres  de  la  Com- 
mission qui  veulent  exercer  les  fonctions  de  juge  de  paix  lèvent 

hommage,  par  opposition  aux  copy^holdersy  possesseurs  de  terres  cédées 
par  le  seigneur  du  manoir  moyennant  une  redevance  déterminée. 
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l^acte  de  leur  inscriptioQy  obtiennent  du  clere  de  la  couronne 
un  writ  de  dedimus  poie9iatêm^  et  pirôtent  le  serment  prescrit 
par  la  loi.  Il  y  a  dans  certains  comtés  un  nombre  de  juges  de 
paii  considérable,  qui  s'élè?e  quelquefois  à  deux  ou  trois  cents. 
Autrefœs,  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  spécialement  chargea 
de  statuer  sur  certaines  affaires,  et  recevaient  à  cet  effet  une 
commission  spéciale  commençant  par  ces  mots  :  Quorum  aliquem 
tie$(rum...  d'où  leur  vient  le  nom  de  juges  de  paix  des  quorum; 
ils  étaient  ordinairement  choisis  parmi  les  plus  instruits  et  les 
plus  recommandables  ^  Mais,  peu  è  peu,  le  nombre  des  quorum 
devint  tellement  considérable,  que  cette  qualification  perdit 
toute  son  importance,  et  aujourd'hui  tous  les  juges  de  paix  sont 
réputés  avoir  les  mômes  attributions. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  constables,  officiers  de  police 
judiciaire^  dont  les  fonctions  sont  exclusivement  relatives  aux 
affaires  criminelles,  et  qu'on  ne  peut  regarder  comme  faisant 
partie  de  la  magistrature.  Quant  aux  magistrats  composant  les 
Cours  ecclésiastiques  et  celles  de  juridictions  spéciales,  ils 
n'exercent  en  général  leur  pouvoir  judiciaire  qu'accessoirement 
à  d'autres  fonctions.  Nous  ferons  connaître  leurs  attributions  en 
étudiant  la  composition  de  ces  Cours  et  tribunaux. 

Il  n'existe  point,  en  Angleterre,  de  magistrats  du  ministère 
public.  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  la  pour-^ 
suite  a  lieu,  dans  la  plupart  des  cas^  à  la  requête  de  la  partie 
lésée^  qui  se  présente  comme  demanderesse  au  procès,  et  sou«- 
tient  eUe-môme  l'accusation».  Cependant  un  officier  de  l'ordre 
judiciaire,  choisi  ordinairement  parmi  les  avocats  les  plusdistin* 
gués,  est  chargé  de  représenter  les  intérêts  de  la  couronne.  Il 
porte  le  nom  A^attorney  gênerai.  Ses  fonctions  consistent  princi- 
palement à  défendre  les  intérêts  du  souverain  devant  la  Cour  de 
l'échiquier,  et  à  poursuivre  d'office  le  recouvrement  des  sommes 
d'argent  et  la  réparation  des  dommages  dus  au  domaine  de  la 
couronne.  U  intervient  aussi  et  doit  être  partie  au  procès,  de- 

1  Blackslone,  liv.  I,  cbap.  ix. 

3  L'établissement  d'un  magistrat  du  ministère  pubiic  a  été  demandé  à 
plusieurs  reprises  en  Angleterre  et  vivement  appuyé,  il  y  a  quelques  an- 
nées, par  lord  Brougham.  Mais  ces  demandes  ont  été  accueillies  jusqu'ici 
avec  t)eu  de  faveur^  par  suite  sans  doute  du  respect  des  Anglais  pour  leurs 
anciennes  institutions  (Nougarède,  latires  snr  VAngkUrre,  t.  IV). 


Taitil  la  Cour  à^  la  chanoellerie^  dans  les  causes  ooucernant  les 
donations  de  charité.  La  reine,  ayant  la  surintendanoe  générale 
de  tous  les  doos  de  cette  nature,  est  dès  lors  présumée  intéressée 
daos  truies  les  actions  qui  y  soiKt  relatives.  Enfin,  ^  matière 
«liiaineUe,  i}  peut  poursuivre  d'office  chaînes  informatioQa, 
wi  pour  la  répression  de  certains  délits  déterminés  par  les  sta* 
tuia,  et  entratnant  contre  les  coupables  une  peine  pécuniaire . 
dont  1^  produit  doit  être  versé  au  domaine  de  la  couronne,  soit 
4»m  le  cas  de  faits  assez  gravées  pour  éire  considérés  comme 
mettant  en  péril  Tordre  public,  dont  la  imue  est  la  gardienne, 
et  poftvant^  à  ce  titre,  être  regardés  o(»nme  attentatoires  è  son 
autorité.  Tels  sont  les  crimes  d'assassinat  et  généralement  les 
cas  de  i»ort  violente  constatés  par  les  coroners,  et  qui  peuvent 
donner  lieu  à  une  poursuite  directe  de  la  part  de  rattorney  gé* 
néral.  Mais,  malgré  ces  attributions,  Tattorney  général  ne  fait 
pas  partie  de  la  magistrature  ^  ;  il  est  simplement  Favocat  choisi 
par  la  reine  pour  la  représenter  et  défendre  les  intérêts  de  la 
couronne. 

Auprès  de  la  magistrature  se  placent,  coiùme  les  auxiliaires 
habituels  d9  )a  justice,  les  conseils  appelés  à  représenter  les  par- 
ties devant  les  tribunaux.  En  Angleterre,  on  emploie  ordinairor 
ment,  devant  les  Cours  supérieures,  Tassistance  des  procureurs 
et  dos  avocats.  Le  procureur  [attorney)  représente  les  parties  en 
causa,  et  est  chargé  de  la  direction  des  affaires..  Ses  fonctions 
répondent  à  cellei^  des  avoués  en  France  \  mais  son  ministère 
n'est  pas  obligé.  Autrefois,  les  parties  étaient  tenues  de  compa- 
raltie  en  personne  pour  poursuivre  ou  se  défendre,  à  moins  de 
dispenses  spéciales  par  lettres  patentes  du  roi.  Cette  règle  n'existe 
plus  que  pour  les  affaires  criminelles  et  dans  quelques  causes 
spéciales,  coniime  en  matière  d'interdiction.  La  personne  que 
l'on  veut  faire  interdire  est  supposée  n^avoir  pas  le  discernement 
nécessaire  pour  faire  choix  d'un  représentant  convenable.  Mais 

t  II  en  est  aiiiremeol  en  Ecosse.  La  poursuite  des  crimes  et  dôlUs  o*y  a 
pas  lieu  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  mais  à  celle  d'un  ofticier  du  mi- 
nistère public,  appelé  the  public  proseq^or,  premier  conseiller  de  la  cou- 
ronne. Dans  chaque  comté  de  l'Ecosse  se  trouve  un  magistrat,  nommé 
prosecutor  fiscal,  dont  les  attributions  sont  d'informer  et  de  poursuivre  en 
matière  criminelle  (Mac.  CuUocb,  Stalislicàl  account  of  the  Brilish  empire^ 
t.  II,  p.  a66). 
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dans  les  causes  ordinaires,  divers  statuts  ont  autorisé  les  parties 
à  charger  des  procureurs  de  la  poursuite  et  de  la  défense. 

Aujourd'hui,  les  attorneys  forment  une  corporation  régulière  ; 
ils  sont  admis  à  l'exercice  de  leur  office  par  les  Cours  supérieu- 
res de  Westminster.  Ils  jouissent  de  certains  privilèges,  mais  sont 
assujettis  à  la  surveillance  et  à  la  censure  des  magistrats.  Nul 
ne  peut  exercer  les'fonctions  d'attorney  devant  une  Cour  sans  y 
avoir  été  reçu  et  y  avoir  prêté  serment.  Ceux  a(ftnis  par  l'une 
des  Cours  ne  peuvent  se  présenter  devant  les  autres.  A  la  Cour 
de  la  chancellerie,  les  procureurs  portent  le  nom  de  soUicitor. 
Aux  termes  .d'un  statut  de  Georges  11^,  tout  attorney  admis  à 
exercer  devant  une  des  Cours  de  Westminster  peut  représenter 
les  parties  devant  les  quarters-sessions.  Le  nombre  des  attorneys 
n'est  pas  Fimité  j  mais  leur  admission  est  assujettie  à  certaines 
règles  d'étude  et  de  stage.  Les  Cours  supérieures  siégeant  à  Lon- 
dres^ c'est  dans  cette  ville  que  résident  tous  les  attorneys  et  sol- 
licitors.  Lorsqu'ils  doivent  représenter  une  partie  devant  les 
quarterS'Sessions  des  comtés  et  devant  les  Cours  de  nisi  prittSy 
ils  quittent  la  ville  en  même  temps  que  les  juges,  à  l'époque 
des  tournées  de  circuit.  Il  en  est  de  même  des  avocats,  qui, 
pour  la  plupart,  résident  également  à  Londres. 

Les  avocats  ou  conseils  des  parties  sont  de  deux  degrés  :  les 
barristers  et  les  serjeants.  Ils  sont  chargés,  en  matière  civile  ou 
criminelle,  de  la  défense  des  intérêts  de  leurs  clients,  et  les  as- 
sistent devant  les  Cours.  Le  titre  de  barrister  et  le  droit  de  se 
présenter  en  cette  qualité  devant  les  Cours  de  justice^  ne  sont  obte- 
nus qu'après  avoir  passé  trois  années  au  moins  dans  ce  queBlack- 
stone  appelle  «  les  hôtelleries  de  la  Cour  [inns  ofCourt^).  »  Ce 
sont  des  maisons  situées  près  de  Westminster,  où  les  jeunes  gens 
destinés  à  l'étude  des  lois  se  réunissent^  reçoivent  des  leçons  et  ob- 
tiennent les  divers  grades  et  degrés.  Le  grade  de  barrister  répond 
à  celui  de  licencié  de  nos  écoles  de  droit.  Après  une  longue  pra- 
tique de  la  profession  d'avocat,  le  barrister  peut  obtenir  le  grade 
dé  serjeant  at  law,  serviens  ad  legem.  Ce  titre,  le  plus  élevé  qui 
puisse  être  conféré  à  un  avocat  anglais,  est  accordé  par  une 
ordonnance  royale  (writ  of  the  qtieen),  motivée  sur  la  science  fît 

1  Statut  22  Georges  II,  cbap.  xlvi. 
'  Blackstone,  1. 1,  p.  as  ;  t.  II,  p.  41. 
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rexpërience  pratique  du  titulaire.  C'est  parmi  Tordre  des  ser- 
jeants  que  sont  choisis  les  juges  des  grandes  Cours  de  loi  com- 
mune. C^est  aus^i  parmi  eux  que  sont  pris  les  membres  du  Con- 
seilde  la  reine,  Tattorney  général  et  le  solliciter  général,  chargés^ 
comme  nous  Tavons  dit,  de  défendre  les  intérêts  de  la  couronne. 

Les  avocats,  serjeants  ou  barristers,  peuvent  se  présenter  de- 
vant toutes  les  Cours  et  tribunaux.  Anciennement,  les  serjeants 
avaient  le  privilège  exclusif  de  représenter  les  parties  devant  la 
Cour  des  plaids  communs;  mais  ce  privilège  paraît  tombé  en 
désuétude.  Il  est  d'usage  d'accorder  des  lettres  patentes  à  cer- 
tains avocats ,  qui  portent  le  titre  de  serjeants  de  la  reine, 
et  en  vertu  duquel  ils  ont  un  droit  de  préséance  sur  les  au- 
tres, et  marchent  après  le  solliciter  général.  Ce  titre  ne  les 
empêche  pas  de  remplir  leurs  fonctions  habituelles  et  de  repré- 
senter leurs  clients  devant  les  Cours  de  justice.  Mais  ils  ne  peu- 
vent se  présenter  dans  les  causes  contre  la  couronne,  même  en 
matière  criminelle,  sans  une  autorisation  spéciale,  qui  ne  leur 
est  jamais  refusée. 

Les  avocats  ont  rang  sur  les  attorneys,  qui  généralement  ne 
sont  pas  admis  à  la  défense  des  parties  dans  les  sessionsy  lorsqu'il 
y  a  des  avocats  en  nombre  suffisant. 


CHAPITRE  III.  —  DES  COURS  db  justice^  jugeant  en  matière 

CIVILE  ET  commerciale. 


n  n'existe  pas  en  Angleterre  de  juridiction  commerciale. 
Malgré  l'importance  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  ce  pays, 
les  contestations  soulevées  par  ces  affaires  spéciales^  sont  sou- 
mises aux  mêmes  tribunaux,  et  assujetties  aux  mêmes  procé- 
dures que  les  actions  civiles.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'occuper 
de  la  distinction,  si  importante  devant  les  tribunaux  français, 
entre  les  matières  civiles  et  commerciales.  Les  Cours  de  justice 
ordinaires  sont  appelées  à  statuer  sur  les  unes  et  les  autres, 
dans  les  mêmes  formes  et  après  l'accomplissement  des  mêmes 
formalités. 

Avant  d'étudier  l'organisation  et  la  juridiction  spéciale  de  cha- 
cune des  Cours  du  royaume,  il  est  utile  de  signaler  entre  elles 
une  ancienne  distinction,  qui  a  perdu  beaucoup  de  son  impor* 
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tance,  et  qui  était  fondée  sur  Fautorité  de  leurs  décisions. 
Certaines  Cours  sont  appelées  Cours  de  record,  ou  d'archives  ; 
d'autres,  Cours  not  of  record,  sans  archives.  Les  Cours  de  record 
sont  celles  dont  les  actes  et  procédures  sont  écrits,  conservés  et 
enrôlés,  enrolied^sm  parchemin,  pour  servir  à  perpétuité  de  mé^ 
morial  et  de  preuves.  Les  records  d'une  Cour  sont  d^une  auto- 
rité si  grande,  qu'on  ne  peut  en  contester  la  vérité.  C'est  un 
principe  reconnu,  qu'on  ne  peut  admettre  contre  un  record  au- 
cune exception,  aucune  objection  ni  aucune  preuve.  S'il  existait 
dans  un  record  une  erreur,  du  fait  du  greffier,  la  Cour  seule 
pourrait  en  ordonner  la  rectification.  Toute  Cour  de  record  est 
regardée  comme  émanant  du  pouvoir  souverain,  et  le  représen- 
tant. À  ce  titre,  ces  Cours  seules  peuvent  prononcer  des  peines 
d'amende  et  d'emprisonnement.  Les  Cours  supérieures  sont 
toutes  cours  de  record  ^ 

Les  Cours  ou  tribunaux  de  justice,  ofnot  record^  sont  regardés 
comme  des  tribunaux  particuliers  qui  ne  peuvent  avoir  un  pou* 
voir  discrétionnaire  sur  la  liberté  des  citoyens.  De  ce  nombra 
étaient  les  Courl-baron  de  divers  manoirs,  et  certains  tribunaux 
inférieurs,  dont  la  juridiction  est  presque  partout  tombée  en 
désuétude.  Ils  ne  pouvaient  statuer,  d'après  les  règles  de  la  loi 
commune,  sur  des  contestations  supérieures  à  40  shillings.  Si 
l'on  conteste  l'existence  des  actes  et  décisions  de  ces  Cours,  jOU 
l'exactitude  de  leur  énoncé,  ces  questions  doivent  être  soumises 
à  l'examen  et  à  la  décision  du  jury. 

Outre  les  Cours  de  justice,  ayant  une  juridiction  publique  et 
générale  qui  s'étend  sur  tout  le  royaume,  il  existe  en  Angleterre 
certains  tribunaux  ayant  une  compétence  spéciale  et  particulière 
à  certaines  provinces*.  Nous  nous  occuperons  principalement 
des  premières ,  les  autres  n'ayant  réellement  qu'une  juridiction 
exceptionnelle.  Les  Cours  d'une  juridiction  générale  sont  celles 
de  loi  commune,  d'équité,  les  Cours  ecclésiastiques,  mili-^ 
taires,  etc.  On  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  Cours  sui- 
périeures  :  la  Cour  du  banc  de  la  reine,  celle  de  Téchiquier,  la 

1  BlackstODC,  liv.  III,  cbap.  m. 

*  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  tribunaux  de  TAngleierre  proprement 
dite.  Il  existe  en  Ecosse  et  en  Irlande  des  Cours  spéciales,  et  dans  les  lies 
de  Jersey  et  de  Guernesey  des  tribunaux  de  baillis,  de  jurats,  etc.,  dont 
l'examen  jetterait  de  la  confusion  dans  cette  étude. 
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Cour  des  plaids  communs,  et  celles  de  la  chanoellene.  Elles 
sont  aussi  appelées  Cours  do  Westminster,  parce  que,  depuis  le 
règB6  de  Henri  III,  ces  quatre  Cours  siègent  au  palais  qui  porte 
oe  nom.  Les  trois  premières  sont  des  tribunaux  de  droit  corn- 
nron,  Courts  of  common  lawy  et  sont  regardées  comme  les  sau- 
vegardes de  la  constitution  et  de  la  justice.  La  Cour  de  la 
chancellerie  est  aujourd'hui  la  grande  Cour  d'équité. 

Si.-*  nés  €««ni  et  IribHMittx  tfe  loi  eoiuniaiie. 

I.  Cour  du  banc  de  la  reine.  -^  La  principale  cour  de  loi  com- 
mune est  celle  du  banc  du  roi,  appelée  aujourd'hui  cour  du 
banc  delà  reine,  Queens  bench.  £lle  se  compose  d'un  président, 
Mef-juseice,  et  de  quatre  juges  assesseurs,  puisne-Judges.  Son 
nom  vient  de  ce  qu'anciennement  le  roi  y  siégeait  en  personne. 
Son  origine  remonte  à  Yaula  regia ,  Cour  du  roi,  établie  au 
onzième  ^ècle  par  Guillaume  le  Conquérant  après  l'invasion 
des  Normands^  pour  remplacer  le  Wittenagemot  des  Saxons, 
assemblée  générale  chargée  de  l'administration  de  la  justice* 
Huula  regia,  composée  des  grands  officiers  de  la  couronne,  siét 
geait  dans  le  palais  du  roi,  et  le  suivait  dans  ses  différentes  ex- 
péditions. Cet  état  de  choses  rendait  fort  difficile  et  fort  coût 
teuse  l'administration  de  la  justice,  surtout  pour  le  jugement 
des  affaires  ordinaires.  La  grande  charte,  consentie  par  le  roi 
Jean,  prescrivit  que  les  plaids  communs,  section  de  la  Cour , 
chargée  de  juger  les  affaires  ordinaires,  ne  suivraient  plus  le  roi, 
et  se  tiendraient  dans  un  lieu  déterminé  ;  communia  placita  non 
sequ&ntur  curiam  régis ,  sedteneantur  in  aliquo  loco  certo,  Vaula 
regia  perdit  ainsi  une  partie  de  ses  attributions.  Plus  tard,  elle 
tint  ses  séances  d'une  manière  fixe  au  palais  de  Westminster, 
et  le  roi  cessa  d'y  siéger  en  personne  ;  mais  elle  conserva  son 
rang  de  Cour  suprême,  sous  le  nouveau  nom  de  Cour  du  banc 
du  roi. 

La  juridiction  de  la  Cour  du  banc  de  la  reine  s'étend  sur  tous 
les  tribunaux  inférieurs.  Elle  maintient  les  Cours  et  tribunaux 
dans  les  limites  de  leurs  attributions,  et  a  un  pouvoir  discipli^ 
naire  sur  tout  le  personnel  de  la  justice.  Elle  règle  les  questions 
de  compétence,  décide  les  actions  en  déni  de  justice,  les  prises 
à  partie  contre  les  juges  en  retard  de  rendre  leurs  sentences,  et 


140  DE  LA  JUSTICE  CIVILE  EN  ANGLETERRE. 

les  demandes  de  récusation.  Ses  attributions  en  matière  crimi* 
nelle  sont  très-étendues.  Elle  peut  casser  les  arrêts  des  Cours 
d'assises  ou  en  suspendre  Texécution,  et  statue  sur  les  pourvois 
formés  par  les  accusés,  sous  prétexte  que  la  peine  qui  leur  a 
été  appliquée  n'est  pas  celle  prévue  par  la  loi,  ou  que  les  for- 
malités légales  n'ont  pas  été  remplies.  Â  ce  point  de  vue^  elle 
est  regardée  comme  la  grande  Cour  criminelle  du  royaume,  et 
remplit  les  fonctions  conQées  en  France  à  la  Cour  de  cassation. 

En  matière  civile,  elle  peut,  sous  le  nom  de  juridiction  du 
plea-side,  connaître  des  affaires  réservées  originairement  à  la 
Cour  des  plaids  communs^  à  l'exception  toutefois  des  procès  fis- 
caux et  des  demandes  qui  ont  gardé  le  caractère  légal  d'actions 
réelles.  D'après  le  droit  commun,  elle  ne  pouvait  connaître 
des  actions  pour  dettes  bu  restitutions  et  autres  demandes 
purement  civiles,  qu'en  vertu  d'un  statut  spécial,  ou  lorsque  le 
défendeur  était  un  officier  de  la  Cour,  ou  se  trouvait  sous  la 
garde  du  geôlier  de  la  Cour  pour  infraction  à  la  paix  publique 
ou  toute  autre  offense.  Mais  sa  juridiction  s'est  étendue  à  toute 
action  personnelle^  à  l'aide  d'une  de  ces  fictions  assez  singu- 
lières, que  l'on  rencontre  souvent  dans  le  droit  anglais,  et  qui 
ont  complètement  modifié  les  conséquences  des  lois,  sans  en 
changer  le  texte  primitif.  Le  demandeur  qui  veut  porter  son  ac- 
tion devant  la  Cour  du  banc  de  la  reine,  suppose  et  articule  que 
le  défendeur  est  arrêté  pour  offense  à  la  paix  publique  et  se 
trouve  sous  la  garde  du  geôlier  de  la  Cour.  Le  défendeur  n'a  pas 
le  droit  de  contester  cette  supposition,  qui  a  le  caractère  de  fic- 
tion légale*,  et  dont  le  but  et  le  résultat  sont  de  laisser  au  de- 
mandeur le  choix  de  la  Cour  devant  laquelle  il  veut  porter  sa 
demande,  et  de  permettre  à  la  Cour  du  banc  de  la  reine  de 
connaître  de  toutes  les  actions  purement  personnelles,  concur- 
remment avec  la  Cour  des  plaids  communs. 

La  Cour  du  banc  de  la  reine  est  aussi  une  Cour  d'appel,  devant 
laquelle  se  portent,  par  requête  de  writ  of  errovy  les  décisions 
des  tribunaux  inférieurs  de  record  du  royaume.  Les  arrêts  ne 
sont  cependant  pas  rendus  en  dernier  ressort.  Ses  parties  peu- 
vent en  appeler  à  la  Chambre  des  lords ,  ou  à  la  Cour  dite 
Chambre  de  l'Echiquier,  suivant  la  nature  de  l'affaire. 

1  Blacksione,  liv.  III,  cbap.  iv. 
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Le  chùf'j^tke,  président  de  la  Cour  du  banc  de  la  reine^  est 
le  premier  magistrat  du  droit  commun.  Ses  appointements  sont 
de  8,000  livres  sterling  (200,000  francs).  Il  est  ordinairement 
pair  du  royaume,  vice-président  de  la  Chambre  des  lords,  et 
membre  du  Conseil  d'£tat.  Les  puine-judges  de  cette  Cour  sont 
nonunés  par  le  lord  chancelier,  et  choisis  parmi  les  avocats^ 
serjeants  at  law,  les  plus  capables  et  les  plus  recommandables. 
Leurs  appointements  sont  de  5,000  livres  (125,000  francs). 
Les  employés  judiciaires  de  la  Cour,  les  masters,  qui  règlent  la 
procédure,  dirigent  le  greffe  et  taxent  les  dépens,  sont  nommés 
par  le  chief-justice. 

n.  Cour  des  plaids  communs.  —  Cette  Cour  eut  son  origine 
dans  Facte  de  la  grande  charte  qui  sépara  le  jugement  des  com- 
muniaplttcita,  de  la  Cour  du  roi.  Son  siège  fut  fixé  au  palais  de 
Westminster.  Elle  a  la  même  organisation  que  la  Cour  du  banc 
de  la  reine,  et  se  compose  d'un  chief -justice^  président,  dont  les 
appointements  sont  de  7,000  livres,  et  de  quatre  puisne-judges^ 
nommés  par  lettres  patentes  de  la  reine,  et  dont  le  traitement 
est  le  môme  que  celui  des  juges  du  banc  de  la  reine^  5,000  li« 
vres. 

La  Cour  des  plaids  communs,  Court  ofcommon  pleas,  fut  char- 
gée dans  Forigine  de  toutes  les  actions  civiles,  personnelles  ou 
réelles,  intéressant  les  particuliers.  Sa  juridiction  comprend  au« 
jourd'hui  spécialement  le  jugement  des  actions  réelles,  c'est-à- 
dire  celles  relatives  au  franc-ténement  et  aux  propriétés  fon- 
ci^es.  Elle  juge  directement  ou  par  évocation  ces  causes,  alors 
même  qu'elles  auraient  été  portées  d'abord  devant  un  tribunal 
inférieur.  Ses  décisions  relevèrent  longtemps  en  appel  de  la 
Cour  du  banc  de  la  reine  ;  mais  les  statuts  de  Georges  IV  et  de 
Guillaume  IV  soumirent  l'appel  du  jugement  de  la  Cour  des 
plaids  communs  à  la  Chambre  de  l'échiquier. 

III.  Cmr  de  Véchiquier.  —  Cette  Cour  est  inférieure,  au  point 
do  vue  hiérarchique,  à  celle  du  banc  de  la  reine  et  à  celle  des 
plaids  communs.  Elle  fut  établie  par  Guillaume  le  Conquérant, 
comme  une  section  de  Vaula  regia,  et  régularisée  par  Edward  P^ 
Le  but  de  son  institution  était  Tadministration  des  revenus  de  la 
couronne  et  le  recouvrement  des  deniers  royaux.  Elle  tire  son 
xiom.,Scaccharium^  Exckequer,  du  tapis  de  diverses  couleurs  res-^ 
semblant  à  un  échiquier,  qui  couvre  la  table  du  tribunal,  et  sur 
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lequel  la  Cour  réglait  les  <»mptes  des  finances  royale»^  en  mar- 
quant les  sommes  au  moyen  de  jetons. 

La  Cour  de  Péchicpiier  se  compose  d^un  président,  ckief-ianm^ 
et  de  quatre  assesseurs,  puime^ud^^  qui  portent  le  titre  de  ba- 
rons de  Péchiquier.  Ils  ont  les  marnes  appointem^ts  que  les 
juges  des  plaids  communs.  Cette  Cour  a  certaines  attrifevitiofis 
administratives  pour  la  recette  des  revenus  royaux,  dont  il  est 
inutile  de  s'occuper  ici.  Ses  attributions  judiciaires  se  bornatent, 
dans  Torigine,  aux  condamnations  à  prononcer  contre  les  dé^ 
biteurs  du  roi,  pour  le  recouvrement  des  droits  et  revenus  de  la 
couronne.  Mais  par  une  fiction  légale,  identique  à  celte  q«î 
permit  d'étendre  la  compétence  de  la  Cour  du  banc  de  la  reine 
aux  albires  civiles^  la  Cour  de  l'échiquier  augmenta  égaie- 
ment  sa  juridiction .  Tous  les  consiptables  de  la  couronne  et  lecrrs 
débiteurs  eurent  le  droit  de  plaider  devant  cette  Cour  les  affaires 
qui  leur  étaient  personnelles,  et  bientôt  ce  privilège  s'étendit  k 
tous  les  dtoyens  au  moyen  du  writ  de  quê  miims.  Il  suffit  -que 
le  demandeur  allègue  que  le  tort  que  lui  fait  son  adversaire  a« 
procès,  en  refusant  de  le  «payer  ou  de  recoïmaître  ce  qu'il  4»eit 
être  son  droit,  retarde  et  empêche  le  payement  des  sommes 
qu'il  peut  devoir  à  la  couronne.  Au  moyen  de  cette  dédaration 
non  contestable  par  le  défendeur,  et  qui  est  devenue  une  simple 
formalité,  il  obtient  un  writ  de  quo  minus ^  et  peut  porter  devait 
la  Cour  de  l'échiquier  les  demandes  purement  civiles  et  person^ 
nelles.  En  sorte  qu'aujourd'hui,  les  trois  Cours  de  loi  commune 
ont  une  compétence  à  peu  près  égale  pour  le  jugement  des  af- 
faires civiles,  et  le  demandeur  a  le  choix  de  porter  son  action 
devant  celle  des  Cours  qui  lui  convient  te  mieux. 

Mais  cette  latitude,  qui  semble  confondre  1^  juridictions  et 
détruire  les  règles  de  la  compétence,  n'a  point  le  résultat  qu'elle 
produirait  en  France,  en  détournant  le  défendeur  de  ses  juges 
naturels.  Les  Cours  de  loi  commune  ne  statuent  pas  en  effet  *de 
la  même  manière  que  les  tribunaux  français.  Toutes  les  affaires 
civiles,  réelles  ou  personnelles,  portées  devant  les  Cours  supé- 
rieures de  la  loi  commune,  sont  soumises  à  TeKamen  du  jury, 
dont  un  juge  des  Cours  n'a  que  la  présidence  et  la  direction,  et 
cette  présidence,  dans  les  tournées  de  circuit,  appartient  indis- 
tincteflàent  à  tous  les  juges  de  loi  commune,  sans  distinguer  de* 
vaut  quelle  de  ces  Cours  a  été  portée  l'action  soumise  à  Te 
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dtt  jwty^^  Cour,  saisie  parle  demandeur,  ne  statue  doticréelle- 
mmi  pas  sur  la  demande  portée  devant  elle.  Dans  les  cas  ordi^ 
naires,  la  mission  des  juges  de  la  Cour  saisie  d'une  demande, 
et  siégeant  réunis  à  Westminster,  se  borne  à  rendre  un  writ  de 
timtVe  faciaSy  c'est-à-dire  un  arrêt  qui  convoque^  pour  le  juge^ 
ment  de  Taffaire^  le  nombre  des  jurés  nécessaires,  choisis  dans 
le  comté  où  la  cause  a  pris  naissance.  La  Cour^  soit  par  le  même 
arrêt,  soit  par  un  writ  spécial^  fixe  les  jour  et  heure  auxquels 
r«£faire  sera  jugée  à  sa  barre,  si  auparavant,  nisi  priusy  un  des 
juges  ne  s'est  rendu  dans  le  comté  pour  y  procéder  au  juge- 
ment. La  date  fixée  par  cet  arrêt  est  toujours  postérieure  à  Té*- 
poque  des  tournées  de  circuit»  de  manière  à  assurer  le  jugement 
de  l'affaire,  dans  le  comté. 

Les  Cours  de  droit  commun^  siégeant  à  Westminster,  ont  ce^ 
pendant  dans  certains  cas  des  attributions  plus  étendues.  Lorsque 
Taffaire  a  une  grande  importance,  et  que  la  cause  parait  d  une 
solution  difficile,  la  Cour  devant  laquelle  est  portée  la  demande 
peut  la  retenir  à  sa  barré,  et  la  juger  avec  le  concours  d'un  jury 
spécial,  mais  toujours  pris  dans  le  comté.  Les  jugements,  ap- 
pelés trials  at  the  bar,  sont  alors  rendus  par  les  Juges  de  la 
Cour^réunis  ensemble.  On  suit  ordinairement  ce  mode  excep^ 
liQnnel)  lorsqu'un  juge  d'une  des  Cours  supérieures,  un  officier 
de  la  couronne,  ou  même  un  avocat,  est  partie  intéressée  au 
procès* 

Pour  le  jugement  des  aiïaires  ordinaires,  les  Cours  tiennent 
audience  chaque  année,  pendant  quatre  sessions,  à  Londres  et 
dans  le  comté  de  Middlosex.  Dans  les  autres  comtés^  les  sessions 
se  tiennent  au  chef-lieu  deux  fois  par  année,  et  durent  ordiûai^ 
rement  de  deux  à  quatre  semaines.  Elles  ont  lieu»  aux  mômes 
époques  que  les  assises,  tenues  également  dans  chaque  comlé 
pour  le  jugement  des  affaires  criminelles.  A  ce  moment,  que 
l'on  appelle  époque  des  tournées  de  circuit,  quatorze  des  juges 
des  Cours  supérieures  de  loi  commune^  quittent  Londres  et  se 
rendent,  deux  à  deux^  dans  les  comtés  qui  leur  ont  été  assignés. 
L^un  d'eux  est  chargé  de  présider  dans  ce  comté^  le  jury  chargé 
de  statuer  sur  les  affaires  civiles,  ou  les  Cours  de  nisi  pius, 
l'autre,  de  présider  les  Cours  d'assises  qui  doivent  juger  égale- 
ment, avec  le  concours  du  jury,  les  affaires  criminelles  qui  leur 
aent  déférées. 
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Dans  certains  cas,  les  affaires  soumises  aux  jurô$4u  comté 
par  un  writ  de  nisi  prius,  peuvent  revenir  devant  la  Cour  piimi- 
tivement  saisie.  Ainsi,  lorsque  la  question  de  droit  du  procèi» 
paraît  avoir  été  mal  résolue  par  le  juge  présidant  le  jury,  les 
parties  peuvent  demander  un  writ  oferror^  aux  termes  duquel 
la  décision  est  çoumise  aux  juges  réunis  de  la  même  Cour4 
Il  en  est  de  même  lorsque  la  question  de  droit  a  été  réso* 
lue  par  les  jurés,  contrairement  à  Popinion  du  juge,  ou  bien 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  révision  du  jugement  pour  cause  de 
dol/d'erreur  manifeste,  de  découverte  de  pièces  nouvelles,  ou 
d'infractions  de  la  part  du  jury  aux  règles  prescrites  par  la  loi. 
Les  Cours  peuvent  aussi  statuer,  sans  intervention  du  jury,  lors^ 
que  les  affaires  soulèvent  des  doutes  sérieux  sur  la  loi  appli- 
cable à  leur  solution,  ou  sur  la  compétence  ;  il  en  est  de  même 
lorsque  les  parties  ou  les  jurés,  étant  d'accord  sur  les  faits, 
réclament  la  solution  de  la  Cour  sur  un  cas  déterminé.  Enfin, 
les  Cours  statuent  également  sans  jury,  lorsqu'on  invoque  devant 
elles  Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  véri- 
fier les  records j  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  de  conslater  certains  faits, 
comme  l'individualité  d'une  des  parties  en  cause,  le  décès  d'un 
individu,  dont  la  veuve  réclame  son  douaire,  contesté  par  les 
héritiers.  Ce  sont  là  des  décisions  sommaires  pour  lesquelles 
l'intervention  du  jury  n'a  point  paru  nécessaire.  Les  Cours  de  loi 
commune  statuent  sur  ces  différentes  affaires,  pendant  les  ses- 
sions qui  ont  lieu  quatre  fois  chaque  année,  du  2  au  25  novem- 
bre, du  11  au  31  janvier,  du  15  avril  au  8  mai,  et  du  22  mai 
au  12  juin.  Pendant  ces  sessions,  les  puisne-judges  siègent  dans 
la  Cour  à  laquelle  ils  appartiennent,  réunis  sous  la  présidence 
du  chief-justice. 

Ainsi,  les  pouvoirs  des  juges  de  loi  commune  s'exercent  de 
deux  manières,  réunis  en  corps  et  pendant  les  sessions,  pour  la 
solution  des  affaires  que  nous  venons  d'indiquer  et  pour  les  dé- 
livrances des  writs  de  venire  facias  et  de  nisi  prius  ;  individuel- 
lement, dans  les  tournées  de  circuit,  lorsqu'ils  président  les  jurés 
dans  chaque  comté,  pour  le  jugement  des  procès  qui  leur  sont 
soumis. 

IV.  Appd  des  Cours  supérieures  de  loi  commune;  Chambre  de 
r échiquier.  —  Au-dessus  des  Cours  de  loi  commune,  comme 
tribunal  d'appel,  se  place  la  Chambre  de  l'échiquier^  nommée 
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aussi  Court  oferror,  qui  connaît  des  appels  des  trois  Cours  supé- 
rieures. Il  ne  faut  pas  confondre  la  Chambre  de  Téchiquier  avec 
la  Cour  du  même  nom.  £lle  est  composée  des  juges  des  trois 
grandes  Cours,  et  présidée  parle  lord  chancelier.  Elle  fut  établie 
par  statut  d'Edward  III*  pour  juger  sur  writs  d'erreur  les  dé- 
cisions de  la  Cour  de  l'échiquiw.  De  là,  sans  doute,  Torigine  du 
nom  qu'elle  a  conservé.  Plus  tard  2,  ses  pouvoirs  furent  éten- 
dus aux  appels  des  décisions  de  la  Cour  des  plaids  communs,  et 
de  celle  du  banc  du  roi,  jugeant  en  matière  civile.  Lorsque  Tar- 
rêt  de  Tune  des  trois  Cours  est  frappé  d'appel,  Fexamen  en 
est  porté  devant  les  juges  réunis  des  deux  autres.  Ainsi,  les 
membres  des  trois  Cours  supérieures  sont,  les  uns  à  Tégard  des 
autres,  juges  d'appel  à  la  Chambre  de  l'échiquier.  La  Chambre 
de  l'échiquier  peut  aussi,  sur  la  demande  et  l'initiative  de  la 
Cour  saisie  d'une  affaire,  connaître  directement  des^  procès  les 
plus  importants  et  les  plus  compliqués,  et  de  ceux  qui  n'ont  pu 
recevoir  de  solution  par  suite  du  partage  des  voix.  Les  décisions 
de  la  Chambre  de  l'échiquier,  même  statuant  comme  tribunal 
d'appel,  peuvent  être  déférées  par  les  parties  à  la  Chambre  des 
lords,  qui  statue  comme  Cour  de  justice,  dans  les  formes  que 
nous  indiquerons.  Mais  les  plaideurs  ont  rarement  recours  à 
cette  procédure  supérieure,  qui  entraîne  des  frais  considérables. 
V.  Cofurs  d assises  et  de  nisi  prius.  —  Ces  Cours  ne  forment 
pas  un  tribunal  spécial  ;  elles  sont  un  démembrement^  ou,  pour 
parler  plus  exactement^  un  des  modes  d'exercice  des  attribu- 
tions des  Cours  supérieures  de  loi  commune.  Dans  l'origine, 
toutes  les  affaires  devaient  être  jugées  à  la  caria  regis^  et  plus 
tard  à  Londres,  devant  les  Cours  de  Westminster.  La  Cour  saisie 
de  la  demande  rendait  un  writ  de  venire  faciasy  qui  enjoignait 
au  shérif  de  convoquer  les  jurés  du  comté  dans  lequel  l'alîaire 
avait  pris  naissance.  Lorsque  les  affaires  se  multiplièrent,  on 
comprit  les  inconvénients  d'un  usage  qui  entraînait  des  lenteurs 
et  des  frais  considérables,  et  exigeait  le  déplacement  des  jurés^ 
résidant  quelquefois  dans  les  parties  les  plus  éloignées  du 
royaume.  Pour  y  obvier,  les  Cours  ajoutèrent  au  writ  de  con- 
vocation cette  formule  :  Nisi  prius  Justiciarii  vel  régis  dominiy  ad 

1  Statut  31  Edward  III,  cbap.  xii. 

*  Statut  27  Elisabeth,  cbap.  xxviii  ;  statut  Georges  III. 

TOME  IX.  dO 
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(misa»  eapiendai  vénirent^.  Dès  \6ts ,  les  procès  ne  durent  pltts 
être  jugés  à  Westminster,  que  si  les  jug^  ne"^  s'étalent  pas  trans* 
portés  eux-mêmes  dans  le  comté  avant  Tépoque  fixée  par  le  writ 
de  convocation  du  jury,  et  les  Cottrs  eurent  boîû  de  fixer  tou- 
jours cette  convocation  à  une  époque  posté(rieure  à  cell«  des  oîiv 
euits  annuels.  C'est  ainsi  que  fut  complètement  modifiée  Vtd-» 
ministration  de  la  justice^  dans  un  de  ses  détails  importants, 
sans  changer  cependant  les  textes  des  anciennes  lois  de  TAn* 
gleterre. 

Les  tournées  ou  circuits  des  juges  des  Cours  supérieures  fu^ 
rent  établis  par  un  statut  d'Edward  I*%  pour  remplacer  les  tour" 
nées  de^  justiciarii  itinérantes,  institués  en  llTâ^  sous  le  règne 
de  Henri  III,  et  confirmés  depuis  par  la  grande  charte.  Ces  of« 
ficiers  judiciaires  n'avaient  que  les  pouvoirs  qui  leur  étalent 
délégués  par  Vaula  regia,  et,  lorsque  les  plaids  communs  furent 
séparés  do  cette  Cour  *,  ils  durent  renvoyer  les  causes  les  plus 
difficiles  devant  la  nouvelle  Cour  des  plaids  communs  établie  à 
Westminster.  Pour  remédier  aux  inconvénients  qui  résultaient  de 
cet  étatdechoses^  des  statuts  d'Bdward  P^  et  d'Edward  Ildéola'- 
rèrent  qu'un  juge  delà  Cour  où  la  cause  serait  portée,  pourrait  re- 
cevoir les  déclarations  et  enquêtes  des  assises^  en  s'adjoignant  un 
chevalier  et  un  homme  notable  du  comté.  Un  statut  d'Edward  III 
ordonna  que  les  enquêtes  d'assises  et  de  nisi  prius,  pourraient 
être  reçues  par  un  juge  de  l'une  quelconque  des  Cours  sapé-* 
rieures,  quand  même  ce  juge  ne  ferait  pas  partie  de  la  Cour  de* 
vaut  laquelle  était  porté  le  litige*;  seulement^  divers  statuts 
défendirent  qu'un  homme  de  loi  fût  juge  d'assises  dans  la  pro- 
vince où  il  demeurait,  ou  dans  laquelle  il  était  né^. 

t  Ctà  mot  a  Cail  doiiuer  sus  Cours  d'flsslsas,  réunies  au  cbef-iieude  «omié 
pour  le  jugem6Dl  des  afifaires  civiles,  le  nom  de  Cours  de  niii  prius,  par  le- 
quel OD  les  désigne  souvent  pour  les  distinguer  des  Cours  appelées  à  sta- 
tuer sur  les  afifaires  criminelles^  et  qui  ont  conservé  le  nom  de  Cours  d'as-- 
sises. 

>  Cette  séparation  Tui  ordonnée  par  la  grande  charte  ea  1S45,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut. 

'  Slauit  14  Edward  III,  chap.  xvi  ;  Blackstone,  Uv.  III,  chap.  iv* 

*  Statut  4  Edward  III,  chap.  ii;  statut  2  Richard  II,  cbap.  ii  ;  statut  33 
Henri  VIII,  cbap.  xxiv.  Le  statut  12  Georges  II,  chap.  xxvii,  autorise  ce- 
pendant les  juges  à  exercer  leurs  commissions  pour  les  affaires  crimioelles, 
dans  le  comté  de  leur  naissance  ou  de  leur  résidence. 
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li^Afigleterre  est  dirâéa  en  siK  làrcaits  qai  comprennent  Cous 
leseonités;  des  tournées  ont  lieu  deux  fois  chaque  année  dans 
chaque  circuit.  A«  point  de  ^e  des  affaires  dviies,  la  commis- 
skm  des  juges  est  de  deux  natures,  la  commiêsifmd^dmisef,  pour 
présider  le  jury  et  recevoir  don  Terdiot  dans  rexamen  des  alTaires 
eonoemant  les  propriétés  foncières,  et  la  commission  de  nisiprius^ 
compranaat  ies  mêmes  aitrilMitioBS,  |>our  le  jugement  des  autres 
causes  civiles  ^.  Les  juges  sont  ordinairement  accompagnés  de 
substituts,  désignés  par  la  Cour  et  eboisis  pour  chaque  tournée 
panb  ies  avocats  les  plus  anciens  et  les  plus  reccHnmandables. 
L'usage' est  aussi  de  leur  adjoindre  quelques  personnes  notaMes 
du  eomté. 

Les  Cours  de  mi  prius  sont  complétées  par  la  réunion  des 
douze  jurés  nécessaires  au  jugement.  Nous  avons  dit  que  le  wrît 
4»vem»^  fBciasj  vGXkdvL  par  la  Cour  pour  leur  convocation,  renfer- 
Hifâtâouvent  la  formule  dejunprt>tô,^ui  rendait,  parle  fait^  inu- 
tile leur  réunion  à  Westminster  au  jour  primitivement  fixé.  Au- 
jourd'hui, les  Cours  délivrent  plus  ordinairement  deux  wrîts 
distincts  ;  le  premier,  writ  de  venire  fadas  ou  de  convocation, 
est  adressé  au  shérif  du  comté,  qui  le  renvoie  à  la  Cour,  avec 
une  bande  de  parchemin  contenant  la  liste  des  jurés,  qu'il  est 
«enflé  avoir  convoqués.  Mais,  par  ie  lait,  il  ne  les  a  pas  préve- 
AuSy  et  ceux-ci  ne  compar aâsi^ant  pas  au  jour  indiqué,  la  CoiBff 
rend  un  second  wni  d'habees  corpus  juratorum^  en  vertu  duquel 
les  jujrés  sont  coatrain/ts  de  se  présenter,  et  dans  ce  second  writ 
elle  insère  la  formule  de  nisi  prius,  qui  contient  à  la  suite  Tindi* 
cation  du  jour  et  du  lieu  du  comté,  fixé{)our  la  tenue  des  pro- 
diaines  assises.  Le  sh^f,  auquel  est  adressé  ce  nouveau  writ, 
convoque  alors  les  jurés,  au  nombre  de  quarante-huit,  sur  les- 
quels douze  seront  tirés  au  sort  pour  le  jugement  de  chaque 
affaire.  Les  parties  ont  certains  droits  de  récusation.  Nous  exa- 
minerops  m  détail  le  mode  de  procéder  devaiSt  le  jury  ;  il  suffit 
de  dire,  quant  à  présent,  que  le  verdict  doit  être  rendu  à  l'una- 
nimité. Le  juge  qui  préside  la  Cour  rend  le  jugement  confor- 
mément à  ce  verdict. 

Les  sessions  des  Cou»  de  nisi  prius  dunent  4ffdûiairement  de 
quatre  àhttitseniaines,£uiv4tntlenoaabDedes  affaires.  Lesdéd* 

1  BUïckslone,  liv.  III,  chap.  iv. 
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sions  de  ces  Cours  peuvent  être  attaquées  par  writs  of  error,  et 
soumises  en  appel  à  Texamen  des  Cours  supérieures,  soit  pour 
cause  d'inexécution  des  formes  prescrites  parla  loi,  soit  lorsque  le 
point  de  droit  parait  aux  parties  avoir  été  mal  résolu,  soit^  en- 
fin, lorsque  le  jury  a  rendu  un  verdict  contraire  à  Vopinion 
personnelle  du  juge.  Ces  appels  sont  portés  devant  la  Cour  ori* 
ginairement  saisie  de  Taffaire^  qui  statue  sans  Tassistance  de 
jurés. 

VI.  Cour  de  comté.  —  La  Cour  de  comté,  county-Courty  est 
aujourd'hui  le  plus  important  des  tribunaux  inférieurs  de  loi 
commune,  en  raison  de  sa  compétence  et  de  ses  attributions. 
Elle  a  reçu  par  des  actes  récents  ^  des  modifications  presque 
complètes^  qui  en  ont  fait  la  juridiction  la  plus  utile  de  l'An- 
gleterre. 

Autrefois,  la  Cour  du  comté  était  attachée  aux  pouvoirs  du 
shérif;  lui  seul  y  remplissait  les  fonctions  de  juge.  Sa  compé- 
tence s'étendait  à  toutes  actions  purement  personnelles  s'élè- 
vaut  à  une  valeur  inférieure  à  40  shillings.  Il  pouvait  cepen- 
dant connaître  des  actions  réelles  et  des  actions  personnelles 
supérieures  à  ce  chiffre,  en  vertu  d'un  writ  spécial  appelé 
jtisticieSy  qui  autorisait  le  shérif,,  pour  la  plus  prompte  expé- 
dition des  affaires,  à  juger,  dans  la  Cour  du  comtés  des  causes 
de  la  compétence  des  Cours  supérieures.  Cette  Cour  siégeait 
presque  constamment  et  se  composait  uniquement  du  shérif; 
mais  elle  statuait  avec  Tassistance  de  jurés  choisis  parmi  les 
francs-tenanciers  du  comté. 

Aujourd'hui,  les  Cours  du  comté  ont  regu  une  nouvelle  orga- 
nisation par  le  statut  de  la  reine  Victoria.  Elles  fonctionnent 
dans  toutes  les  parties  de  l'Angleterre,  et  se  composent^  non 
plus  du  shérif,  mais  d'un  juge  unique,  dont  les  appointements 
sont  de  1,200  livres  sterling  (30,000  francs).  La  nomination  de 
ces  magistrats  appartient  au  lord  chancelier,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  avocats.  Les  juges  des  county-Courts  se 
transportent  dans  chaque  district  du  comté  pour  y  rendre  la 
justice.  Ils  connaissent  en  dernier  ressort  de  toute  demande  in- 
férieure à  5  livres  (125  francs),  et  en  premier  ressort,  de  toute 
action  personnelle^  civile  ou  commerciale,  dont  le  chiffre  n'ex* 

1  statut  Victoria. 
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cède  pas  50  livres  (1,250  francs),  fls  sont  égaleoîent  com- 
pétents pour  statuer  sur  certaines  actions  réelles^  lorsque  Tim* 
portance  du  litige  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  leur  compétence 
en  matière  personnelle,  et  que  le  titre  n'est  pas  contesté.  L'appel 
de  leurs  décisions  est  porté  deyant  les  Cours  supérieures  de  loi 
commune. 

'  La  procédure  suivie  devant  les  Cours  de  comté  esé  rapide  et 
sommaire.  Lorsque  l'affaire  présente  une  question  de  droit  de 
quelque  importance,  le  juge  peut  en  référer,  pour  sa  solution^  à 
deux  juges  des  Cours  supérieures.  Les  jugements  peuvent  ôtre 
rendus  sans  assistance  du  jury,  et  par  le  juge  seul.  Cependant, 
par  respect  sans  doute  pour  le  principe  de  cette  ancienne  in-» 
stitution  si  chère  à  l'Angleterre,  lorsque  la  demande  dépasse 
le  chiffre  de  5  livres,  et  que  l'une  des  parties  le  requiert,  le 
juge  est  obligé  d'appeler  un  jury  de  cinq  personnes,  pour  sta- 
tuer sur  les  questions  de  fait  qui  doivent  servir  de  base  à  sa  dé- 
cision. Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  cas  s'est  rarement  pré* 
sente  depuis  l'organisation  de  ces  Cours.  Ainsi,  à  Manchester, 
d'après  les  relevés  statistiques,  13,169  affaires  ont  été  jugées 
dans  le  cours  d'une  année,  sans  que,  dans  aucune,  les  parties 
aient  requis  la  réunion  des  jurés.  La  tapidité  des  procédures,  et 
la  diminution  notable  dans  les  frais,  ont  assuré  une  grande  po- 
pularité à  ces  tribunaux,  dont  Tidée  fondamentale,  due  à  lord 
Brougham»  et  inspirée  par  le  fonctionnement  de  nos  tribunaux 
d'arrondissement,  a  amené  un  véritable  progrès  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  et  a  mérité  à  son  auteur  la  légitime  grati- 
tude de  ses  concitoyens. 

VIL  Court-baron  et  autres  tribunaux  inférieurs.  —  Il  existe, 
au-dessous  des'  Cours  de  comté,  quelques  tribunaux  inférieurs 
de  loi  commune  sans  importance  judiciaire  et  dont  les  juridic- 
tions sont  presque  tombées  en  désuétude.  Il  suffira  d'en  rappeler 
ici  les  principales  attributions.  La  Court-baron  ou  des  francs- 
tenanciers  est  un  souvenir  de  l'ancienne  justice  féodale.  Une 
Cour  de  cette  nature  était  autrefois  attachée  à  chaque  manoir 
seigneurial,  et  tenue  par  l'intendant  du  domaine  avec  l'assis- 
tance des  francs-tenanciers.  Il  faut  aujourd'hui  une  ordonnance 
royale  pour  en  autoriser  le  fonctionnement.  Une  de  ses  princi- 
pales attributions  est  de  recevoir  les  actes  de  transmission  et 
contrats  de  redevance  relatifs  au  fief.  Elle  peut  aussi  décider 
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par  un  writ  de  droit  les  eontestations  relatives  aux  lérres  du  diH 
maine,  et  connaître  des  actions  personnelles  intentées  par  les 
hommes  dn  domaine,  ponr  vne  yalear  inférieure  à  40  shillings. 
Mais  les  procédures  devant  cette  Cour  peuvent  être  évoquées 
aux  Cours  du  comté  par  une  simple  ordonnance  dn  shérif  ap- 
pelée toit,  quia  tollit  causant  a  curia  ôaronum,  ce  qui  a  depuis 
longtemps  enlevé  tout  pouvoir  à  cette  ancienne  juridiction. 

La  Cour  de  hundred  ou  de  la  centurie  est  également  un  tribunal 
Aujourd'hui  sans  importance.  Son  organisation  et  ses  attribu- 
tions sont  les  mêmes  que  celles  de  la  Court-baron,  mais  éten- 
dues à  tous  les  habitants  d'un  canton,  ou  hundred.  Les  affaires 
qui  lui  sont  soumises  peuvent  également  être  évoquées  à  la 
Cour  du  comté  ;  ces  deux  tribunaux  sont  au  nombre  de  ceiix 
dits  of  not  record.  La  juridictioià  de  la  Cour  de  hundred,  bien 
qu'ajant  conservé  son  existence  légale^  est  aujourd'hui  complè- 
tement abandonnée. 

Il  existe  parmi  les  tribunaux  inférieurs  de  loi  commune  une 
autre  Cour>  qui  semblerait  être  plutôt  un  tribunal  de  juridiction 
spéciale.  La  Cour  de  pie-poudre  est,  en  effet,  une  Cour  de  jus- 
tice expéditive  particulière  aux  foires  et  marchés.  Son  nom  pa- 
.rait  provenir,  d'après  Blackstone,  d'un  vieux  mot  français  ou 
normand,  pied  puldreaux,  qui  signifiait  colporteur  ^.  D'autres 
auteurs  prétendent  qu'il  s'appelle  ainsi  des  pieds  poudreux  des 
plaideurs,  ou  de  ce  que  la  justice  y  est  rendue  aussi  prompte- 
ment  qu'on  peut  secouer  la  poussière  des  souliers.  C'est  le  tri- 
bunal des  petits  marchands  qui  se  rendent  aux  foires.  Le  rece- 
veur ou  agent  chargé  de  la  perception  des  droits  en  est  le  jugé 
unique.  Sa  compétence  comprend  les  contestations  relatives  aux 
actes  de  commerce  et  qui  prennent  naissance  sur  le  marché  et 
pendant  sa  durée  ;  elle  ne  peut  s'étendre  aux  difficultés  résul- 
tant de  marchés  antérieurs  ;  le  plaignant  doit  affirmer  sous  ser- 
ment^ que  le  différend  vient  de  naître  pendant  la  durée  du  mar- 
ché. Ce  tribunal  est  une  Cour  de  record  ;  Tappel  de  ses  décisions 
est  porté  par  writ  d'error  devant  les  Cours  supérieures  de  loi 
commune.  Aux  termes  d'un  statut  de  Georges  III,  ces  Cours 
sont  également  chargées  de  donner  par  des  writs  ou  ordonnances 
la  force  exécutpire  aux  sentences  de  la  Cour  de  pie-poudre^ 

1  Blackslone,  lit.  III,  chap.  iV. 
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lorsque  la  régidence  du  défendeur  et  ses  biens  meubles  sont 
plaeés  bars  des  limites  de  sa  juridiction,  L'institution  de  celte 
Cour  a  eu  pour  objet  d'accélérer  Tadministration  de  la  justice 
entre  les  individus  résidant  dans  des  lieuK  éloignés  et  qui  se 
r«adent  aux  foires  et  marchés.  Cependant  cette  juridiction  est 
aujourd'hui  abandonnée  et  tombée  à  peu  près  complètement 

dans  Toubli. 

« 

§  H.  -  l»e«  Cours  il*(«4iillé. 

Lé  Mm  de  Coût  d'équité  parait  au  premier  abord  froisser 
ropinimi  <l(ae  Ton  a  des  Cours  de  justice.  Tous  les  tribunaux  ne 
8ont41s  pas  chargés  de  statuer  d'après  l'équité,  et  n'est-ce  pas 
lêUf  plremier  devoir  ?  Aussi  ne  rencontre-t-on  dans  aucun  pays, 
et  à  aucune  époque,  cette  séparation  entre  les  règles  de  la  loi  et 
eelles  de  Péquité^  appliquées  par  des  tribunaux  différents  t.  En 
Angleterre  méme^  dans  les  temps  ancieiis,  Vaula  re^ia.  Cour 
suprême  de  juridiction,  administrait  la  justice  en  conformant  s^ 
décisions  aux  règles  de  la  loi  et  de  l'équité.  Ce  n'est  que  plus 
tard^  que  le  respect  profond  des  Anglais  pour  les  anciennes  lois 
du  pays,  et  la  conservation  scrupuleuse  des  antiques  traditions^ 
amenèrent  peu  à  peu  la  formation  des  Cours  d'équité. 

Dans  l'origine,  lorsque  les  CourS;  procédant  d'après  les  termes 
précis  des  writs  originaux  et  des  statuts^  rendaient  des  juge- 
tnents  trop  sévères  et  susceptibles  de  modifications^  il  était 
.  d'usage  de  Recourir  au  roi,  en  son  conseil  privé,  pour  en  obte* 
nir  le  redressement  *.  Le  Conseil  privé  avait  coutume  de  ren- 
voyer rexainen  de  Taffaire  au  lord  chancelier,  qui,  d'abord  avec 
l'assistance  d'un  comité  spécial,  puis  seul,  modérait,  d'après  les 
circonstances,  la  sévérité  de  jugements  rendus  conformément  au 
tekte  de  la  loi.  Plus  tard,  le  chancelier  fut  appelé  à  rendre  un 
Writ  spécial,  adressé  aux  Cours  de  loi  commune,  pour  leur  in* 
diquer  la  décision  à  prendre  dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi. 
C'est  ce  qu'on  appelait  un  writ  on  tht  case,  aU  moj^en  duquel 

1  Le  Conseil  d0  conscience^  inslitué  par  le  roi  de  Portugal  Jean  III,  pour 
réviser  les  sentences  de  toules  les  Cours  inférieures  et  les  inodiûer  d'après 
Téquilé,  n'était  qu'un  tribunal  d'appel  {Hisl,  mod.  ùniv.,  t.  XXII). 

*te  fait  avait  donné  naisFance  k  uiiis  Jiiriiliction  spéciale  nommée  Cou^ 
é$8  requitei,  qtti  M  abolie  sons  le  règkie  de  Charles  !«'  (Statut  16,  chap.  i 
etx). 
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le  plaideur  pouvait  obtenir  une  réparation  adaptée  en  raison  et 
en  équité  aux  circonstances  de  TafTaire.  Ce  pouvoir  devait  bien* 
tôt  prendre  une  grande  extension.  Au  quatorzième  siècle,  vers  la 
fin  du  règne  d'Edward  114  s'introduisirent^  en  Angleterre,  ce 
qu'on  a  appelé  les  taes  de  biens  fonds,  sortes  de  ûdéicommîs, 
aux  termes  desquels  des  terres  étaient  données  à  une  personne^ 
mais  avec  la  volonté  et  la  confiance  que  le  terre-tenant  n'en  dis- 
poserait que  conformément  aux  intentions  de  cestuy  que  use, 
c'est-à-dire  de  celui  pour  l'usage  duquel  elle  était  concédée,  et 
qu'il  laisserait  ce  dernier  en  recueillir  les  profits.  Ces  contrats, 
qui  n'étaient  pas  prévus  par  la  loi,  trouvèrent  une  grande  op- 
position devant  les  Cours  de  loi  commune  ;  mais  le  clergé  les 
considérait  comme  obligatoires  en  conscience.  Les  contestations 
soulevées  par  ces  uses,  ne  pouvant  trouver  une  solution  dans 
les  règles  de  la  loi,  furent  soumises  au  lord  chancelier,  qui,  au 
moyen  des  writs  rendus  nécessaires,  obtint  une  juridiction  im- 
portante comme  juge  d'équité.  Telle  fut  la  véritable  origine  des 
Cours  d'équité,  dont  les  attributions  s'étendent  aujourd'hui  à 
un  grand  nombre  de  cas.  Le  but  de  cette  institution  fut  d'éta- 
blir un  tribunal  auquel  les  parties  puissent  avoir  recours,  toutes 
les  fois  que  le  droit  commun  ne  donne  pas  le  moyen  de  résoudre 
la  question  du  litige. 

Ce  tribunal  ne  peut  cependant  statuer  arbitrairement,  ni  dé- 
roger complètement  à  la  loi,  et  il  est  utile  de  bien  préciser,  à 
ce  point  de  vue,  ses  pouvoirs  et  ses  attributions,  afin  de  faire 
connaître  son  véritable  caractère.  Dans  la  langue  usuelle,  le  mot 
équité  est  synonyme  de  justice  ;  dans  la  langue  du  droite  il  in- 
dique la  saine  interprétation  de  la  loi.  Pris  en  ce  sens,  l'équité 
doit  être  la  règle  et  la  base  des  décisions  judiciaires  devant 
toutes  les  Cours  et  tribunaux.  On  appelle  aussi  équité  le  par- 
don ou  la  décision  en  quelque  sorte  transactionnelle  prise  par 
suite  des  circonstances  spéciales  d'une  affaire,  et  sans  règles 
fixes  pour  empêcher  que  le  summum  jus  ne  devienne  summa 
injuria.  Telle  n'est  pas  encore  la  véritable  signification  du  nom 
des  Cours  d'équité  de  l'Angleterre;  car,  malgré  leur  respect 
pour  les  textes  et  les  anciennes  traditions,  les  Cours  de  loi  com- 
mune ont  le  droit  d'interprétation,  et  ne  sont  pas  tenues  plus 
que  dans  les  autres  pays  d'appliquer  rigoureusement  ces  textes, 
sans  en  tirer  les  conséquences  équitables  applicables  à  chaque 
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litige.  De  leur  côté,  les  Cours  d'équité  sont  soumises  à  certaines 
règles,  et  se  peuvent  apporter  aucune  modification  aux  près* 
criptions  de  la  loi.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  dit  souvent  que 
ces  Cours  ont  été  instituées  pour  tempérer  la  rigueur  de  la 
Joi  coDomune;  elles  doivent^  avant  tout,  respecter  le  droit 
commun.  Ainsi^  il  existe  dans  la  loi  commune  qui  règle  l'ordre 
des  successions,  diverses  dispositions  qui  peuvent  paraître  rigou- 
reuses et  qui  sont  la  suite  des  anciens  principes  féodaux.  Malgré 
le  changement  des  mœurs,  qui  semblent  mettre  ces  règles  en 
désaccord  avec  les  idées  modernes,  les  Cours  d'équité  n'auraient 
aucun  droit  de  les  modifier.  Il  a  pu  se  présenter  à  certaines 
époques  des  cas  où  ces  Cours,  abusant  de  leurs  pouvoirs  et  exci- 
tées par  les  principes  du  temps  ou  par  Tesprit  étroit  et  les  déci- 
sions injustes  des  Cours  de  loi  commune,  ont  rendu  des  sen- 
tences arbitraires  qui  ne  semblent  appuyée^  sur  aucun  principe  ^. 
Mais  en  général,  et  depuis  plus  d'un  siècle,  les  décisions  de  ces 
Cours  sont  basées  sur  des  règles  aussi  fixes  que  celles  des  au- 
tres tribunaux,  'OU  sur  les  sentences  rendues  antérieurement 
dans  des  circonstances  identiques.  Le  véritable  but  de  l'institu- 
tion des  Cours  d'équité,  leur  véritable  mission,  est  de  suppléer 
à  Tinsuffisance  de  la  loi  commune  dans  les  cas  qui  n'ont  pas  été 
prévus^  d'admettre  certains  modes  de  preuves  ou  d* examen  non 
prescrits  ni  autorisés  par  la  loi,  mais  qui  doivent  amener  la 
découverte  de  la  vérité,  d'ordonner  l'exécution  d'actes,  de  con- 
trats et  d'obligations,  malgré  l'absence  de  certaines  formes  lé- 
gales qui  les  rendraient  sans  valeur  devant  les  tribunaux  de  loi 
commune,  et  qui  permettraient  à  Thomme  de  mauvaise  foi 
d'échapper  aux  promesses  par  lui  contractées.  A  ce  point  de  vue, 

*  Sous  les  règnes  d'Edward  III,  et  de  Richard  II  la  chancellerie,  confiée  à 
de  hauts  dignitaires  ecclésiastiques,  chercha  à  augmenter  sa  juridiction  au 
préjudice  de  celle  des  Cours  de  loi  commune,  et  obtint  divers  statuts  en  ce 
sens  (statut  17  Richard  11^  chap.  vi),  qui  lui  permettaient  de  réformer, 
sous  prétexte  d*équité,  les  décisions  des  Cours  supérieures.  Mais  les  Parle- 
ments résistèrent  à  celle  tendance,  cl  les  pouvoirs  de  révision,  accordés  au 
chancelier  sous  le  nom  de  writ  stib  poena,  furent  restreints  à  un  petit 
nombre  de  cas.  La  lutte  soulevée  en  1016,  sous  le  règne  de  Jacques  !«', 
entre  Ed.  Coke,  président  de  la  Cour  du  banc  du  roi,  et  le  chancelier  Elles- 
more,  amena  quelques  réformes.  Cependant,  ce  ne  fut  qu'après  la  restaura- 
tion de  Charles  II  que  se  fixèrent,  par  les  chanceliers  eux-mêmes,  les  règles 
qui  dirigent  aujourd'hui  les  Cours  d'équité  (Blackstone,  liv.  III,  chap.  iv). 
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leur  Yéritable  nom  pourrait  être  Cours  de  conscieneey  ôt  il  eût 
peut-être  moins  prôté  à  Téquivoque,  et  entraîné  moins  d'erreur 
sur  Tobjet  de  cette  institution. 

I.  Cour  de  chancdlerie*  —  La  Cour  de  chancellerie  a  toujours 
été  le  tribunal  suprême  d'équité.  Elle  a  aujourd'hui  le  monopoU. 
de  cette  juridiction^  qu'elle  avait  partagé  jusqu'à  ces  dernières 
années  avec  la  Cour  de  TEchiquier,  dont  les  juges  pouvainat 
statuer,  dans  certains  cas,  comme  juges  d'équité.  Ce  pouvoir 
leur  a  été  retiré  par  un  statut  de  la  reine  Victoria  ^,  Le  chef  de 
cette  Cour  est  le  lord  chancelier,  dont  nous  avons  fait  connaîtra 
les  hautes  attributions  pour  l'administration  de  la  justice,  et  qui 
composa  longtemps  seul  toute  la  Cour  de  chancellerie.  Mais  lé 
grand  nombre  d'affaires  soumises  à  cette  juridiction  en  nécesmta 
l'extension,  et  la  Cour  se*  compose  aujourd'hui,  outre  le  lord 
chancelier,  d'un  maître  des  rôles^  de  trois  viee-chanceliers) 
de  maîtres  de  chancellerie  et  de  deux  lords  juges  d'appel,  ayant 
chacun  leurs  attributions  particulières. 

Les  maîtres  de  chancellerie,  dont  les  appointements  sont  de 
3,000  livres  sterling  (76,000  francs),  sont  chargés  de  rinstruo- 
tion  des  procès,  des  rapporta  et  de  la  discussion  des  preuves  in* 
terlocutoires.  L'instruction  de  toutes  les  affaires  portées  devant 
la  Cour  de  chancellerie  devant  ôtre  faite  par  écrit,  ces  fonctions 
de  maître  do  chancellerie  ont  une  certaine  importance. 

Le  maître  des  rôles,  dont  les  appointements  sont  de  6,000  li- 
vres (160,000  francs),  et  les  vice-chanceliers,  aux  appointements 
de  6,000  livres,  remplacent  complètement  le  lord  chancelle 
dans  ses  attributions  judiciaires.  Chacun  d'eux  siège  seul,  et 
comme  juge  unique,  sans  assistance  de  jurés  ;  mais  leurs  déci* 
sions  ne  peuvent  être  enregistrées,  enrolled,  que  lorsqu'elles 
ont  été  revêtues  de  la  signature  du  chancelier.  Les  juges  de 
cette  Cour  ne  se  déplacent  point.  Toutes  les  affaires  soumises  à 
sa  juridiction  sont  portées  devant  elle,  à  Londres,  au  palais  de 
Westminster,  siège  de  la  Cour.  Lorsque  les  demandes  exigent 
un  examen  de  fait,  qui,  aux  termes  des  lois,  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  le  jury,  la  Goitr  de  chancellerie,  n'ayant  point  droit 
de  le  réunir  ni  de  statuer  avec  son  assistance,  est  obligée  de  se 
dessaisir,  et  dé  renvoyer  l'affaire  devant  une  des  Cours  de  loi 

1  SUlut  5  Victoria. 
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oommuiie  «  le  plus  aouyent  derani  la  Cour  du  bane  de  la 
tmB,  qui  procède  au  jugement  dims  les  formes  ordinaires  et 
trac  rassistanee  des  jurés. 

lia  Cour  de  chancellerie  a  certaines  attributions  domme  Cour 
,  de  loi  eommune.  Elle  connaît  à  ce  titre,  et  sur  un  writ  de  seire 
fàeiasi  des  aotions  relatives  à  Texéeution  des  sentences  des  au-^ 
trd»  Cours,  des  réclamations  tendant  à  faire  annuler  des  lettres 
patMites  de  la  reine,  dont  les  dispositions  ne  seraient  pas  cou-» 
fétmfla  h  la  loi,  des  plaintes  de  ceux  qui  prétendent  avoir 
éprouvé  quelque  dommage  par  le  fait  de  la  couronne.  Maisl^ 
daâs  ees  cas' même,  elle  doit  statuer  sans  assistance  du  jury,  ce 
qui  restreint  sa  juridiction  de  loi  commune  à  la  solution  de  ques- 
tions de  droit,  et  l'oblige  à  se  dessaisir  dans  les  cas  fréquents  oii 
la  constatation  des  faits  nécessite  Tintervention  des  jurés.  Aussi 
ses  attributions  de  droit  commun  sont  fort  restreintes^  et  ne  s'ap* 
pliquent  guère  aujourd'hui  qu'à  celles  du  bureau  de  justice, 
officma  justitiœ^  qui  ont  pour  objet  la  délivrance  de  certains 
writs  et  commissions  qui  doivent  être  revêtus  du  sceau  du  lord 
âiatieelier  ;  telles  sont  les  commissions  nécessaires  aux  établis- 
sements de  charité,  à  la  constructic»!  des  canaux,  etc.  Autrefois, 
il  était  pourvu  de  même  à  Texpédition  des  lettres  royales  ou 
wriu  ex  débita  justitiœ,  exigées  de  tout  plaideur  avant  de  por-« 
ter  son  action  devant  une  des  Cours.  Mais  cette  autorisation 
n'est  plus  eu  usage  que  dans  certaine  cas  qui  se  présentent  rare* 
ment.  Les  sentences  rendues  par  la  Cour  de  chancellerie^  comme 
Gûur  de  loi  commune,  peuvent  être  attaquées  par  appel  ou 
toril  derror  devant  la  Cour  du  banc  de  la  reine.  Cette  procédure 
est  tellement  exceptionnelle,  que  les  publicistes  affirment  qu'au- 
enu  cas  d'appel  de  cette  nature  ne  s^est  présenté  depuis  la  qua- 
torzième année  du  règne  de  la  reine  Elisabeth  ^. 

Les  véritables  et  importantes  fonctions  de  la  Cour  de  chan- 
cellerie sont  celles  qui  lui  appartiennent  comme' Cour  d'équité. 
Elle  est  saisie,  à  ce  titre,  de  tous  les  procès  sur  lesquels  le  droit 
commun  ne  donne  aucun  moyen  de  solution,  parce  que  les 
contrats  ou  obligations,  dont  l'exécution  est  réclamée,  n'ont  pas 
été  prévus  par  la  loi,  ou  ne  sont  sanctionnés  que  sôus  cer- 
taines conditions.  C'est  ainsi  qu'elle  connaît  des  demandes  ten- 

A  Blackstone»  Iîy.  UI,  cbap.  iv,  p.  70. 
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dant  à  rexécution  des  fîdéicommis,  ou  autres  contrats  de  mdme 
nature  ;  des  actions  en  réparation  de  dommages  résultant  d'une 
fraude,  d*un  accident^  de  la  perte  d'un  titre,  en  un  mot  de  faits 
que  la  législation  française  a  classés  sous  le  nom  de  quasi-con- 
trats et  de  quasi-délits.  De  plus,  et  comme  conséquence  de  la 
tutelle  souveraine  appartenant  au  lord  chancelier  sur  les>mi- 
neurs  et  aliénés^  et  de  la  juridiction  qu'il  exerce  sur  les  établis- 
sements de  charité;  c'est  devant  cette  Cour  que  sont  portées  la 
plupart  des  actions  concernant  les  mineurs  et  les  aliénés,  les 
demandes  en  interdiction,  celles  intéressant  les  établissements 
charitables,  etc.  L'examen  de  ces  affaires  est  soumis  au  mattre 
des  rôles  ou  à  Tun  des  vice-chanceliers,  par  suite  de  la  déléga-> 
tion  donnée  pour  chacime  d'elles  par  le  chancelier,  sur  une  re- 
quête à  lui  présentée  à  cet  effet.  La  procédure^  différente  de 
celle  suivie  dans  les  Cours  de  loi  commune^  s'instruit  par  écrite 
mais  l'affaire  est  jugée  sur  plaidoiries  devant  le  juge  désigné. 

Les  décisions  rendues  par  le  maître  des  rôles  ou  les  vice-chan- 
celiers peuvent  être  attaquées  par  appel  devant  le  lord  chance- 
lier, qui  statue  alors  en  personne,  ou,  le  plus  souvent,  délègue 
à  cet  effet  un  des  lords  juges  d'appel^  qui  font  partie  delà  Cour 
de  chancellerie.  Ces  appels  se  présentent  rarement.  Les  lords 
juges  d'appel  sont  principalement  chargés  de  statuer  sur  Tappel 
des  sentences  rendues  par  les  Cours  inférieures  placées  sous  la 
direction  spéciale  du  lord  chancelier,  telles  que  la  Cour  des 
faillites  et  celle  des  débiteurs  insolvables ,  dont  nous  ferons 
connaître  l'organisation  et  les  attributions,  comme  Cours  de  ju- 
ridiction spéciale. 

n.  Appel  des  décisions  des  Cours  d^ équité.  Chambre  des  lords, 
— La  Chambre  des  lords  est  appelée  à  statuer  en  dernier  ressort^ 
comme  Cour  de  justice,  sur  les  appels  des  décisions  rendues  par 
la  Cour  de  chancellerie ,  soit  que  ces  sentences  émanent  du 
maître  des  rôles,  d'un  des  vice-chanceliers,  du  lord  chancelier 
lui-môme  ou  des  lords  juges  d'appel.  Il  peut  paraître  singulier 
et  contraire  au  principe  de  la  séparation  des  grands  pouvoirs  de 
l'Etat  de  voir  un  corps  politique  appelé  à  intervenir  dans  la 
justice  régulière  du  pays.  Cette  confusion  se  justifie  par  l'auto- 
rité de  la  tradition^  la  Chambre  des  lords  étant  regardée  comme 
représentant  l'ancienne  aula  regia^  composée  dans  l'origine  des 
grands  barons  du  royaume  et  des  grands  officiers  de  la  couronne. 
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La  composition  de  la  Chambre  des  lords,  comme  Cour  de 
justice,  est,  à  bien  des  égards,  défectueuse,  et  dans  ces  dernières 
années  un  comité  d'enquête  a  été  chargé  d'étudier  un  système 
de  réforme.  Tous  les  membres  de  la  Chambre  des  lords  peuvent 
y  siéger  comme  juges;  cependant,  ceux  qui  ne  sont  pas  lords 
jurisconsultes,  law-lords,  restent,  en  fait^  étrangers  à  toute  at- 
tribution judiciaire,  et  n'y  prennent  part  qu'exceptionnellement 
et  pour  compléter  le  nombre  des  membres  nécessaires  à  la  vali- 
dité des  arrêts.  La  qualité  de  lord  jurisconsulte  n'appartient 
qu'au  chancelier,  président  de  droit  de  la  Chambre  des  lords^ 
aux  anciens  chanceliers  et  aux  lords  qui  sont  arrivés  à  la  pairie 
par  la  magistrature  ou  le  barreau.  Malgré  ces  distinctions^  cette 
Cour  manque  des  garanties  ordinaires  d'une  impartiale  justice. 
Ainsi^  la  présidence  appartient  au  lord  chancelier,  qui  peut  avoir 
rendu  lui-même  la  décision  attaquée^  ou  Favoir  déjà  infirmée 
sur  un  premier  appela  si  elle  émane  d'un  des  vice-chanceliers^ 
et  il  peut  arriver  que  le  nombre  des  autres  lords  qui  siègent 
avec  lui  se  trouvant  réduit  à  deux  ou  trois,  son  opinion  ait  une 
grande  influence  sur  la  décision  définitive.  Cette  position  anor- 
male a  donné  lieu  à  uq  projet  de  réforme,  et  l'on  parait  d'ac- 
cord pour  adjoindre  à  la  Cour  deux  juges  pris  en  dehors  de  la 
Chambre  des  lords^  et  parmi  les  magistrats  des  Cours  supérieures 
ayant  plus  de  cinq  années  d'exercice,  qui  porteraient  le  nom 
de  deputy  speakers,  et  seraient  investis  par  la  couronne  de  la 
pairie  viagère.  Mais  on  ne  paraît  pas  songer  à  forcer  le  chance- 
lier à  se  récuser,  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  sur  Tappel  de 
décisions  dont  il  aurait  déjà  connu  à  la  Cour  de  chancellerie. 

La  Chambre  ou  Cour  des  lords  est  considérée  comme  Cour 
suprême  du  royaume.  Tous  ses  arrêts  sont  souverains,  défini- 
tifs, et  doivent  être  suivis  par  toutes  les  Cours  de  l'Angleterre^ 
lorsque  des  cas  identiques  se  présentent.  Bien  que  ses  attribu- 
tions judiciaires  soient  spécialement  de  statuer  sur  L'appel  des 
décisions  de  la  Cour  de  chancellerie^  elle  peut  aussi  connattre 
sur  writs  oferror  des  jugements  définitifs  des  Cours  de  loi  com- 
mune^  notamment  des  décisions  rendues  en  appel  par  la  Chambre 
de  l'échiquier.  Mab  nous  avons  déjà  dit  que  ces  recours  se  pré* 
sentent  fort  rarement  et  entraînent  des  frais  considérables. 
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L'autorité  des  Cours  ecclésiastiques,  conservées  de  nos  jours 
pour  la  décision  de  certaines  affaires  civiles  ijitéress^pt  JesUïqpues, 
remonte  à  Fépoque  de  la  conquête  de  TAnglçterre  p^r  le3  Nor- 
mands, Dans  les  temps  primitifs,  et  chez  les  peuples  s^^p^  }l 
n'existait  aucune  distinction  entre  les  juridictions  I^ï(j^up$  i^t 
celles  du  clergé.  La  Cour  du  comté  était  un  tribunal  spjirityi^I 
aussi  bien  que  temporel.  L'évêque  du  diocèse  y  siégait  a^jprès 
de  Taldermann  ou  du  géréfa,  et  ils  connaissaient  ensemble  (ies 
causes  civiles  et  ecclésiastiques.  Le  clergé  avait  fait  quelqjies 
tentatives  pour  s'emparer  exclusivement  de  la  juridiction  de  ces 
dernières  affaires^  qu'il  disait  appartenir  au  pape  dont  il  $tait 
le  représentant  ;  mais  aucune  décision  absolue  n'avait  ei^  lieu 
à  cet  égard  *. 

Guillaume  le  Conquérant  se  montra  très-favorable  aux  pré- 
tentions du  clergé,  qui  avait  embrassé  sa  cause  avec  chaleur.  Il 
voyait  d^ailleurs,  dans  la  création  de  tribunaux  ecclésiastiques, 
un  moyen  de  diminuer  l'autorité  des  lois  d'Edward  le  Confes- 
seur. Il  rendit,  en  conséquence,  un  statut  qui  défendit  aux  Cours 
séculières  de  juger  aucune  cause  spirituelle,  et  ordonna  au:^ 
plaideurs  de  présenter  ces  demandes  devant  Tévêque^,  dont  les 
décisions  devaient  être  basées  sur  le  droit  canon,  non  secundum 
hundret,  sed  secundum  canones  et  episcopales  leges  2.  Henri  I«', 
dès  son  avènement  à  la  couronne,  rétablit  une  partie  des  lois 
d'Edward  le  Confesseur,  et  ordonna  la  réunion  des  Cours  ec- 
clésiastiques et  civiles*.  Mais  le  clergé  éleva  de  vives  protesta- 
tions, et  à  la  mort  de  ce  monarque,  il  obtint  du  roi  Etienne, 
dans  la  formule  même  du  serment,  la  promesse  que  les  causes 
ecclésiastiques  seraient,  à  l'avenir,  déférées  exclusivement  à  la 
juridiction  des  évêques.  Lorsque  l'Angleterre  se  sépara  de  la 
Cour  de  Rome,  le  clergé  anglican  n'eut  garde  d'abandonner  une 
juridiction  qui  lui  donnait  une  grande  influence  dans  le  pays,  et 
les  autorités  laïques  se  montrèrent  faciles  à  tolérer  un  pouvoir 
qui  consolidait  la  puissance  des  représentants  de  la  religion 

1  BlackMôBe,  liv.  III,  cbap.  v. 

»  Ibid, 

3  Cariulaire  Henri  I«',  cbap.  yiii. 
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nouvelle.  De  là  la  force  qu'obtinrent  les  tribunaux  ecelésias* 
tiques  en  Angleterre  et  le  maintien  de  leur  juridiction  dans  ce 
pays,  à  répoque  môme  oh  elle  fut  réunie  aux  tribunaux  ordi- 
naires chez  les  nations  du  continent. 

Si  les  Cours  ecclésiastiques  ne  connaissaient  que  des  actions 
Qonoemant  le  clergé  ou  la  religion,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  nous 
•n  œeuper  avec  détail  dans  cette  étude;  mais  sa  juridiction 
s'^tmd  sur  des  actions  civiles' fort  importantes  et  qui  concernent 
1m  laïques.  Ainsi,  la  plupart  des  causes  relatives  au  mariage  et 
aux  dispositions  testamentaires  rentrât  dans  leur  compétence 
diraete.  A  ce  point  do  vue,  ces  Cours  ont  rang  parmi  les  tribu- 
MUf.  civils  de  TAngleierre.  Il  faut  cependant  dire  de  suite, 
que,  malgré  l'importance  de  leur  juridiction,  aucune  de  ces  , 
Conrtt  ne  sont  Cours  de  record, 

I^es  différentes  Cours  ecclésiastiques  ont  les  mêmes  attribu^ 
tiom  au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  materiœj  et  leurs 
pouvoirs  ne  varient  que  fiur  l'étendue  territorial^  de  cette  com- 
p($t«ocer  II  est  donc  utile  de  faire  connaître  de  suite  les  af^ 
fair^  civiles  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée.  Nous 
venons  de  dire  que  la  plupart  des  causes  relatives  au  mariage 
devaient  leur  être  soumises.  L'origine  de  cette  juridiction  est  an- 
térieure à  la  séparation  de  TEglise  anglicane.  Au  point  de  vue 
d0  la  religion  catholique,  le  mariage  étant  plutôt  un  sacrement 
qu^un  contrat ,  le  clergé  avait  seul  le  droit  d'accorder  les 
dispenses  nécessaires ,  de  dissoudre  ou  d'annuler  certaines 
anions*  Dès  lors,  toutes  les  causes  matrimoniales,  ou  caum  in* 
sfiiutionis  matrimoniiy  avaient  été  réservées  aux  tribunaux  ec«^ 
clésiastiques,  comme  intéressant  la  religion.  A  ce  titre,  ces  tri- 
bunaux connaissent  de  toutes  actions  entre  époux,  demandes 
89  divorce  ou  nullité  de  mariage  S  en  restitution  de  droits  con- 
jugaux^ en  pension  alimentaire  réclamée  par  Tun  des  époux 
contre  l'autre.  Ils  statuaient  aussi  sur  les  demandes,  autrefois 
fréquentes  en  Angleterre,  en  exécution  de  promesses  de  mariage. 
Mais  un  statut  de  Georges  II  défendit  de  porter  devant  ces  tri-p 

1  La  iégislalion  anglaise  reconnaît  deux  sortes  de  divorces  :  le  premier, 
a  vinculo  matrimonii,  n'est  prononcé  que  pour  une  cause  qui  eftt  dû  em- 
pêcher le  mariage,  qui  est  dès  lors  déclaré  nul  comme  contraire  à  la  loi;  le 
divorce,  a  mensa  et  thoro^  est  prononcé  pour  des  causes  qui  rendent  la  vie 
commune  impossible,  comme  l'adultère,  les  sévices  et  injures  graves. 
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bunaux  aucune  action  tendant  à  contraindre  à  un  mariage  m 
/acte  EcclesicBy  sous  prétexte  d'une  promesse  antérieure  S  et  les 
actions  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  semblables 
conventions  ne  sont  plus  de  leur  compétence. 

Les  Cours  ecclésiastiques  ont  également ^  sous  le  nom  de  Ck)urs 
de  probate,  une  juridiction  fort  importante  sur  les  causes  testàmen- 
taires.  11  est  difficile  de  remonter  à  Torigine  de  cette  compétence 
spéciale  ;  on  en  trouve  des  traces  dans  les  écrits  des  publicistes 
sous  Henri  II  et  Henri  IH,  qui  en  font  mention  comme  d'une 
ancienne  tradition^  et  un  chapitre  de  la  grande  charte  parait 
assurer  aux  prélats  la  disposition  per  visum  Ecclesiœ  des  biens 
mobiliers  des  successions  ab  intestat  *.  Quoi  qu^il  en  soit^  on  petit 
attribuer  à  cette  juridiction  spéciale  deux  causes  différentes.  Aux 
termes  d'anciennes  dispositions  du  droit  canonique,  les  évéques 
étaient  autorisés  à  assurer,  par  des  censures  ecclésiastiques^ 
Texécution  des  destinations  pieuses.  Dès  lors,  les  questions  re- 
latives à  cet  objet  devaient  appartenir  aux  Cours  spirituelles,  et 
elles  leur  furent  en  effet  attribuées  par  la  charte  de  Guillaume 
le  Conquérant,  qui  sépara  ces  Cours  des  tribunaux  temporels. 
De  plus,  aux  termes  des  lois  anciennes  de  FAngleterre,  les  biens 
d'un  homme  mort  intestat  appartenaient  au  roi,  qui  devait  en 
disposer  dans  l'intérêt  général.  Une  charte  de  Henri  I",  confir- 
mée par  le  roi  Etienne,  ordonna  que  les  biens  meubles  d'un 
mort  intestat  seraient  distribués  parles  soins  de  l'Eglise  pour  le 
salut  de  son  âme,  pro  sainte  animœ  ejus^  Ecclesiœ  consilio  '.  Ces 
chartes  entraînèrent  l'abandon  par  la  couronne,  à  Tévêque  dio- 
césain, de  tous  les  biens  des  intestats,  et  celui-ci  eut  le  droit, 
soit  de  les  conserver,  soit  même  de  les  donner  ou  de  les  vendre, 
à  la  seule  charge  de  disposer  de  l'argent  in  pios  usus.  Une  con- 
séquence de  cet  abandon  fut  de  soumettre  aux  Cours  ecclésias- 
tiques, tribunaux  de  l'évêque  diocésain,  la  vérification  et  l'ap- 
probation des  testaments;  car  on  trouva  juste  que  le  clergé  eût 
entre  les  mains  la  preuve  des  dispositions  testamentaires,  qui  lui 
enlevaient  le  droit  de  distribuer  les  biens  meubles  du  défunt 
pour  le  bien  de  son  âme.  Ainsi  s'explique  cette  compétence  des 


1  statut  26  Georges  II,  chap.  xxxiii. 

*  fiiackstone,  liv.  III,  cbap.  vu,  t.  IV,  p.  157« 
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Cours  ecclésiastiques.  Tout  testament  doit  être  vérifié,  enregistré 
avant  son  exécution^  et  déposé  dans  les  archives  de  ces  Cours  ^ 
Si  quelque  doute  s'élève  sur  sa  validité  ou  sur  la  capacité  du 
testateur,  toute  personne  intéressée  peut  inscrire  un  caveat  ou 
opposition  à  sa  vérification.  Uaffaire  sera,  dans  ce  cas,  dé- 
battue devant  le  juge  de  la  Cour  ecclésiastique,  et  la  personne 
qui  a  fait  inscrire  le  caveat  y  sera  entendue  par  un  avocat. 

Les  attributions  des  Cours  ecclésiastiques  en  matières  testa- 
mentaires sont  de  deux  sor^s  :  1®  une  juridiction  que  Ton  peut 
appeler  volontaire,  ex  officia  et  débita  justitiœ y  d'après  laquelle, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation,  elle  reçoit  le  dépôt  du  testa- 
ment^ en  délivre  une  expédition  aux  exécuteurs  testamentaires^ 
avec  un  acte  appelé  probate  revêtu  du  sceau  delà  Cour  ;  à  défaut 
d'exécuteur  testamentaire,  elle  confié  l'administration  des  biens 
du  défunt  à  un  de  ses  proches  parents  choisi  par  la  Cour,  et  au- 
qud  elle  délivre  des  lettres  d'administration,  letters  of  adminis- 
tration: enfin,  à  défaut  de  testament^  elle  nomme  également 
un  administrateur  à  la  succession  ;  2""  une  juridiction  conten- 
tieuse,  d'après  laquelle,  en  cas  de  contestation,  elle  statue  sur 
la  validité  des  testaments  et  sur  les  demandes  en  délivrance  et 
exécution  des  legs  qui  y  sont  contenus. 

En  dehors  de  ces  attributions  importantes,  les  Cours  ecclé- 
siastiques ont  également  une  certaine  compétence  relative  aux 
actions  en  payement  de  certains  droits  ecclésiastiques  ou  mor- 
tuaires, etc.  Mais  cette  juridiction  est  spéciale  à  des  demandes 
fondées  en  partie  sur  le  droit  canonique  ou  sur  des  redevances 
ecclésiastiques  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  dans  celte 
étude  ;  il  nous  reste  à  faire  connaître  l'organisation  des  diffé- 
rentes Cours  de  cette  nature. 

!•  Cour  des  Arches.  —  La  Cour  des  Arches  est  le  plus  impor- 
tant des  tribunaux  ecclésiastiques.  Son  nom  vient  de  ce  qu'il 
siégeait,  à  l'origine,  dans  l'église  Sainte-Marie  le  Bow,  Sancta 
Maria  de  Arcubus.  Aujourd'hui,  les  principales  Cours  ecclé- 
siastiques se  tiennent  à  Londres,  dans  une  salle  du  collège  des 
docteurs  en  droit  civil.  Sa  juridiction  ordinaire  s'étend  sur  les 
treize  paroisses  de  Londres  qui  relèvent  de  Tarchevêque  de 
Cantorbéry.  Le  juge  unique  de  cette  Cour  porte  le  titre  de 

<  Wesloby.  Résumé  de  la  législation  anglaise ^  1858^  p.  68. 
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doyen  des  Arches,  dean  ofthe  Arches.  Cette  fonction  fut  longtemps 
réunie  à  celle  du  principal  officiai  de  Tarchevêque.  Le  doyen 
des  Arches  connaît  en  appel  des  sentences  de  tous  les  tribunaux 
inférieurs  ecclésiastiques  dans  l'étendue  du  ressort  de  Tarcbe- 
YÔché  deCantorbéry.  Les  appels  de  ses  décisions,  portées  an- 
ciennement devant  la  Cour  de  Rome,  sont  aujourd'hui  déférés 
au  roi,  comme  chef  suprême  da  TEglise  anglicane  S  et  jugés 
par  la  Cour  des  délégués^  dont  nous  ferons  connaître  Torgamsa- 
tion  judiciaire. 

IL  Cour  des  peculiars.  —  La  Cour  des  peculiars,  ou  paroisses 
privilégiées,  est  une  dépendance  de  la  Cour  des  Arches,  à  la* 
quelle  elle  est  annexée.  Sa  compétence  s'étend  sur  les  paroisses 
faisant  partie  des  divers  diocèses  de  la  province  de  Cantprbéry^ 
qui  sont  exemptes  de  la  juridiction  de  Tordinaire  et  ne  dépendent 
que  du  métropolitain.  Toutes  les  causes  du  ressort  des  tribu- 
naux ecclésiastiques,  qui  prennent  naissance  dans  ces  paroisses, 
sont  soumises  à  cette  Cour,  dont  les  appels  sont  portés  au  roi,  et 
jugés  par  la  Cour  des  délégués. 

IIL  Cour  des  prérogatives.  — Cette  Cour  est  chargée  spéciale- 
ment des  causes  testamentaires,  lorsque  le  défunt  a  laissé  des 
biens  situés  dans  différents  diocèses.  Nous  avons  dit  qu'an 
onzième  siècle,  les  rois  d'Angleterre,  qui  avaient,  à  titre  de  pré- 
rogative royale,  la  disposition  des  biens  des  intestats,  abandon- 
nèrent ce  droit  au  clergé,  qui  fut  chargé  d'employer  ces  biens 
en  œuvres  pieuses.  De  }à,  la  juridiction  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques sur  les  causes  testamentaires,  et  le  nom  donné  à  la  Cour 
chargée  spécialement  de  ces  affaires  dans  la  plupart  des  cir- 
constances. Les  Cours  des  Arches  ou  des  peculiars,  ou  même  la 
Cour  ordinaire  de  Tévêque,  statuent  sur  ces  sortes  d'affaires, 
lorsque  tous  les  biens  du  défunt  sont  situés  dans  les  limites  de 
leur  juridiction.  Mais  dans  les  cas,  assez  fréquents,  oîi  le  défunt 
laisse  des  biens  dans  deux  diocèses,  pour  éviter  tout  conflit,  on 
a  confié  la  vérification  des  testaments  à  la  Cour  des  archevêques 
de  Cantorbéry  et  d'York.  Les  causes  testamentaires  sont  alors 
portées,  en  premier  ressort,  devant  un  juge  ecclésiastique  spé- 
cial nommé  par  ces  archevêques,  et  qui  porte  le  nom  déjuge 
de  prérogative.  L'appel  de  ses  décisions  est  porté  devant  le  roi 

i  Statut  25  Henri  VIII,  çhap.  X4X« 


^  IfL  CoijLT  des  délégués.  La  Cour  de  prérogative  tient  une  plac» 
importante  parmi  le^  tribunaux  civils  de  TAngleterre,  en  raispri 
das  nombreuses  actions  testamentaires  soumises  exdi^sivement 
à  9^  juridiction,  dans  un  cas  qui  se  présente  fréquemment. 

IV.  Cour  comhtoriale  de  Vévêque.  —  Il  existe  dans  chaque 
dioeèse  une  Cour  consistoriale  qui  se  tient  dans  la  cathédrale  de 
Férêché.  Le  chancelier  de  Févéque  ou  son  commissaire  y  rem- 
plit les  fonctions  de  juge  unique.  Sa  juridiction  s'étend  à  tout 
le  diocèse  ;  elle  comprend  notamment  la  vérification  des  testa- 
ments des  personnes  qui  y  sont  décédées,  et  qui  ne  laissent  des 
biens  que  dans  l'étendue  de  son  ressort.  C'est  le  tribunal  ecclé* 
sîastique  inférieur  ;  au-dessous  de  lui  se  trouve  cependant  I9 
Cour  de  Tarchidiacre,  mais  qui  parait  n'en  être  qu'une  dépen- 
danofi.  Cette  Cour  est  tenue  par  Tarchidiacre  lui-même,  ou,  en 
son  absence,  par  son  officiai;  sa  juridiction  est  dans  certains  cas 
la  même  que  celle  de  Tévêque  ;  elle  l'exclut  dans  d'autres  cas 
déterminés.  Mais  l'appel  de  ces  sentences  est  toujours  porté  de- 
vant l'évêque  *.  Los  appels  des  décisions  de  la  Cour  consistoriale 
sont  soumis  à  l'archevêque  de  la  province. 

V.  Appel  des  Caurs  ecclésiastiques^  Cour  cks  délégué^.  —  La 
Cour  des  délégués  est  le  tribunal  ecclésiastique  supérieur  et  sta- 
tue sur  les  appels  de  toutes  les  autres  Cours.  Elle  se  compose  de 
juges  ou  commissaires,  judices  delegati,  nommés  par  la  cbau- 
cellerie  pour  représenter  la  personne  du  roi,  chef  de  la  religion 
anglicane.  Cette  commission  est  ordinairetpent  formée  de  lords 
spirituels  et  temporels,  de  juges  des  Cours  de  Westminster  et 
de  docteurs  en  droit  civil.  Dès  le  domd^e  siècle,  et  avant 
la  séparation  religieuse  de  l'Angleterre,  le  roi  Henri  H,  vou- 
lant mettre  fin  aux  abus  et  aux  difficultés  soulevées  par  les 
ifppels  en  Cour  de  Rome>  avait  déclaré  que  Fappel  des  déci* 
sions  des  archidiacres  et  évêques  serait  porté  devant  Tarrt 
chevêque^  et  de  l'archevêque  ai|  roi,  et  nop  au  delà^  san^ 
une  permission  spéciale  di^  souverain.  Miûs^  squs  le  règne  de 
Henri  III,  Fusage  d'appeler  à  Rome  des  sentences  des  Cours 
ecclésiastiques  se  rétablit,  et  ne  fut  complètement  détruit  qu'à 
Fépoque  de  la  dissidence  de  FEglise  anglicane ,  sous  le  roi 

1  Statut  34  Henri  VIII,  chap.  xii. 
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Henri  VIII  *.  Depuis  ce  moment,  la  juridiction  d'appel  de  la 
Cour  des  délégués  n'a  jamais  été  contestée.  Mais  comme  elle 
représente  le  roi  lui-même,  si  le  souverain  se  trouvait  partie 
intéressée  dans  une  affaire,  Fappel  serait  porté  devant  les  évo- 
ques composant  la  Chambre  haute  de  convocation^^  la  province  où 
la  cause  a  pris  naissance*,  c'est-à-dire,  dans  la  province  d'Tork, 
devant  Tarchevêque  et  ses  trois  évéques  et  archidiacres,  et,  dans 
celle  de  Cantorbéry^  devant  tous  les  évêques  qui  en  dépendent*. 
La  Cour  des  délégués  est  une  Cour  suprême,  et  ses  sentences 
sont  considérées  comme  définitives.  Cependant^  la  reine  aie 
droit  d'accorder  une  commission  de  révision  de  ses  arrêts,  lors« 
qu'on  pense  que  la  décision  est  fondée  sur  une  erreur  maté- 
rielle. Le  pourvoi  est  alors  porté  devant  le  Conseil  privé.  Ce 
droit  est  fort  ancien  ;  il  existait  au  temps  de  la  Cour  de  Rome> 
et  le  pape  pouvait  accorder  semblable  commission  pour  réviser 
les  arrêts.  Ce  moyen  de  révision  est  rarement  invoqué,  et  il 
serait  difficile  d'en  signaler  des  exemples. 

14.  —  Des  C«ar«  de  Jarldlellon  «péelale. 

Il  existe  en  Angleterre,  en  dehors  des  Cours  ou  tribunaux  or- 
dinaires, dont  la  juridiction  s'étend  sur  tout  le  royaume,  d'au-^ 
très  Cours  de  moindre  importance,  appelées  Cours  de  juri- 
diction spéciale.  Leur  compétence  est  restreinte  à  certaines 
affaires  déterminées ,  ou  spécialement  appliquée  au  jugement 
des  affaires  dans  certaines  localités,  ou  relative  à  des  cor* 
porations.  Il  serait  fort  long  et  sans  intérêt  d'expliquer  ici  l'or- 
ganisation et  les  attributions  de  chacun  de  ces  tribunaux; 
quelques-uns  d'ailleurs  exercent  une  justice  répressive  plutôt 
que  civile,  comme  les  Cours  des  forêts,  celle  des  commissaires 
dés  canaux,  etc.  Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  ceur 
dont  la  juridiction  a  le  plus  d'importance  pour  le  règlement  des 
affaires  ciViles  ou  commerciales. 

I.  Juridictions  spéciales  à  certaines  affaires.  —  Parmi  les 

i  Statut  85  Henri  VIII. 

s  Statut  U  Henri  VIII,  chap.  xii. 

^  Les  conw)cati(ms  sont  des  synodes  ou  assemblées  du  clergé  qui  consti* 
toeut  une  sorte  de  Parlement  appelé  à  décider  les  questions  ecclésiastiques. 
Il  en  existe  deux  en  Angleterre  :  Tun  dans  la  province  d'York,  l'autre  dans 
celle  de  CantorJl>ér7  (Blackstonei  liv.  I>  chap.  vu,  note). 
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Cours  dont  la  compétence  est  relative  à  certaines  affaires  déter- 
minées, il  en  est  deux  dont  les  attributions,  étendues  dans  ces 
dernières  années,  ont  aujourd'hui  une  utilité  sérieuse.  Ce  sont  la 
Cour  des  faillites  et  celle  des  débiteurs  insolvables,  placées 
toutes  deux  sous  la  direction  du  lord  chancelier,  et  dont  il  im- 
porto de  connaître  l'organisation. 

Cour  des  faillites.  —  La  législation  des  faillites  et  la  compé- 
tence des  tribunaux  spéciaux  à  ces  affaires  ont  souvent  varié 
en  Angleterre.  Le  premier  statut  sur  ces  matières  remonte  au 
règne  de  Henri  YIII  ;  le  règlement  des  affaires  du  failli  était 
confié  à  une  commission  de  membres  du  Conseil  privé  ^  Plus 
tard>  différents  statuts  attribuèrent  au  chancelier  une  juri- 
diction sommaire  sur  ces  affaires  3.  En  1849,  la  législation  re- 
lative aux  faillites  fut  complètement  révisée,  et  c'est  à  cette 
époque  seulement  que  fut  créée  la  Cour  des  faillites,  Court 
of  bankrupcy^^  juridiction  spéciale  à  laquelle  peuvent  re- 
courir les  commerçants  insolvables,  pour  obtenir,  au  moyen 
de  la  cession  de  leurs  biens,  un  jugement  qui  les  mette  à  Ta- 
bri  des  poursuites  de  leurs  créanciers.  Il  existe  huit  tribunaux 
de  cette  nature  en  Angleterre,  établis  à  Londres,  à  Birmin- 
gham, à  Bristol,  à  Exeter,  à  Leeds,  à  Liverpool,  à  Manchester 
et  à  Newcastle.  Chacun  d'eux  se  compose  de  plusieurs  jugés 
commissaires,  commissionnerSy  qui  siègent  séparément  et  sta- 
tuent comme  juge  unique.  A  chaque  Cour  sont  attachés  dés  of- 
ficiers spéciaux,  un  greffier,  registrar,  un  comptable  ou  contrô- 
leur, accountant^  un  syndic  officiel,  officiai  assignée,  et  un  master^ 
chargé  de  la  taxe  des  frais  et  honoraires.  Tous  ces  officiers  judi- 
ciaires sont,  ainsi  que  les  juges  commissaires,  nommés  par  le 
lord  chancelier.  La  Cour  des  faillites  statue  en  droit  et  en  équité, 
c'est-à-dire  qu'elle  peut  se  fonder  sur  le  droit  commun,  mais  sans 
y  être  tenu  rigoureusement  comme  les  Cours  de  loi  commune. 
L'appel  de  ses  décisions,  fort  rare  dans  la  pratique,  est  porté  de- 
vait les  lords  juges  d'appel  de  la  Cour  de  chancellerie.  Certaines 
affaires  doivent  être  soumises  à  la  juridiction  de  plusieurs  juges 
commissaires  réunis  sous  le  titre  de  Cours  de  subdivisions. 

i  Statut  34  Henri  YIII,  chap.  iv. 

*  Statut  13  Elisabeth,  chap.  vu;  statut  6  Georges  IV,  chap.  xvi;  statut 
deGuiUaumelV. 
'  Statuts  la  et  13  Victoria,  chap.  cvi. 
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Cour  des  débiteurs  insolvables.  —  Celte  Cour  fut  créée  en  I8t0, 
à  Londres ,  pour  venir  au  secours  du  non-commerçant  insolva- 
ble, for  relief  of  insolvent  debtors.  Il  existe  entre  ce  dernier  pt 
le  commerçant  failli  une  différence  importante.  Le  failli,  qui 
obtient  un  concordat,  est  complètement  libéré  de  tout  recours 
de  la  part  de  ses  créanciers  antérieurs  ;  Tinsolvable  peut  aussi 
obtenir  sa  libération,  et  être  protégé  contre  remprisonnement, 
à  Taide  de  la  cession  de  ses  biens  ;  mais  il  contracte  en  même 
temps  l'engagement  par  un  acte  solennel,  ivarrant  ofàitomey, 
de  payer  ultérieurement  ses  dettes.  La  Cour  des  débiteurs  insol- 
vables a  une  organisation  à  peu  près  semblable  à  celle  des  fail- 
lites. Cependant  il  n'en  existe  qu'une  seule  pour  tout  le  royaume, 
et  elle  se  compose  seulement  d'un  président  et  de  deux  juges 
commissaires^  choisis  ordinairement  parmi  les  avocats  ayant 
au  moins  dix  ans  d^exercice.  C*est  une  Cour  de  record.  Chacun 
des  juges  siège  seul  et  statue  comme  juge  unique.  Dans  les  pro- 
vinces, les  attributions  de  cette  Cour  sont  exercées  par  des  com- 
missaires délégués  pour  se  rendre  dans  les  villes  désignées. 
Pour  éviter  les  retards  et  les  lenteurs  que  pourraient  entraîner 
ces  déplacements,  les  pouvoirs  des  commissaires  peuvent  être 
donnés  à  un  ou  plusieurs  des  juges  des  Cours  des  faillites^.  La 
juridiction  de  la  Cour  des  débiteurs  insolvables,  déterminée  par 
divers  statuts  *,  a  été  modifiée  et  réglée  définitivement  par  les 
statuts  1  et  2  de  la  reine  Victoria,  qui  ont  fixé  la  procédure  à 
suivre  dans  les  divers  cas  soumis  à  sa  compétence.  Les  appels 
de  ses  décisions  sont  portés  devant  les  lords  juges  d'appel  de  la 
Cour  de  chancellerie. 

Cours  de  l'amirauté  et  Cours  militaires.  —  Il  existe  d'autres 
Cours  de  juridiction  spéciale,  dont  les  attributions  ont  un  rap- 
port moins  direct  avec  le  règlement  des  affaires  civiles  ou  com- 
merciales, mais  que  nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  si- 
lence, à  cause  de  leur  importance  en  Angleterre.  La  Cour  d'à- 
mirauté  et  des  prises,  dont  la  juridiction  s'étend  à  la  répression 
des  délits  commis  en  mer,  connaît  des  actions  en  validité  et  en 
répartition  des  prises  maritimes,  et  de  toutes  les  questions  rela- 

*  Sialuls  3  et  4  Guillaume  IV,  cbap.  xltii. 

'  Statut  t  Georges  IV,  ch.  lvii  ;  statuts  1  et  i  Guillaume  IV,  ch.  xxvii; 
statuts  1  et  2  Victoria,  cU.  ex;  Wesloby,  Résumé  de  la  législation  anglaise, 
p.  77, 
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iiveâ  aux  droits  de  sauvetage  et  de  délaissement.  Cette  Cour, 
instituée  par  Edward  III,  est  tenue  par  le  lord  grand  amiral  ou 
par  son  représentant,  le  juge  de  l'amirauté.  Elle  procède  con- 
formément aux  règles  de  la  loi  civile,  et  n'est  pas  Cour  de  re- 
eoM.  Les  appels  de  ses  décisions  sont  portés  devant  le  comité 
judiciaire  du  Conseil  privé  de  la  reine,  composé  du  lord  chan- 
celier, des  présidents  des  Cours  supérieures  de  loi  commune,  des 
lords  juges  d'appel,  des  membres  des  Cours  de  prérogative,  et 
de  tels  autres  membres  du  Conseil  privé  que  la  reine  juge  con- 
venable de  leur  adjoindre.  Il  existe  dans  les  colonies  anglaisés 
des  Cours  de  vice-amirauté,  dont  les  décisions  peuvent  être  frap- 
pées d'appel  en  premier  lieu  devant  la  Cour  de  l'amirauté,  et 
en  dernier  ressort  devant  le  comité  du  Conseil  privé. 

Parmi  les  Cours  militaires,  la  seule  qu'il  soit  utile  de  men- , 
tionner,  au  point  de  vue  de  la  justice  civile,  est  l'ancienne  Cour 
de  chevalerie ,  autrefois  tenue  conjointement  par  le  lord  haut 
connétable  et  le  comte  matéchal  d'Angleterre.  Les  fonctions  de 
lord  haut  connétable  ajant  été  supprimées  sous  le  règne  de 
Henri  VIII,  cette  Cour  fut  tenue  pour  les  affaires  civiles  par  le 
comte  maréchal  seul.  Elle  peut  connaître  de  tous  engagements 
et  contrats  relatifs  aux  faits  d'armes  et  de  guerre.  L'appel  de  ses 
décisions  est  porté  devant  la  reine;  mais  sa  juridiction  est  tom- 
bée presque  en  désuétude.  Les  autres  Cours  militaires  sont  char- 
gées de  la  répression  des  délits  commis  par  les  individus  appar- 
tenant aux  armées  de  terre  et  de  mer.  A  ce  point  de  vue,  leurs 
attributions  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude. 

n.  Jurtdictions  locales.  —  Les  tribunaux  ayant  une  juridiction 
purement  locale  sont  assez  nombreux  en  Angleterre.  11  en  existe 
dans  le  duché  de  Lancastre,  dans  les  comtés  palatins  de  Chester, 
de  Durham,  dans  la  principauté  de  Galles,  etc.  Un  des  plus  im- 
portants est  la  Cour  du  manhahea  ou  du  palais,  qui  Se  tient 
devant  l'intendant  ou  le  maréchal  de  la  maison  de  la  reine,  et 
dont  la  compétence  s'étend  à  toute  action  personnelle  d'une 
valeur  de  40  shillings,  prenant  naissance  dans  un  circuit  de 
douze  milles,  à  Tentour  du  palais  de  White-Hall,  à  l'excep- 
tion de  la  Cité  de  Loiidres.  Il  serait  sans  intérêt  sérieux  de  faire 
connaître  chacun  de  ces  tribunaux  ;  nous  nous  bornerons  à  men- 
tionner quelques-uns  de  ceux  qui  fonctionnent  à  Londres,  et 
dont  les  attributions  sont  les  plus  curieuses  à  connaître  au  point 
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de  vue  des  affaires  civiles.  De  ce  nombre  sont  la  Cmr  du  shérif 
et  celle  du  lord  maire,  établies  pour  régler  promptement  et  sans 
frais  les  questions  soulevées  par  les  demandes  en  payement  de 
créances  minimes^  par  l'exécution  des  contrats  d^apprentis- 
sages^  etc.,  et  dont  la  solution  serait  en  France  de  la  compétence 
des  juges  de  paix. 

Le  plus  important  des  tribunaux  de  juridiction  locale,  au 
point  rfe  vue  historique,  est  la  Cour  de  requête  ou  de  conscience^ 
chargée  spécialement  de  faciliter  le  recouvrement  des  créances 
de  peu  de  valeur.  Cette  Cour  a  été  établie  à  Londres  par  le  roi 
Henri  VIII  ;  mais  ses  anciens  statuts  ont  été  modifiés  et  amendés 
par  divers  actes  du  Parlement  sous  le  règne  de  Georges  IIP. 
En  vertu  de  ces  actes^  deux  aldermen*,  et  vingt  habitants  au 
moins,  propriétaires  de  maisons,  sont  désignés  pour  remplir 
pendant  un  mois  les  fonctions  déjuges  dans  les  différents  quar* 
tiers  de  la  ville.  Leur  compétence  ne  peut  s'étendre  à  des  de- 
mandes dont  l'intérêt  est  d'une  valeur  supérieure  à  40  shillings^ 
s'ils  siègent  au  nombre  de  trois^  et  à  5  livres  sterling,  s'ils  sont 
réunis  au  nombre  de  sept.  Cette  Cour  siège  au  moins  deux  fois 
par  semaine  ;  tout  individu  résidant  à  Londres  est  soumis  à  sa 
juridiction;  elle  statue,  d'après  les  seules  règles  de  Téquité  et 
de  la  conscience,  sur  les  demandes  en  payement,  les  délais  à 
accorder >  les  exceptions  présentées,  etc.,  et  peut  ordonner 
l'emprisonnement  du  débiteur,  mais  sans  que  la  durée  de  cette 
contrainte  puisse  excéder  vingt  jours  pour  une  dette  de  20  shil- 
lings, ou  quarante  jours  pour  une  dette  de  40  shillings,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  celui-ci  a  des  meubles  ou  de  l'argent 
qu'il  cache  à  ses  créanciers.  Alors,  l'emprisonnement  peut  être 
porté  à  trente  jours,  dans  le  premier  cas,  et  à  soixante  pour  les 
dettes  de  40  shillings'.  Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont  en 
dernier  ressort.  L'utilité  de  ces  Cours  de  procédure  sommaire  a 
été  tellement  appréciée,  que  quelques  villes  de  commerce  et 
quelques  districts  ont  demandé  et  obtenu  du  Parlement  l'éta- 

1  Actes  39  et  40  Georges  III,  chap.  civ. 

'  Valderman  esl  un  magistrat  municipal  de  la  ville  de  Londres,  choisi 
dans  le  Conseil  de  ville,  dont  les  fonctions  ont  peu  d'importance ,  mais 
donnent  certains  droits  de  préséance. 

8  Statut  25  Georges  III ,  chapitre  xlv;  statut  26  Georges  III,  eba- 
pitre  XXXVIII. 
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blissement  de  tribunaux  de  même  nature,  fonctionnant  comme 
la  Cour  de  requête  de  Londres. 

Il  existe  d'autres  Cours  de  justice  spéciales  à  la  métropole, 
pour  le  recouvrement  des  petites  dettes,  telles  que  les  Cours  de 
hackney  et  de  stepney,  les  Cours  de  requête  de  Westminster 
dans  Castle-street ,  etc.  Mais  leur  importance  a  beaucoup  di- 
minué depuis  la  nouvelle  organisation  des  Cours  de  comté. 

III.  Juridictions  spéciales  à  certaines  corporations.  —  Les  tri- 
bunaux ayant  une  juridiction  spéciale  à  certaines  corporations, 
sont  trop  en  dehors  des  règles  communes,  pour  qu'il  soit  utile 
de  s'y  arrêter.  Il  y  a  peu  d'intérêt,  en  effet,  au  point  de  vue  de 
la  justice  civile,  à  connaître  Torganisation  des  tribunaux  des 
mines  d'étain  établis  dans  la  province  de  Cornouailles  pour 
l'administration  de  la  justice  entre  les  ouvriers  de  ces  mines,  ou 
d'autres  Cours  de  même  nature.  Il  est  cependant  un  de  ces  tri- 
bunaux que  nous  ne  pouvons  passer  complètement  sous  silence, 
c'est  celui  connu  sous  le  nom  de  Cour  d'université.  Les  univer- 
sités d'Oxford  et  de  Cambridge  forment  des  corporations  jouis- 
sant de  privilèges  spéciaux  ;  elles  ont  aussi  un  tribunal  parti- 
culier, celui  du  chancelier  de  chacune  des  universités,  qui  a  droit 
de  connaître  de  tous  procès  et  action  civile  intéressant  un  étu- 
diant ou  une  personne  attachée  à  Tuniversité,  à  l'exception  des 
actions  réelles  relatives  au  droit  de  franc*ténement.  Ce  privilège 
a  pour  but  d'éviter  que  ces  personnes  soient  détournées  de  leurs 
études  par  des  procès  à  suivre  devant  des  tribunaux  éloignés. 
Son  origine  parait  remonter  aune  concessionfaiteenl344,  parle 
roi  Henri  III,  à  l'université  d'Oxford  S  qui  fut  étendue  à  l'uni- 
versité de  Cambridge  par  un  statut  de  la  reine  Elisabeth,  et  con- 
firmée par  un  acte  du  Parlement,  relatif  aux  deux  universités  *. 
La  juridiction  de  cette  Cour  spéciale  est  exercée  par  le  chancelier 
de  l'université  lui-même  ou  par  un  juge  unique  qui  a  le  titre 
de  vice-chancelier.  L'appel  de  ses  décisions  est  porté  en  pre- 
mier lieu  devant  des  délégués  nommés  par  la  congrégation, 
et  en  second  ressort  devant  d'autres  délégués  de  la  Chambre  de 
convocation.  Si  les  trois  sentences  sont  conformes,  le  jugement 
est  définitif;  mais  s'il  y  a  dissidence  entre  elles,  l'appel  peut 

^  Blackstone,  liv.  III,  chap.  vi. 
*  Acte  13  Elisabeth,  chap.  xxix. 
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être  porté  en  dernier  reâsort  devant  des  juges  délégués  par  la 
reine  *. 

IV.  Juridiction  volontaire;  de  V arbitrage,  —  Pour  compléter 
Texposé  des  différentes  juridictions  qui  peuvent  connaître  de» 
affaires  civiles  en  Angleterre,  il  reste  à  signaler  un  moyen  donné 
aux  parties  de  terminer  leur  procès  sans  recourir  aux  tribuMUî 
réguliers.  Nous  voulons  parler  de  Varbitrage,  juridiction  Volon- 
taire, à  laquelle  les  plaideurs  peuvent  convenir  de  soumettre 
leur  différend.  Ce  mode,  restreint  autrefois  aux  actions  person- 
nelles et  mobilières,  a  pris  une  grande  extension,  par  suite  de 
son  utilité,  pour  éviter  les  frais  et  lenteurs  des  procédures  de^ 
vant  les  Cours  ordinaires.  La  soumission,  submission,  entraîne 
l'obUgation  d'accepter  la  décision  d'un  ou  plusieurs  arbitres, 
comme  si  elle  émanait  d'une  Cour  de  record  *.  En  cas  de  désac- 
cord entre  les  arbitres,  il  est  d'usage  de  convenir  qu^il  sera 
nommé  un  tiers  arbitre,  umpire,  au  jugement  duquel  on  s'en 
rapportera.  Le  choix  de  ce  tiers  arbitre  est  souvent  laissé  aux 
arbitres  eux-mêmes,  et  il  n'est  pas  rare  qu'ils  le  nomment  de 
suite,  et  avant  de  savoir  s'il  y  aura  désaccord  entre  eux,  de  ma- 
nière à  éviter  les  lenteurs  d'un  nouvel  examen.  La  résistance 
d'une  des  parties  à  la  décision  arbitrale  serait  regardée  comme 
une  désobéissance  à  un  arrêt  d'une  Cour  de  justice,  à  moins  que 
la  sentence  ne  soit  attaquée  pour  cause  de  corruption  ou  de  mal- 
versation des  arbitres,  faits  qui  devraient  être  prouvés  devant  la 
Cour,  qui  eût  été  compétente  à  défaut  d'arbitrage. 

La  soumission  à  l'arbitrage  peut  avoir  lieu  au  cours  même  d'un 
procès.  Dans  ce  cas,  elle  doit  être  agréée  par  la  Cour  saisie  de 
l'affaire,  qui  sursoit  à  statuer,  et  la  sentence  est  rendue  ayant 
l'époque  fixée  par  l'ordonnance  de  sursis.  La  soumission  ap- 
prouvée par  une  Cour  de  justice  ne  peut  être  révoquée  par 
aucune  des  parties  sans  approbation  de  la  Cour  ^.  La  citation 
des  témoins  est  ordonnée  par  la  Cour  ;  mais  leur  serment  est 
reçu  par  les  arbitres,  et  une  fausse  déposition  de  leur  part  serait 
poursuivie  comme  faux  témoignage. 

Aux  jour  et  lieu  indiqués,  les  parties  comparaissent  devant 
les  arbitres,  soit  en  personne,  soit  par  le  ministère  de  leur  at^ 

^  Blacksloue,  liv.  III,  chap.  vi. 

^  Actes  9  et  10  Guillaume  III,  cbap.  xv. 

'  Actes  3  et  4  Guillaume  IV,  chap.  xxxix. 
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tù^nèy^  et  y  produisent  leurs  pièces  et  témoins.  Les  afbitrôs  peu- 
vent se  livrer  à  tout  examen  nécessaire,  appeler  toute  personne 
et  demander  toutes  justifications  qu'ils  jugent  convenables. 
Leur  décision  s'étend  à  tous  les  points  du  litige  et  aux  frais  du 
procès.  La  sentence  arbitrale,  award,  est  ordinairement  rendue 
par  écrit,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  convenues  expres- 
sément^ et  par  l'acte  de  soumission,  qu'elle  serait  prononcée 
verbalement.  Les  décisions  rerfdues  dans  les  formes  légales  ont 
la  même  force  que  les  arrêts,  et  les  Cours  supérieures  de  West- 
minster sont  chargées  d'en  assurer  Texécution.  Ce  mode  de  ter- 
miner les  procès  est  souvent  employé  dans  les  contestations 
entte  voisins  ou  membres  d'une  môriae  famille,  et  aussi  pbut 
vider  des  questions  délicates  qui  devraient  être  soumises  à  là 
juridiction  des  Cours  d'équité,  dont  les  procédures  sont  longues 
et  Coûteuses.  Les  parties  y  recourent  aussi  quelquefois  pour 
éviter  la  publicité  des  Cours  ordinaires. 


CHAPITRE  IV.  —  OU  JDBT   BN  HATlfcBB  CIVILE. 

L'institution  du  jury,  dont  il  nous  reste  à  parler  pour  Com- 
pléter l'exposé  de  l'organisation  judiciaire  de$  tribunaux  civils, 
est  liée  aux  plus  anciennes  traditions  de  l'Angleterre,  et  consi- 
dérée comme  le  fondement  du  droit  public  et  privé  de  ce  pays 
et  la  sauvegarde  de  ses  libertés.  Les  publicistes  anglais  préten- 
dent trouver  des  traces  de  cette  institution  dans  les  temps  les 
plus  reculés  et  dans  les  coutumes  des  premières  peuplades  du 
Nor^  Sans  discuter  ici  cette  origine  fort  contestable  •,  il  faiït  re- 
connaître que  l'intervention  du  jury,  en  matière  civile,  com- 
mença à  se  régulariser  vers  la  fin  du  douzième  siècle.  Les  prin- 
ces normands,  à  la  suite  de  la  conquête,  avaient  introduit  dans 
les  procédures  civiles  la  preuve  par  le  combat.  Sous  le  règne 
des  premiers  successeurs  de  Guillaume  le  Conquérant,  la  lutte 
entre  le  clergé  et  le  pouvoir  séculier,  pour  s'emparer  ou  retenir 
certaines  juridictions,  avait  jeté  une  grande  incertitude  sur  les 
formes  à  suivre  pour  la  décision  des  procès.  Sous  le  règne  de 
Henri  II,  le  combat  judiciaire  fut  complètement  supprimé  et 

1  Voir,  sur  les  origines  du  jury  en  Angleterre,  l'élude  que  nous  avons 
publiée  dans  la  Hewe  historique^  année  1862,  p.  168  el  suiv. 
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remplacé  par  rétablissement  de  la  grande  assise,  ou  examen 
des  faits  par  un  jury  de  douze  francs  tenanciers ,  en  exécution 
du  writ  do  droit  rendu  par  la  curia  regi^.  A  la  même  époque,  le 
roi,  voulant  éviter  aux  plaideurs  les  déplacements  que  nécessi- 
tait le  jugement  des  procès  par  la  Cour  du  roi,  seule  chargée  de 
l'administration  de  la  justice,  divisa  le  pays  en  six  arrondisse- 
ments ou  circuits,  et  institua  en  1176  des  juges  ambulants,  jtts- 
ticiarii  itinérantes^  chargés  de  rendre  la  justice  dans  les  assises 
de  chaque  comté,  mais  avec  l'assistance  des  francs  tenanciers. 
Telle  est  la  véritable  origine  du  jury  en  matière  civile  ;  depuis 
cette  époque  il  s'est  perpétué  en  Angleterre  jusqu'à  nos  jours,  et 
a  grandi  au  milieu  de  nombreuses  épreuves  qui  ont  quelquefois 
attaqué  son  indépendance  ou  mutilé  ses  attributions^. 

Dans  toutes  les  causes  civiles,  aussi  bien  que  dans  les  affaires 
criminelles»  Tintervention  du  jury  est  le  droit  général  dont  peut 
se  prévaloir  toute  partie  intéressée.  Les  citoyens  partagent  ainsi 
avec  les  magistrats  le  droit  de  rendre  la  justice,  et  c'est  à  leur 
décision  que  doit  être  soumise  toute  cause  civile,  pour  l'applica- 
tion des  règles  de  loi  comtaune.  Aussi  le  jury  fonctionne  auprès 
de  toutes  les  Cours  supérieures  ou  inférieures  de  loi  commune  \ 
la  nouvelle  organisation  des  Cours  de  comté,  en  supprimant  la 
nécessité  de  son  intervention,  a  respecté  le  principe,  en  permet- 
tant aux  parties  de  la  réclamer,  sans  qu'il  soit  possible  au  juge 
d'en  refuser  la  convocation.  Les  Cours  d'équité  seules  connaissent 
des  affaires  sans  son  assistance  ;  mais  toutes  lés  fois  que  leur 
décision  doit  se  fonder  sur  la  constatation  des  faits,  il  est  pro- 
cédé à  leur  examen  par  le  jury,  convoqué  par  un  des  juges  des 
Cours  de  loi  commune,  auquel  est  confiée  cette  enquête.^'est 
ce  qui  a  lieu  notamment  dans  les  demandes  en  interdiction  des 
prodigues  et  aliénés  *. 

La  constitution  du  jury  est,  sous  bien  des  rapports,  la  même 

*  Le  jury  nous  parait  avoir  existé  régulièrement  en  Angleterre  en  ma- 
tière, civile  avant  d'être  admis  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles. 
Son  fonclionnemenl  en  matière  criminelle  ne  remonte  qu'au  règne  de 
Henri  III,  et  ne  fut  réglementé  que  par  les  ordonnances  d'Edouard  I«' 
(R«tme  historique^  année  1862,  p.  175). 

*  Devant  les  Cours  ecclésiastiques,  l'assistance  du  jury  est  facultative^ 
en  ce  sens  que  l'une  des  parties  peut  demander  qu'il  soit  convoqué  pour 
Texamen  des  fiatits.  Il  est,  dans  ce  cas,  présidé  par  le  juge  ecclésiastique. 
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en  matière  civile  et  en  matière  criminelle.  Deux  différences  im- 
portantes méritent  cependant  d'être  signalées  :  la  première  est 
Texislence  près  les  Cours  criminelles  d'un  jury  spécial,  nommé 
grand  jury,  qui  remplit  les  fonctions  conûées  en  France  à  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  des  Cours  impériales  ;  la  se- 
conde est  le  privilège,  accordé  aux  étrangers  poursuivis  comme 
coupables  d'un  crime  ou  délit,  d'être  jugés  par  un  jury  spécial, 
appelé  de  medietate  linguœ,  et  composé  par  moitié  do  nationaux 
anglais  et,  pour  Tautre  moitié,  d'étrangers^  pris  autant  que  pos- 
sible de  la  même  nation  que  l'accusé.  Ce  jury,  établi  par  un 
statut  du  roi  Edward  III,  sans  distinction  entre  les  affaires  cri« 
minelles  ou  civiles,  a  été  souvent  réclamé  par  les  étrangers 
pour  le  jugement  des  affaires  civiles.  Mais  le  statut  de  Georges  lY 
en  a  restreint  virtuellement  le  privilège  aux  affaires  criminelles, 
en  déclarant  qu'il  ne  pourrait  plus  être  demandé  que  dans  les 
accusations  de  crime  ou  de  félonie  *. 

Le  jury  a  reçu  une  organisation  complètement  nouvelle 
en  Angleterre  en  1825,  par  im  statut  rendu  sous  le  règne 
de  Georges  IV.  Aux  termes  de  cet  acte,  les  ofûciers  des 
paroisses  ;  church-wardens ,  dressent  chaque  année,  avant  le 
1*'  septembre  ,  une  liste  alphabétique  de  tous  les  citoyens 
de  leur  circonscription  appelés  à  faire  partie  du  jury.  L'ar- 
ticle l**"  de  cet  acte  déclare  capable  et  obligé  de  servir  comme 
juré  dans  les  Cours  civiles  ou  criminelles,  pour  les  procès  ju^^ 
geables  dans  le  comté  où  il  résidera,  «  tout  homme  de  vingt 
et  un  à  soixante  ans,  résidant  dans  un  comté  en  Angleterre, 
qui  aura  en  son  propre  nom,  ou  qui  possédera  par  les  mains 
d'autftii  dans  le  comtés  10  livres  sterling  par  année,  au-des- 
sus de  toute  reprise,  en  terres  ou  ténements,  freehold  ou  co- 
pyholdy  soit  en  rentes  dues  par  des  terres  de  cette  nature  à  per- 
pétuité, ou  même  seulement  pour  la  vie  du  possesseur,  ou  qui 
aura  dans  le  même  comté  20  livres  sterling  en  terres  tenues  par 
bail  pour  vingt  et  un  ans  au  moins  ou  à  vie,  ou  qui  tiendra  une 
maison  et  sera  soumis  à  Timpôt  pour  les  pauvres,  ou  au  droit  de 
maison  habitée  dans  le  comté  de  Middlesex  pour  une  valeur  de 
30  livres  au  moins,  ou  qui  occupera  une  maison  ayant  au  moins 
quinze  fenêtres...*»  Les  membres  du  Parlement,  les  juges  et  of- 

1  statut  6  Georges  IV,  chap.  l,  art.  47. 

*  Sutut  6  Georges  IV,  1S25,  art.  !«'.  Ces  conditions  sont  réduites  pour 
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ficiers  des  Cours  do  justice,  les  avocats,  les  médecins,  les  officiers 
de  terre  et  de  mer,  les  soldats,  les  marins,  les  ecclésiastiques^ 
sont  exemptés  des  fonctions  de  juré.  Tout  individu  contre  lequel 
a  été  prononcée  une  peine  infamante  est  frappé  d'une  exclusiou 
absolue.  En  dehors  de  ces  dispositions  légales,  les  fonctions  de 
juré  constituent  une  obligation  rigoureuse  pour  les  citoyen^  qui 
y  sont  appelés  ;  les  excuses  sont  difficilement  admises,  et  oeu^ 
qui  ne  se  présenteraient  pas  sans  motif  valable,  ou  dont  les  ex- 
cuses seraient  rejetées,  seraient  condamnés  à  l'amende. 

l.es  listes  du  jury,  préparées  par  les  church-ivardens,  resteiit 
affichées  pendant  vingt-quatre  heures,  et  tout  habitant  peut  eu 
provoquer  la  rectification.  Les  réclamations  sont  portées  deyaut 
les  juges  de  paix  du  comté,  réunis  en  pettysessions^  et  qui  statueut 
sur  le  rapport  des  coustables.  iprsque  les  listes  sont  devenues 
définitives,  elles  sont  transmises  par  le  greffier  (clerck  ofpeaee) 
au  shérif  du  comté,  et  forment  ce  qu'on  appelle  le  Livre  des  jurés 
{jurors  ^pok).  Quelques  jours  avant  Touverture  des  sessions  des 
Cours  d'assises  ou  de  nisi  prim^  le  shérif^  sur  Tordre  du  juge 
chargé  de  présider  la  Cour,  et  en  exécution  du  writ  qui  a  été 
délivré,  compose  le  jury  qui  doit  siéger  aux  assises  civiles^  en 
prenant  sur  la  liste  générale  quarante-huit  noms  au  moins,  et 
soixante-douze  au  plus,  appelés  à  former  le  great  pannel  om  liste 
de  service  de  la  Cour.  La  loi  ne  trace  aucune  règle  pour  le  choix 
de  ces  noms.  Elle  se  borne  à  prescrire  l'appel,  à  tour  de  rôle, 
de  tous  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  générale,  et,  en  pratiquât 
l'usage  a  établi  des  bases  de  désignation  qui  éloignent  tout  soup- 
çon d'arbitraire  de  la  part  du  shérif.  La  qualité  et  la  fortune  des 
jurés  servent  à  fixer  le  service  de  chacun  dans  les  Cours  «iviles 
et  criminelles,  ou  dans  les  Cours  inférieures.  Ces  dernières  exi- 
geant moins  de  déplacements  et  ayant  une  moindre  impor tance j»^ 
le  shérif  désigne  ordinairement  pour  y  siéger  les  jurés  de  la  der- 
Uièro  catégorie. 

Les  noms  des  douze  jurés  pour  le  jugement  de  chaque  affaire 
étaient  autrefois  tirés  au  sort  .sur  la  liste  du  service,  pannely  com- 
posée, comme  pous  l'avons  dit,  eu  exécutiou  du  writ  de  ventre 

le  pay^  de  Galles;  d^as  la  CUé  de  Londres,  les  jurés  doi veut  justifier  d'un 
établissement  commercial  ou  d'un  revenu  produisant  annuellement  100  li- 
vres (2,500  francs). 
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faciaSy  délivré  par  les  juges  des  Cours  de  loi  commune.  Aujour- 
d'hui, en  matière  civile,  ils  sont  appelés  par  ordre  alphabétique. 
Si,  par  suite  d'excuses  pu  d'empêchements  légitimes,  le  nombre 
des  jurés  était  inférieur  à  celui  légalement  nécessaire  au  juge- 
ment, le  juge  ordonnerait  Tappel  de  jurés  supplémentaires  pris 
sur  la  liste  générale  {jurors  àook),  et  de  même  qualité  que  ceux 
primitivement  convoqués.  Ces  jurés  supplémentaires  portent  le 
nom  de  taks,  pareils  à  ceux  qui  devaient  siéger.  Mais  leur  con- 
vocation nécessite  le  plus  souvent  la  remise  de  FaiTaire  à  une 
autre  audience.  Si  la  cause  était  assez  urgente  pour  qu'il  y  ait 
lieu  d'éviter  ce  sursis,  le  juge  pourrait  ordonner  que  les  jurés  se- 
raient pris  parmi  les' personnes  présentes  à  Taudience.  Ces 
jurés  exceptionnels  s'appellent  taies  de  circumstantibm.  Dans 
la  pratique,  ces  cas  sont  fort  rares,  le  nombre  des  jurés  con- 
voqués par  le  shérif  dépassant  toujours  le  minimum  légal  de  la 
liste  de  semon. 

Dans  certaines  affaires,  les  parties  peuvent  requérir,  ou  la  Cour 
peut  ordonner  d'office,  en  raison  de  la  difficulté  du  litige^  la  con- 
vocation d'un  jury  spécial.  Cette  demande  doit  être  formée,  dès 
Forigine,  devant  la  Cour  supérieure  de  Westminster,  saisie  de  la 
demande.  Le  jury  est,  dans  ce  cas,  désigné  par  les  officiers  des 
Cours  de  loi  commune,  de  concert  avec  le  shérif  du  comté.  Il 
est  composé  exclusivement  de  francs  tenanciers,  c'est-à-dire  de 
propriétaires  vivant  de  leurs  revenus,  et  comprend  quarante- 
huit  noms,  parmi  lesquels  les  douze  jurés  appelés  à  siéger  sont 
désignés  par  le  double  moyen  d'élimination  par  les  parties  et  de 
tirage  au  sort.  En  cas  d'insuffisance,  le  nombre  de  ces  jurés  se- 
rait complété  par  des  personnes  prises  sur  la  liste  générale  du 
jury,  mais  sans  qu'on  puisse  y  appeler  les  individus  présents  à 
l'audience.  Ce  jury  spécial,  composé  d'hommes  d'élite,  a  pour 
but  d'assurer,  pour  le  jugement  des  affaires  les  plus  délicates, 
la  présence  de  citoyens  dignes,  par  leur  position  et  leur  intelU- 
geoce,  do  la  plus  entière  confiance  des  parties.  Un  jury  de  cette 
nature  est  ordinairement  convoqué  lorsque  l'affaire  est  retenue 
pour  être  jugée  à  la  barre  de  la  Cour,  au  lieu  d'être  renvoyée 
devant  les  Cours  de  nisi  prius. 

Dans  tous  les  cas  où  un  jury  est  appelé  à  connaître  d'une  af- 
faire^ les  deux  parties  ont  un  droit  de  récusation  qui  s'exerce 
dans  des  conditions  différentes,  selon  qu'il  s'agit  d'un  jury  spé- 
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cial  OU  du  jury  ordinaire.  Dans  le  premier  cas,  chacune  des  par- 
ties a  droit  de  récuser  douze  jurés  par  voie  d'élimination  ;  si 
l'une  d'elles  n'usait  pas  complètement  de  ce  droit,  Tofûcier  de 
la  Cour  complële  d'office  cette  élimination,  de  manière  à  réduire 
la  liste  à  vingt-quatre  noms,  parmi  lesquels  le  sort  désigne  les 
douze  personnes  appelées  à  siéger. 

Dans  le  casd'un  jury  ordinaire,  lé  droit  de  récusation  s'exerce 
par  Tune  et  l'autre  partie  avant  la  formation  du  jury  particulier 
appelé  à  statuer  sur  chaque  affaire.  La  récusation  est  de  deux  sor- 
tes :  elle  peut  porter  sur  la  liste  entière,  challenge  to  the  array,  ou 
individuellement  sur  les  personnes  qui  y  sont  portées,  challenge 
to  the  poils.  La  première  est  fondée  sur  des  soupçons  de  partialité 
de  la  part  du  shérif  ou  de  son  délégué,  qui  a  composé  la  liste  de 
service;  elle  peut  aussi  avoir  lieu  si  ces  personnes  ont  des  rela- 
tions de  parenté^  de  patronage  avec  Tuno  des  parties,  ou  quel- 
que intérêt  dans  le  procès.  Dans  les  cas  de  parenté  ou  d'intérêt 
eu  procès,  il  suffit  d'établir  le  fait  allégué;  la  récusation  est  de 
droit  et  ne  peut  être  discutée;  elle  est  admise  par  la  Cour  elle* 
même  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  principal  challenge.  Mais  si  le  fait 
qui  motive  la  récusation  est  susceptible  d'appréciation,  par 
exemple  s'il  s'agit  de  simples  relations  d'amitié  entre  lo  shérif 
et  Tune  des  parties,  la  récusation  est  alors  de  faveur  (challenge 
to  the  faveur)  et  doit  être  admise  par  le  verdict  d'arbitres  (triors) 
désignés  par  la  Cour,  et  qui  décident  si  les  motifs  allégués  sont 
dénature  à  entraîner  l'annulation  de  la  liste.  Si  cette  annulation 
est  prononcée,  la  Cour  charge  les  coroners  présents  à  l'audience 
de  former  immédiatement  une  nouvelle  liste,  extraite  du  juron 
book, 

La  récusation  individuelle  [to  the  poils)  peut  être  exercée  par 
les  parties  contre  chacun  des  jurés  appelés  à  connaître  de  l'af- 
faire. Elle  est  motivée  soit  sur  une  incapacité  légale,  par  suite 
d'exclusion  prononcée  ^)ar  la  loi,  soit  sur  des  causes  de  suspicion 
résultant  de  liens  de  parenté,  d'amitié  ou  de  dépendance  avec 
l'une  des  parties.  Dans  ce  cas  encore,  la  récusation  est  de  droit 
s'il  suffit  d'établir  un  fait,  comme  l'incapacité  légale  ou  la  pa* 
rente,  ou  de  faveur,  si  elle  est  motivée  sur  un  fait  susceptible 
d'appréciation.  Les  triors  ou  arbitres,  qui  doivent  statuer  sur  la 
récusation  dans  celte  dernière  hypothèse,  sont  les  deux  premiers 
jurés  déjà  appelés  et  qui  n'ont  pas  été  récusés,  ou  s'il  s'agit  des 
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premiers  noms  appelés,  des  personnes  choisies  par  la  Cour.  Si, 
par  suite  des  récusations  successives,  le  nombre  des  jurés  se 
trouvait  inférieur  à  douze,  il  serait  complété  par  des  taies.  Cette 
grande  latitude  accordée  au  droit  de  récusation  ne  met  aucun 
retard  au  libre  cours  de  la  justice.  Le  soin  que  les  shérifs  ap- 
portent à  ne  point  laisser  suspecter  leur  impartialité  et  à  ne 
convoquer  que  des  jurés  d'une  indépendance  reconnue,  rend  as- 
sez rares  les  récusations  même  individuelles,  et  si  lun  des  jurés 
de  la  liste  est  désigné  à  l'avance  comme  devant  être  récusé,  on 
évite  d'appeler  son  nom,  pour  écarter  toute  difficulté. 

La  constitution  du  jury  auprès  des  Cours  de  comté  est  la  même 
que  près  des  Cours  de  nisi  prius;  mais  nous  avons  déjà  dit  que 
cette  institution  y  avait  perdu  toute  son  importance  depuis  la 
nouvelle  organisation  de  ces  Cours,  et  que  son  maintien  ne  sem- 
blait être  qu'une  satisfaction  aux  exigences  d'un  ancien  principe. 
Le  nombre  des  jurés  nécessaires  au  jugement  devant  ces  Cours 
a  été  réduit  à  cinq,  et  leur  convocation  est  facultative,  en  ce 
sens  qu'elle  doit  être  réclamée  par  une  des  parties.  Un  autre  fait 
rend  leur  intervention  fort  rare.  Lorsque  la  demande  s'élève  à 
un  chiflfre  supérieur  à  5  livres  sterling,  si  elle  naît  d'un  délit,  et 
i^20  livres  si  elle  esi  basée  sur  une  obligation,  les  parties  peu- 
vent, à  leur  ch^p^  la  porter  devant  la  Cour  du  comté,  compé- 
tente pour  Qi^altre  des  actions  personnelles  jusqu'à  la  valeur 
de  501ivreà,  ou  directement  devant  les  Cours  supérieures.  Aussi, 
lorsque  les  plaideurs  tiennent  à  ce  que  leur  cause  soit  soumise 
au  jury,  ils  la  portent  directement  devant  la  Cour  de  nisipriusy 
ce  qui  explique  le  petit  nombre  d'affaires  dans  lesquelles  le 
jury  est  convoqué  pour  les  Cours  de  comté. 

La  conviction  du  jury  appelé  à  statuer  sur  les  affaires  civiles 
doit,  comme  en  matière  criminelle,  se  former  sur  l'examen  des 
pièces  et  les  dépositions  des  témoins.  C'est  là  une  distinction 
remarquable  avec  le  principe  posé  dans  notre  Code,  qui  défend 
d'une  manière  presque  absolue  la  preuve  par  témoins  des  con- 
trats et  obligations  ^  Les  dépositions  reçues  publiquement  à  l'au- 
dience, peuvent  être  contredites  par  d'autres  témoins  ou  par  les 
parties  intéressées.  Vexamination,  ou  interrogatoire  des  témoins 
par  l'avocat  de  la  partie  qui  les  produit,  et  la  cross-examination^ 

^  Gode  Napoléon,  art.  1341. 
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contre-examen  ou  questions  posées  aux  témoins  par  la  partie 
adverse^  ont  une  grande  importance  dans  le  débat  pour  com*^ 
pléter  les  arguments  de  la  demande  et  de  la  défense.  Après 
l'audition  des  témoins,  l'examen  des  pièces  et  les  plaidoiries  des 
avocats,  le  président  résume  lés  débats.  Ce  résumé  a,  dans  les 
affaires  civiles,  un  intérêt  beaucoup  plus  sérieux  qu'en  matière 
criminelle.  Il  a  pour  but  de  faire  connaître  au  jury  la  valeur  lé- 
gale des  preuves  qui  ont  été  produites  devant  lui,  et  d'édaircir 
les  questions  de  droit  qui  peuvent  se  présenter  au  milieu  des 
faits  qui  leur  sont  soumis.  Ce  point  est  d'autant  plus  important 
que  la  solution  en  droit,  nécessite  souvent  une  connaissance  par- 
faite de  la  jurisprudence  qui  a  force  de  loi  en  Angleterre.  Le  juge 
a  donc  soin  d'expliquer  aux  jurés  toutes  les  questions  qu'ils  de- 
vront résoudre,  et  lorsque  les  débats  soulèvent  une  question  de 
droit,  de  leur  faire  connaître  les  règles  de  législation  et  de  ju- 
risprudence qui  doivent  servir  de  base  à  leur  solution.  Aussi 
le  verdict  est,  dans  ce  cas,  presque  toujours  conforme  à  la  direc- 
tion indiquée  par  le  juge. 

Le  jury  ne  doit  se  déterminer  que  d'après  l'évidence,  et  son 
verdict  doit  être  rendu  à  l'unanimité.  Cette  règle,  spéciale  à 
l'Angleterre,  et  qui  n'est  même  pas  appliquée  en  Ecosse,  n'est 
point  un  obstacle  aussi  sérieux  qu'on  pourrait  le  croire  à  la* 
promptitude  de  ses  décisions.  Tout  le  monde  connaît  la  rigueur 
avec  laquelle  les  jurés,  entrés  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions, doivent  y  être  gardés  par  un  officier  de  la  Cour^  sans  feu, 
sans  lumière^  sans  manger  ni  boire^  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu 
leur  décision*.  Quoique  dans  la  pratique  ces  prescriptions  aient 
reçu  quelques  adoucissements,  elles  ne  sont  pas  tombées  en 
désuétude  ;  mais  elles  reçoivent  rarement  leur  application.  Le 
plus  souvent  les  verdicts  sont  rendus,  sans  même  que  le  jury 
entre  dans  la  salle  des  délibérations.  La  règle  qui  prescrit  de  ne 
juger  que  d'après  l'évidence,  rend  inutile  toute  discussion  sur 
les  dépositions  incertaines  ou  contredites  des  témoins  ;  les  jurés 
n'ont  même  plus  le  droit  d'examiner  les  pièces  soumises  aux 

1  Voici  la  formule  du  serment  prêlé  par  Tofflcier  de  la  Cour  chargé  de 
garder  les  jurés  dans  la  salle  des  délibérations  :  You  shall  well  and  trvly 
kêep  thisjury,  wUhout  méat,  drink,  fire  or  candie;  you.  shall  not  suffer  any 
persons  to  speak  unto  them  nor  yourself,  unless  it  be  to  ask  them  whether 
they  are  agreed  of  their  verdict  ;  untill  they  shall  be  agreed  of  their  verdict. 
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débats,  ce  qui  pourrait  entraîner  de  nouvelles  incertitudes.  Apr- 
pelés  à  répondre  à  des  questions  précises  où  ils  peuvent  seule- 
ment introduire  les  distinctions  qui  leur  sembleraient  néces- 
saires ;  plmns  de  confiance  dans  l'impartialité  du  juge  qui  a 
dirigé  et  résumé  les  débats,  les  jurés  discutent  rarement  entre 
eux,  et  il  leur  suffit  habituellement  de  se  grouper  un  instant 
autour  de  leur  président,  pour  rendre  leur  verdict. 

D'autres  règles  facilitent  eacore  la  solution,  et  Toblention  de 
Punanimité  voulue  par  la  loi.  Le  verdict  du  jury  peut  être  spé- 
cial ou  générai.  Le  verdict  spécial  laisse  au  juge  qui  préside  la 
Cour,  le  soin  de  décider  les  questions  de  droit.  Ainsi^  lorsque 
Tapplication  de  la  loi  paraît  douteuse,  les  jurés  peuvent  se 
borner  à  statuer  sur  les  faits  du  procès»  en  chargeant  le  juge  de 
prononcer  un  arrêt  en  faveur  du  demandeur  ou  du  défendeur, 
soivaTit  que  les  règles  de  droit  appliquées  aux  faits  précisés  et 
reconnus  constants  par  le  verdict,  donnent  raison  à  Tun  ou  à 
l'autre.  Ce  mode  est  presque  toujours  employé,  lorsqu'il  y  a 
quelque  doute  sur  la  solution  légale  du  procès. 

Si,  au  contriaire^  les  jurés  sont  d'accord  sur  tous  les  points,  soit 
que  la  cause  se  réduise  à  uue  question  de  fait,  soit  qu'ils  adop- 
tent complètement  Topinion  indiquée  par  le  résumé  du  juge  sur 
les  questions  de  droit  à  résoudre,  ils  rendent  un  verdict  général, 
par  lequel  ils  adjugent  à  l'une  des  parties  les  conclusions  de  sa 
demande,  et  fixent,  s'il  y  a  lieu^  les  indemnités  ou  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  dûs.  Mais  il  est  rare  que  la  cause  ae 
présente  pas  quelque  appréciation  de  droit,  fort  délicate  pour 
des  hommes  étrangers  à  la  pratique  des  affaires  et  qui  les  em- 
pêche de  statuer  par  verdict  général. 

Le  simple  exposé  que  nous  venons  de  faire  des  fonctions  du 
jury  en  matière  civile  suffit  pour  faire  comprendre  le  rôle  qui 
lui  est  attribué  dans  le  jugement  des  affaires  de  cette  nature. 
Les  praticiens  français^  habitués  aux  procédures  de  notre  pays, 
et  qui  savent  par  expérience  qu'il  existe  peu  de  causes  civiles 
qui  ne  soulèvent  de  délicates  questions  de  droite  se  demandent 
souvent  comment  il  est  possible  d'appeler  le  jury  à  statuer  sur 
ces  affaires.  On  ne  peut,  en  effets  le  compreudre  qu'en  étudiant 
avec  soin  les  distinctions  faites  dans  les  procédures  de  l'Angle- 
terre entre  les  questions  de  droit  et  celles  qui  ne  touchent  que  le 
fait,  et  eu  se  rappelant  qu'en  réalité  le  jury  anglais  ne  décide 
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que  ces  dernières,  puisque,  dans  la  plupart  des  cas^  il  rend 
un  verdict  spécial  sur  les  faits,  s'en  rapportant  à  la  Cour  pour 
décider  les  questions  de  droit.  Dans  le  cas  d'un  verdict  général, 
1  adopte  aveuglément  l'opinion  du  juge  sur  les  questions  à  ré- 
soudre, et  s'il  rendait  une  décision  contraire,  ce  verdict  pourrait 
être  attaqué,  par  ce  seul  fait,  par  writ  of  error,  devant  la  Cour 
originairement  saisie.  Ce  n'est  donc  pas  réellement  le  jury  qui 
décide  les  procès  civils,  mais  le  juge,  qui  seul  et  sans  assesseur, 
tranche  de  graves  questions  qui  intéressent  la  fortune  des  ci- 
toyens. Dès  lors,  la  prétendue  garantie  résultant  de  l'examen 
par  les  jurés  est  réellement  illusoire,  et  leur  intervention  dans 
les  procès  civils  n'a  d'autre  résultat  que  d'augmenter  les  frais 
et  d'entraîner  des  lenteurs  regrettables.  A  ce  point  de  vue,  nous 
avons  le  droit  de  dire  que,  quelque  régulier  que  soit  le  fonction- 
nement du  jury  civil  en  Angleterre,  le  principe  de  son  inter- 
vention n*ost  point  préférable  à  Torganisation  judiciaire  des  au- 
tres nations  européennes.  Sans  doute,  le  jury  statuera  en  toute 
sûreté  de  conscience  lorsque  Taffaire  se  réduira  à  une  question 
de  fait,  ou  à  la  fixation  d'une  indemnité  pécuniaire.  C'est  ainsi 
qu'en  France,  on  a  pu  introduire  cette  institution  pour  la  fixation 
des  indemnités  dans  les  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Mais,  dans  la  majeure  partie  des  affaires  soumises 
journellement  à  l'appréciation  des  tribunaux,  où  les  faits  eux- 
mêmes  ne  peuvent  être  appréciés  le  plus  souvent  que  d'après  les 
dispositions  légales,  des  tribunaux  composés  de  magistrats  nour- 
ris dans  l'étude  et  la  pratique  des  affaires,  sont  seuls  à  même 
de  statuer,  en  se  conformant  aux  règles  de  la  loi  et  de  la  justice. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  division  du  pouvoir  judiciaire  entre  la 
magistrature  et  le  jury  est  la  base  de  l'organisation  des  tribunaux 
de  l'Angleterre.  Les  Anglais  regardent  le  jury  comme  représen- 
tant l'élément  indépendant  du  pays  dans  la  distribution  de  la 
justice,  comme  un  contrôle  nécessaire  pour  couvrir  la  respon- 
sabilité même  des  magistrats.  L'ancienneté  de  cette  institution 
en  a  rendu  le  fonctionnement  régulier  et  lui  a  donné  une  force 
qu'il  serait  difficile,  sinon  impossible,  d'adapter  aux  mœurs  et 
aux  habitudes  des  autres  nations.  IL  ne  faut  donc  pas  nier  com- 
plètement les  avantages  que  peut  retirer  l'Angleterre  de  son 
organisation  judiciaire,  mais  sans  en  envier  les  résultats  et  sans 
la  croire  préférable  à  la  marche  régulière  de  nos  tribunaux* 
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L'introduction  du  jury  civil,  proposée  en  France  en  1790,  fut 
repoussée  avec  raison  *,  et  elle  présenterait,  à  notre  avis,  des 
dangers  et  des  difficultés  insurmontables.  Laissons  à  chaque 
pays  ses  mœurs  et  ses  usages,  et  constatons  seulement  que  la 
justice  civile,  rendue  en  France  d'une  manière  plus  rapide  et 
moins  coûteuse,  présente^  par  la  réunion  de  plusieurs  juges^  des 
garanties  qui  manquent  aux  Cours  de  l'Angleterre,  et  que  nos 
tribunaux  d'arrondissement  répondent  mieux  aux  besoins  de 
notre  pays  et  de  notre  époque.  La  nouvelle  organisation  des 
Cours  de  comté  en  Angleterre  semble  un  hommage  rendu  à  ce 
principe,  que  la  justice  doit  être  prompte  pt  à  la  portée  de  tous 
les  justiciables.  £lle  a  eu  pour  résultat  Pabandon  presque  ab- 
solu, dans  la  pratique,  de  l'intervention  du  jury  dans  les  affaires 
les  moins  importantes.  Ne  peut-on  pas  voir  dans  ce  fait  une 
sorte  d'aveu  des  difficultés  que  fait  naître  celte  intervention 
dans  les  affaires  civiles,  et  de  la  confiance  accordée  aux  vérita- 
bles magistrats?  Il  faut  donc  considérer  le  jury  civil  en  Angle- 
terre plutôt  comme  une  institution  respectable  par  son  ancien- 
neté et  ses  traditions  dans  ce  pays  que  comme  nécessaire  à  la 
bonne  administration  de  la  justice. 

Nous  avons  présenté  rapidement  l'exposé  de  l'organisation 
judiciaire  des  tribunaux  civils  de  l'Angleterre  ;  il  nous  reste  à 
étudier  la  nature  des  principales  actions  civiles  et  les  règles  re- 
latives à  l'exercice  de  ces  actions,  devant  les  tribunaux  de  ce  pays. 

Amb.  Buchère, 
Docteur  eu  droit,  substitut  à  Charlevîlle. 

1  Décret,  30  avril  1790.  Voir  la  discussion,  Moniteur ^  séances  des  6, 7,  8, 
S2  et  23  avril  1790. 

{La  suite  prochainement.) 
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Le  droit  commercial  français  présente  peu  de  matières  qui 
aient  attiré  Tattention  des  jurisconsultes  aussi  puissamment 
que  la  loi  du  28  mai  1838  ;  il  offre  peu  de  textes  dont  les  dis- 
positions aient  été  Tobjet  de  travaux  plus  nombreux  et  plus  ap- 
profondis. Le  sujet,  il  est  vrai,  se  prête  d'une  manière  toute 
particulière  à  des  études  sérieuses,  car  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  le  traite,  soit  qu'on  le  considère  dans  ses  rapports  géné- 
raux avec  les  autres  parties  de  notre  droit,  soit  qu'on  l'examine 
dans  ses  détails,  on  est  frappé  des  difficultés  ardues  qui  surgis- 
sent à  chaque  pas  :  intérêts  d'ordre  public,  intérêts  des  créan- 
ciers, intérêts  du  failli,  tous  sont  respectables,  tous  demandent 
satisfaction  et  justice.  Aussi,  pour  écrire  avec  succès  sur  cette 
matière,  est-il  indispensable  de  posséder,  à  côté  d'une  connais- 
sance spéciale  de  la  loi,  uncr  expérience  consommée  des  affaires  ; 
ce  n'est  pas  tout,  en  effet,  que  de  donner  une  explication  satis- 
faisante des  textes,  il  faut  encore  savoir  en  faire  une  application 
pratique.  Ces  qualités,  M.  Bédarride  les  réunit  à  un  haut  degré  : 
jurisconsulte  distingué,  savant  consciencieux,  il  a  puisé,  dans  sa 
longue  et  laborieuse  carrière,  des  enseignements  féconds  ;  il  y  a 
trouvé  les  éléments  nécessaires  pour  publier  sur  la  loi  de  1838 
un  commentaire  digne  de  sa  réputation  et  digne  des  obstacles 
qu'il  avait  à  surmonter. 

Mais  pourquoi  insister  sur  ce  point  ;  le  Traité  des  faillites  et 
banqueroutes^  de  M.  Bédarride,  se  recommande  assez  par  lui- 
même  pour  qu'il  soit  seulement  à  propos  d'en  signaler  ici  les 
mérites.  Le  succès  avec  lequel  il  a  été  accueilli,  dès  son  appa- 
rition ;  le  rang  qu'il  a  conquis  parmi  les  ouvrages  les  plus  auto- 
risés en  cette  matière,  et  Testime  dont  il  jouit  chez  les  auteurs 
et  devant  nos  tribunaux,  parlent  plus  haut" que  les  éloges  que 
nous  pourrions  en  faire  ;  ils  font  comprendre  mieux  que  toute 
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autre  démonstration  oombîén  était  senti  le  besoin  d'un  com- 
mentaire qui  servît  de  guide  aussi  bien  à  ceux  qui^  par  leur  pro- 
fession, sont  appelés  à  connaître  cette  loi  de  plus  près^  qu'aux 
personnes  dont  les  intérêts,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  se  trouvent 
engagés  dans  une  faillite. 

Le  plan  adopté  par  M.  Bédarride  est  celui  du  Code  de  com- 
merce lui-même;  chaque  article  forme  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale ;  c'est  dire  assez  qu'il  nous  est  impossible  de  suivre  l'auteur 
dans  les  explications  qu'il  donne,  de  nous  arrêter  avec  lui  aux 
opinions  qu'il  discute,  aux  décisions  judiciaires  qu'il  cite,  aux 
solutions  qu'il  propose. 

Sans  doute  il  est  des  questions  vivement  controversées  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi,  qui,  de  nos  jours,  ont  perdu  de 
leur  importance;  beaucoup  de  points,  douteux  à  l'origine,  sont 
résolus  aujourd'hui  d'une  manière  uniforme  par  la  doctrine  et 
la  Jurisprudence,  le  Traité  de  M.  Bédarride  n'en  reste  pas  moins 
un  ouvrage  utile  à  consulter,  tant  à* raison  des  principes  de  droit 
qui  y  sont  exposés,  et  auxquels  il  faut  toujours  recourir,  que 
grâce  au  soin  minutieux  qui  a  présidé  à  l'analyse  et  à  Texamen 
des  systèmes  nouveaux  qui  ont  été  soutenus,  et  des  arrêts  qui  ont 
été  rendus  sur  maint  problème  demeuré  jusqu'ici  sans  solution 
définitive.  C'est  ainsi,  pour  en  citer  un  exemple  en  passant, 
qu'un  appendice  intéressant  a  été  consacré  à  la  question  de  sa- 
voir si  l'alimentation  du  failli  est  à  la  charge  de  la  masse  ou  de 
l'Etat,  et  s'il  doit  y  être  pourvu,  dans  la  première  hypothèse, 
par  une  consignation  préalable,  au  taux  exigé  par  les  prison- 
niers pour  dettes,  à  défaut  de  laquelle  le  failli  sera  élargi. 

Le  Traité  des  bourses  de  commerce,  agents  de  change  et  cour- 
tiers, dont  nous  devons  nous  occuper  maintenant,  vient  prendre 
dignement  sa  place  à  côté  des  travaux  que  le  zèle  éclairé  de 
M,  Bédarride  a  déjà  offert  à  ceux  qui  s'occupent  de  droit  com- 
mercial. Ici  encore  l'auteur  a  choisi  la  forme  du  commentaire  ; 
ici  encore  nous  nous  bornerons  à  donner  aux  lecteurs  de  la 
Revue  une  idée  générale  de  l'ouvrage. 

Démontrer  l'utilité  des  bourses,  exposer  leur  organisation, 
parler  des  opérations  qui  s'y  traitent,  examiner  l'institution  des 
agents  de  change  et  des  courtiers,  nous  dire  quelles  sont  leurs 
attributions,  la  nature  de  leurs  privilèges,  les  prohibitions  qui 
les  frappent,  étudier  enfin  les  textes  qui  concernent  les  commis- 
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sionnaires,  telles  sont  les  matières  délicates  et  diverses  avec  les- 
quelles nous  familiarise  la  lecture  de  ce  commentaire.  Partout 
on  trouve  une  argumentation  serrée,  des  discussions  approfon- 
dies, un  jugement  solide  et  droit.  Peut-être  quelques  redites  se 
sont-elles  glissées  çà  et  là,  mais  c'est  un  mal  qu'il  était  difficile 
d'éviter  ;  il  est  inhérent  à  la  méthode  même  qu'on  a  suivie. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  de  féliciter  M.  Bédar- 
ride  de  nous  avoir  raconté,  à  Toccasion  des  institutions  dont  il 
parle,  leur  origine,  leur  développement,  les  phases  qu'elles  ont 
traversées  dans  la  suite  des  siècles.  Il  faut  savoir  gré  à  l'auteur 
de  tous  ces  détails,  car,  abstraction  faite  de  l'intérê't  que  présen- 
tent des  études  de  ce  genre,  l'histoire  des  lois  anciennes  forme 
la  base  même  de  nos  lois  modernes  ;  elle  en  est  la  justification, 
le  complément  nécessaire,  par  la  raison  que,  si  elle  explique 
les  causes  qui  les  ont  amenées  et  les  modifications  qu'on  y  a 
opérées,  elle  facilite  en  même  temps  l'intelligence  des  textes 
obscurs,  elle  sert  de  guide  lorsqu'il  s'agit  de  combler  les  lacunes 
de  notre  législation,  et  donne  enfin  la  mesure  des  progrès  qu'on 
a  accomplis. 

Eugène  Lauth, 
Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 


Traité  élémentaire  des  impôts  en  France,  par  Ed.  Vignes.  Paris,  1862;  1  fort 
volume  grand-in-So.  Librairie  de  P.  Dupont,  Guillaumin  et  C«,  et  Co- 
tillon. 7  fr.  50  c. 

Ainsi  que  son  titre  l'indique,  cet  ouvrage  contient  :  1<>  un 
aperçu  historique  et  scientifique  des  impôts;  2"*  un  exposé 
méthodique  et  raisonné  de  la  législation  qui  les  régit  ;  3®  l'indi- 
cation, sur  chaque  point,  des  lois,  ordonnances  ou  décrets; 
4»  l'organisation  des  administrations  financières  ;  5*»  les  tarifs 
en  vigueur  ;  6"  les  renseignements  statistiques  les  plus  récents. 
Un  appendice  reproduit  les  modifications  apportées  à  la  légis- 
lation par  la  loi  du  2  juillet  1862,  pendant  la  discussion  de  la- 
quelle Touvrage  a  été  imprimé. 

Il  est  très-vrai,  comme  le  dit  l'auteur  dans  la  préface,  que  la 
connaissance  du  droit  administratif  est  peu  répandue  en  France. 
C'est  un  malheur,  car  les  rapports  de  l'administration  avec  le 
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public  y  sont  très-multipliés  et,  pour  ainsi  dire,  de  tous  les 
instants,  et  tout  le  monde  est  intéressé  à  connaître  les  règles  qui 
les  concernent.  En  matière  d'impôt  surtout  il  importe  à  chacun 
d'être  bien  éclairé  sur  les  droits  du  fisc  et  sur  les  obligations  des 
contribuables,  car  l'impôt  atteint  toutes  les  classes  de  citoyens, 
et  dans  presque  toutes  les  circonstances  de  la  vie  l'individu  se 
trouve  en  présence  dePagont  du  Trésor  et  peut  avoir  à  défendre 
ses  intérêts  contre  des  prétentions  exagérées,  ou  pour  obtenir  le 
redressement  de  simples  erreurs  dans  l'interprétation  de  la  loi. 

Les  traités  spéciaux  ne  manquent  pas,  mais  chacun  d'eux 
ne  s'adresse,  en  général,  qu'aux  agents  d'une  seule  adminis- 
tration, et  ils  contiennent  tous  des  détails  d'exécution  qui  empê- 
chent de  saisir  facilement  l'ensemble  de  la  législation.  Chaque 
traité,  très-utile  pour  les  employés  du  service  qu'il  concerne, 
l'est  beaucoup  moins  pour  le  public,  et  d'ailleurs  le  contribuable 
ne  pourrait  se  procurer  qu'à  grands  frais  tous  les  traités  spé- 
ciaux; enfin,  peu  de  personnes  auraient  le  temps  et  la  patience 
de  les  lire. 

Les  traités  généraux  de  droit  public  et  administratif  offrent 
une  autre  sorte  d'inconvénients,  lorsqu'on  veut  les  consulter  sur 
une  question  spéciale,  et  particulièrement  en  matière  de  finances. 
Comprenant  tous  les  services  publics,  ils  ne  peuvent,  à  moins 
d'être  très-volumineux  et  d'un  prix  fort  élevé,  consacrer  qu'un 
petit  nombre  de  pages  à  chaque  service;  et,  tandis  que,  pour  la 
plupart  des  gens  du  monde,  les  traités  spéciaux  contiennent  trop 
de  développements,  des  détails  qui  rendent  les  recherches  diffi- 
ciles et  fatiguent  l'attention,  les  traités  généraux  du  droit  admi- 
nistratif pèchent  par  trop  de  laconisme  sur  chaque  nature  d'impôt 
et  donnent  rarement,  en  cette  matière,  la  solution  que  l'on 
cherche. 

Ce  défaut,  en  sens  inverse,  de  presque  tous  les  ouvrages  sur 
l'administra tion,  a  depuis  longtemps  frappé  de  bons  esprits,  et, 
en  matière  de  finances  principalement,  on  regrettait  l'absence 
d'un  livre  qui  présentât,  dans  un  cadre  restreint,  sans  être  trop 
resserré,  un  ordre  méthodique ,  et  en  termes  clairs  et  précis, 
.l'ensemble de  notre  législation  sur  les  impôts.  C'est  ce  livre  quo 
H.  Vignes  a  voulu  faire.  Ayant  passé  plusieurs  années  comme 
rédacteur  au  ministère  des  finances,  il  a  pu  y  recueillir  des 
matériaux  précieux  et  s'éclairer^  en  les  consultant^  des  lumières 
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6t  de  Texpérience  d'hommes  pratiques.  Le  traité  que  nous 
annonçons  est,  en  efîet^  le  fruit  d'études  sérieuses ,  faites  à 
bonne  source,  et  le  plan  en  a  été  conçu  et  exécuté  dans  un  es- 
prit pratique  et  avec  des  idées  d-ordre  et  de  sage  retenue  qui 
devaient  éloigner  les  digressions  inutiles  et  ne  permettaient  pas 
à  Fauteur  de  s'égarer.  Ce  n'est  pas,  il  le  dit  lui-même,  un  livre 
de  discussion  ni  de  doctrine;  c'est  un  exposé  méthodique  et  rai- 
sonné de  la  législation  fiscale,  exposé  qui  avait  sa  raison  d*6tre 
et  son  opportunité  dans  l'importance  de  la  matière,  dans 
l'absence  de  tout  livre  conçu  sur  le  même  plan,  enfin  dans  les 
nombreux  changements  que  nos  lois  d'impôt  ont  subis  depuis 
quelques  années. 

Outre  son  mérite  à  ce  point  de  vue,  le  livre  de  M.  Vignes  se 
recommande  par  un  classement  régulier  des  matières  et  par  la 
clarté  de  sa  rédaction.  Il  est  divisé  en  trois  parties,  comprenant  : 
la  première,  les  Principes  de  tassiette  et  de  la  perception  deê 
impôts;  la  seconde,  les  tarifs^  et  la  troisième  les  renseignements 
statistiques. 

Nous  devons  dire  un  mot  sur  cette  troisième  partie,  qui  nous 
a  paru  complète  et  très-intéressante.  Nulle  part  on  ne  trouve 
réunis  un  pareil  ensemble  de  faits  relatifs  aux  bases  et  aux  pro- 
duits comparés  do  nos  impôts  depuis  plus  de  trente  ans;  l'au- 
teur ne  s'est  pas  contenté  de  présenter  les  faits  en  chiffres  ex- 
traits des  documents  officiels,  il  en  a  souvent  donné  l'explication 
en  indiquant  les  causes  principales  des  augmentations  et  des 
diminutions  de  produits  ;  et  ses  rapprochements  raisonnes  de 
résultats  et  de  totaux  annuels,  comme  ses  moyennes  d'impôt  par 
individu  à  différentes  époques,  ajoutent  un  nouvel  intérêt  à  cette 
partie  de  son  travail.  Nous  y  avons  particulièrement  remarqué 
ce  fait  (p.  452)  que,  do  1830  à  1860,  le  produit  annuel  des  cen- 
times additionnels  pour  dépenses  départementales  et  commu- 
nales, s'est  élevé  de  60  à  173'millions,  et  que  la  période  de  l'ae** 
croissement  le  plus  considérable  a  été  celle  des  dix  dernières 
années. 

Quoique  M.  Vignes  déclaro  n'avoir  pas  écrit  son  livre  au  point  ^ 
de  vue  de  Thistoire,  de  L'économie  politique  ou  des  théona"ç  ^ 
réformes  administratives,  il  expose,  néanmoins,  en  peu  de  mùim^ 
d'abord  dans  un  chapitre  prélimitialrc,  lôs  priBeipet  giM^rtux 
de  l*44ablissement  des  impôis,  et  ensuito^  an  j 
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de  chaque  chapitre^  Thistorique^  les  motifs  et  les  bases  de  cha- 
que impôt  en  particulier,  ainsi  que  le  mécanisme  de  son  assiette 
ou  de  sa  répartition  ;  il  rappelle  les  principes  d'après  lesquels 
le  législateur  et  les  économistes  ont  proclamé  la  justice  et  la 
nécessité  de  Pimpôt  général  (c'est-à-dire  atteignant  tous  les  ci- 
toyens) et  proportionnel  ;  et^  quant  à  la  division  des  taxes  en 
directes  et  indirectes,  il  reproduit  sommairement  ce  qui  a  élé 
dit  par  les  publicistes  les  plus  autorisés  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chacun  des  deux  systèmes,  en  faisant  observer 
qu^une  appréciation  et  des  indications  plus  complètes,  au  double 
point  de  vue  politique  et  économique^  seraient  sorties  des  limites 
imposées  à  un  ouvrage  de  droit  fiscal. 

Etant  admis  le  plan  du  livre,  d'où  la  discussion  est  exclue, 
quoique  de  loin  en  loin  Fauteur  exprime,  sur  certaines  ques- 
tions, un  avis,  tantôt  le  sien,  tantôt  celui  des  autres,  nous 
croyons  que  son  principal  mérite  devait  consister  dans  Tordre, 
l'exactitude  et  la  clarté  des  résumés  qu'il  renferme.  Or,  ces  con- 
ditions nous  paraissent  avoir  été  convenablement  remplies. 

On  pourrait  cependant  désirer  de  trouver  plus  de  détails  dans 
quelques  parties  de  ce  livre,  ainsi  que  les  solutions  données  par 
la  jurisprudence  sur  des  points  importants  du  droit  fiscal,  caria 
matière  est  vaste  et  ardue,  et  elle  comporte  des  développements; 
mais  un  tel  travail  eût  exigé  plusieurs  volumes,  et  il  n'aurait  pas 
offert  les  avantages  que  M.  Vignes  a  eus  en  vue  en  adoptant  un 
cadre  plus  restreint  et  qui  lui  a  suffi,  du  reste,  pour  présenter 
les  éléments  les  plus  essentiels  de  notre  législation  sur  les 
impôts. 

En  somme,  le  Traité  élémentaire  des  impôts  en  France  estait 
bon  livre  qui  sera  utile  à  ceux  qui  savent,  en  rapprochant  dus 
un  cadre  serré  et  permettant  de  revoir,  en  quelque  sorte  d'un 
coup  d'œil,  des  textes  connus  mais  épars  dans  plusieurs  vAlmn»; 
il  sera  également  utile  au  nombre  bien  plus  considénlik  des 
personnes  qui  ignorent  ou  connaissent  peu  les  élemenis  de  notre 
tdroil  fiscal,  ei  qui  irouveront  là,  sans  se  livrer  h  dehapKs  ei 
[fatigantes  raoJMMto,  tout  ce  qu'il  Inur  importo  demroir  «ur 
Ta^sietto  dcfinV^Htodroits  du  Trésor,  hs  oUfitioBf  dps  (>?r- 
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Lo  stato  e  la  reUgione,  testi  di  diritto  publico  administrativo,  per  Giacomo 
Macri.  —  Palermo,  stamperia  Piola  e  Tamburelli,  via  Spedalello. 

Le  grand  mouvement  que  le  dix-neuvième  siècle  a  imprimé 
à  toutes  les  branches  de  la  science  juridique  a  surtout  exercé 
son  influence  sur  le  droit  administratif.  Le  droit  civil,  le  droit 
criminel,  le  droit  commercial,  se  sont  perfectionnés  par  de  sa- 
lutaires transformations  ;  mais  le  droit  administratif  s'est  créé, 
et  chaque  jour  il  réalise  dans  la  législation,  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  de  nouveaux  progrès.  Ce  mouvement  vers  les  études 
administratives  a  rayonné  de  France  dans  les  pays  étrangers  ; 
.quoique  plus  récent,  moins  avancé  et  plus  spécial,  il  s'y  produit 
d'une  façon  très-réelle,  notamment  en  ItaUe.  L'ouvrage  sérieux 
que  nous  faisons  connaître  aux  lecteurs  de  la  Revue  en  est  une 
preuve. 

Dans  les  circonstances  exceptionnelles  que  traverse  Tltalie,  il 
est  naturel  de  voir  les  jurisconsultes,  au  moment  où  leur  pays 
fonde  son  organisation  administrative,  se  porter  avec  ardeur  vers 
les  études  de  droit  public.  La  première  des  préoccupations  de 
cette  époque  pour  les  Italiens  ayant  pour  objet  les  difficultés 
nées  des  relations  de  TEtat  et  de  l'Église^  on  est  peu  surpris  de 
voir  les  esprits  les  plus  graves  s'attacher  à  cette  partie  considé- 
rable du  droit. 

Ce  sujet  peut  être  abordé  sous  bien  des  aspects  divers  ;  il  Ta 
été  souvent  au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  reli- 
gieux ;  il  peut  Pêlre  au  point  de  vue  scientifique,  et  c'est  ce 
qu'a  fait  M.  Giacomo  Macri.  Le  livre  qu'il  a  publié  sous  ce  titre  : 
l'Etat  et  l'Eglise,  n'est  point  une  brochure  politique,  mais  un 
ouvrage  de  droit  fait  par  un  homme  de  loi. 

Il  est  intéressant  de  voir  un  jurisconsulte  italien  appliquer 
aux  grandes  questions  qui  agitent  sa  patrie  les  ressources  de  la 
science  ;  il  est  bien  à  lui  de  se  placer  sur  le  terrain  du  droit 
public  et  administratif,  et,  sans  adopter  toutes  les  opinions 
émises  dans  le  Uvre  de  M.  Giacomo  Macri,  on  loue  la  variété, 
l'étendue  de  ses  connaissances  et  la  vive  intelligence  dont  il  fait 
preuve.  L'auteur  connaît  non-seulement  la  législation  de  son 
pays,  mais  encore  la  nôtre;  et  son  patriotisme  éclairé  ne  dé- 
daigne pas  les  sources  de  notre  littérature  administrative,  alors 
môme  qu'il  donne  une  page  savante  à  celle  de  l'Italie. 

Th.  Ducrocq. 
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SUR  LES  SUBSTITUTIONS  PROHIBÉES. 
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3.  —  Droit  intermédiaire. 

i  4.  —  Droit  moderne  :  maintien  de  l'abolition  des  substilulions.  —  Dis- 
position ofGcieuse  convertie  en  substitution  au  premier  degré.  —  Majo- 
rats.  •—  Sul)stitutions  rétablies.  —  Abolition  des  majorats  et  des  substi- 
tutions. —  Retour  aux  dispositions  primitives  du  Code. 

i  5.  —  Caractères  dislinctifs  de  la  substitution  prohibée  :  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  à  la  mort  dn  grevé  n*est  pas  une  condition  MMn- 


§  3.  —  DROIT  INTERMÉDIAIRE. 

Arrive  la  Révolution,  les  idées  étaient  à  l'égalité.  Tous  les 
privilèges  de  la  noblesse  sont  abolis,  dans  la  fameuse  nuit  du 
4  août  1 789,  par  TAssemblée  constituante^  qui  supprime,  dans  un 
décret  du  5  novembre  suivant,  toute  distinction  d'ordres  en 
France.  Toutes  les  successions  doivent  se  partager  également^ 
sans  avoir  égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  ou  des 
personnes  (L.  du  15  mars  1790,  tit.  II,  art.  11).  Aucune  récla- 
mation ne  s^éleva  dans  l'Assemblée  de  la  part  des  membres  ap- 
partenant à  la  noblesse.  Louis  XYI  lui-même  fit  écrire,  par  le 
ministre  de  l'intérieur  de  Saint- Priest,  le  4  juin  1790,  à  Chérin, 
généalogiste  de  la  cour,  qu'il  n'eût  plus  à  recevoir  les  titres  gé- 
néalogiques qu'il  était  d'usage  do  lui  remettre  pour  être  admis 
à  Fhonneur  d'être  présenté  au  roi.  Les  doutes  qui  auraient  pu 
rester  sur  la  suppression  de  la  noblesse  furent  levés  par  un  dé- 
cret de  l'Assemblée,  rendu  quinze  jours  après,  le  19  juin,  et 
sanctionné  le  23  du  même  mois  par  lettres  patentes  du  roi'. 

*  Voir  la  l'«  partie,  2®  livraison,  p.  97. 

*  c  La  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie;  en  conséquence, 
les  titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  marquis,  vicomte,  vidarae,  baron, 
dievalier,  messire,  écuyer,  noble,  et  tous  autres  titres  semblables,  ne  se- 
ront ni  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne.  »  (Art.  1.) 

«  Aucun  citoyen  ne  pourra  prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ;  per- 
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EnOn,  la  Constitution  du  3  septembre  \19Ï  érige  en  principe  de 
droit  public  Pégalité  civile  en  France  ^  L'abolition  de  la  noblesse^ 
des  titres,  prérogatives  clè  (ïisttnctioû  (Jui  s'y  rattachaient,  éât  de 
nouveau  proclamée,  et,  comme  sanction,  la  loi  du  27  septem- 
bre-16  octobre  1791  édifclë  diss  pëilàlltés  contre  ceux  qui  dans 
un  acte  quelconque  prendraient  ou  donneraientles  qualifications 
supprimées  ;  la  destitution  pour  les  notaires  ou  autres  officiers 
publics. 

Les  substitutions  se  trouvaient  en  flagrante  opposition  avec 
les  principes  nouveaux  ;  aussi^  ce  que  d'Aguesseau  n'avait  osé 
tenter,  n'arrêta  pas  uû  instant  la  Convention.  Sur  Itt  proposition 
d^ih  de  sëà  nietoblrèà,  ëù  attendant  Utië  loi  plUfe  côtriplèle,  êllô 
commence  par  abolir,  le  S  septembre  179â,  lès  substitutions 
pour  l'avenir  *.  La  loi  demandée  ne  se  fit  pas  attendre,  le  l4  no- 
vembre suivant  parut  un  décret  prohibant  à  l'avenir  toutes  les 
substitutions  et  déolaraût  la  propriété  des  biens  grevés  libre 
entre  les  mains  de  leurs  possesseurs  au  moment  du  décret  dont 
¥bicl  l&  tehéUt  :  «  toUtëâ  ËUbStIttitiôîiè,  sôût  înléftiltélJ  et  pWhi- 
b8es  pôut  i^àtëtiii»  (art.  1). 

«  Les  substitution^  faites  àf  aht  la  publication  dti  jpi^ôihièl^  ai- 
crel,  par  quelques  actes  qiië  c6  âbit,  ^Ui  lie  Sëfôht  paô  ouVèrtëà 
à  l'époque  de  ladite  publication,  éôhï  et  deinèufènt  àbôltëâ  et 
sànsèftel  (art.  â). 

((  Les  substitutions  ouvertes  lont  de  là  publication  dû  prèséBt 
décret  n'auront  d'eiïet  qu'en  faveur  de  ceux  seulement  qiii  auront 


«mne  ae  pourra  porter  ni  raire  porter  de  livrées,  ni  avoir  d'armoiries; 
Tencens  ne  sera  brûlé  dans  les  temples  que  pour  honorer  la  bivlnité  et  âë 
sera  offert  à  qiii  (\ué  ce  soit,  d  (Art.  2.) 

«  Les  WiY^M  tnohsétgtieUi',  de  nles^tgriHrs,  M  strbtii  ddftné^  â  àtieub 
tin^pB,  ni  à  àUtUti  irtdfvidu,  âltisf  que  les  Utrei  d'fiKseltenée)  d'AltePse, 
d'Emlaieilt^,  dt3  Grandeur,  etc.  » 

>  «  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  Les 
distinctions  sociale^  ne  peuvent  itre  ifondëès  que  sur  l^iililiié  cômHidâë.  i» 
(Art.l.) 

«  L'Assemblée  nationale...  abolit  irrévocabJemeht  léâ  institutions  qui 
blessaient  la  liberté  et  Végaliié  des  droits. 

«  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  rii  pairie,  ni  distincliohâ  béi^éditatres,  iii  dlS- 
tinciions  d'ordres,  ni  régime  féodal^  hi  aucUh  déé  litres,  déndhiliiatlbhS  et 
prérogatives  qui  en  dérivaient.  »  (bispôs.  prélim.  èû  tête  dû  titi^ë  L] 

^  béer,  du  '^5  août-^  septembre  11^1 


SUR  LES  iOBSfïttftlÔSS  fROHIBÉES.  i^l 

mn  teettôilli  lës  biëti5  $tibstitUéâ  611  lé  ardit  de  leà  fécltiâiéf.  b 
(Art.  3.) 

On  sëQt)  dahs  des  detlt  defniei'é  liiHicles>  ritii^fëââibti  de  la 
tire  réamidà  sôUé  l'êmplrè  de  laquelle  ceiiê  loi  hniï  étd  votéd. 
Ii6slèisdu  17  hiVÔâls  et  dii  23  tènidsô  an  II  allët'êïit  èncdfte  jplus 
toin  dahs  edttë  vëie,  en  dônndht  à  Tabolilioti  des  §Ub«itituUoîis 
Bit  effet  rétroactif  jusqu'au  14  juillet  lt89,  jôuf  de  là  prise  de 
la  Béi^tille.  lléët  dit  dans  cette  defnièrè,  (]tii  décide  tinë  séHè  de 
^ttestidtis,  <t(}u^il  hy  à  pas  dé  doute  (]ue  le§  substitutièbs  créées 
le  14  juillet  1789  et  depuis,  bu  môtUë  antéfiéuféméht  à  beltë 
époque^  loràqUe  leUr  auteur  ll'est  décédé  (}Ue  postéfiëu^ërâeiit, 
ae  sdiëbt  àUûUléës  èbus  la  dénoruiuation  généfiquë  de  disposi- 
tions à  causé  de  UàOi't,  employée  datis  la  Idi  dti  17  tllvôse  àU  II, 
ârti  1 .  »  L'abolition  des  substitutions  est  présentée  dans  cette  loi 
du  23  rentôse^  comme  découlant  de  la  nécessité  de  faii%  cesser 
«ne  indisponibilité  amîocràtiique  funeste  au  commence  et  aux 
transactions  secialesi  Gette  dlspositidn  rétroai^tive  a^  du  resté, 
été  abolie  par  les  débets  du  9  fi-uetiddif  an  III  ëi  du  3  tBûdé'- 
miftirë  an  lY . 

§  4.  -^  BAOIT  MODBRNE. 

MiatlèH  ëë  rdboUtida  dés  stib^tituddHâ.  ^  Dîstfôsit(6ii  otfièfëii^  eôDVëftfe 
en  sttlisUtaiidD  an  premier  âè^ré.  ^  lrtâ|ôrals.  ^  SabsUttflKnis  réid^ 
biies.  —  Abotiiion  des  majorais  et  des  subslitulieBS.  —  Reiear  aux  dis- 
posiUons  primilives  du  Code. 

Les  rédacteurs  du  Code  avaient  dans  leur  projet  priniitif  main- 
tenu Ift  prohibition  des  substitutièbs  à  Teieeptieti  de  la  substitu- 

69R  TUlgÀirOi 

l'article  32  dû  titre  des  donâtionâ  et  des  testaments  qui  là 
contenait,  était  placé  sous  la  rubrique  des  dispositions  prohi- 
bées par  la  loi.  «  Dans  toute  disposition  entre -vifs  ou  à  cause 
de  Ddort,  les  conditions  impossibles^  celles  qui  sont  contraires 
ait^  lois  et  àUi  oiœiirs  sont  députées  non  écrites. 

i  La  loi  prohibe  les  substitutions.  Toute  disposition  par  la- 
quelle le  donataire  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  uu 
tms  est  BHlle^  même  à  Tégard  du  donataire. 

«  lA  dispèsitien  pai"  lactuelle  un  tiers  est  âpj^elé  pOuf  recueil- 
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lir  daDS  le  cas  où  le  donataire  ne  recueillera  pas,  n'est  pas.re- 
gardée  comme  substitution  et  est  valable.  » 

La  prohibition  des  substitutions  était  tellement  alors  Tezpres- 
sion  du  vœu  général,  qu^elle  ne  souleva  aucune  objection  de  la 
part  des  tribunaux  d'appel  qui  venaient  de  remplacer  les  Parle- 
ments. Le  très-petit  nombre  d'observations  qu'ils  firent  étaient 
approbatives.  Celui  d'Agen  demanda  que  Ton  fit  cesser  Teffet 
rétroactif .  de  la  loi  de  92;  un  seul,  celui  de  Toulouse,  désirait 
que  l'époux  prémourant  fût  autorisé  à  conférer  à  l'époux  survi- 
vant la  faculté  d'élire  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  ou  celui 
qu'il  jugerait  le  plus  digne  pour  recueillir  la  portion  disponible. 
Cette  observation  ne  fut  pas  accueillie,  et  la  faculté  d'élire,  qui 
contenait  une  espèce  de  substitution,  resta  supprimée  ^ 

Le  tribunal  de  cassation,  pour  toute  observation  sur  Parti- 
cle  32,  se  contenta  d'y  ajouter  après  le  premier  alinéa  ces  mots  : 
«  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  réglé  au  titre  des  dispositions 
officieuses.  »  Pour  la  comprendre,  il  faut  savoir  que,  dans  le 
titre  de  la  puissance  paternelle,  la  Commission  de  rédaction 
avait  inséré  un  chapitre  intitulé  :  De  la  disposition  officieuse. 
Voici  ce  que  c'était  que  cette  disposition  qui  remplaçait  Pexhé- 
rédation.  L'aïeul  qui  voulait  mettre  ses  petits-enfants  à  l'abri 
des  effets  de  la  dissipation  notoire  de  leur  père,  pouvait  leur 
léguer,  en  nue  propriété,  la  part  héréditaire  de  ce  dernier,  qui 
n'en  conservait  que  l'usufruit,  cette  nue  propriété  lui  revenait 
si  ses  enfants  mouraient  avant  lui.  La  mère  pouvait  faire  la  dls- 

i  LeTribanat  avait,  sur  la  faculté  d'élire»  fait  l'observation  suivante  : 
«  Il  n'est  rien  dit  sur  la  faculté  d'élire,  est-elle  abolie  ou  non  par  le  projet 
de  loi,  et  ne  faudrait>il  pas  une  observation  à  ce  sujet?  »  (Locré,  t.  XI, 
p.  334.)  Il  n'en  fut  pas  tenu  compte.  Le  silence  du  Gode  ei  Patiribution  qu'il 
oblige  de  faire  de  la  quotité  disponible  à  tous  les  enfants  du  grevé  (art.  1050) 
dans  la  substitution  qu'il  permet,  font  assez  voir  qu'elle  n'existe  plus.  C'est 
ce  que  dit  le  tribun  Jaubert  dans  son  rapport:  «  En  matière  de  dispositions 
de  biens,  il  ne  peut  y  avoir  de  facultés  que  celles  qui  sont  détînmes  par  la 
loi.  Ainsi,  le  projet  ne  s'expliquant  pas  sur  la  faculté  d'élire,  le  silence  de 
la  loi  su  fut  pour  avertir  que  cette  faculté  ne  peut  plus  être  conférée.  Heu- 
reuse interdiction!  que  de  procès  prévenus!  que  d'actes  immoraux  épar- 
gnés à  un  grand  nombre  de  ceux  que  l'exercice  de  cette  faculté  d'élire 
aurait  pu  intéresser!  »  (Locré,  t.  XI,  p.  437,  no  6.)  Notre  excellent  collègue 
et  ami  M.  Capmas  a  développé  celte  thèse  dans  une  consultation  savante 
où  l'histoire  de  ce  mode  de  disposition  est  faite  avec  le  plus  grand  soin. 
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position  officieuse  à  l'enfant  commun^  du  consentement  du 
mari,  et  seule  si  elle  était  veuve. 

Dans  ce  dehiier  cas,  une  autorisation  du  conseil  de  famille 
était  nécessaire  quand  il  s'agissait  des  enfants  du  premier  lit  *. 

On  voit  qu'il  n'y  avait  pas  là  de  substitution,  l'usufruit  était 
d'un  côté,  la  nue  propriété  de  l'autre.  Les  petits-enfants  pou- 
vaient même  aliéner  entre-vifs  cette  nue  propriété,  sans  doute 
pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  sentir  la  substitution  ;  la  seule 
disposition  testamentaire  leur  était  interdite  au  préjudice  de  leur 
père  (art.  18).  La  section  de  législation  avait  enlevé  aux  petits- 
enfants  tout  droit  de  disposition  des  biens  ainsi  transmis,  du  vi- 
vant de  leur  père  *.  Le  Conseil  d'Etat  adopta  ce  système  ;  le 
chapitre  de  la  puissance  paternelle  dans  lequel  il  était  organisé 
fut  communiqué  officieusement  au  Tribunat,  qui  demanda,  dans 
l'intérêt  des  tiers,  la  publication  de  la  disposition  officieuse  et 
dans  celui  des  enfants  nés  ou  à  naître,  des  mesures  propres  à 
leur  assurer  la  conservation  du  mobilier  ^  Le  même  chapitre  se 
retrouve  dans  la  rédaction  définitive  du  titre  de  la  puissance 
paternelle  arrêtée  après  la  communication.  Mais  avant  de  pré-* 
senter  le  projet  de  loi  au  Corps  législatif,  on  réfléchit  que  ce  cha- 
pitre serait  beaucoup  mieux  placé  dans  le  titre  des  donations  et 
des  testaments;  en  conséquence,  par  ordre  du  chef  du  gouver- 
nement, le  chapitre  fut  retranché  de  la  loi  sur  la  puissance  pa- 
ternelle et  classé  dans  celui  des  donations  entre-vifs  et  des  testa- 
ments ^ 

Quand  on  arriva  à  ce  titre,  cette  disposition  officieuse,  quo 
Maleville  dit  avoir  été  tirée  de  la  loi  16,  §§  2  et  3,  ff.  De  curât, 
far.  et  al.  ext.  ord.  dand.  *,  et  pratiquée  dans  les  pays  de  cou- 
tume, donna  lieu  à  de  grandes  discussions,  c'est  même  à  ce  pro- 
pos que  l'on  dit  tout  ce  que  les  discussions  au  Conseil  d'Ëtat 
renferment  sur  les  substitutions. 

Dans  la  séance  du  7  pluviôse  an  XI,  Cambacérès  proposa  de 
rétendre  en  ligne  collatérale  et  de  permettre  à  l'oncle  de  faire 

^  Art.  15*22  d4i  lilre  de  la  puissance  paternelle  da  projet  des  rédacteurs. 

•  Voir  art.  12  du  second  projet.  Locré,  t.  VII,  p.  15. 
»  Locré.  t.  VII,  p.  46,  no  6. 

*  Il  y  formait  le  chapitre  v.  Locré,  t.  VII,  p.  3. 

B  Maleville,  Analyse^  en  lèlu  du  chapitre  vi  du  titre  Des  donations  et  des 
testaments. 


(I0  la  B^iœe  manière  uq  «pp(  à  ses  i^eyeux.  Céiaii  nussi  TavU 
du  premier  consul^  qui  observait  a^ee  Faisou  qufi  l^eiB6l0,  peur 
¥aBt  disposer  dQ  la  nue  propriété  et  i^  lusufruit  au  profit  d'un 
étranger,  pouvait  k  plus  forte  raison  investir  de  l'une  son  1^9^ 
\Feu  et  de  l'autre  sm  frèf^,  |ilais  I4  difficulté  était  da^s  Tindispo- 
nibilité  de  \%  nue  propriété  dans  les  maii^s  du  neveu,  et  Tappel 
d^  p^rsenues  qui  p'et^i^nt  pas  enopro  epnçues,  voilà  qui  sentait 
beaucoup  la  substitution.  G  ^st  ce  qu'«i  perçut  très-bien  Portalia, 
qui  résuma  aiusi  les  diaou^ioM.  <(  Pour  réduire  la  question  i 
des  termes  plus  simplea,  U  h\it,  e:(aminer  s'il  eonvient  d'autdt 
riser  les  substitutiona  au  premier  degré  dans  la  ligne  collatér 
raie.  Dana  cette  ligne,  il  u-est  paa  dû  de  légitime,  donc  on  n'^f 
peut  pas  admettre  la  dispo^tioa  ofQcifiuse  qui  oblige  le  testateup 
à  déduiFe  les  mqtifs  pour  lesquels  il  transmet  k  ses  petitar 
enfants  la  portion  de  s^s  bieus  que  la  loi  ré^er^ftit  à  son  fila. 
Ainsi,  la  faculté  qu'on  proposo  d'accorder  à  Tonde  introduit  uua 
iHMie  substitution.  Aura-t-elle  des  inooovénieqts  ?  >i 

Làr  dessus  s'engagea  une  longue  discussion.  Si  los  sul^titiir 
tiens  d  un  degré  étaient  jugées  utiles  en  ligue  collatérale,  ou  uo 
pouvait^  selon  la  juste  remarque  ^e  Treilhard,  les  interdire  m 
ligna  directe.  Sllea  auraient  Tavant^ge  d'épargner  au  fils  l'espèao 
de  diffamation  qui  résulte  de  la  disposition  ofticieuse,  aucun 
mo^if  ne  devapt  ôtre  allégué  p^r  Tauteur  de  la  i^ubstitution.  Ia 
substitution  parut  aussi  préférable  au  premier  consul,  les  tii^ 
bunaux  ne  venant  pas  prononcer  entre  le  père  et  le  fils,  con^oia 
daus  la  disposition  officieuse  dont  ils  avaient  à  apprôciof  )es 
metife.  Les  adversaire  des  substitutions  en  firent  valoir  toua  lea 
inoonvénients^  Treilhard  al)ait  jusqu'à  mieux  aimer  sacrifier  la 
disposition  officieuse  que  de  la  laissor  subsister  sous  forme  do 
substitution^  Bérenger  partageait  son  avis,  le  premier  consul 
voyait  la  plus  grande  difficulté  dans  l'appel  des  enfants  bob 
conçus.  Il  fallut  que  la  toute- puissance  delà  loi,  qui  peut  faire  à 
son  principe  général  sur  la  capacité  de  recevoir  une  esception 
au  profit  de  quelques  enfants  non  encore  conçus,  fût  invoquée 
par  Portalis  pour  faire  admettre  la  substitution  au  premier  de- 
gré^ qui  de  l'oncle  fut  étendue  à  l'aïeul  en  la  restreignant  à  la 
quotité  disponible*. 

i  Locré,  t.  XI,  p.  01-103,  n<»  6-ia. 
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«ilto  fat  la  flé^inioa  4u  Ooqs^I  4ap9  lu  «éimo^  du  7  pln^NAi» 
an  XII.  Mais,  la  prévention  contre  les  «ub»Utu(ioQs  était  si 
gMindft^  que  la  saetiau  dQ  législation,  k  laquello  oa  projet  fut 
reavoyé  pour  subi»  uuq  qouvpUo  rédaction,  i§mit  de  Pouveau 
laqueatiûB  an  diacupsipi^,  et,  paj?  Vergane  de  ^op  rappoftauf, 
Bigot-Préamenau,  qui  développa  dan$uo  savant  ei posé  tonales 
ineonvénients  dea  subatilution»,  «'oppoaa  k  radn^ission  da  la 
substitution  môme  dans  les  limitas  M  rostreîptea  que  la  ConsaU 
lui  avait  assignées  à  la  séapoe  ppéoédenta,  On  obsfrva  qu'ellea 
n^avaient  plus  le  grand  inoony^pieQt  des  aP(^ienpa#  s^bstitutioHa 
qui  dépouillaient  les  membres  de  la  famille  %V  proât  d'un  seul, 
taus  las  enfanta  du  grevé  étant  appelés  h  en  proliter  ;  que  Vina- 
liénabilité,  vestreiate  k  un  seul  degré,  n'aurait  que  fort  peu  d'inn 
coBvénients  oq  ne  s^appliquant  qu'à  la  quatité  disponible  V^n% 
après  des  discusaona  plus  longues  epoop^  et  plua  animées  qua 
les  premières,  on  eonvint  da  parmattre  k  l'alaul  ou  i  ronele  d^ 
disposer  de  sa  quotité  disponible  au  profit  de  ses  petiis-enfant^ 
ou  neveui^  on  chargeant  la  fils  ou  Arèra  da  la  aenserver  et  ren- 
dre^ naais  à  oeuditioa  que  le  mat  d^  §ub9tiMim  ne  serait  pas 
prononcé  «  pour  ne  donner  ni  fausses  idées»  ni  fausses  espér 
rances  ).  u  Aussi,  ne  trouvons^^aus  pas  oa  mat  une  fais  éorit 
dans  tout  le  ehapitre  vi  du  titra  des  danations  et  des  testamanta^ 
bien  que  la  plus  grande  partie  des  arliolai  qui  la  aampas^nt 
soient  tirés  de  rerdonnance  da  IT^?  mir  las  substitutions,  hà 
rédaetau»  n'a  oependant  pas  pu  éviter  laa  eipressiana  d9  gftmft 
A^ppéU,  qui  aant  teehniques  dans  Isi  matière  dea  auhatitu^ 
tiens. 

Cette  peur  des  mots  nous  montre  combien  était  papda  aalla 
de  la  chose.  Pas  une  Yois  ne  s'était  élevée  dans  Iqs  aofpa  judl- 
oiaires  pour  le  rétablissement  des  anciennes  substitutions,  il  na 
s^en  éleva  dans  les  discussions  et  les  rapports  qua  pour  Iqs  ^oun 
damner  comme  une  institution  à  jamais  prosente,  Catte  prosh 
cription  ne  fut  pas  d^  longue  durée,  comme  nous  la  vepr<^ 
bientôt.  Le  Emotif  politique  qui  l'avait  amenée  va»  è  peine  le 
Oode  oivil  promulgué,  la  faire  rétfiblir  avec  des  effets  perpén 
tuais  sous  le  nom  de  m^jomt%^  at^  plus  tard,  quand  raneienna 
dynastie  sera  ramantéa  sur  la  tr^ua^  Rpui  {«viipudpops,  pour  las 

*  Locré,  t.  XI,  p.  129,  n«>  15  et  16. 
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substitutions  ordinaires,  à  peu  près  à  Tordonnance  de  Moulins. 
On  tentera  plus  encore,  mais  n'anticipons  pas. 

La  France  était  en  république  au  moment  de  la  rédaction  du 
Code.  ((  Il  ne  s'agit  pas,  »  dit  le  premier  consul  à  propos  des 
substitutions  qui  devaient  remplacer  les  dispositions  officieuses, 
((  de  rétablir  les  substitutions  telles  qu'elles  existaient  dans  Tan- 
cien  droit  ;  alors^  elles  n'étaient  destinées  qu'à  maintenir  ce 
qu^on  appelait  les  grandes  familles,  et  perpétuer  dans  les  aînés 
Féclat  d'un  grand  nom.  Ces  substitutions  étaient  contraires  à 
l'intérêt  de  Tagriculture,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  raison,  per- 
sonne ne  pense  à  les  rétablir*.  » 

Les  motifs  qui  les  firent  condamner  à  tout  jamais  dans  la 
pensée  du  législateur  de  Tan  XI,  sont  résumés  par  Bigot-Préa- 
meneu,  tant  dans  la  discussion  de  Tarticle  896  que  dans  l'ex- 
posé des  motifs  fait  par  lui  au  Corps  législatif,  le  2  floréal 
(22  avril  1803),  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  le  laisser 
parler. 

c(  L'esprit  de  fraude  introduisit  les  substitutions,  l'ambition  se 
saisit  de  ce  moyen  et  l'a  perpétué...  (suit  un  rapide  exposé  du 
droit  romain  sur  les  âdéicommis). 

<(I1  était  impossible  de  concilier  |  avec  l'intérêt  général  de  la 
société  cette  faculté  d'établir  un  ordre  de  succession  perpétuel 
et  particulier  à  chaque  famille,  et  même  un  ordre  particulier  à 
chaque  propriété,  qui  était  Pobjet  des  substitutions...  L'expé- 
rience a  prouvé  que  dans  les  familles  opulentes,  cette  institu- 
tion, n'ayant  pour  but  que  d'enrichir  l'un  de  ses  membres  en 
dépouillant  les  autres,  était  un  germe  toujours  croissant  de  dis- 
corde et  de  procès. . . 

«  Chaque  grevé  avait  un  intérêt  contraire  à  celui  de  toute 
amélioration,  ses  efforts  tendaient  à  multiplier  et  à  anticiper  les 
produits  qu'il  pourrait  retirer  des  biens  substitués  au  préjudice 
de  ceux  qui  seraient  appelés  après  lui,  qui  cherchaient  à  leur 
tour  une  indemnité  dans  de  nouvelles  dégradations. 

«  Une  très-grande  masse  de  biens  se  trouvait  perpétuellement 
hors  du  commerce,  les  lois  qui  avaient  borné  les  substitutions  à 
deux  degrés  n'avaient  point  paré  à  cet  inconvénient.  Celui  qui, 
aux  dépens  de  la  famille  entière,  avait  joui  de  toutes  les  préro- 

*  Locré,  t.  XI,  p.  99. 
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gatives  attachées  à  un  nom  distingué  et  à  un  grand  patrimoine^ 
ne  manquait  pas  de  renouveler  la  même  disposition,  et,  si  par 
le  droit  chacune  d'elles  était  limitée  à  un  certain  temps,  elles 
deyenaient  par  le  fait  de  leur  renouvellement  des  substitutions 
perpétuelles.  Ceux  qui  déjà  étaient  changés  des  dépouilles  de 
leur  famille,  avaient  la  mauvaise  foi  d'abuser  des  sjibstitutions 
pour  dépouiller  aussi  leurs  créanciers  :  une  grande  dépense  fai- 
sait présumer  de  grandes  richesses,  le  créancier  qui  n'était  pas 
à  portée  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de  son  débiteur  ou  qui 
négligeait  de  faire  cette  perquisition,  était  victime  de  sa  con^ 
fiance  ;  et,  dans  les  familles  auxquelles  les  substitutions  conser- 
vaient les  plus  grandes  masses  de  fortune,  chaque  génération 
était  le  plus  souvent  marquée  par  une  honteuse  faillite. 

a  Les  substitutions  ne  conservaient  les  biens  dans  une  famille 
qu'en  sacrifiant  tous  ses  membres  pour  réserver  à  un  seul  l'éclat 
de  la  fortune,  une  pareille  répartition  ne  pouvait  être  établie 
qu'en  étouffant  tous  les  sentiments  de  cette  affection  qui  est  la 
première  base  d'une  juste  transmission  des  biens  entre  les  pa- 
rents. Il  ne  saurait  y  avoir  un  plus  grand  vice  dans  l'organisa- 
tion d'une  famille,  que  celui  de  tenir  dans  le  néant  tous  ses 
membres  pour  donner  à  un  seul  une  grande  existence,  et  ré- 
duire ceux  que  la  nature  a  faits  égaux  à  implorer  les  secours  et 
la  bienfaisance  du  possesseur  d'un  patrimoine  qui  devrait  être 
commun,  et  rarement  l'opulence,  surtout  lorsque  son  origine 
n'est  pas  pure,  inspire  des  sentiments  de  bienfaisance  et  d'é- 
quité *.  » 

A  ces  raisons^  j'ajouterai  le  motif  le  plus  puissant,  celui  qui 
avait  surtout  agi  sur  le  législateur  de  1792..  le  motif  politique, 
rappelé  d'ailleurs  dans  les  discussions  de  Tan  XI,  époque  à  la- 
quelle il  avait  encore  toute  sa  force.  Les  substitutions  n'étaient 
bonnes  que  dans  un  gouvernement  monarchique  et  aristocra- 
tique, un  gouvernement  de  privilèges^  et  ne  pouvaient  s'accor- 
der avec  le  régime  d'alors  2. 

L'abolition  des  substitutions  prononcée  par  la  loi  de  1792,  fut 
donc  maintenue  dans  l'article  896  du  Code,  qui  ne  contenait  que 
deux  alinéas  : 

tt  Les  substitutions  sont  prohibées. 

^  Locré,  t.  XI,  p.  358,  n«  i. 

«  Locré,  t.  XI,  p.  lia,  113  et  suW. 


tué,  au  le  légataire,  sera  chargé  (i^conaenKeF  et  4e  ?^R4r0  à  m 
tiefg,  sera  nulle,  même  à  r^rd  4u  donataire,  d^  VbénUe»  iu? 
stitué  ou  du  légataiyet  b  Ces  dof uiera  mcit^  aftl^vaient  la  pe^ai» 
Ulité  d'eiéouler  offieiQuaemeQt  c^  qui  ne  ppuiF^it  ^tr^  ^^éo^M 
légalemeat. 

L'artiele  s'arrêtait  là,  le  suivant  auBQPQait  l-umque  f^eeptifiK 
faite,  dans  le  o\iapitre  ¥i  pour  Taïeul  et  ronde. 

ie  titre  des  donations  et  des  tf  staodents  avait  été  prosaulgi}^ 
le  23  floréal  an  ÎI  (13  mai  1863)*  Vannée  suivante,  deua  mm 
apràs  la  réunion  en  un  Code  eivil  des  diverses  lois  qui  en  forment 
les  titres  S  reo^pire  est  établi  pai»  la  aénatusiûonsulte  du  28  flch 
réal  an  XII.  Des  grands  dignitaires  et  des  grands  offlQiers  da 
Teaipire  sont  eréés  et  désignés  dans  lea  articles  82  et  48%  Dans 
l'Italie  conquise,  des  duchés  sont  érigés  en  grands  fiefi  do  M 
œuronne,  par  einq  décrets  du  30  mara  180^  % 

M  L'empereur  se  réserve  de  donne»  l'inveatituro  desdits  âe£| 
pour  être  transmis  héréditairement  par  ordfn  de  primogéi^ituro 
aui  descendants  miles  da  09ui  çn  faveur  de  qui  il  en  aura  diar 
posé,  a  sauf  retour  à  la  oouronne  en  fies  d'Qxtinc^tinn  de  la  dean 
cendanoe  masculine  ^ 

Sii  autres  grands  fiefs,  duchés  da  Tempire,  sont  ipstitués  par 
le  second  décret,  dans  le  royaume  de  Naplef  et  de  l^pile^  avee 
les  mêmes  avantages  et  prérogatives  que  las  préo&dents.  QaiMi 
le  troisième,  la  principauté  de  Quastalla  est  donnée  à  Ift  prin- 
cesse Pauline^  le  titre  de  prince  et  duc  de  Guastalla^  au  prinon 
Baifghèae^  son  époux,  avee  transmissihilité  piyr  ordre  de  prime- 


%  Loi  (lu  80  veQl6ie-ld  germinal  sr  XII. 

?  Il  4n.  33.  -m  (.es  graod^  digai^^s  ^e  l^^utpire  sq|^(  o^|)os  ^e  gra(^ 
élçip^ur,  a'^rcliich^uw-pli^iir  ^Ç  VeippIrQ,  d'^rqhicbancelier  cl'Em,  d'^irvbi- 
trésorier,  dç  connétable,  de  grand  amiral.  Leurs  honneurs,  prérogatives  et 
fondions  font  Tobjet  des  articles  33-47. 

a  ArL  4S.  —  Les  grands  officiers  de  l'empire  sont  :  fa  des  maréobaux  cle 
reaipire. . .;  Sf«  huit  inspeeieurs  et  ooàaneU  généraux* .  «;  d^  las  gvaad»  uf- 

s  «  Nuus  avons  érigé  et  érigeons  en  duchés  grands  fiefs  de  p9(re  ^ppjrp 
les  provinces  ci-après  désignées  :  !<>  i^  Qalmatie;  2o  Tlstrie  j  3»  le  Frioul; 
i»  Cadore;  5»  Bellune;  6»  Conégliàno;  T»  Trévisé;  S»  PeUre;  «•  Bassano; 
10«  Vicence  ;  11»  Padoue  ;  la»  Rovigo.  »  (Art^  ^  (lu  (ifemief  décret.) 

*  Art.  *,  iM. 
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génituftt  a^i  dMeeadaois  eaèlc^.  U%  paya  d^  M^asa  et  CÎMvaNi 
sent  réunû  à  la  prinêipauté  de  Luoques,  eit  érigés  9^wm  en  ducbé 
grand  âef  pae  le  qualvième  déeret.  Trois  autre3  9Qnt  établis  dana 
les  Stats  de  Parme  et  de  Plaisanee,  par  le  ciaqui^me. 

Cm  déereU  ne  devaiei^t  avoir,  oomme  on  le  vqit^i  leup  eiiw^ 
tien  qu'sn  Italie,  où  le  Code  civil  vei^ai^  d'élue  iptrqduil  piir  un 
décret  du  même  jour.  Mais  un  stoAtUS-consuUe  du  \A  fioût  de 
la  même  année  1806  ouvrit  au  gouvernement  un  moyen  de  les 
faîte  vAlftir  en  France.  Ia  principauté  de  Quasklla  ayant  ^|^ 
cédée  au  reyaume  d'Italie,  il  sera,  y  est-il  dit«  acquis  du  prsh 
dulide  cette  cession  et  en  remplacement,  des  bien»  sur  le  lerrir 
toire  finncais  soumis  aui  mAmes  cenditiona  que  œui  qui 
venaient  d'être  cédés  ;  et,  à  cette  occasion,  on  établit  eette  pQs- 
abilité  de  remploi  à  tous  )es  autres  ducbés  situés  dans  lea  paye 
relevant  de  Fempire  \  On  alla  plus  loin  :  ^  Quand  Sa  Majesté 
le  jugera  convenable,  soit  pour  récompenser  de  grands  services, 
9fiil  pour  exciter  une  utile  émul^tjon,  soit  pour  concourir  à  Té- 
clat  du  trône,  elle  pourra  autoriser  un  chef  de  famille  à  «tiêsltr 
tuer  ses  biens  libres  peur  former  la  dotation  d'un  titre  bérédi- 
taire  que  Sa  Majesté  érlf^erait  en  sa  faveur,  réversible  à  son  fils 
alQé,  né  ou  à  naître,  et  à  ses  descendants  en  ligne  directe  de 
n^le  en  (PJile  p^r  ordrç  de  priWQgénil^re  *, 

Voili^  donc  les  substitutions  perpétuelles  rétablies  sur  le  soi 
français  peur  soutenir  les  titres  de  la  nouvelle  noblesse,  seule-< 
Ijfient  il  fallait  Tassentiment  de  l'empereur.  C'était  une  excep- 
tiQn  fa^tQ  ^  1^  prohibition  portée  dans  Tarticlo  896  di}  Code,  en 
conséquence,  dans  la  seconde  édition  officiello  4opnée  en  ISOT^ 
GOi  ajouta  à  cet  article  un  troisième  alinéa«  ci  Néanmoins,  les 
biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  l'em- 
pereur aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  fa- 
mille, pourront  être  transmis  héréditairenxent,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  Pacte  du  30  mars  1806  et  du  14  août  suivant.  91  Cç 
dernier  sénatus-consulte  annonçait  la  création  de  duchés  sur  le 
territoire  français.  Elle  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre  :1e 
28  mai  1807,  après  la  prise  de  Dantzig,  Napoléon,  par  lettres 
Pftteptes  (lonnées  c^u  cajmp  de  Finc^enstein,  établit  le  prenuef 

I  Art.  a,  a,  4. 
»  Art.  5. 
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en  favenr  du  maréchal  Lefebrre,  créé  duc  de  Dantzig  arec  une 
dotation  composée  de  biens  situés  on  France,  transmissible  avec 
le  titre  aux  aînés  de  ses  descendants  de  mâle  en  mâle.  Les  du- 
chés italiens  furent  conférés  par  lettres  patentes  du  15  août 
1809,  Massa  à  Régnier,  Otrante  à  Fouché,  Cadore  à  Cham- 
pagny,  Gaete  à  Gandin,  Feltre  au  comte  d'Hunebourg,  Bas- 
sano  à  Maret,  Tarente  à  Macdonald. 

Les  titres  de  duc,  comte,  baron,  chevalier,  avaient  été  rétablis 
par  le  statut  impérial  du  1*'  mars  1808,  ils  étaient  même  atta- 
chés de  plein  droit  à  certaines  fonctions  S  et  chacun  des  titu- 
laires pouvait,  par  l'érection  d*un  majorât,  sur  ses  biens  libres, 
en  assurer  la  transmission  aux  aînés  de  ses  descendants  mâles. 

Quelques  mots  sur  les  majorais.  C'étaient  des  substitutions 
perpétuelles  faites  au  profit  des  aînés  pour  perpétuer  le  titre,  le 
nom  et  les  armes  dans  une  famille.  Didtur  majoratus  quia  ma-- 

1  «  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  Tenipire  porteront  le  tilre  de 
prince  et  d*Âltesse  Sérénissime.  »  (Art.  t.) 

Les  fils  alués  de  ces  grands  dignitaires  avaient  de  droit  le  litre  de  duc, 
mais  il  fallait  pour  cela  que  leur  père  eût  institué  en  leur  faveur  un  ma- 
jorât produisant  200,000  francs  de  revenus.  (Art.  2.) 

Le  tilre  de  comte  appartenait  de  droit  aux  ministres,  sénateurs,  con- 
seillers d*Etat,  présidents  du  Corps  législatif  et  archevêques.  Il  était  trans- 
missible aux  descendants  de  mAle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniiure: 
pour  les  archevêques,  au  neveu  de  leur  choix.  Le  titulaire  devait  justitter 
d'un  revenu  net  de  30,000  francs  en  biens  de  la  nature  de  ceux  qui  pou- 
vaient entrer  dans  la  formation  des  majorats;  un  tiers  desdits  biens  était 
affecté  à  la  dotation  du  titre  et  passait  avec  lui  sur  la  tète  des  atnés  des  des- 
cendants. (Art.  4-6.) 

Le  titre  de  baron  appartenait  de  droit  aux  présidents  des  collèges  élec- 
toraux après  trois  sessions,  aux  premiers  présidents,  procureurs  généraux, 
évèquesci  maires  des  trente-sept  bonnes  villes^  après  dix  ans  de  fonctions. 
Ils  étaient  tenus  de  justiiler  de  15,000  francs  de  rentes  en  biens  pouvant 
entrer  dans  la  composition  d*un  majorât,  le  tiers  passait  avec  le  titre  aux 
aînés. 

Le  titre  de  baron  pouvait  en  outre  être  accordé  aux  simples  membres 
des  collèges  électoraux  qui  auraient  rempli  leurs  fonctions  à  la  satisfaction 
de  Tempereur,  aux  mêmes  conditions  de  transmissibililé.  (Art.  8-10.] 

Le  litre  de  chevalier  était  acquis  aux  membres  de  la  Lfgion  d'honneur. 
Ici  le  revenu  pour  la  transmissibllité  ne  devait  être  que  de  3^000  francs. 
(Art.  11  et  12.) 

Enfin^  par  Tarticle  13,  Tempereur  se  réservait  d'accorder  les  titres  qu'il 
jugerait  convenables  à  tous  autres  de  ses  sujets. 
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joritas  œtatis  semperprcevalet  inier  eos  qui  debent  succedere  *.  In- 
troduits par  Pépin  et  Charlemagne  en  Italie,  ils  furent  aussi 
pratiqués  en  Allemagne  et  en  Espagne  ^.  En  France,  on  ne  dis- 
posait pas,  à  ce  qu'il  parait,  sous  le  titre  de  majorât,  bien  quUl 
pût  y  avoir  jusqu'à  Tordonnance  d'Orléans  des  substitutions 
perpétuelles  au  profit  des  aînés.  Nous  connaissons  l'exception 
faite  par  Louis  XIV  pour  les  duchés-pairies.  Les  majorats 
n'ont  été  organisés  sous  ce  nom  chez  nous  que  par  le  décret 
impérial  du  !«'  mars  1808,  qui  contient  en  76  articles  des  dis- 
positions très -détaillées.  U  faut  y  joindre  ceux  du  24  juin  et  du 
21  décembre  de  la  môme  année,  du  4  et  du  17  mai  1809,  du 
3  mars  1810,  du  3  janvier^  du  24  août,  du  22  décembre  1812. 

On  distinguait  les  majorats  de  propre  mouvement,  accordés 
par  le  chef  du  gouvernement  au  moyen  de  dotations  prises  sur 
les  biens  du  domaine  extraordinaire,  et  ceux  sur  demande,  con- 
stitués sur  leurs  propres  biens  par  les  particuliers  avec  autorisa- 
tion *.  Le  majorât  pouvait  être  composé  de  biens  de  Pune  et  de 
l'autre  catégorie.  Les  immeubles  qui  en  faisaient  partie  devaient 
être  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  les  rentes  sur  TE- 
tat,  les  actions  de  la  Banque  de  France  et  sur  certains  canaux 
pouvaient  y  entrer,  mais  après  avoir  été  immobilisées  à  cet 
^et  «. 

Les  biens  qui  formaient  les  majorats  étaient  inaliénables,  ne 
pouvaient  être  engagés,  ni  saisis.  Tout  acte  contenant  aliénation 
ou  hypothèque  était  nul  de  plein  droit,  ainsi  que  les  jugements 
qui  auraient  validé  ces  actes  ;  défense  était  faite  aux  notaires  de 
les  recevoir,  aux  receveurs  de  les  enregistrer  ^. 

Les  revenus  mêmes  du  majorât  sont  insaisissables  en  dehors, 

^  Joaones  Torre  dans  son  TraiLé  sur  les  majorais  dltalie,  cbap.  vi,  n»  3. 
On  ne  trouve  à  peu  près  rien  sur  les  majorais  dans  nos  auteurs  français  : 
les  seuls  qui  en  parlent  sont  Thévenot,  Des  subst.,  chap.  xxv,  et  Merlin, 
Répert,y  v«  Majorât.  Ilâ  citent  pour  l'Italie  Jean  Torre,  sans  indiquer 
même  ie  titre  latin  de  son  livre  que  je  n'ai  pu  me  procurer. 

*  Les  majorats  espagnols,  qui  pour  la  dévolution  différaient  de  ceux 
d'Italie,  étaient  réglés  par  une  loi  de  1505  (Thévenot  et  Merlin,  toc.  cit.). 
Us  citent  tous  deux  Molina,  De  Hispan,  primogen»;  pour  rAllemagne,  Mer* 
lin,  §5. 

*  Décr.  du  i"  mars  1808,  art.  25, 27  et  3i. 

*  BHd.^  arL  1-6,  et  décr.  du  3  mars  1810,  art.  25. 
»  Pécr.  du  l«r  mars  1808,  art.^40-46. 


!W6  ftriîBÉ  ffllWMSBri 

ûes  6^  it  délêg^iiôfi  fliéB  pâi"  lê  Héa^t  ^  L'émp^fetit  l«  fMèf Vti 
d'AtttôHi^èi^  Tàliénattoh  à  chttt'g^  dé  tëtht)lbi  ({Ui  dèv&U  atdtf  U€t 
dftnà  le^  i\t  mois  de  l'aiiéntitiôh^ 

Nous  toiti  ddfic  tévètliis  àui  substllûUoh^  përpétdèlieS  mè 
tenônâi  de  fnajtmtê,  lëulédieïlt  elleS  tië  pèuVéiit  plùâ  ê\te  raiM 
i^é  podf  bd  ()&f  lè!$  tbefnbf es  dé  là  flbiifëllè  nbbiôsâè,  bll83  16 
Uf^tit  à  la  tfansmiààibiiité  dU  titfë,  péÉ  de  trahsMte^ibn  §ttns  2M- 
Jdr&t,  lA  sAhetibb  dé  l'èidpëfédi?  ë^t  tbujôdr^  béceèséirè,  léàfbf- 
mAlitâs  à  sàiff e  sbnt  ë^epOsiSè^  àtt  long  dànâ  le  décret  4u  1*^  M8B 
1808. 

La  Charte  de  18l4,  ^û  tétabMânt  Vàticiëtlnê  nobles!^  daih 
*0S  titfëi  fet  ebhsertant  èetlît  de  k  nbUVelle  ^  avait  Implléllë- 
mefil  irëtïotttaû,  kû  inoim  p6\ÏT  l^ahôlènné  ïiôbie^sê,  lâ  Ifàbàftiis- 
Mbililé  dès  titfeâ,  àbstihàctlôîi  faite  dé  tbiit  itidjoMt.  Ilâ  tnt^ÛX 
fiéanmbiûà  eôbsè^vés  phf  le  gbli^ettiHtofelît  de  là  RèStàtll^àtidft. 
La  pàirib  élàbt  hêWdllalte,  LdtîteXVIll  déddà  tuettiè,  pÈt  ttùh 
«Itddntlàtice  dti  25  août  181?,  qùë  nul,  tëâ  edblébiàstiljues  et*- 
bbptes,  né  pbliMàil  y  êlfè  appelé  à  Vkirenit,  §1  àtipÉfàVâtit  fl 
îî'avail  obtenu  dû  roi  rttùtôrffeàlida  flè  tàïïhét  tttl  mâjdfàt.  Géifti 
àttàbhéS  àii  tltf  e  de  dtib,  dèf  aient  prodnifë  att  mà\m  30,000  trsm 
de  l^ifêâtiS)  bètil  deâ  iiidi>(itii§  él  comtés,  20,000  fraf^aS}  ditlk 
des  vicomtes  et  barons,  10,000  francs;  le  roi  invite  en  outre  feà 
pàii^  ëtiétânU  à  en  fbfmèf  dàtlâ  lettre  fdmillëà  ^ 

On  àVànÇà  pluâ  loin  dans  cette  vbie.  L^  môi^UëméÔl  dtià 
pfbprtéte*  et  l'ititéfêt  du  ttône  pàJCuféill  au  gddtëfïlêméôl  M^ 
eës§]tëf  lè  rétàbliâ^ëmélit  dë!$  §ubsiitûtidnâ  ;  àtt^,  fit^il  pté^m^ 
ter  à  la  Chambre  dëÉ  pilfS,  lé  10  fêVfîéf  1820,  uri  ptôjôl  %Û 
tfdiS  âïtrôleS,  ddfit  détti  d^éàieftt  de  plëitl  dfWl  daîlà  lë§  êdecës- 
sions  un  préciput  de  la  quotité  disponible,  au  profit  du  fils  aîné 
du  père  mort  sans  dVbil^  éxpriiûé  Ufiiè  véloâlA  cbntfaité.  Cette 


1  Voir  arU  5ti  M. 

*  An.  55  ei  sviv. 
»  Art.  71. 

*  Le  domaine  eitrterâinaife  ralr  lequel  se  prenaient  le»  majoraiiy  éÉ 
propre  mouvemeni  sous  l'empire  ayant  été  rédnl  au  domaine  de  l'État  pal* 
la  lui  du  15  mai  1818,  aucune  nouvelle  dotation,  à  partir  de  ce  momeifty 
ne  put  être  accordée  par  le  souverain  sans  Une  Idfi  et  -les  riouvëaut  rtlajb- 
rats  Turent  presque  exclutive»eiil  fernét  stir  demaade  afe^^  Us  bi4ii#  des 
particuliers. 
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pir«fflièfe  tiiépôiitioil  dé  lÀ  lot  fttl  fèjetéé.  L&  ^mté^  pttmét^ 
teit  A  lotfle  p^dftonhè  ettt^ablé  de  grèVè^  sft  qâf^tité  dMpotilbte  d« 
slibMMtiOn  Àù  pfoBt  de  tdUte  perébUiilié,  à  ëhaf^  p&f  riâstitoé 
dp  rendre  à  un  ôii  plusieurs  de  sed  énHlkltè  ]Us(}u'Aii  dèukibffie 
tiiigrt  i&dûsivlifnelil; 

Le  p]H)}él  lits  è'ôtpliqiiattt  pA^  «lir  la  faculté  d'élite^  le  Hpp^f^ 
Vè^t  «MvÂhl  là  dhumbk'é  dès  d«()utéÂ  déclara  ({ue  la  Gobimls^ieti 
lA  é&midéMiltiÔ&ttié  pt)U¥&nt  êtfê  i^ohfëréë.  Cette  ^ëêonde  dil^ 
IKIMlldn  du  pft)jet  rut  (îDâyettiè  eu  loi  le  17  hiai  1SS6. 

l!fb\i9  étions  fëtéiiûé  à  1660,  laéëUlë  diiïéreuce  qui  éepftfAit 
là  ndUtéllë  loi  de  l'ancienne  brdotitiàticé,  était  daâil  là  nécessilA 
d'Atipelet"  un  «tlfant  dU  ^Vé,  et,  hous  a¥iottls  dé  plus  les  sUb- 
«iittttioiiis  pefpéttielies  m  ptbûi  dëiatnéé  dénslei  mëjôfats. 

Sé«H  le  feoaVëHiètâënt  de  Juillet,  ràbôlitibtl  de  la  pàiftë  hiti^ 

«liAii^etitfainà  celle  dê^  majoMts.  Là  lei  du  12  mai  I8à&  lea 

interdit  pour  l'avenir  ;  quant  aux  teajotiilii  éilslaùli,  elle  ftliàait 
bûë  di^lim^Ut^n.  Les  Majbfàts  de  pfiSprt  bibUvëtnétlt^  fondés 
ftVec  deé  dbtatibhs  dU  ëhéf  de  l'Ëtat  èoâlinuèï*ébt  à  être  ^bssëdéfc 
WtMnimiS  cëtitetitîéîileht  aui  actes  d'ihVéitHUire.  C'était  là  îpê- 
éOttlt>^tiSe  de  gfàfids  services  qui  n*étaieïit  pas  oubliés,  la  famille 
h'Atait  pas  ét^  dépouillée,  l'inté^t  dU  fisc  né  ddVàit  t)aS  Y%ïà^ 
fbiVétèa^  celui  des  partiétillefs;  btt  ne  pouvait,  d'uii  àutfe 
côté,  arrêter  les  majorais  dans  leS  màinS  des  titUlàillBS^  c^Ût 
«té  pri^ir  l'État  du  dH>it  de  tetOUl-  éû  cas  d'eitibctibii  de  M  des- 
tendâfice  ttiftle  ^ 

Lé  fondateur  d'ûA  niajôi'at  sur  deiiiandé  ^Ut,  atl  ëOfithlil^,  Ib 
fBttKiiiei-  ett  Ibut  ou  eh  t^àj^tie,  ou  eti  uiodifiet'  les  cbuditidus.  U 

ne  le  pouvait  pas,  s'il  existait  un  ap^lé  QUt  ëÛt  Cbâtk'àété  Ab 
muriage  dbht  ii  testait  des  butants  avant  la  pf btÛUlgAtiOh  de  la 
It»;  LàbôfiditibtlSbUS  làqUèUe  le  blâtiagë  pàï*àiSSait  àVôif  éiêtfàû'- 
tHlbté,  ëbfUè  de  latiUeUe  dbS  avabtages  àvàiëàt  pu  ét^  fàiU»  k 
i^àùtW  êpbûîc,  paMl  d^Vôlf  ê\ït  tespectéé.  LëS  ttiàjoi-àtS  fuJNêfit 
MàUttibiiis  feStfëiÛtS  à  dédx  dbgfés  dans  bè  eàs,  cbûifâe  dàfâ 

i  AHi  I.  ^  *  défctti«i]t)i'atieol&pfell&téàt,  à  1^  BÉ  dé  t«lt»  àil  thjfliél  de 
l^ài  te  is  ffililions  ëë  fhim»!  nus  ceibpter  doute  InUte  Mttont^efl  ciintlK 
d'Orléans  el  du  Loiiig  qui,  d'après  la  loi  de  1835  elle-même  et  celle  du 
!»  aeeembi^ô  ISU^  devaient  Hâiotirner  à  lénH  àneléiks  profiirteiailrés  dépos- 
séder. «  (ftiit>i^t  fiiit  pki[  tt.  Titetie  à  rAs^Mbiee  nâuMiàie  la  e  j^Étiér 

1849.) 
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celui  où  le  fondateur  ne  changeait  rien  à  se»  <lispo$itions  primi- 
tires.  Le  législateur  de  1835  montra  pour  les  droits  acquis,  et 
même  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  encore  ouverts,  un  respect  de- 
Tant  lequel  ne  s'était  pas  arrêté  celui  de  1792  ^ 

La  loi  de  1826  ne  subit  aucune  modification,  en  conséquence 
toute  personne  capable  put  continuer  à  faire  des  substitutions 
dans  les  limites  fixées  par  cette  loi.  Les  idées  d'égalité  profon- 
dément enracinées  en  rendirent,  à  ce  qu'il  parait,  rapplication 
assez  rare  dans  la  bourgeoisie^  et  plus  encore  dans  les  classes 
inférieures.  Elle  n'en  rendait  pas  moins  possibles  les  inégalités 
et  les  inconvénients  reprochés  à  cette  manière  de  disposer,  qui 
dut  disparaître  sous  le  régime  républicain  de  1848.  Un  des  pre- 
miers actes  du  gouvernement  provisoire,  le  lendemain  de  la 
révolution,  le  28  février,  avait  été  d'abolir  les  titres  nobiliaires, 
les  distinctions  de  naissance;  cette  abolition  est  reproduite  dans 
la  Constitution  du  4  novembre. 

L^stitution  des  majorats,  rattachée  aux  titres  nobiliaires  et  à 
leur  transmissibilité^  fut  une  des  premières  attaquée.  H.  de 
ParieUy  dans  une  proposition  faite  à  l'Assemblée  nationale  le 
30  mai  1848,  demandait  l'abolition  des  majorats  sur  demande, 
conservés  jusqu'au  second  degré  par  la  loi  de  1835,  et  la  liberté 
des  biens  qui  y  étaient  affectés  entre  les  mains  de  ceux  qui  en 
étaient  investis  à  ce  moment. 

Pendant  le  travail  du  Comité  de  législation,  M.  Flocon  de- 
manda de  son  côté  l'abolition  de  l'article  2  de  la  loi  de  1835,  et 
la  soumission  au  droit  commun  des  biens  faisait  partie  des  ma- 
jorats sur  demande  ;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  parlaient  des  majo- 
rats de  propre  mouvement. 

La  Commission  de  législation  fit  un  travail  très-long  et  très- 
consciencieux  qui  nous  est  révélé  dans  le  lumineux  rapport  de 
notre  savant  maître  M.  Valette.  S'occupant  d'abord  des  majo- 
rats, elle  rencontra  les  plus  grandes  difficultés  pour  éviter  l'ef- 
fet rétroactif^  elle  finit  par  s'arrêter  à  la  disposition  suivante^  qui 
fut  convertie  en  loi  le  7  mai  1849  : 

Les  majorats  de  biens  particuliers  qui  avaient  déjà  parcouru 
deux  degrés  successifs  à  partir  du  premier  titulaire^  furent  abolis, 

^  c  Le  nombre  des  majorats  de  biens  particuliers  était  d'environ  quatre 
cents,  produisant  un  peu  plus  de  i  millions  de  revenus,  ce  qui  portail  le 
capital  à  environ  100  millions.  »  (Même  rapport.) 
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et  les  biens  déclarés  libres  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  étaient 
investis  (art.  1). 

Pour  les  autres,  la  limite  de  deux  degrés  à  partir  du  titulaire 
leur  fut  aussi  assignée,  mais  la  transmission  ne  put  plus  se  faire 
qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi.  Ainsi,  les  biens  doivent  rester  dans  leurs 
mains,  qu'ils  aient  déjà  ou  non  parcouru  ua  degré,  car,  s'ils  en 
avaient  déjà  parcouru  deux,  ils  étaient,  d'après  l  article  1,  libres 
dans  les  mains  des  possesseurs  actuels.  S'il  n'existait  pas  d*ap- 
pelés  à  cette  époque,  ou  si  ceux  qui  existent  meurent  avant  le 
grevé,  les  biens  deviendront  immédiatement  libres  entre  ses 
mains  (art.  2). 

Le  fondateur  conserve  le  droit  de  révocation  qui  lui  était  ac- 
cordé par  la  loi  de  1835  (art.  4  de  la  nouvelle  loi). 

Rien  ne  fut  changé  aux  majorats  de  propre  mouvement  qui 
restent  soumis  aux  conditions  de  leur  institution. 

Uabolition  de  la  loi  de  1826  sur  les  substitutions  avait  été 
demandée  aussi  par  M.  de  Parieu.  Celte  loi  qui  se  présentait^ 
comme  dit  M.  Valette,  en  compagnie  du  droit  d'aînesse  avait 
été  généralement  accueillie  avec  défaveur^  et  le  retour  à  la  pro- 
hibition des  substitutions  sous  la  seule  exception  admise  par  le 
Code  était  désiré.  Déjà^  après  1830,  la  Chambre  des  députés 
avait  voulu  abolir  les  substitutions  en  môme  temps  que  les  ma- 
jorats, la  résistance  vint  de  la  Chambre  des  pairs^  qui  crut  né- 
cessaire d'arrêter  ainsi  le  morcellement  toujours  croissant  de  la 
propriété.  Peut-être  ne  voulait-elle  pas  abandonner,  sous  qette 
forme,  ce  que  les  circonstances  politiques  lui  faisaient  perdre 
par  la  suppression  des  majorats. 

L'abolition  delà  loi  de  1826  cl  le  retour  au  Code  civil  furent 
le  résultat  de  la  loi  du  7  mai  1849,  qui  respecta  encore  le  droit 
des  appelés  nés  ou  conçus  au  moment  de  la  promulgation,  à  la 
charge  par  eux,  s'ils  recueillent  les  biens  substitués,  de  les  par- 
tager avec  les  autres  appelés  du  même  degré  ou  leurs  repré- 
sentants, quelle  que  fût  Tépoque  à  laquelle  leur  existence  aurait 
commencé.  Ce  partage  n'aurait  pas  lieu  si  un  seul  des  enfants 
avait  été  appelé  par  la  disposition,  car  les  autres,  dès  lors,  ne 
sont  plus  des  appelés,  n'ont  aucun  droit,  pas  plus  que  les  filles, 
si  les  mâles  seuls  avaient  été  appelés.  Remarquons  que  les  ap- 
pelés, même  du  second  degré,  nés  ou  conçus  au  moment  de  la 
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promulgation  de  la  loi,  y  sopt  compris  quoique  précédé?  pj^r 
ceux  du  premier  degré.  (Voir  art.  9  et  le  rapport  de  Jtf ,  Videtiç.) 


§  5.  *-  CAAACTÈftSS  DISTINCttFS  DE  LA  SUBSTITUTION 


La  charge  de  conserver  el  de  rendre  à  la  mort  du  grevé  n*est  pos 
une  côndllioQ  essBnHelle. 


L'histoire  des  substil^tiQps  faite»  }l  semble  que  Partiple  S9Çt  du 
Code  Napoléon  qui  la  pVohibe,  ne  demande  plus  d'explicatipif. 
Nul  Gcpendapt  n'a  donpé  }ieu  à  d^  plu^  grandes  difficultés,  elles 
se  présentent  principalement  pour  détermiperle  genre  dedi^pp^i- 
tipns  qui  tombe  sous  la  prohibition,  a  Toute  disposition  paf  la- 
quelle le  donataire,  Théfit^er  institué,  ou  le  légataire,  sef^ 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  çl  up  |iers,  sera  nulle,  paèmeà 
Vég^rd  du  donataire,  de  Ihéritier  in^fitué  ou  du  l^g^tair^.  »  Il 
^emble  donc  que  toute  disposition  à  titre  gr^tuit^  à  charge  ppur 
jp  gratifié  de  conserver  et  de  rendre  ]^  chose  reçue  à  un  tiefi, 
{loit  prol^ibée.  Loip  de  là  :  à  côté  de  l'article  896^,  il  faut  pl^er 
Içs  articlj^s  1040  et  1121,  quj  autorisent,  Tun  le  le^s  condition- 
nel, Vautre,  la  donation  fppd^le.  Il  est  dpnc  possible  4e  fajre 
^n  legs  ou  une  dpn^tio^  à  1^  charge  po^r  le  légataire  ou  dp- 
nataire  de  conserver  et  de  repdr^  tout  pu  pa^ti.e  de  la  chose  1^- 
g^ée  pi;  donnée,  à  un  tie^  au  bout  d  un  certajfi  ternps  pu  ^  l'ar- 
rivéjs  de  tjBlle  condition* 

A  quels  signes  reconnaîtrons-nousf  dpnc  un^  Siibstilutiop  d^ 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre?  L?  q^ipsliop,  bieq  difficile 
d^à  poiir  ceux  qui  cpnnaissent  Tani^len  droite»  serait  à  peu  près 
insoluble  pour  ceux  qui  n'auraient  que  le  texte  du  Cqde  pour 
en  sortir.  Jaluais  déOpition  n'aurait  été  p)us  utile,  c'es(  avec  rai- 
son que  RegnauU  de  Saint-Jean-d'Angely  en  ^eniand^it  jine, 
Tronchet  se  trompait  en  répondant  qu'elle  se  trouvait  d^ns  l'ar- 
ticle 896  ',  il  n'était  pas  non  plus  inutile  de  définir  ce  qui  pe  doit 
pas  exister,  comme  le  prétendait  Capibacérès  ^  Comment  appli- 
quer une  probibilipn  sans  connaître  la  disposition  prohibé^  ? 

1  Locré,  t.  XI,  p.  91,  no  6. 
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Aussi  est-cç  à  nos  anciens  auteurs  qu'il  a  fallu  fofcéœont  d^t 
ffi^niev  \^  caractères  dislinctifs  do  la  siit^stiiDtif^n^  et»  il  faut 
malheureusement  rocounaître  que  les  praticien^  sQpt  en  général 
peu  disposée  à  les  ouvrir  ;  aussi,  que  n'a-t-on  p4S  souieau  devani 
les  tribunaux  pour  faire  casser  des  testaments  ou  dos  donations 
SOUS  prétexte  de  la  violation  de  Tarticle  896,  combien  de  peines 
et  d'efforts  de  la  part  des  jurisconsultes,  mAme  les  mieux  versés 
dans  la  connaissance  de  l'ancien  et  du  nouveau  droit,  pour  ar^ 
river  à  I9  limitation  exacte  de  la  prohibition  édictée  par  les  ré« 
dacteurs  du  Code. 

Mon  but  n*est  pas  d'examiner  ici  la  question  sous  toutes  ses 
ffçes,  et  de  passer  en  revue  les  nombreuses  hypothèses  qui 
peuvent  ou  ont  pu  présenter  du  doute  '.  Jq  vais  examiner  seules 
Ç9ent  un  des  points  capitaux  de  la  difficulté.  La  charge  de  cou? 
server  et  de  rendre  pour  qualifier  une  substitution»  doit-eilo 
avoir  nécessairement  pour  limite  la  mort  de  la  personne  grati* 
fiée  en  premier  ordre? 

pe  tous  nos  anciens  auteurs,  c'est  Thévenot  qui  a  le  miotti^ 
mis  en  lumière  les  caractères  essentiels  de  la  substitutjou  qui 
pfiuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Double  disposition,  dpub)e  transmission,  c'est-à-dire,  que 
la  disposition  soit  faite  fiu  profit  de  deu^  personnes  différentes» 
(ffiçi  la  propriété  repose  d  abord  sur  la  tôte  (je  Tuue  et  ensuite 
|i|]r  celle  de  l'autre,  pour  séparer  )a  substitution  fidéicommis« 
f^irfi  de  la  substitution  vulgaire,  dans  laquelle  il  n'y  a  qu'une 
transmission  directe,  l'une  des  deux  personnes  appelées  ne  de- 
vant venir  qu'à  défaut  do  l'autrç  ;  ou  du  legs  conjoint,  dans  le- 
ijuel  les  deux  gratifiés  sont  fippelés  à  reQueiUir  ensemble,  sauf 
partage,  ou  à  défaut  lun  de  i>utr9^  quand  il  y  a  lieu  au  droit 
^'çcçroissenjent*. 

f*  Trait  de  tempS|  c'est-à-dire  qu'un  certain  temps  doit  s'é*- 
ççuler  entre  l'investiture  du  premier  gratifié  et  l'époque  ik^^o 

1  Gçltc  tâche  a  été  parraitcment  remplie  par  MVI.  Aubry  cl  Rau,  t.  VI» 
§  69i  (Je  la  dernière  édilion,  et  par  M.  Demoloipbu,  Traité  dfs  dÇHuO^nf, 
1 1,  n»«  80et  suiv. 

•  t  Thévenot,  u»*  18  et  19.  CeUe  première  condition  consiiitie  ce  que  les 
docteurs  appelaient  ordo  successîvus  par  opposition  à  ï'ordo  sinullaneus  seu 
conjuncUvus,  Peregrinus,  art.  17;  Tuévenot,  n»*  19!>-209.  CeUe  cundiiion 
tesson  du  texte  de  Tarticle  896.  Cdmp.  art.  89S,  1044. 
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pour  la  restitution  à  faire  au  second  ;  pour  distinguer  la  substi- 
tution fidéicommissaire^  le  fidéicommis  graduel,  du  fidéicommis 
simple  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite  immédiatement, 
sans  que  la  propriété  s'arrête  sur  la  tête  du  fiduciaire^  qui  n'est 
qu'une  espèce  de  mandataire  chargé  d'exécuter  la  disposition  ^. 

3*  Eventualité,  c'est-à-dire  que  la  substitution  soit  soumise 
éventuellement  à  l'existence  et  à  la  capacité  des  seconds  grati- 
fiés au  moment  où  la  charge  de  rendre  s'ouvrira,  de  manière 
qu'elle  s'évanouisse,  que  le  grevé  ou  ses  héritiers  gardent  les 
biens,  s'il  n'existe  pas  d'appelés  ou  s'ils  sont  incapables  à  ce 
moment  ;  et^  en  sens  inverse,  que  des  personnes  qui  n'étaient 
ni  nées,  ni  conçues  au  moment  de  la  disposition,  ou  de  la  mort 
du  testateur,  s'il  s'agit  d'un  legs,  puissent  recueillir,  si  elles 
sont  nées  ou  conçues  au  moment  où  la  disposition  doit  s'ouvrir 
à  leur  profit,  où  commence  la  charge  de  rendre.  Ceci  différen- 
cie, d'un  côté,  la  substitution  de  la  donation  modale  et  du  le^  à 
terme,  dans  lesquels,  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès,  le 
droit  est  irrévocablement  acquis  à  ceux  qui  doivent  profiler  de 
la  charge  de  rendre,  et  transmis  par  eux  à  leurs  successeurs 
(art.  1041  et  1 021).  L'acceptation  de  celui  qui  est  gratifié  en  se- 
cond ordre  n'est  exigée  par  ce  dernier  article  qu'à  l'égard  du 
donateur  qui^  jusque-là,  pourrait  revenir  sur  la  disposition  se- 
condaire ;  il  n'y  a  pas  d'éventualité^  si  le  second  gratifié  meurt 
avant  le  terme  fixé  pour  la  restitution,  il  aura  transmis  son  droit 
à  ses  héritiers.  Il  en  est  autrement  dans  le  legs  conditionnel 
(art.  1040).  Nous  y  reviendrons. 

Il  y  a  éventualité  dans  les  substitutions,  encore  en  ce  sens^ 
qu'elles  peuvent  être  faites  au  profit  de  personnes  qui  ne  sont 
encore  ni  nées,  ni  conçues  au  moment  de  la  donation  ou  du 
décès  du  testateur,  tandis  qu'une  donation  modale,  un  legs  à 
terme  ou  même  conditionnel,  ne  peuvent  valoir,  si  ceux  qui  sont 
appelés  à  en  profiter  ne  sont  au  moins  conçus  au  moment  de  la 
donation  ou  de  la  mort  du  testateur  (art.  906,  comparé  avec  les 
art.  1048-1051).  On  n'a  peut-être  pas  analysé  avec  assez  de  soin 
cette  troisième  condition,  présentée  par  fragments  isolés  et  seu- 
lement dans  ses  conséquences  relatives  aux  diverses  hypothèses 

1  II  en  esl  de  même  de  la  seconde,  c'en  le  traclus  temporis  des  anciens 
auteurs.  Peregrinus,  art.  34,  n»  8;  Thévenol,  n<"»  20,  190-198. 
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qu^ils  examinaient,  par  nos  anciens  auteurs;  c'est,  nous  nous  le 
rappelons,  ce  qui  paraissait  aux  conseillers  d'Etat^  dans  la  dis- 
cussion^ caractériser  le  mieux  les  substitutions,  qu'ils  craignaient 
de  rétablir.  Nam  yalde  notandum  hoc  est,  dit  Cujas,  hoc  fidei^ 
eommissum  familiœ  relictum  pertinere  etiam  ad  eos,  gui  moriente 
testatore  in  rerum  natura  non  fuerant  ^ ,  Ce  point  n'avait  jamais 
fait  doute  dans  notre  ancien  droit. 

Aux  trois  conditions  que  nous  venons  de  voir^  faut-il  en  ajou- 
ter une  quatrième,  consistant  en  ce  que  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  ait  pour  limite  la  mort  du  premier  gratifié? 

Oui,  disent  un  assez  grand  nombre  d'auteurs;  c'est  ainsi  que 
les  substitutions  étaient  faites  dans  notre  ancienne  France  ;  dans 
les  discussions  au  Conseil  d'Ëlat,  il  a  toujours  été  question  de 
la  restitution  au  décès,  de  règlement  fait  par  le  disposant  rela- 
tivement à  la  succession  du  grevé  ;  les  substitutions  permis^ 
par  les  articles  1048  et  suivants  s'ouvrent  à  la  mort  du  grevé, 
Texception  ne  peut  être  prise  que  dans  la  règle  *. 

n  est  bien  vrai  que,  dans  notre  ancien  droit,  la  mort  du  grevé 
était  prise  ordinairement  pour  terme  de  la  restitution,  que  cela 
était  présumé  môme  quand  le  disposant  ne  s'était  pas  expliqué 
sur  ce  point  ^.  Il  est  incontestable  encore  que  c'est  le  terme  que 
les  conseillers  d'Etat  avaient  en  vue  dans  les  discussions  et  les 
orateurs  dans  leurs  rapports,  c'est  encore  celui  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  fixé  pour  les  substitutions  permises.  Mais  il  est 
tout  aussi  incontestable  pour  moi  que,  dans  notre  ancien  droit 
et  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  un  caractère  essentiel  de  la  substi- 
tution, qui  pouvait  et  peut  être  faite  sous  la  condition  de  con- 
server et  de  rendre  avant  la  mort  du  grevé.  «  Presque  toutes 
nos  substitutions,  dit  Thévenot,  sont  faites  pour  le  cas  de  la 
mort  du  grevé,  comme  je  l'ai  dit,  ou  bien  elles  sont  faites  pour 
avoir  lieu,  lorsque  le  substitué  aura  tel  âge,  lorsque  le  substitué  te 
mariera^  ou  autres  cas  semblables  *.  » 

1  M  lib,  XIX  quœst,  Papin.  ad  %  Fratre  3.  leg.  69.  ff.  De  leg.  11,  U IV, 
col.  503  de  iVditioD  de  Veui.se.  Modène,  1777. 

•  Toullier,  l.  V,  n°  21;  M.  Troploog,  ii»  lOi,  1. 1,  Des  donationa,  n»«  104, 
IOî;;  m.  Duranlon.  t.  VIH,  no»  77-89  ;  Rolland  de  Villargues,  n««  55  et  s.  ; 
Demanle,  Cours  analytique,  l.  IV,  n<»  10  bis  vi;  MM.  Aubry  et  Rau,  8«  éd., 
g69i,  t.  VI,  p.  21. 

•  Thé  vend,  n««  285,  286,  912.924. 
«  Ibid.,  a»  323. 
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II  ne  nié  paraît  pas  possible  de  refuser  de  voir  une  subStltti- 
tion  dans  là  dispo^itiôfi  par  laquelle  le  disposan^t  chargerait  celui 
t|u11  gratifie  de  conserver  et  de  rendre  les  biens  à  son  fils  alné^ 
i  sa  majorité  ou  à  son  mariage,  lequel  fils  aîné  devrait  les  coû- 
Jerver  et  rendre  à  son  totlr  à  son  fils  aîné  à  la  même  époque,  et 
àin§i  de  suite  polir  les  autres  descendants.  Et^  cependant,  M 
charge  de  conserver  et  de  rendre  n'a  pas  pour  limite  le  décès 
du  grevé,  mais  liotis  y  trouvons  le  Iroisifeme  élément  essentiel, 
Féirentualité  ;  là  disposition  est  faite  au  profit  de  personnes  qui 
peuvent  ne  pas  encore  être  nées  ni  conçues  au  moment  de  là 
âëtiatiôD  ou  du  décès  du  testateur,  et  qui  pourtant  dans  sa  pcn- 
êée  sont  appelées  à  recueillir  les  biens  dont  il  dispose.  L*6rdré 
successif  y  est  auâsi  parfaitement  marqué  et  entraîne  les  incon- 
vénients que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  proscrire. 

J'ai  entendu  dire,  dan»  un  corfcôurs,  par  iin  candidat  qui  àVàit 
flidtnis  en  thèse  la  nécessité  de  la  restitution  à  la  niort  comme 
caractère  essentiel  de  la  éubstitutioti^  que  si  la  seconde  disposi- 
tion était  nulle,  ce  ne  pouvait  être  que  pour  défdut  de  capacité 
Aéè  gratitiés  en  second  ordre  au  moment  dé  la  donation  oii  du 
décès  dû  lè^jtateui^,  s'il  s'agissait  d'un  legs,  par  application  dé 
ràrticlc  906.  Mais,  aloi's,  la  première  disposition  resterait  va- 
lable, et  même  la  seconde  ou  la  troisième,  s)  les  appelés  étaient 
Conçus  àû  moment  de  la  donation  ou  du  décès,  contrairement 
k  Tarticlè  896.  Oh  e^t  forcé  de  reconnaître,  en  effet,  qu'une  pa- 
stille disposition  eût  été  valable  conime  Substitution,  in  infini- 
fum,  avant  rordàfinanèé  d'Orléans,  jusqu'à  deux  degrés  lidn 
côûipHs  HnMitutioii,  après  l'ordonnance  de  Moulins,  celle  dô 
174?,  et  sôus  l'empire  de  là  loi  de  1826  \  et  le  principe  de  l'ar- 
ticle 906  existait  cependant.  Or,  ce  qui  était  une  substitution  la 
veille  de  leur  abolition  lie  put  cesser  d'en  être  une  le  lende- 
main. 

Faut-il  aller  plus  loin,  et  décider  qu'il  y  aurait  encore  substi- 
tution, si  la  charge  de  restituer,  à  la  majorité  ou  au  mariage  du 
second  gratifié,  ne  comportait  qu'un  degré?  Ici,  la  question  de-^ 
vient  très-délicate,  écartons  d'abord  Thypothèse  où  la  disposi- 
tion serait  faite  par  un  ascendant  ou  par  un  frère,  qui  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible  chargeraient  un  fils  ou  un  frère 
de  remettre  à  leurs  petits-enfants  eu  neveux;  que  Ton  y  voie 
une  substitution,  un  legs  ou  une  donation  à  terme^  la  diàj^- 
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ÛéA  séhif  ifaléblé  si  iôti  les  kppdés  étaient  ëapàblës  atl  tt6- 
âlëtii  de  îâ  donation  ou  du  décès  <. 

Sn  serâii-U  de  inéme,  si  les  lions  de  patenté  (ftii  lifîlsseiit  lék 
pàrliGs  n'étaient  plus  ceux  qu^exigent  les  ariiciôs  1048  et  f^ùi- 
Vànts,  ou^  si  l'ai^cendant  n'appelait  que  Tun  deses(ïetits-ënfants, 
Tbhcle  un  seul  dé  ses  neveux,  à  Recueillir  le  bénéfice  de  la  dis* 
pôàitiûii?  §1  le  second  gfaliflé  était  caî^àble  au  môttlent  de  là 
donation  ou  du  décès,  je  n'y  verrais  qu'un  legs  ou  tlne  donation 
k  ietihe,  d'abof  d,  à  cause  de  la  rèçle  qui  veut  que  dans  le  douté 
l'intention  de  la  partie  soit  lntert)réteé,  mdgîs  Ut  vateat  actt^ 
quàm  ni  pereat'^;  ensuite,  parde  qù'utie  autre  Ititerprétatloti 
mènerait  à  anéantir  tous  lès  legs  à  terme  dû  donatidtis  tnodàlés. 
d'est  ici  que  la  ciiarge  de  resiîtiier  au  décès  séparerait  la  substi- 
tution dû  legs  ou  de  la  donation  sub  modo. 

èi  les  seconds  gratifiés  n'étaient  pas  conçus  au  moment  dé  !& 
donation,  jV  verrais!  une  substitution  à  caiisè  de  l' éventualité  qui 
forcément  est  dans  Tinteiition  dû  disposaiii.  S'il  s'agissait  d'uii 
legs,  là  quéstioii  est  plus  difficile,  car  il  est  pëtmiâ  dé  lé^er 
même  à  terme  où  sotis  condition,  à  celui  qiii  n'est  pas  éncor0 
conçu  aii  mbnient  de  la  confection  du  testament,  pourvu  qu'il 
lé  3Pit  au  moment  de  la  mort.  L'éventualité  peut  doflc  être  danS 
Tintenliop  du  testateur  sans  que  le  legs  eh  soit  infirmé.  Je  dé- 
éiàrerais  doue  la  disposition  valable,  et,  s'il  n'existait  t)às  ds 
second  gratiiié  au  moment  du  déç^s,  je  laisserais  le  legs  atit 
mains  du  premier*  J'y  verrais,  au  contraire,  ùné  substiiUtiôf), 
si  la  charge  dé  conserver  et  dé  rendre  avait  pour  limité  le  iS^i 
âû  premier  légataire,  et  j^annulerais  là  disposition  première  pii^ 
application  de  l'article  896. 

Ou'il  hV  ^^^  P^s  ^^  substitution  dans  Une  di.<pdsition  qui  ne 
porterait  que  sur  l'usufruit  transtoissiblé,  même  à  plusieurs  dé- 
pés,  la  mort  de  chacun  des  appelés  élant  priée  pouf  terme,  c'est 
ce  qui  est  généralement  reconnu  àtijoUrd'liiii,  lotsqu'ils  soilt 
tous  capables  au  moment  du  décès  ou  dé  là  donation  ^  t^usu- 
fruit  du  prënâier  légataire  s'éteignant  à  sa  mort,  il  né  transmet 

*■  «  Péar  4iiè  èeux  qui  ne  seraient  pas  ea^ablèâ  à  CeUë  épt^que  pùssëiit  ^ 
prendre  part,  il  faudrait  y  vQir  une  subsiilulion  permise.  »  (Art.  1050, 1051.) 

«  An.  1157. 

<  MAI.  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  694,  p.  12;  M.  Demolombé,  Ifàilé  ie$  do- 
natkmsy  l.  I,  n«  133. 
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rieD,  il  7  a  autant  d'usufruits  que  de  titres,  seulement  le  droit 
des  seconds  et  subséquents  appelés  est  soumis  à  la  condition  de 
leur  survie  ;  ils  tiennent  tous  leur  droit  directement  du  dispo- 
sant. Le  legs  de  la  nue  propriété  fait  à  Tun  d'eux  n'annulerait 
pas  la  disposition.  Il  tient  en  effet  directement  son  droit  de  nue 
propriété  du  défunt,  il  le  transmettra  à  ses  héritiers,  s'il  meurt 
avant  le  dernier  des  appelés  à  l'usufruit,  qui  se  consolidera  sur 
leur  tôte  au  décès  du  dernier  appelé,  ou  sur  la  sienne^  s'il  reste 
le  dernier.  Faudrait-il  décider  de  môme  si^  Fusufruit  ayant  été 
légué  à  plusieurs  appelés,  la  nue  propriété  avait  été  léguée 
aussi  au  dernier  survivant  d'entre  eux?  Voici  ce  que  l'on  pour- 
rait dire  pour  la  négative  :  la  nue  propriété  reste  dans  ce  cas  dans 
la  succession  à  Phéritier  ou  légataire  universel  qui  est  chargé  de 
la  conserver  et  de  la  rendre  au  dernier  survivant.  Mais  on  peut 
répondre  que  le  legs  de  la  nue  propriété  n'est  qu'un  legs  ordi- 
naire à  terme,  il  n'y  a  qu'une  simple  charge  de  rendre  à  une 
seule  personne,  comme  dans  tous  les  legs  à  terme,  et  le  terme 
n'est  pas  à  la  mort  de  celui  qui  est  chargé  d'exécuter.  Il  n'y  a 
pas  double  disposition,  ni  éventualité^  la  disposition  sera  forcé- 
ment exécutée  au  profit  du  survivant,  qui  tient  son  droit  direc- 
tement du  défunt  ;  il  l'avait  dès  l'instant  du  décès  ou  de  la  do- 
nation, conditionnel  il  est  vrai,  mais  actuel  et  irrévocable. 
Qu'importe  qu'il  soit  appelé  à  l'usufruit?  Il  y  a  deux  legs,  l'un 
d'usufruit,  l'autre  de  nue  propriété,  bien  distincts  l'un  de  l'au- 
tre. Je  n'y  verrais  pas  plus  de  substitution  que  si,  après  avoir 
légué  Tusufruit  d'un  bien  à  Pierre  et  à  Paul,  le  testateur  appe- 
lait un  tiers  à  la  nue  propriété  au  cas  où  il  survivrait  aux  deux 
usufruitiers. 

Quid  du  legs  de  propriété  indivise  fait  à  plusieurs  personnes^ 
ou  de  la  donation,  la  part  des  prémourants  devant,  après  la  do- 
nation, accroître  aux  survivants,  de  manière  que  le  tout  appar- 
tienne en  déûnive  au  dernier  ?  Nous  les  supposons  tous  capables 
au  moment  du  décès  ou  de  la  donation. 

Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  y  voient 
sans  hésiter  une  substitution  fondée  sur  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  à  sa  mort  imposée  à  chacun  des  prémourants  ^. 

*  M.  Coln-Delisle,  art,  iOU,  n»  9,  et  Revue  critique,  1856,  l.  IX,  p.  315-318; 
M.  Troplong,  Donations,  1. 1,  n»»  1Î5,  126;  M.  Deinolombe,  Donations^  1. 1, 
n»  113. 
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On  a  proposé  un  moyen  terme  inacceptable  :  laisser  la  propriété 
indivise,  supprimer  le  droit  d'accroissement  comme  condition 
illicite  aux  termes  de  Particle  900  ^  Cette  condition  ne  peut  être 
illicite  que  parce  qu'elle  emporte  une  substitution,  et^  par  con- 
séquent, la  disposition  doit  tomber  dans  son  entier  ;  ou  il  n'y  a 
pas  de  substitution,  et  alors,  la  disposition  doit  tenir  aussi  dans 
son  entier.  Ce  moyen  terme  rejeté,  j'avoue  que  la  question  ne  va 
pas  seule  pour  moi^  et  que  j'ai  peine  à  adopter  la  première  opi- 
nion. Chacun  des  prémourants,  dit-on,  est  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  sa  part  indivise  aux  autres.  Il  y  a  ici  substitution 
réciproque  bilatérale,  que  l'on  ne  saurait  traiter  plus  favorable- 
ment qu'une  substitution  unilatérale ,  par  exemple,  si  l'un  des 
copropriétaires  indivis  était  chargé  de  rendre  à  sa  mortla  part  à 
un  tiers.  Ne  pourrait-on  pas  répondre  ceci  :  l'hypothèse  n'est 
plus  du  tout  la  môme;  dans  cette  dernière,  il  y  a  double  voca- 
tion, vocation  successive  et  éventualité^  et  ces  deux  caractères 
essentiels  de  la  substitution  manquent  au  cas  que  nous  exami- 
nons. En  effet,  en  supposant^  comme  nous  le  faisons,  tous  les 
gratifiés  capables  au  moment  de  la  donation  ou  du  décès  du 
testateur,  il  n'y  a  pas  double  transmission.  Au  même  instant  ils 
acquièrent  tous  et  tiennent  immédiatement  du  disposant  deux 
droits  égaux  pour  tous  :  l""  un  droit  indivis  sur  toute  la  chose; 
2^  un  droit  conditionnel  à  la  propriété  complète  ou  bien  un  seul 
droit  indivis  susceptible  de  se  convertir  conditionnellement  en 
un  droit  sur  toute  la  chose  par  la  survie.  Ils  ne  tiennent  rien 
l'un  de  l'autre,  jouissent  tous  en  commun,  il  n'y  a  pas  non  plus 
d'éventualité,  la  disposition,  quoi  qu'il  arrive,  devant  avoir 
son  effet. 

Nous  ne  rencontrons  pas  non  plus  ici  les  inconvénients  que 
les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  éviter.  Le  résultat,  en  définitive, 
est  le  même  que  si  le  disposant  avait  donné  ou  légué  directe- 
ment à  celui  qui  survivra,  et  certainement  cette  disposition  se- 
rait valable.  Elle  le  serait  encore,  du  moins  nous  le  pensons,  si 
le  disposant  n'avait  légué  que  l'usufruit  à  plusieurs  personnes, 
là  nue  propriété  devant  appartenir  au  survivant  et  rester  à  son 
héritier  jusque-là,  ce  serait  une  manière  facile  d'arriver  en  dé- 
finitive au  môme  but.  Enfin,  je  ne  vois  rien  que  de  raisonnable 

i  Rolland  de  Villargues,  n<>«  128  et  S60. 
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^ÀDS  uàè  dis^$ition  qui  se  cbmprehd  {iarfàitéibent  éhtté  d'àii* 
ciens  arois^  ou  parents  qui  n*ODt  pasd^enfants. 

Ce  qui  eauseirait  le  plus  grand  embarras,  serait  l'applicatldÂ 
de  l'article  815,  si  Tiin  des  graliiiés  voulait  sortir  d'indivision  j 
il  n'est  pas  possible  d'empêcher  la  licitatioh  ou  le  partage,  là 
ptiTl  de  chacun  deâ  copiirtagôânts  ou  Timméublë  dans  les  maiiis 
de  l'adjudicataire  resteront-ils  soumis  aU  droit  du  dernier  siir- 
Tirantî  On  pourrait  l'admettre  au  cas  de  partage  ou  d'àdjudicà^ 
lion  tranchée  au  profit  de  rtin  des  gratifiés,  liais  cela  ne  serait 
^ère  possible  au  cas  oh.  un  étranger  ferait  adjtidicataii^e.  Ce 
n'est  (ju'âvéc  la  plus  graride  réserve  que  je  pi-^sente,  je  lié  dirai 
^as  ces  solutions,  mais  èes  raisons  de  doûtéi'.  Si  totis  étaient 
majeure  et  maîtres  dé  leurâ  droits^  ils  pourraient  d'un  t^ommùh 
accord  renoncer  à  lêtir  droit  de  âtirviè  et  partager  oti  licitèr 
d^utté  maniëi*e  déHnitiVe^  si  l'ob  addiet  la  Validité  de  la  dispO* 
âition. 

Le  dotité  ne  Serait  plus  permis,  si  la  propriété  était  dônfiéé 
ou  léguée  pleine  et  entière  subcé^iveiâént  &  plusieurs  persdii* 
àés^  fuàâent-eliës  capables  au  moment  Aé  la  dbiidtiôn  éU  dil 
décèâ. 

Noua  rétôthbonâ  daiiâ  là  stibstitution  ;  les  transniiissions  mtil- 
tipiès  et  successives,  là  charge  dé  conserver  et  de  rendre,  révèd- 
tualité,  ë*y  rencontrent,  bien  que  la  mort  tie  soit  pas  prisé  pôu^ 
terme  de  la  restitution.  Il  est  possible,  eti  eifbt,  qUe  lès  appelés 
ûe  soient  plus  vivants  ad  iliomeni  de  là  destitution^  (}ùe  îâ  dispôf- 
éition  ne  puis.^e  avoir  son  efléi,  disposition  que  nôiis  supposent 
Comprendre  plusieurs  degrés  sticceS^lfs  et  dépasser,  par  consé- 
quent, les  bornes  d'un  legs  à  terme  ou  conditionnel,  qui  sem- 
blé bien  ne  comporter  qu'une  seule  restitution,  le  légataire  te- 
nant directement  son  droit  du  défunt. 

ViLLEQUEZ, 
Professeur  à  la  Faculié  de  droit  de  Dijon. 


DE  LA  NATURE  LU  BAIL  DIMMEUBLES. 


Léiéfl  d'iriimetlMéi  est-il.  dé  sA  nâtuf 6,  u6  acte  a*aamiûîSl- 
tration  ou  un  acte  d'aliénation? 

Certains  jdrisconîiultes  pensent  qu'il  est  et  ne  petit  jâMais  être 
({tttin  acte  d'administration,  pardo  qu'il  affecte  uniquement  là 
jotiiâ^arièé  temporaire  de  l'immeuble  lotie.  D'autres  distinguéht 
sWirànt  la  durée  du  bail,  et  décident  quMl  devient  acte  d  aliéna- 
tion dès  qu'il  dépasse,  dans  une  premlèfe  opinion,  16  laps  dé 
neuf  années,  dans  Utîo  seconde,  celui  de  dix-huit  ans. 

8i  la  doètrine  k  pti  §e  diviser  sur  celte  question,  ne  seràit-cé 
pèlnl  que  jusqu'ici  elle  n'a  point  été  suffisamment  étudiée?  Méë 
féiîhcitcheà  portofïiielles  nie  portent  à  le  penser,  et,  cônvalÉéti 
411e  lé  bail  immobilier  est  toujours  un  acte  d'admiiriist^atidâ, 
quelle  que  soit  sa  durée,  je  mè  crois  en  mesure  de  démontrer 
iîilofiqtiément  d'nbord,  juridiquement  ehsiiité,  qtié,  si  le  èoii- 
(l'Aire  a  (ïuétrë  Soutenu,  cela  tient  à  ce  quepèndàtît  longtemps^ 
MuSTinfluènce  de  faits  et  dé  principes  sans  application  désormais 
ffésslble,  le  mol  bail  h  été  étnpioyé  datis  un  sens  bien  diiïéfeât 
Se  éelui  qu'il  reçoit  aujourd'hui;  que  lé  droit  intermédiaire  et 
la  loi  nouvelle  ont  certainement  répudié  le  p^értllei*  poUr  adop- 
ter lé  second  ;  que  les  dispositions  de  l'article  1429,  non  plus  que 
èèlles  dé  toute  autre  loi  postérieure,  ne  petoèttent  sur  ce  pôînf 
aiicùn  doute  sérieux'. 

L'histoire  de  ce  mot  et  de  Vidée  A  curiétlSeÉQent  intervertie 
qui  s'y  rattache  se  lie  intimement  h  celle  de  la  (constitution  etdtï 
éléveloppement  de  la  propriété  territoriale  en  France  deptiis  lô 
cinquième  siècle. 

A  cette  époque,  au  nioment  où  l'emipirè  des  Gaules  va  passélf 
du  joug  de  Rome  dégénérée  sous  celui  des  peuples  germanique^, 

^  J'ai  puisé  les  éléments  d«  ce  trarail  danf  les  ouvrages  de  PernSciot, 
de  MUe  de  1^  Le^ardière,  de  Afll.  Guizot,  TrOplong,  Thierry  et  Daresle  da 
la  Ghavanne,  en  me  reporlanl  aux  sourct^s  sur  divers  points  qui  me  parais- 
saient encore  douteux.  Mais  c'est  surtout  à  Padmirable  prérace  de  M.  Tio- 
pibng  sur  fe  Louage^  et  à  VHisioifë  des  classes  agricoles,  si  remarquablement 
tfkMie  par  M.  Dairésle^  4Qe  j*al  fait  le^  ^Itts  aèriettt  coitlAe  les  j^ius  M^ 
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la  propriété  territoriale  était,  dans  ce  pays  comme  en  Italie, 
concentrée  entre  quelques  mains  aussi  rares  que  puissantes,  qui 
en  conGaicnt  Texploitation  à  de  nombreux  esclaves.  Le  travail 
servile  est  stérile,  et  sous  Tinfluence  de  cette  organisation  détes- 
table, la  terre  mal  cultivée  produisait  à  peine  de  quoi  subvenir 
aux  besoins  de  ses  possesseurs. 

Les  maîtres  de  la  science  moderne  nous  ont  retracé  le  tableau 
désolant  de  cette  décadence:  les  villes  désertées  par  leurs  habi- 
tants^  les  campagnes  incultes,  les  plus  vastes  domaines  aban- 
donnés par  leurs  maîtres  ou  possesseurs.  En  vain  Rome  cher- 
cha un  remède  à  tous  ces  maux  dans  le  colonat,  dont  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  de  rechercher  la  constitution  presque  aussi  vi- 
cieuse que  celle  de  Tesclavage  :  le  dépérissement  de  la  terre  alla 
toujours  croissant,  et  lorsque  les  Germains  lui  succédèrent,  ces 
«  nouveaux  maîtres  de  notre  sol  eurent  à  lutter  contre  le  même 
péril.  Entre  eux,  le  partage  des  terres  avait  été  le  privilège  d'un 
trop  petit  nombre  de  chefs  pour  que  ceux-ci  pussent  par  eux- 
mêmes  en  surveiller  la  culture.  Ils  s'en  déchargèrent  à  leur  tour 
sur  ceux  des  .anciens  colons  que  la  guerre  n'avait  point  anéantis, 
ou  sur  de  pauvres  compagnons  d'armes,  des  soldats,  sorte  de 
colons  barbares  que  l'histoire  désigne  sous  le  nom  de  Lètes  ou 
lites,  dont  la  condition  devint  bientôt  trop  misérable  pour 
qu'ils  prissent  intérêt  au  sol  qu'ils  cultivaient. 

De  l'excès  même  du  mal  naquit  le  remède,  que  l'ignorance 
économique  du  temps  n'aurait  certes  point  permis  de  découvrir 
parle  seul  effort  de  la  raison.  On  comprit,  mais  à  la  longue, 
qu'il  fallait  intéresser  d'une  manière  plus  directe  et  plus  fruc- 
tueuse au  travail  de  la  terre  l'homme  dont  la  sueur  la  fécondait: 
esclave,  lète,  colon,  homme  de  poëste  ou  mainmortable  de  toute 
espèce,  sous  quelque  nom  qu'il  se  cachât,  quelles  que  fussent 
les  nuances  de  son  état,  si  difficile  alors  à  distinguer  de  la  ser- 
vilité. 

On  lui  concéda  à  perpétuité  d'abord  et  bientôt  avec  bénéfice 
de  transmission  héréditaire,  mais  moyennant  une  redevance, 
la  terre  qu'il  devait  cultiver,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  quitter.  Ce 
système,  tardivement  éclos  et  lentement  développé,  prit  surtout 
de  l'extension  du  dixième  au  douzième  siècle.  «  La  féodalité, 
dit  M.  Troplong^  dans  ses  rapports  avec  les  cultivateurs^  n'a  été 
qu'un  vaste  bail  à  ferme  perpétuelle  ou  à  colonage  héréditaire.  • 
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C'est  ce  contrat  que  le  mot  bail  désigne  à  sa  première  époque  : 
ses  dérivés^  bail  à  cens  ou  à  ferme  perpétuelle,  à  colonage  hé- 
réditaire,  à  domaine  congéable,  de  convenant,  etc.,  n'impliquent 
point  une  altération  du  sens  générique^  absolu  du  mot^  mais  seu« 
lement  les  applications  variées  qui  en  sont  faites,  suivant  les  exi- 
gences des  temps  et  des  lieux.  £t  par  ce  contrat,  il  est  bien  avéré 
que  le  maître  ou  seigneur  n'entendait  point  alors  aliéner  son 
domaine.  Il  concédait  seulement  l'usage  perpétuel^  héréditaire, 
la  jouissance^  l'exploitation  de  la  terre  dont  il  retenait  la  pro- 
priété, la  directe  par  opposition  à  l'utile^  comme  on  dira  plus 
tard>  avec  les  droits  qui  s'y  rattachent,  et  qui  portent  non-seu- 
lement sur  les  biens  ou  la  personne  du  possesseur,  mais  encore 
sur  la  possession  elle-même.  C'est  ainsi  qu'il  rentrera  dans  cette 
possession,  si  le  mainmortable  quitte  sa  terre  ou  met  le  fonds 
hors  d'état  de  servir  le  cens;  en  Normandie,  s  il  s'est  suicidé; 
dans  le  Bourbonnais,  si  l'héritier  n'est  pas  mainmortable;  dans 
le  Nivernais^  si  le  possesseur  franc  cède  à  un  serf;  et  ces 
exemples  sont  loin  d'être  les  seuls.  Tant  de  réserves  prouvent 
qu'à  l'origine,  si  le  bail  équivalait  au  dessaisissement,  même 
perpétuel,  de  la  possession  du  domaine  concédé^  du  moins,  et 
bien  certainement^  il  n'était  point  un  acte  d'aliénation. 

Cependant  nous  Talions  voir,  dans  une  seconde  période^ 
transitoire,  je  le  dis  desuite^  quoique  fort  longue,  abdiquer  son 
sens  primitif  et  prendre  le  caractère  apparent  d'aliénation. 

Au  début  de  cette  période  qui  peut  s'étendre  du  treizième  au 
dix-huitième  siècle,  et  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes, 
il  s'opère  dans  la  propriété  territoriale,  au  préjudice  des  pro- 
priétaires et  en  faveur  des  possesseurs,  comme  une  révolution 
lente,  paisible  et  latente,  dont  les  progrès  échappent  à  l'analyse^ 
mais  dont  les  résultats  sont  évidents  et  certains.  Sur  le  domaine, 
objet  du  bail  à  ferme  perpétuelle,  la  possession  et  la  propriété, 
Futile  et  la  directe  se  mêlent  et  finissent  par  se  confondre,  si  bien 
qu'avec  le  temps,  et,  comme  le  dit  M.  Troplong,  par  refiet  d'une 
«expropriation  insensible^»  ce  domaine  finit  par  échapper  au 
propriétaire,  et  passe  de  ses  mains  entre  celles  du  possesseur. 
Ce  n'est  point  qu'entre  eux  et  par  une  scission  violente  tout  lien 
soit  désormais  brisé.  La  redevance  n'en  reste  pas  moins  due  par 
le  tenancier  ;  mais  en  quoi  qu'elle  consiste,  prestation  person- 
nelle ou  pécuniaire,  elle  n'est  plus  le  signe  ni  le  i^rix  d'un  con* 


tra(.  Ella  devient  et  refte  yi^-^-vis  de  rancieii  maître  du  sol  une 
a^tisfacUp»  presque  noniiiiala,  une  simple  rcconnaissanoe  de  la 
supériorité  du  bailleur  :  ou  plutôt*  il  ny  a  plus  ni  bailleur  ni 
bailliste,  mais  seulement  Qt  d^jà  un  seigneur  et  un  vassal.  C^eat 
le  progrès  du  temps,  le  premier  pas  vers  rémancipalion  d«  la 
ferre  et  des  classes  agricoles.  Tout  j  pousse  :  les  besoins,  les 
ipœurs,  les  lois,  la  politique  des  rois,  jusqu'à  ses  accidenta, 
ainsi  que  le  fait  énergiquement  ressortir  M.  Troplong,  en  indi* 
quant  l'altération  alors  fréquente  des  monnaies  comme  une  dos 
causes,  non  la  seule,  qui  précipitent  oe  mouvement. 

La  transformation  opérée  avec  l'inévitable  lenteur  qui  caraa*- 
tériseTœuvre  sociale,  en  plusieurs  siècles,  on  dut  se  préoccuper 
d'en  Gier  le  bénéûce.  Les  propriétaires  nouveaux,  cette  classa 
4^  cultivateurs  que  le  travail,  l'économie,  la  persévérance  fat- 
«fient  surgir  dans  le  monde  féodal,  devaient  à  leur  tour  affermer 
c^  qu'ils  pe  pouvaient  eux-mômes  cultiver,  mais  l'affermer  «vea 
l'intentiop  bien  arrôlée  de  ne  point  se  dessaisir  d'une  propriété 
Hcqiiise  au  prix  de  tant  de  labeurs  et  de  fatigues.  La  concession 
perpétuelle  héréditaire  impliquait  aliénation.  Il  suffit  de  la 
{Tendre  ten^poraire  pour  rompre  avec  celte  conséquence.  Et  en 
effet  au  douzième  siècle  on  voit  apparaître,  pour  la  première 
fpis  ou  à  pou  près,  le  bail  à  ferme  temporaire  qui  concède  la 
jpuissaqpe  du  fonds  et  rqtiept  certainement  la  propriété.  Le  bail 
à  fermç  revient  ainsi  à  s^  nature  première  :  il  reprend  aon  aa^ 
çien  cafjpiçlère  perdu  30us  l'influence  des  causes  déjà  dites.  Le 
ippt  lui-mêmQ  va  perdre  la  signification  excessive  et  trop  radi- 
cale que  lui  irpprimait  h  confusion  des  idées. 

M^is  dp  même  qu'il  avait  fallu  des  siècles  pour  faire  préva- 
loir 4ans  l'intérêt  de  la  classe  qui  s'élevait  ces  idées  d'aliénation 
et  ce  sens  exclusif  que  le  mot  èail  leur  empruntait,  de  même  il 
faudf  a  des  siècles  pour  les  amoindrir  à  leur  tour  et  les  annihiler. 
Çp  sera,  dans  la  seconde  période,  Tœuvre  de  la  seconde  par^ 
lie.  Pendant  longtemps  encore,  le  bail,  ou  plutôt  le  mot  qui  la 
représente,  conservera  dans  tous  les  cas  le  sens  d'acte  d  alié- 
nation. Comment  et  sous  l'influence  de  quelles  causes? 

Toutes  les  fois  que  le  domaine,  noble  ou  roturier,  fîef  ouceii'- 
^ye,  changeait  de  possesseur,  sa  transmission  engendrait  au 
prçfit  d^  prppriétaire  des  droite  de  mutation,  connus  sous  la 
Ufjg  générjal  ^^^ TPMiiPM  droiUde  ventes;  et  plus  spécialemeat 


sous  les  m)m  4^  lp4s  ^t  vei^teç  au  regard  des  terres  fîpblef  ; 
de  quint,  requiut,  treizième,  etc.,  au  regard  des  autres.  Aussi 
Ippgteipps  que  le  bail  à  ferme  r^cut  de  sa  perpétuité  ipéme  le 
caractère  d'abprd  apparent  et  plus  tard  vé^ritable  d'un  acte  d%'^ 
liénatipp,  la  perception  de  ces  droits  de  vente  n'oiîrit  rien  qu0 
de  trèsrrationnel.  Mais,  lorsque  d'héréditaire  et  perpétuai  le  bail 
devint  exclusivement  temporaire,  si  longue  que  fût  sa  duréa» 
cette  perception  qu'aurait  dt^  ^remplacer  un  droit  moins  élevé  de 
sipiple  location,  n'eu  fut  pas  moins  rigoureusement  conservée 
par  les  propriétaires  nouveaux  coiume  par  les  anciens,  Sur  ce 
point,  la  communauté  de  leurs  intérêts  les  réunit  con^me  sur 
d'autres,  pQtamment  sur  les  propres  effets  du  bail  héréditaire, 
la  contrariété  de  ces  intérêts  les  divisait  pagu^re  encore.  L'his- 
toire en  montre  des  conséquences  aussi  pr^udiciables  au  bieu 
4e  l'agriculture  que  contraires  à  la  justice  dans  les  fa»)ilités  lais- 
aées  à  réviction  des  baux  à  faripe,  et  dans  la  brièveté  que  la  loi, 
secondée  par  l'usage,  ne  tardf^  pqint  à  leur  imposer.* 

Ainsi  le  bail  fait  par  un  maipuiortablp  était  anqulé  de  pleiu 
^roit  lorsque  le  seigneur  exerçait  la  mainmorte.  L'opinion  com- 
ipune  était  aussi  qu^  les  bénéûciprs,  usufruitiers  et  dou^irièr^ 
n'étaient  ppint  tenu§  d*pbserver  les  baux  faits  pfir  leur^  auteurs 
ou  prédépesseurs.  U  était  mêr^e  de  règle  générale  que  tout  suc*- 
çesspu^  à  (itre  particulier  pût  de  plein  droit  déppssé()er  le  fer- 
ipier,  si  son  ti(re  ue  l'obligeait  point  à  entretenir  le  bail.  P'autre 
part;  et  sauf  d'assi^s^  r^es  exceptions,  les  bi^ui  de  pourte  durée 
ét^iept  les  plus  fréquents*  Les  petites  exploitations  étaient  géné- 
ralement affermées  pour  trpjs  e^  six  an§;  lef  ^r^indes  pppr  neuf; 
^,  dfins  certains  pays;,  il  ^tait  m^p^e  4éfendu  de  dépas^r  Qe 
fdefpier  terme.  Jusqu'en  1499 ,  ]ç^  j^én^ticiers  ne  pouvaient 
}puer  pour  plus  4p.  ^^oi^  ans  les  biens  rur^iu^  déppndapt  dp  leurs 
bépéfices. 

Sans  doute  ces  usages  désastreux  ne  se  maintenaient  point 
s^ns  protestation  et  sans  lu^e.  Ainsi,  tapdis  que  l^s  coutumes 
de  Sedan  e(  de  Vitry-lp-Françai^  autorisaient  la  perception  des 
droits  de  vente  sur  ^P  ^^\  stipulé  pour  plps  de  trois  ans,  nombre 
4'^ptres  coutumes  p>fm?^tt.aient  cette  assimilation  qu'au  delà 
df^  peuf  ans  :  a  FjBrme  qpi  passe  neuf  ans  aççuelt  vente,  »  dit 
rordopnançe  de  Bre^j^nç  de  13][5.  Mai§  fin  y§ia  la  dpctrip^ 
ç'efforgait  de  pg^jsgivre  gn  fftyeur  4u  bai.J^  tf^f^  Vç^ït§^'iSt 
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franchissement  déjà  commencée;  en  vaiti  elle  réclamait  Texemp- 
tion  des  droits  de  vente  pour  tous  les  baux  à  durée  limitée,  ou 
fout  au  moins  ne  dépassant  point  soit  trente,  soit  quarante  ans. 
Le  terme  de  neuf  années  devait^  pendant  longtemps  encore,  rester 
le  dernier  mot  de  la  transaction  consentie  entre  les  intérêts  an- 
ciens et  les  nouveaux.  LMnsurmontable  obstacle  qui  réussit  à 
paralyser  ainsi  pendant  plus  de  deux  siècles  le  progrès  naturel 
de  ces  derniers^  ce  fut  le  fisc.  Lé  fisc,  à  peine  né,  fut  pour  le  sol 
ce  qu'il  est  encore  aujourd'hui,  un  adversaire  puissant  et  re- 
doutable. Ses  droits,  longtemps  confondus  avec  ceux  des  pro- 
priétaires, mais  s'en  détachant  chaque  jour  davantage,  attei- 
gnaient la  propriété  dans  tous  ses  modes  de  transmission  ou 
mutation,  parmi  lesquels  avait  fini  par  prendre  place  lo  bail  à 
cens  perpétuel  et  héréditaire.  Quand  il  devint  temporaire,  le  fisc 
n'admit  point  que  les  effets  en  fussent  différents,  car  les  droits 
qu'engendrait  ce  contrat  lui  eussent  échappé.  L'ordonnance  de 
Blois  de  1579  consacre  expressément  cette  assimilation,  et  lors* 
que  deux  années  après,  en  1581/un  édit  royal  institua  le  droit 
de  contrôle,  pour  être,  dit  l'article  7,  qui  en  révèle  la  portée 
toute  fiscale,  «  employé  à  toute  dépense  pour  le  bien  et  conser- 
vation de  l'Etat,  »  ce  droit,  en  attendant  ceux  du  centième  de- 
nier (1703)  et  d'insinuation  (1704),  frappa  également  le  con- 
trat de  vente  «et  les  baux  perpétuels,  à  emphytéose,  ou  à  temps, 
excédant  neuf  années.  »  Laurière  atteste  que  l'idée  de  la  sépa- 
ration absolue  du  bail  et  de  la  vente  n'en  resta  pas  moins  le  but 
auquel  tendirent  tous  les  efforts  de  la  doctrine,  efforts   qui 
devaient  être  longtemps  encore  stériles.  Forbonnais  raconte 
qu'en  1693  il  était  encore  défendu  de  faire  des  baux  de  plus  de 
neuf  années,  ce  «qu'avait  fait  imaginer  la  perception  du  droit 
de  contrôle,))  afin,  comme  le  dit  M.  Henri  Martin,  que  les  actes 
et  les  droits  qu'ils  produisaient  se  renouvelassent  plus  fréquem- 
ment. Un  édit  du  6  mai  1704  ordonne  même  de  soumettre  tous 
les  trois  ans  au  contrôle  les  baux  faits,  suivant  conventions  ver- 
bales, par  les  gens  de  mainmorte.  Ce  n'est  que  vers  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  quun  autre  édit,  du  8  avril  1762,  provoqué 
par  les  observations  des  Sociétés  d'agriculture,  vint  exempter 
des  droits  de  mutation  les  baux  de  neuf  et  vingt-sept  années. 
Tout  à  la  fois  excessive,  car  le  contrat  de  bail  comporte  comme 
les  autres  la  perception  d'un  droit  qu'il  importe  seulement  de 
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modérer,  et  insuffisante  parce  qu  elle  laissait  peser  les  anciens 
droits  sur  les  baux  de  plus  de  vingt-sept  ans,  cette  concession 
paraît  être  la  seule  dont  on  retrouve  trace  dans  l'histoire  de 
notre  ancien  régime  politique  et  économique. 

Jusque-là,  et,  pour  ainsi  parler,  au  seuil  même  de  la  Révolu- 
tion,  le  bail  temporaire  qui  ne  concède  rien  que  la  jouissance 
du  sol,  et  le  bail  perpétuel,  héréditaire,  qui  seul  pouvait  impli- 
quer ridée  d'un  dessaisissement  de  la  propriété,  avaient  été 
traités  et  qualifiés  tous  les  deux  comme  actes  d'aliénation,  mal- 
gré Topposition  évidente  de  leur  nature  et  de  leur  caractère^ 
malgré  les  intérêts  les  plus  puissants  de  ^agriculture,  dont  les 
doléances  venaient  de  recevoir  une  tardive  satisfaction. 

Qu'allait  faire  le  nouveau  régime?  Nécessairement  briser 
les  dernières  entraves  qui  pesaient  encore  sur  la  terre^  et  non 
rétrograder  au  delà  de  Tédit  de  1762  ;  rendre  au  bail  sa  liberté 
naturelle  et  rationnelle,  l'affranchir  .de  tous  ces  droits  fiscaux 
ou  seigneuriaux  qui  l'accablaient  sans  justice,  lui  restituer  enfin 
son  véritable  caractère  en  proclamant  au  moins  implicitement 
qu'il  n'est  point  un  acte  d'aliénation. 

Le  décret  des  5  et  12  juin  1791  déclare  que  la  durée  et  les 
clauses  des  baux  des  biens  de  campagne  sont  purement  conven- 
tionnelles. La  même  disposition  se  retrouve  dans  celui  des 
28  septembre  et  6  octobre  de  la  même  année^  et  ce  dernier 
ajoute  (art.  5)  :  a  A  l'avenir  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de 
quint^  treizième^  lods^  ventes  et  autres  précédemment  connus 
sous  le  nom  de  droits  de  ventes,  à  raison  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  faits  pour  un  temps  certain  et  limité,  encore  qu'ils 
excèdent  le  temps  de  neuf  années...  nonobstant  toutes lois^  cou* 
tumes^  statuts  ou  juriîiprudence  à  ce  contraires.  » 

Ce  dernier  texte  révélerait  aussi  clairement  que  possible,  s'il 
en  était  encore  besoin,  l'objet  unique  de  l'assimilation  si  long- 
temps maintenue  entre  le  bail  temporaire  et  le  bail  perpé- 
tuel :  assurer  au  propriétaire  comme  au  fisc  la  perception  des 
droits  qui  leur  auraient  échappé  s'ils  n'avaient  fait  prévaloir 
cette  confusion.  C'est  à  ce  point  de  vue  seul  que  le  bail  qui,  de- 
puis plusieurs  siècles  déjâ^  et  malgré  son  origine^  avait  changé 
de  caractère  sans  changer  de  nom ,  pouvait  encore  être  dans 
tous  les  cas  considéré  comme  acte  d'aliénation.  Mais  désormais 
il  allait  être  ce  qu'il  n'avait  cessé  d'être  qu'un  instant,  ce  qu'il 
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était  au  début  même  de  la  locatairie  perpétuelle,  ce  qu41  n'était 
plus  sans  doute  au  cours  et  au  déclin  de  ce  contrat,  mais  ce  quUl 
redevenait  forcément  en  se  faisant  temporaire,  un  acte  d'adminis- 
tration, et  jamais  un  acte  d'aliénation^  quelle  que  soit  sa  durée, 
dès  qu'il  est  fait  «pour  un  temps  certain  et  limité,  encore  qu'il 
excèdele  terme  de  neuf  années  o  y  dans  les  termes  du  décret  de  1 7  9 1 . 

Telle  se  présente  la  question  au  législateur  de  1804,  et  dans 
le  peu  de  documents  qu'il  nous  a  laissés  sur  la  matière^  nous 
allons  trouver  la  preuve  que,  loin  de  sacrifier  aux  intérêts,  mal 
compris  d'ailleurs,  du  fisc  ou  des  propriétaires  les  conquêtes  trop 
récentes  du  sol  et  de  Tagriculture,  il  a  formellement  accepté 
les  principes  consacrés  par  la  loi  intermédiaire.  Non  point,  sans 
doute,  qu'il  ait  dit  ce  que  d'une  manière  générale,  absolue, 
invariable,  il  fallait  entendre  par  ces  mots  d'aliénation  ou  (Tad- 
ministration^  ni  quels  actes  on  doit  expressément  comprendre 
sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  dénominations.  De  telles  déûnitions 
seraient  dangereuses,  étant  données  à  priori;  et  il  convient  de 
les  abandonner  à  la  sagesse  des  tribunaux,  parce  qu'elles  sont 
de  celles  qui,  l'expérience  le  prouve,  peuvent  varier  avec  le  pro- 
grès du  temps  et  les  indications  de  la  science  économique.  Mais 
ce  que  le  Code  Napoléon  ne  pouvait  dire  explicitement,  ses  ré- 
dacteurs nous  l'ont  assez  clairement  révélé  dans  leurs  travaux 
préparatoires.  Sous  son  article  1429,  M- Maleville  dit:  «Les 
baux  excédant  neuf  années  étaient  regardés  comme  actes  d'alié- 
nation, sous  Tordonnance  de  Blois,  mais  aujourd'hui  ils  peuvent 
se  faire  pour  le  temps  qu'on  veut.»  Ils  étaient,  dit-il,  regardés 
comme  actes  d'aliénation  sous  Tordonuance  de  Blois.  C'est  donc 
qu'ils  ne  le  sont  plus  aujourd'hui.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  la  loi 
de  1791  leur  a  rendu  leur  véritable  caractère  en  les  affranchis- 
sant du  payement  des  droits  dont  le  maintien  entretenait  seul 
la  confusion  sur  ce  point,  et  cet  affranchissement  s'applique  aux 
baux  «faits  pour  le  temps  qu'on  veut.  » 

M.  Mouricault  va  plus  loin  encore  dans  son  rapport  au  Tri- 
bunat:  a  Si  le  bail  à  rente  doit  être  regardé  comme  une  vente 
de  propriété,  si  le  bail  à  vie  est  une  vente  d'usufruit,  le  bail  à 
terme,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  ne  transmet  qu'une  jouis- 
sance temporaire,  et  par  conséquent  ne  sera  toujours  qu'un  bail 
pur  et  simple.  » 

Je  ne  crois  pas  forcer  les  textes  en  affirmant  que  de  cette  op- 
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position  résulte  la  preuve  qu'aux  yeux  du  législateur  de  1804 
le  bail  était  redevenu  de  droit  ce  que  de  fait  il  n'avait  pu  cesser 
d'être,  un  acte  d'administration,  dès  qu'il  est  fait  pour  un  temps 
certain  et  limité,  encore  Jjien,  suivant  l'expression  même  de 
1791,  qu'il  excède  le  terme  de  neuf  années;  ou,  comme  ledit 
M.  Mouricault,  si  prolongé  qu'il  soit. 

Le  bon  sens  d'ailleurs  ne  le  veut-il  point  ainsi?  Est-ce  que 
l'acte  qui  n'affecte  que  la  jouissance  de  la  propriété  pour  un 
temps  déterminé  peut  être  confondu  avec  celui  qui  aliène  cette 
propriété  à  tout  jamais?  Est-ce  qu'il  constitue  même  un  démem- 
brement partiel  de  cette  propriété?  Est-ce  que  le  fermier  peut 
en  user  autrement  que  suivant  les  conditions  imposées  par  le 
propriétaire?  Est-ce  que  la  mise  en  ferme  ne  constitue  pas 
l'usage  même  du  propriétaire  qui  exploite  son  immeuble  par 
l'intermédiaire  du  bailliste?  Et  si  des  considérations  écono- 
miques conseillent  de  faire  à  ce  dernier  le  plus  de  concessions 
possibles,  soit  quant  au  temps,  soit  quant  à  l'exploitation  du 
fonds,  est-ce  que  ces  concessions  portent  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété ?  Ne  sont-elles  pas  au  contraire  aussi  favorables  au  pro- 
priétaire qu'au  fermier?  Or,  si  le  bail  n'aliène  rien,  absolument 
rien  des  droits  du  propriétaire,  en  quoi  peut-il  être  un  acte 
d'aliénation? 

La  raison  est  donc  d'accord  avec  les  précédents  historiques 
de  la  question  pour  démontrer  ce  qa'il  y  a  d'erroné  dans  l'opi*- 
nie  il  qui  range  parmi  les  actes  d'aliénation  les  baux  dont 
la  durée  dépasse  neuf  ou  dix -huit  années.  Cette  opinion  s'ap- 
puie, suivant  le  parti  qu'elle  prend  entre  ces  deux  termes,  sur 
le  texte  de  l'article  1429  du  Code  Napoléon  et  sur  ceux  des  lois 
de  1837  et  1855,  concernant  l'administration  des  biens  d'hos- 
pices et  de  communes.  Si  le  caractère  purement  historique  de 
la  Revue  me  permettait  d'aborder  ici  cette  partie  de  la  discus- 
sion qui  n'est  plus  qu'étude  et  critique  de  textes,  j'ose  dire  que 
les  conclusions  qui  précèdent  emprunteraient  à  ces  textes  mêmes 
une  valeur  nouvelle.  Je  regretterai  moins  de  laisser  au  lecteur 
le  soin  d'achever  cette  partie  d'une  étude  qui  n'est  point  sans 
intérêt,  si,  dans  les  rechercbes  historiques  que  je  soumets  à  son 
appréciation,  j'ai  pu  mettre  en  suffisant  relief  les  vérités  qui  me 
paraissent  s'en  dégager.  Amb.  Vente, 

Procureur  impérial  à  Amieng. 


-    LETTRE  DE  M.  PELLAT 

^A  M.   LE   DIRECTEUR   DE  LA  REVUE. 


Monsieur|le  Directeur, 
J'ai  lu  avec  un  vif  intérêt  dans  votre  Revue  {i,  VIÏI,  p.  313- 
341  et  p.  513-540)  une  Etude  sur  la  règle  Catmiienne,  écrite  par 
mon  savant  collègue  et  ami  M.  Machelard.  En  appréciant  la 
science  et  la  sagacité  dont  il  a  fait  preuve  dans  Texamen  de  cette 
matière  délicate,  je  n'ai  pu  cependant  souscrire  à  toutes  les  so- 
lutions qu^il  donne  des  difficultés  que  lui  paraissent  présenter 
certains  lextes,  par  exemple,  celui  de  la  loi  82,  §  1,  D.,  De  le- 
gatis,  II  (xxxi).  Permettez-moi  de  soumettre  à  vos  lecteurs  quel- 
ques observations  à  cet  égard.  Transcrivons  d'abord  ce  texte  : 

Paulus,  Hbro  X  Quœstionum, 

r.  «  Servo  alieno  posse  rem  domini  legari  Valens  scribit,  item  id 
quod  domino  ejus  pure  debetur.  Cum  enim  serve  alieno  aliquid 
in  testamento  damus,  domini  persona  ad  hoc  tantum  inspicitur, 
ut  sit  cum  eo  testamenti  factio  :  ceierum  ex  persona  servi  con- 
stitit  iegatum.  Et  ideo  rectissime  Julianus  définit,  id  demum  servo 
alieno  legari  posse ,  quod  ipse  liber  factus  capere  posset.  Ca- 
lumniosaest  enim  illa  adnotatio,  posse  legari  servo,  et  quamdiu 
serviat;  nam  et  hoc  Iegatum  ex  persona  servi  vires  accipit.  Alio- 
quin  et  illud  adnotaremus,  esse  quosdam  serves  qui,  licet  ii- 
bertatem  consequi  non  possint,  aitamen  Iegatum  et  hereditatem 
possunt  adquirere  domino.  Ex  illo  igilur  praecepto  quod  dici- 
mus,  servi  inspici  personam  in  testamentis,  dictum  est,  servo 
hereditario  legari  posse.  Ita  non  mirum,  si  res  domini^  et  quod 
ei  debetur,  servo  ejus  pure  legari  possit,  quamvis  domino  ejus 
non  possent  bœc  utiliter  legari.  » 

«  Valens  écrit  qu'on  peut  léguer  à  l'esclave  d'autrui  la  chose 
de  son  maître^  ainsi  que  ce  qui  est  dû  purement  à  ce  maître. 
Car^  lorsque  nous  donnons  dans  notre  testament  quelque  chose 
à  l'esclave  d'autrui,  la  personne  du  maître  est  prise  en  consi- 
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dération  seulement  à  ce  point  de  vue,  qu'il  y  ait  faction  de  tes- 
tament avec  lui  :  du  reste,  le  legs  prend  sa  consistance  dans  la 
personne  de  l'esclave.  Aussi  Julien  pose,  avec  grande  raison , 
cette  règle,  qu'on  ne  peut  léguer  à  Vesclavo  d'autrui  que  ce  que , 
devenu  libre,  il  pourrait  recevoir  lui-môme.  Il  faut,  en  effet, 
regarder  comme  une  pure  chicane  cette  annotation  (faite  sur  la 
règle  de  Julien),  qu'on  peut  léguer  à  un  esclave,  même  pour  le 
temps  où  il  restera  esclave  ;  car  ce  legs  aussi  tire  sa  force  de  la 
personne  de  l'esclave.  Autrement  nous  ajouterions  nous-môme 
cette  annotation,  qu'il  existe  certains  esclaves  qui,  bien  qu^ils  ne 
puissent  pas  obtenir  la  liberté,  peuvent  cependant  acquérir  à 
leur  maître  un  legs  et  une  hérédité.  Par  conséquent,  de  ce  pré- 
cepte que  nous  énonçons,  que  l'on  considère  la  personne  de 
Tesclave  dans  les  testaments,  on  a  conclu  qu'on  peut  léguera 
un  esclave  héréditaire.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  puisse 
léguer  purement  à  un  esclave  la  chose  de  son  maître  et  ce  qui 
est  dû  à  celui-ci,  quoique  ces  objets  ne  puissent  pas  être  légués 
utilement  au  maître.  » 

M.  Machelard  se  demande  (p.  341)  :  «  Cette  double  décision* 
(  qu'il  est  possible  de  léguer  à  un  esclave  ce  qui  appartenait  à  son 
maître,  ou  ce  qui  était  dû  purement  et  simplement  à  ce  dernier) 
n'est  elle  pas  en  contradiction  flagrante  avec  la  règle  Cato- 
nienne?  Si  l'on  suppose,  en  effet,  comme  on  doit  le  faire,  que 
le  testateur  est  décédé  aussitôt  après  avoir  testé,  le  legs  ne  doit- 
il  pas  être  déclaré  inutile  dès  l'origine,  comme  il  le  sera  au  cas 
où  le  légataire  serait  resté  dans  la  môme  position  jusqu'au  dé- 
cès? Il  semble,  dès  lors,  que  le  résultat  doit  ôtre  le  même  que 
si  le  dominus  était  légataire  ;  car,  advenant  la  mort  immédiate 
du  testateur,  le  legs  se  fixerait  au  profit  du  dominus,  l'acquisi- 
tion ne  devant  pas  s'arrêter  un  instant  sur  la  tête  de  l'esclave. 

«  Cette  difficulté,  dont  nous  avons  vainement  cherché  la  so- 
lution dans  les  auteurs,  poursuit  M.  Machelard,  nous  apparaît 
comme  très-sérieuse,  et  nous  sommes  surpris  qu'elle  ait  échappé 
jusqu'à  ce  jour  à  tous  les  commentateurs.  Nous  avouons  qu'elle 
nous  a  fort  embarrassé  ;  aussi,  n'est-ce  pas  sans  hésiter  que  nous 
proposons  l'explication  suivante.  » 

Cette  explication,  que  M.  Machelard  propose  avec  hésitation 
et  qu'il  développe  page  513  et  suivantes,  ne  me  paraîtrait  pas 
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suffisante  pour  lever  la  difficulté  qu'il  aperçoit,  si  cette  difficulté 
existait.  Mais  existe-t-elle  réellement?  Je  ne  le  crois  pas. 

Si,  comme  le  suppose  M.  Machelard,  Valens  et,  après  lui, 
Paul  admettaient  que  le  legs  fait  à  Tesclave  de  la  chose  appar- 
tenant à  son  maître,  ou  de  la  chose  due  purement  et  simplement 
par  le  testateur^  à  son  maître^  ne  serait  exécuté  qu'autant  que 
l'esclave  légataire  ne  se  trouverait  plus  sous  la  puissance  de  ce 
maître  au  moment  de  la  mort  du  testateur,  certes  il  y  aurait  lieu 
de  s'étonner  que  le  jurisconsulte  n'appliquât  pas  la  règle  Cato- 
nienne  à  un  legs  qui  aurait  été  inutile,  si  le  testateur  fût  décédé 
à  rinstant  môme  où  il  achevait  son  testament  ;  il  y  aurait  dans 
la  décision  qui  prononcerait  la  validité  d'un  pareil  legs  une 
violation  flagrante  de  la  règle  citée. 

Mais  notre  texte  n'énonce  ni  ne  suppose  une  pareille  décision. 
Il  suppose,  au  contrahre,  que  le  legs  est  parfaitement  valable, 
aussi  bien  pour  le  cas  où  l'esclave  légataire  se  trouve  encore,  lors 
de  la  mort  du  testateur,  soumis  à  la  puissance  du  même  maître, 
que  pour  celui  où  il  a  changé  de  maître  ou  obtenu  la  liberté. 

En  effet,  si  Ton  a  égard  à  la  personne  du  maître  pour  recon- 
naître s'il  y  a  factio  testamenti  avec  lui,  c'est  la  personne  de 
l'esclave  que  Ton  considère  pour  savoir  ce  qu'on  peut  valable- 
ment lui  léguer.  On  peut  léguer  à  l'esclave  ce  qu'on  pourrait  lui 
léguer  s'il  était  libre.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'acquerra  le 
legs  que  s'il  devient  libre,  mais  cela  signifie  qu'il  acquerra  le 
legs  à  son  maître  quand  ce  qui  est  légué  est  tel  qu'il  pourrait 
l'acquérir  pour  lui-même  s'il  était  libre.  Or,  s'il  était  libre,  il 
pourrait  parfaitement  recevoir  soit  le  legs  qui  lui  serait  fait  de 
la  chose  appartenant  à  son  ci-devant  maître,  comme  de  celle 
qui  appartiendrait  à  toute  autre  personne^  soit  le  legs  qui  lui 
serait  fait  de  ce  que  le  testateur  doit  purement  à  ce  ci-devant 
maître,  comme  de  ce  qu'il  devrait  à  un  tiers. 

Pour  exécuter  le  premier  legs,  l'héritier  tâcherait  d'acheter  la 
chose  du  propriétaire  pour  la  donner  au  légataire,  et,  s'il  ne 
réussissait  pas  à  l'acheter,  il  en  donnerait  à  celui-ci  l'estimation. 

Pour  exécuter  le  second  legs,  l'héritier  donnerait  au  légataire 

1  II  faut  sous-eulendre  dans  notre  loi  82  que  c*est  le  testateur  qui  doit 
purement  au  maître;  car  si  c'était  un  tiers  qui  fût  débiteur,  le  montant 
de  cette  dette  pourrait  être  valablement  légué  au  maître  lui-même. 
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une  somme  égale  à  celle  que  le  testateur  doit  au  ci-devant  maître, 
tout  en  demeurant  débiteur  envers  celui-ci  de  ce  que  devait  le 
testateur,  qui  n'a  pas  pu,  par  cette  disposition,  se  libérer  de  sa 
dette  envers  son  créancier;  la  mention  ce  que  je  dois  à  un  tel  n'est 
qu'une  démonstration  servant  à  fixer  la  quantité  ou  la  chose 
léguée. 

Dès  que  le  legs  est  tel  que  l'esclave  pourrait  l'acquérir  pour 
lui-môme,  s'il  était  libre,  il  pourra  l'acquérir  pour  son  maître, 
s'il  est  encore  en  sa  puissance  à  l'instant  où  dies  legati  cedit,  et 
l'héritier  Texécutera  de  la  manière  suivante  : 

Si  c'est  la  chose  du  maître  qui  a  été  léguée  à  l'esclave,  l'hé- 
ritier donnera  au  maître  l'estimation;  car  ce  serait  une  propo- 
sition puérile  de  sa  part  que  de  dire  au  maître  :  «  Vendez-moi 
et  livrez-moi  votre  chose,  je  vous  en  paye  le  prix  et  je  vous  rends 
sur-le-champ  la  chose.  »  Cela  se  réduit  à  donner  au  maître  l'es- 
timation de  sa  chose. 

Si  le  testateur  a  légué  à  l'esclave  ce  qu'il  doit  purement  au 
maître,  l'héritier  donnera  à  celui-ci  une  quantité  pareille  à  celle 
de  la  dette  et  restera  débiteur  de  cette  dette. 

Ainsi  Ton  peut  léguer  valablement  à  un  esclave,  qui  l'ac- 
querra à  son  maître,  ce  qu'on  ne  pourrait  pas  léguer  directe- 
ment à  celui-ci.  Car,  en  léguant  au  maître  sa  propre  chose,  on 
ferait  un  legs  inutile,  puisque  ce  qui  est  la  propriété  de  quel- 
qu'un ne  peut  pas  devenir  davantage  sa  propriété,  et  ce  serait 
une  interprétation  trop  hardie  de  la  volonté  du  testateur  que  de 
lui  supposer  l'intention  de  léguer  l'estimation  ;  cette  interpréta- 
tion ne  serait  admissible,  et  seulement  sur  des  indices  très-forts, 
que  dans  les  fidéicommis*.  De  môme  un  testateur,  en  léguant 
ce  qu'il  doit  déjà  purement  au  légataire,  fait  un  legs  inutile, 
puisque  celui-ci  ne  trouve  aucun  avantage  dans  ce  legs,  et  l'on 
ne  peut  pas  admettre  facilement  que  le  testateur  a  voulu  lui 
léguer,  en  sus  du  montant  de  la  dette,  une  seconde  quantité  pa- 
reille. 

Cela  posé,  revenons  au  texte  de  notre  loi  82. 

Il  suffit  de  le  lire  sans  idée  préconçue  pour  se  convaincre 
que,  dans  la  pensée  du  jurisconsulte,  le  legs  fait  à  l'esclave  de 

^  Paul,  1.  21,  §  1,  D.,  De  kg.  lll  (xxxii)  :  «  Fideicominissum  reiictum, 
<t  et  apud  eum  oui  reiictum  est  ex  causa  iucrativa  inventum,  extingui  pla- 
c  cuit,  nisi  defuDcius  sestimalioDem  quoque  prœstari  voluit,  » 
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la  cbose  de  son  maître  ou  de  ce  que  le  testateur  doit  à  son 
mattre  purement  et  simplement,  est  efficace  même  dans  le  cas 
où  l'esclave  se  trouve  encore  sous  la  puissance  de  ce  maître  au 
décès  du  testateur.  L'annotateur  de  Julien  reconnaît  lui-même 
cette  efficacité  du  legs  ;  il  ne  critique  pas  Julien  sur  sa  décision^ 
mais  sur  la  règle  qu'il  pose  pour  justifier  celte  décision.  Cet  an- 
notateur est  Marcellus,  si  souvent  cité  pour  ses  notes  sur  Julien, 
et  qui  est  précisément  nommé,  à  propos  de  la  décision  actuelle, 
par  Marcien,  loi  113,  D.,  />ff  légat.  I  (xxx)  :  «  Servo  alieno  ita 
((  legari  potest,  quoad  serviat,  vel  si  servus  forte  Titii  erit,  ut 
((  et  Marcellus  ait.  »  Marcellus  admet  bien,  comme  on  le  voit, 
que  le  legs  est  valable  pendant  que  l'esclave  est  encore  esclave 
du  même  maître  ;  il  critique  seulement  la  règle  de  Julien,  qu'il 
entend  mal.  Il  suppose  que,  selon  Julien^  il  faut  que  l'esclave 
ait  la  possibilité  d'acquérir  pour  lui-même,  et  il  lui  objecte 
qu'on  peut  cependant  léguer  à  Tesclave  tant  qu'il  restera  es- 
dave.  Mais  Julien  n'a  pas  dit  cela  :  il  a  dit  qu'on  peut  léguer  à 
l'esclave  d'autrui  ce  qu'il  pourrait  recevoir  dam  le  cas  où  il  éfe- 
viendrait  libre,  sans  s'inquiéter  s'il  le  deviendra  en  effet,  ou 
môme  s'il  peut  le  devenir  jamais. 

Aussi,  Paul  déclare  que  cette  annotation  de  Marcellus  fausse 
le  sens  de  la  règle  de  Julien.  Si  cette  règle  avait  le  sens  que 
Marcellus  lui  prête,  on  pourrait  encore  objecter,  dit  Paul,  que 
des  esclaves  qui  ne  peuvent  jamais  être  affranchis^  peuvent  ce- 
pendant acquérir  à  leurs  maîtres  des  legs  et  des  hérédités.  Mais 
cette  objection  porterait  à  faux  comme  la  première,  puisqu'elle 
suppose  que  Julien  a  dit  autre  chose  que  ce  qu'il  a  dit. 

Il  me  paraît  donc  évident  que  le  legs  énoncé  dans  notre  loi  82 
est  valable  et  efficace,  même  dans  le  cas  où  Tesclave  légataire 
est  encore  sous  la  puissance  du  même  maître  au  décès  du  testa- 
teur, moment  où  dies  legati  puri  cedit  ;  et  que,  par  conséquent, 
la  règle  Catonienne  ne  saurait  s'y  appliquer,  puisqu'elle  n'a  en 
vue  que  les  legs  qui  seraient  inutiles  si  le  testateur  fût  mort  à 
l'instant  où  il  venait  de  faire  son  testament  ;  or,  notre  legs  n'au- 
rait point  été  inutile  si  le  testateur  fût  mort  aussitôt  après  avoir 
testé. 

^  Tels  sont  Jes  esclaves  qui  onl  été  vendus  ou  légués  sous  la  condition 
quMis  ne  seront  pas  affranchis,  ou  ceux  que  le  magistrat  a  défendu  d^af-* 
franchir  on  punition  de  quelque  délit.  Paul,  1. 0,  D.,  Demanumm,  (xl^  1). 
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On  se  demandera  pourquoi  le  legs  pur  et  simple  fait  à  Tesclave 
de  l'héritier  institué  ne  serait  pas  également  déclaré  valable, 
puisqu'on  doit  s'attacher  à  la  personne  do  l'esclave  et  examiner 
s'il  pourrait  recevoir  ce  legs  au  cas  où  il  serait  libre  ;  or,  dira.- 
t-OD,  il  pourrait  incontestablement  l'acquérir  s'il  était  libre;  il 
doit  donc  l'acquérir  pour  son  maître,  s'il  est  encore  soumis  à  sa 
puissance.  Et  cependant  Gaïus  (InsHt.,  11,244)  et  Justinien 
(§  3*2,  Inst.y  De  legatis)  déclarent  qu'il  est  inutile  dans  ëe  der-^ 
nier  cas,  et  que  partant  la  règle  Catonienne  Tempéchera  de  va- 
loir, alors  même  qu'à  la  mort  du  testateur  Tesclave  serait  libre. 

La  réponse  me  parait  facile.  Si  le  legs  est  inutile,  c'est  que  le 
maître  auquel  Tesclave  l'acquiert  est  en  même  temps  l'héritier  qui 
doit  le  fournir,  qu'ainsi  il  est  à  la  fois  le  créancier  et  le  débiteur 
du  legs.  Or,  on  ne  peut  se  devoir  à  soi-même  ;  une  obligation  ne 
peut  pas  prendre  naissance  dans  cette  situation,  et  elle  cesserait 
d'exister  si  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  origi- 
nairement séparées  dans  deux  personnes  distinctes,  venaient 
par  la  suite  à  se  réunir  et  à  se  confondre  dans  la  même  per- 
sonne.  Si,  dans  Pespèce  de  notre  loi  82,  c'était  le  maître  qui  dût 
fournir  sa  chose  ou  le  montant  de  sa  créance,  on  dirait  aussi 
que  le  legs  fait  à  l'esclave  est  inutile  ;  mais  l'héritier  chargé  de 
fournir  le  legs  est  une  autre  personne  que  le  maître  ;  il  n'y  a 
donc  pas  ici  cette  confusion  du  grevé  et  du  bénéficiaire  que  pré- 
sente l'espèce  du  legs  fait  purement  à  l'esclave  de  Théritier  in- 
stitué. 

Je  crois  cette  réponse  plus  simple  et  plus  péremptoire  que 
celle  que  M.  Machelard  a  donnée  à  l'objection  qui  vient  d'être 
soulevée. 

Mon  honorable  collègue  dit  que  la  difficulté  qu'il  aperçoit  a 
échappé  à  tous  les  commentateurs. 

Je  trouve  cependant  que  Cujas,  qui,  ainsi  que  lui,  regarde  ce 
«legs  comme  valable  seulement  pour  le  cas  où,  à  la  mort  du 
testateur,  l'esclave  légataire  se  trouve  libre  ou  soumis  à  un 
autre  maître,  se  fait  l'objection  tirée  de  la  règle  Catonienne  *.  Il 
croit  y  répondre  en  disant  que  ce  legs  est  valable  dès  le  prin- 

i  In  Ubr.  X  Quœst.  Patiii,  ad  ^.  2.  —  Dans  un  autre  passage  (m  Uhr.  XVI 
Quœst,  Papm.,  ad  l,  5,  De  servit,  leg,)  Cujas  cite  aussi  l'esfièce  do  notre 
toi  8S,  et  dit  que  le  legs  vaudra  si  Tesclave  se  trouve  libre  au  décès  du 
testateur,  mais  sans  se  faire  Tobjectlon  tirée  de  la  rè^le  Catonienne. 
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dpe,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  être  acquis  au  maître;  car,  le  jour 
peut  céder  utilement,  si  l'esclave  est  affranchi  avant  la  mort  du 
testateur  :  Qiub  régula  Juliani  non  pugnat  cum  régula  Catoniana, . . 
servo  enim  aliéna  relictum  legatum  ah  initio  valet ^  etiamsi  non 
possit  domino  ejus  acquiri;  quia  dies  legati  utiliter  cedere  potest, 
nempe  servo  manumisso  ante  mortem  testatoris*  H  y  a  ici  évi- 
demment une  distraction  de  notre  grand  interprète^  car,  si  cette 
réponse  était  bonne,  que  deviendrait  la  règle  Gatonienne  ?  Elle 
a  précisément  pour  but  de  faire  qu'un  legs,  qui  serait  sans  effet 
si  le  testateur  fût  décédé  en  achevant  son  testament,  reste  inutile 
quand  même  l'état  des  choses  serait  venu  à  changer,  postérieu- 
rement, du  vivant  du  testateur,  de  manière  à  rendre  le  legs 
susceptible  d'effet. 

Je  trouve  encore  que  Chesius^  a  signalé  cette  prétendue  contra- 
diction entre  la  décision  delà  loi  82  et  la  règle  Gatonienne  comme 
déjà  relevée  et  déclarée  inconciliable  par  plusieurs  auteurs.  Quant 
h  lui,  il  croit  résoudre  la  difficulté  en  disant  que  la  règle  de  Ju- 
lien est  venue  déroger  à  la  règle  de  Gaton  pour  le  legs  fait  à  un 
esclave^  en  voulant  qu'on  ait  égard,  non  pas  à  son  état  actuel 
d'esclave,  mais  à  son  état  futur  ou  supposé  d'homme  libre,  de 
manière  que  le  legs,  devenant  en  quelque  sorte  conditionnel, 
échappe  à  Tapplication  de  la  règle  Gatonienne. 

Gette  explication  de  Ghesius  partant  de  Tidée  que  le  legs  sera 
sans  effet  si  Tesclave  se  trouve  encore^  lors  du  décès  du  testa- 
teur, sous  la  puissance  du  même  maître,  je  ne  puis  m'y  arrêter, 
et  je  répète,  en  terminant,  que  de  la  lecture  attentive  de  notre 
loi  82,  il  ressort  clairement  que  le  legs  fait  à  l'esclave  d'une 
chose  appartenant  à  son  maître,  ou  due  purement  à  son  maître 
par  le  testateur,  est  valable  et  profite  à  ce  maître,  si  T esclave 
est  encore  en  sa  puissance  au  décès  du  testateur,  et  que,  par 
conséquent,  ce  legs  n'est  pas  de  ceux  auxquels  s'applique  la 
règle  Gatonienne. 

Agréez,  etc. 

G.-A.  Pellat, 
Membre  de  riustitul,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

*  Interprétât,  juris,  lib.  Il,  cap.  xvi,  dans  la  JurisprudenHa  romana  et 
attica,  t.  II,  p.  429. 


LES  ESSAIS  DE  MONTAIGNE 

DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  LÉGISLATION  MODERNE. 


L'auteur  des  Essais  n'apparaît  guère  à  l'esprit  que  comme  un 
libre  penseur,  Jetant  au  hasard,  et  un  peu  confuses,  ses  impres- 
sions en  apparence  fugitives  et  les  réminiscences  de  ses  abon- 
dantes lectures,  et  plus  préoccupé  de  l'emploi  de  ses  loisirs  que 
soucieux  d'attacher  son  nom  à  la  production  à'un  livre  destiné 
au  succès  et  à  une  longue  existence. 

Et  cependant,  il  est  peu  d'écrivains  qui  aient  eu  cette  fortune, 
que  le  temps  a  ranimée  et  entretenue  au  lieu  de  la  diminuer  et  de 
réteindre,  la  haute  faveur  dont  il  avait  été  entouré  par  ses  con- 
temporains. 

A  toutes  les  époques,  c'est-à-dire  depuis  près  de  trois  siècles, 
un  nombre  considérable  d'érudits  et  d'éminents  littérateurs  se 
sont  appliqués  à  rechercher  toutes  les  particularités  de  la  vie  de 
l'auteur  des  Essais^  tous  les  documents  et  toutes  les  anecdotes 
propres  à  le  faire  connaître  ;  à  réunir  les  moindres  parties  de 
ses  productions  et  à  les  éditer. 

Les  choses  en  sont  à  ce  point  qu'on  aurait  pu  croire,  il  y  a 
quelques  jours  encore,  qu'il  n  y  avait  plus  rien  à  dire  sur  l'au- 
teur et  sur  l'œuvre. 

Cet  écrivain  sans  prétention,  confiant  au  papier,  à  mesure  ' 
qu'elles  se  présentent  à  son  esprit,  ses  pensées  accompagnées  de 
justifications  empruntées  à  la  plus  abondante  érudition  ;  protes- 
tant si  fréquemment  de  l'insuffisance  de  sa  mémoire  et  de  son  peu 
de  droits  à  l'attention  du  lecteur,  qu'on  a  été  jusqu'à  lui  en  faire 
un  reproche  comme  d'un  calcul  de  sa  vanité,  et  malgré  le  soin 
qu'il  prend  à'àâvertir  dès  Ventrée  qu'il  ne  s'est  proposé  aulcune 
fin  que  domestique  et  privée,  est  resté  le  représentant  de  la  phi- 
losophie sceptique  faisant  irruption  au  milieu  de  la  société  la 
moins  préparée  à  l'accueillir  et  à  la  comprendre. 

Et,  non-seulement  les  Essais  ont  traversé  trois  siècles  sans 
fléchhr,  mais  aussi  la  personne  de  l'auteur  ;  l'œuvre  est  dans 
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toutes  les  bibliothèques,  Montaigne  est  présent  à  tous  les  regards  ^ 
tout  vieillit  et  passe  ;  le  génie  est  entraîné  dans  l'oubli  avec 
les  époques  qu'il  a  dominées^  l'éloquence  et  la  poésie  disparais- 
sent devant  les  nouvelles  formes  du  langage  ;  Montaigne  ac- 
quiert de  sa  propre  vieillesse  une  jeunesse  qui  semble  devoir 
être  éternelle. 

Le  secret  de  cette  situation  exceptionnelle  et  privilégiée,  connu 
de  tous,  est  cependant  d'une  difficile  révélation  ;  chacun  s'en 
rend  un  compte  exact  sans  trop  pouvoir  l'expliquer  ;  elle  tient 
moins  à  l'ensemble  de  l'œuvre  qu'à  ses  détails,  tellement  mul- 
tiples, qu'ils  pourraient  fatiguer  Tattention  s'ils  ne  la  char- 
maient pas. 

Nous  ne  pourrions  justifier  ces  propositions  sans  nous  livrer 
a  un  examen  approfondi  des  Essais^  et  sans  entreprendre  le 
récit  de  la  vie  de  leur  auteur;  cette  tâche  est  accomplie,  et  telle 
n'est  pas  la  témérité  de  notre  intention;  nous  nous  bornerons  à 
signaler  un  aspect  de  cette  œuvre^  sinon  complètement  inaperçu, 
au  moins  trop  négligé  jusqu'ici. 

Montaigne,  d'une  noblesse  assez  mal  constatée,  si  même  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  à  cet  égard  sont  entièrement  dissipés, 
semble  avoir  été,  dès  son  enfance,  destiné  à  la  magistrature; 
cependant  on  ignore  à  quelle  université  il  fit  ses  cours  de  droit  ; 
on  dit ,  sans  pouvoir  l'affirmer,  que  ce  fut  à  celle  de  Tou- 
louse. 

Cujas  devait  y  enseigner  alors  ;  mais  quel  qu'ait  été  le  profes- 
seur de  Montaigne,  il  ne  paraît  pas  que  celui-ci  fut  naturelle- 
ment entraîné  vers  ce  genre  d'étude;  cependant  on  affirme 
qu'il  prit  ses  grades  universitaires  et  qu'il  fit  partie  de  la  Cour 
des  aides,  constituée  à  Périgueux  en  l'année  1554  et  réunie  au 
Parlement  de  Bordeaux  en  l'année  1560.  Il  aurait  donc  été 
membre  de  ce  Parlement  ;  mais  il  y  resta  peu,  et  il  est  admis 
que  si  jamais  il  a  été  magistrat,  il  a  cessé  de  l'être  en  l'an- 
née 1570. 

L'incertitude  qui  continue  sur  cette  circonstance  *  assez  im- 
portante de  la  vie  de  Montaigne  est  singulièrement  autorisée, 

1  Voir  Vie  publique  de  Montaigne^  par  M.  Grùn.  Il  est  plus  heureux,  il 
est  vrai,  dans  la  justification  de  sa  qualité  de  magistrat  que  dans  celle  de 
rancicnnetc  de  sa  naissance. 
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il  faut  en  convenir,  par  ses  épanchements  sur  Tadministration 
de  la  justice  et  les  mœurs  des  magistrats  de  son  époque  ;  ils 
attestent  au  moins  que,  s41  a  fait  partie  d'un  Parlement,  il  n'a 
pas  eu  le  temps  de  contracter  l'esprit  de  corps  dont  ces  com- 
pagnies étaient  accusées,  et  qu'il  était  peu  fait  pour  y  rester. 

Et  pour  le  dire  en  passant,  et  sans  vouloir  en  rien  diminuer 
le  prestige  de  l'institution  judiciaire  sous  l'ancienne  monarchie, 
on  s'en  fait,  en  général,  une  trop  haute  idée. 

Les  Parlements,  les  Cours  des  aides,  les  bailliages  présidiaux 
et  les  prévôtés,  livrés  à  la  vénalité  et  à  l'hérédité,  étaient  le  re- 
fuge d'une  jeunesse  plus  orgueilleuse  que  digne,  plus  chargée 
d'une  vaine  érudition  qu'intelligente^  plus  scolastiquc  qu'é- 
clairée. 

Ce  vice  de  la  constitution  de  cet  ordre  devait  entraîner  ses 
membres  à  des  actes  peu  en  harmonie  avec  la  gravité  de  leur 
mission  ;  et,  en  effet,  quand  on  étudie  ces  compagnies  dans  leurs 
actes  journaliers,  on  y  voit  régner,  à  côté  de  ce  que  Montaigne 
appelle  le  pédantisme,  les  plus  étroites  passions,  se  révélant  par 
des  actes  d'une  assez  grande  violence. 

Elles  étaient  encore  exposées  à  un  autre  danger. 

Lorsque  les  lois  étaient  incertaines^  l'arbitraire  du  juge  devait 
souvent  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ;  l'abus  des 
procédures  en  instruction  par  écrit,  et  des  sentences  rendues  sur 
rapport,  remettant,  le  plus  ordinairement,  le  sort  des  procès 
aux  lumières  et  à  la  conscience  d'un  seul  homme,  devaient  ex- 
poser à  l'erreur  et  souvent  favoriser  les  complaisances  de 
celui-ci  ;  il  pourrait  se  faire  qu'on  rencontrât  un  Alceste,  mais 
pour  un  de  cette  nature,  combien  de  Beaumarchais  ? 

Ces  considérations  peuvent  expliquer  le  langage  de  Montaigne 
et  sa  sévérité  à  Tégard  de  la  magistrature  do  son  temps^  et  môme 
le  soin  qu'il  semble  avoir  pris,  lui  qui  se  montre  si  bien  à  tous 
les  aspects,  de  cacher  qu'il  ait  été  jamais  revêtu  de  cette  di- 
gnité. 

Et  cependant  la  qualité  de  magistrat  attribuée  à  Montaigne, 
et  il  semble  bien  difficile,  sinon  absolument  impossible,  de  ne 
pas  la  lui  reconnaître,  est  un  des  points  de  vue  qui  permettent 
d'établir  les  rapports  remarqués  «ntre  les  Essais  et  les  réformes 
qu'il  prévoit  devoir  être  subies  par  l'institution  judiciaire  et  la 
législation. 
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Cette  situation  temporaire  admise,  on  conçoit  plus  facilement 
les  aperçus  qu'il  a  laissés  s'échapper  de  sa  plume  sur  ces  deux 
parties  importantes  de  l'organisation  sociale  ;  mais  en  présence 
de  leur  éparpillement  dans  des  chapitres  qui  leur  sont  le  plus 
étrangers,  comment  concevoir  qu'on  ait  pu  même  avoir  la 
pensée  de  les  réunir,  d'en  faire  une  sorte  de  codification,  et  de 
les  mettre,  eux  appartenant  à  la  fin  du  seizième  siècle,  en  re- 
gard des  institutions  réalisées  par  une  révolution  qui  ne  devait 
éclater  qu'à  la  fin  du  dix-huitième? 

L'honneur  de  cette  initiative  appartient  à  M.  Galles,  premier 
avocat  général  à  la  Cour  impériale  d'Orléans. 

«  Plus  d'une  fois,  dit-il,  en  recueillant  des  passages  que  la 
plume  de  Montaigne  a  jetés,  comme  au  hasard,  sous  une  forme 
si  peu  dogmatique,  si  capricieuse  et  si  légère,  il  m'a  semblé  que 
j'apprenais. des  choses  que  je  n'eusse  pas  rencontrées  dans  les 
plus  doctes  traités.  Plus  d'une  fois  aussi,  tant  il  y  a  de  sagacité 
et  de  divination  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  d'actualité  dans 
ses  vues,  je  me  suis  surpris  à  croire  que  c'était  un  homme  de 
nos  jours  qui  jugeait  les  justices  du  seizième  siècle.  » 

Par  ces  mots  justices,  il  faut  entendre,  à  n'en  pas  douter,  la 
magistrature  et  la  législation  ;  Tune  et  l'autre  formaient  un  tout 
indivisible  ;  la  magistrature  était,  par  l'omnipotence  de  ses  dé- 
cisions qu'elle  ne  motivait  pas,  la  loi  vivante;  car  rien  ne  pou- 
vait circonscrire,  pour  elle,  le  cercle  dans  lequel  elle  Finterpré- 
lait;  elle  était,  d'ailleurs,  par  sa  compétence  en  matière 
réglementaire,  son  droit  de  remontrance  et  môme  de  veto,  par- 
ticipante de  la  puissance  légiférante  ;  et  c'est  aussi  dans  cette 
dernière  partie  considérable  de  son  œuvre  que  M.  Galles  a  suivi 
Montaigne  et  que  nous  entreprenons  de  les  suivre  tous  les 
deux. 

Demandons,  en  premier  lieu,  à  l'auteur  des  Essais  ce  qu'il 
pensait  de  Tordre  judiciaire. 

Dans  son  chapitre  du  Pédantmne^  Montaigne  reproche  à  1 
magistrature  de  faire  plus  de  cas  de  la  scieoce  quB  du  sens; 
donne  la  préférence  au  second,  et  ne  considère  la  première  qa 
comme  un  accessoire;  il  blâmo  certains  Parlements  qui,  «  tyi 
à  recevoir  des  officiers,  les  examinent  seulement  sur  la  se 
et  félicite  ceux  qui  «  y  adjouteut  encores  Tossay  du  %m^\ 
ceux-ci  lui  semblent  «avoir  beaucoup  Dieilleur  stjij 
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ajoute  ((  qu'encorcs  que  ces  deux  pièces  soyent  nécessaires,  et 
qu'il  faille  qu'elles  s'y  trouvent  toutes  deux,  si  est-ce  qu'à  la  vé- 
rité celle  du  scavôir  est  moins  prisable  que  celle  du  jugement; 
la  science  est  un  dangereux  glaive  qui  empesche  et  offense  son 
maître  s'il  est  en  main  foible,  et  qui  n'en  sache  l'usage  ;  c'est 
une  bonne  drogue  ;  mais  nulle  drogue  n'est  assez  forte  pour  se 
préserver  sans  altération  et  corruption  selon  le  vice  du  vase  qui 
l'estuye.  Les  boiteux  sont  mal  propres  aux  exercices  du  corps,  et 
aux  exercices  de  l'esprit  les  âmes  boiteuses  ;  les  bastardes  et 
vulgaires  sont  indignes  de  la  philosophie.  » 

Ici  se  rencontre  non  pas  la  critique  de  la  science,  quoiqu'il 
soit  permis  d'adresser  à  Montaigne  le  reproche  de  la  traiter  avec 
assez  de  dédain,  mais  celle  de  la  magistrature,  .et  surtout  celle 
de  l'école  qui^  à  cette  époque,  préférait  à  la  naturelle  et  simple 
intelligence  des  textes  les  plus  vaines  subtilités  et  les  fausses  et 
dangereuses  interprétations  de  la  glose;  il  en  résultait,  cer- 
tainement^ de  bien  grandes  obscurités  pour  l'esprit,  et  cet  incou- 
vénient  en  engendrait  un  autre  ;  il  devenait  un  prétexte  pour  la 
partialité  et  la  préférence.  Le  juge  se  trouvant  en  présence 
((  d'un  âpre  conflit  entre  Bartholdus  et  Baldus  en  quoique  ma- 
tière agitée  de  plusieurs  contrarietez,  »  et  ne  sachant  quel  parti 
prendre  entre  ces  deux  doctrines,  prenait  celui  de  favoriser  celle 
des  parties  qui' lui  avait  été  recommandée;  Montaigne  parle 
d'un  magistrat  qui,  dans  ce  cas,  mettait  en  marge  du  livre  : 
question  pour  taniiy  et  il  ne  tenait,  ajoute-t-il,  «qu'à  faulte  d'es- 
prit ou  de  suffisance  do  mettre  partout  :  bon  pou?'  Vami.  » 

Mais  cet  inconvénient,  quel  que  grave  qu'il  pût  être,  n'était 
pas  le  seul  ;  ces  diversités  d'opinions  entre  les  docteurs^  cette 
obscurité  résultant  de  ces  interprétations  plus  subtiles  qae  Mu- 
sées, en  avaient  un  autre  plus  considérable  et  plus  regreltiUe 
encore  ;  elles  autorisaient  «  les  avocats  et  les  magistrats  eux- 
mêmes  à  troaver  à  toutes  causes  assez  do  biais  pour  les  «eom- 
muder  ûù^HI^h  stitnblalt  ;  >>  eniln^  il  donuait  Dai^^aiiii?  à.  \iii^ 
coufiLSiou  exlrèmo  do  jugements  ;  a  aussi  n'osl-il  si  olair  protè>, 
dit  Mûptaigaâ,  auquel  ksi^i  a fhi^  ne  ae  trouvent  dii^eis;  ceqn'xtiw 
compagnii*  ajugo,  l  ftoU'  ^au  coolraire;  el  elle  jnescie 

«u  aimirftine  mm  ^'  '  Xvoil  la  cause,  masmlemetl 

ém^  t  ont  mpJaiit  dnVâuibQtUé  de  luu 

d'nïûri'fin  I  F      'iflis  encore  *dii»i»Ue 
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licence  qui  tache  merveilleusement  la  cérimonieuse  authorité 
et  lustre  de  nostre  justice  de  ne  s'arrester  aux  arrests  et  courrir 
des  uns  aux  aultres  juges  pour  décider  d'une  mesme  cause.  » 

Il  semble  qu'ici  Montaigne  ne  tient  pas  assez  compte  de 
rimperfection  des  lois  de  son  temps  et  de  Finfirmité  de  l'esprit 
humain  ;  et  c'est  avec  une  haute  raison  que  M.  Galles  relève  ces 
reproches  en  faisant  observer  que  »  la  jurisprudence  devait 
être  d'autant  plus  variable  et  inconstante  qu'elle  était  livrée  sans 
contrôle  au  caprice  des  opinions^  les  Parlements  dont  les  arrêts 
n'étaient  pas  motivés  interprétant  les  ordonnances  comme  il 
leur  plaisait,  et  se  trouvant  dans  la  nécessité  d'appliquer  à  des 
rapports  nouveaux  et  à  des  situations  qu'il  n'avait  pas  prévues 
un  droit  suranné  et  fait  pour  une  civilisation  bien  différente  de 
celle  qui  commençait  à  se  dessiner  au  seizième  siècle.  Tout  alors 
était  matière  à  controverse;  et  comment,  ajoute-t-il,  Tunifor- 
mité  aurait-elle  pu  exister  dans  la  justice,  lorsqu'elle  n'était  pas 
dans  la  loi?» 

Le  tort  de  l'homme  disparaît  donc  devant  le  vice  de  TinstitU'- 
tion,  et  la  plainte  de  Montaigne  est  le  résultat  d'une  appréciation 
incomplète  et  peu  juste  de  la  situation  respective  de  la  magistra- 
ture et  de  la  législation;  et  cependant  on  peut  voir,  même  ici, 
quel  heureux  instinct  dirigeait  l'auteur  des  Essais;  il  s'en 
manque  peu  qu'il  n'indique  une  juridiction  régulatrice  lorsqu'il 
parle  de  cette  licence  de  ne  s'arrester  aux  arrests  et  de  courrir  des 
uns  aux  aultres  juges  pour  décider  d'une  même  cause. 

Il  se  borne,  il  est  vrai,  à  vouloir  que,  dans  ce  cas,  les  arrêts 
soient  rendus  par  chaque  juridiction  conformément  aux  arrêts 
précédents  ;  mais  le  résultat  à  obtenir  aurait  été  le  même,  et  les 
Parlements  seraient  devenus  ainsi,  non- seulement  leurs  propres 
régulateurs,  mais  encore  les  régulateurs  des  juridictions  de  leurs 
ressorts;  l'institution  delà  Cour  de  cassation  est  en  germe  dans 
cette  proposition. 

Cependant  Montaigne  tenait  pour  la  partialité  do  la  magistra- 
ture, il  se  félicite,  au  chapitre  de  Mesnager  sa  volonté,  de  «s'être 
fait  souvent  une  bien  évidente  injustice  pour  fuyr  le  hazard  de 
la  recevoir  encore  pis  des  juges  aprez  un  siècle  d'ennuis,  d'or- 
dres (lisez  ordures)  et  viles  pratiques  ;  d'avoir  négligé  les  faveurs 
mêmes  que  la  fortune  pouvait  lui  avoir  données,  parents,  ac- 
cointances avecques  ceulx  qui  ont  souveraine  auctorité  en  ces 
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choses  là;  »  au  chapitre  de  \ Expérience^  «  de  ce  que  nul  juge 
n'a  encores  parlé  à  lui  comme  juge  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit^  ou  sienne,  ou  tierce^  ou  criminelle  ou  civile.  » 

Use  plaint  avec  amertume  et  indignation,  dans  son  chapitre 
de  l'Utile  et  de  fHonneste,  de  Tusage,  adopté  dans  ces  temps, 
((  d^obtenir  Taveu  des  crimes  par  de  fausses  promesses  de  faveur 
ou  de  pardon  :  en  toute  police  il  y  a  des  offices  nécessaires, 
non-seulement  abjects,  mais  encore  vicieux^  les  vices  y  trouvent 
leur  rang  et  s'employent  à  la  cousture  de  nostre  liaison^  comme 
les  venins  à  la  conservation  de  nostre  santé.  — Il  fault  laisser 
jouer  cette  partie  aux  citoyens  plus  vigoreux  et  moins  craintiJEs 
qui  sacrifient  leur  honneur  et  leur  conscience  comme  ces  autres  ^ 
anciens  sacrifièrent  leur  vie  pour  le  salut  de  leur  pays.  — •  Certes, 
j'ai  eu  souvent  despit  de  veoir  des  juges  attirer  par  fraude  et 
faulses  espérances  de  faveur  et  pardon  le  criminel  à  descouvrir 
son  faict,  et  y  employer  la  piperie  et  l'impudence.  » 

Il  suit  la  magistrature  dans  ses  mœurs  et  jusque  dans  les  ridi- 
cules de  la  vie  privée  ;  au  chapitre  de  laVanité^  nous  lisons  :  a  De 
ce  même  papier  dont  il  vient  d'escrire  Tarrest  de  condamnaticm 
contre  un  adultère,  le  juge  en  desrobbe  un  lopin  pour  en  faire  on 
poulet  à  la  femme  de  son  compaignon.  »  Au  chapitre  de  Memager 
sa  volonté,  il  jette  à  pleines  mains  la  raillerie  sur  la  vanité  de  cotte 
magistrature  dont  on  assure  qu'il  a  fait  partie  :  «  J'en  veois^  dit- 
il^  qui  se  transforment  et  se  transubstancient  en  aultant  de  nou* 
velles  figures  et  de  nouveaulx  estres  qu'ils  entreprennent  de 
charges  et  qui  se  prelatent  jusques  au  foye  et  aux  intestins,  et 
entraisnentleur  office  jusques  en  leur  garde  robbe.  »  Plus  loin, 
il  ajoute  :  «  Les  ametes  naines  et  chestives  s'en  vont  embaboui- 
nant  et  pensent  espandre  leur  nom  pour  avoir  jugé  à  droict  une 
aiïaire;  ils  en  montrent  d' aultant  plus  le  cul  qu'ils  espèrent  en 
haulser  la  teste,  d  II  cite  ce  conseiller  de  sa  connaissance  qui, 
après  avoir  rendu  un  arrest,  »  s'estant  retiré  au  pissoir  du  palais, 
fut  ouï  marmottant  entre  ses  dents  tout  consciencieusement  : 
Non  nobis  Domine ^  non  nobis  sednomini  tuo  da  gloriam;n  et  cet 
autre  disant  à  sa  chambrière  :  «  0  Perrette,  le  galant  et  suffi- 
sant homme  de  maistre  que  tu  as.  » 

Tel  est  le  tableau^  dont  nous  avons  rétréci  le  cadre,  que  Mon- 
taigne nous  offre  de  la  magistrature  du  seizième  siècle  :  il  est 
chargé  d'assez  sombres  couleurs  ;  aucun  exemple  de  véritable 
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s&voir,  de  Vérilable  justice,  d'amour  du  devoir  et  de  dignité  ne 
Vient  Téclairer.  Aussi,  quand  même  ces  passages  pourraient  être 
considérés  comme  exempts  dô  toute  exagération,  on  ne  de- 
vrait y  voir  qu^une  diatribe,  qu'uiie  Vaine  dénonciation  à  Tôpi- 
ûion,  plus  scandaleuse  qu'Utile,  plus  triste  qu'instructive,  si 
Montaigne  ne  d'étàit  proposé  Un  àutrô  but;  et  si^  en  indiquant  le 
mal,  il  n'avait  indiqué  son  origine,  et  par  conséquent  le  remède. 

L'origine  du  mal  eât  la  vénalité  dêis  offices  de  Judicaturé,  le 
iremède  un  nouveau  mode  dé  recruter  le  personnel  des  compa- 
gnies judiciaires  substitué  à  raûcien;  mais  ce  nouveau  mode 
Sera-t-il,  dans  le  sentiment  de  Montaigne,  celui  que  nous  devons 
mx  institutions  modernes?  Malheureusement,  ce  n'était  pas 
ainsi  qu'il  reutendait. 

Dans  son  chapitre  intitulé  :  Dé  tu  coushtme  et  de  né  changer 
nyOrnent  une  lui  f^cisuey  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Qu'est-il  plus  farouche  que  de  Veôir  une  nation  où,  par  lé- 
gitimé coUStume,  la  charge  de  Juger  se  vende,  et  les  jugements 
soyent  payés  à  purs  deniers  comptants,  et  où,  légitimement,  la 
justice  soit  refusée  à  qui  n'a  de  quoy  la  payer  * ,  et  ayt  cette 
marchandise  si  grand  crédit,  qu'il  «ô  face  en  une  police  un 
quatrième  estât  de  gents  maniant  les  procès  pour  le  joindre  aux 
trois  anciens  :  de  l'église,  de  la  noblesse  ou  du  peuple  ;  lequel 
estât,  ayant  la  chargé  des  loys  et  souveraine  auctorité  des  biens 
et  des  Vies,  face  un  corps  à  part  de  celuy  de  la  noblesse  ;  d'où 
lldviettne  qu'il  y  ayt  doubles  lois,  celles  de  l'honneur  et  celles 
de  la  justice,  en  plusieurs  choses  fort  contraires?  » 

Ce  passage,  dans  lequel  apparaît  le  dédain  de  Montaigne  pour 
Cette  partie  de  la  bourgeoisie  aspirant  à  se  mêler  à  l'ordre  de  la 
iHàblesse  et  formant  un  quatrième  ordre  dans  une  constitution 
qui  n'en  a  jamais  reconnu  que  trois,  sentiment  que  nous  n'avons 
vu  formuler  nulle  part  avec  plus  d'amertume,  si  ce  n'est  dans 
les  Mémoires  de  Saint-Simon,  nous  montre-t-il  Montaigne  pré- 
voyant lès  nominations  royales  d'abord,  et  ensuite  la  présenta- 
tion par  les  chefs  des  compagnies  ? 

Il  nous  semble  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  la  solution  de  cette 

^  Par  ce  moi  justice  il  faut  entendre  le  droit  de  rendre  justice,  et  ce  serait 
une  înierpréiation  erronée  de  ce  mot  d'en  lîrer  la  conséquence  que  Mon- 
itLîgae  a  prévu  rinstftmion  de  Vassistaiice  judiciaire. 
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question  nous  conduit  ditectement  à  Texamen  de  Vopîtiion  dé 
Montaigne  sur  la  législation. 

En  quoi  consistait  ce  dédoublement  de  la  loi  i  celle  (tè  thoû-^ 
neur,  celle  de  la  justice^  en  plusieurs  choses  fbrt  ctinifair^es  ?  tl 
consistait  en  fce  que  :  «  aussi  rigoùrëùsômôilt  bôliciatûtie  celle  là 
un  démenti  souffert,  comme  celle  d  tm  démenti  reVeUfchê  ;  pàt 
le  debvoir  des  armes ,  celui  là  soit  dégradé  d'hotmetit  et  de  no- 
blesse qui  souffre  une  injure,  et  par  îê  débvôit  civtl  celui  qui  s*en 
venge  encoure  une  peine  capitale;  qui  s'adrôsâè  âiii  lois  potif 
avoir  raison  d'une  offense  faîfcte  à  sôù  honneur,  il  se  déshôfaote, 
et  qui  ne  s^  adresse,  il  en  est  ptitiy  et  châstié  par  les  lois  ;  et  de 
ces  deut  pièces  si  diveMës,  se  rappoïtatils  toutes  foie  à  un  âôtil 
chef,  ceulx  là  ayant  la  paix,  ceuk  ci  la  gtietre  en  (5iia]*ge;  ceùli 
là  ayant  lé  gaing,  ceulx  ci  Thonnëut  -,  c6ulx  là  le  savoit,  cetili 
ci  la  vertu;  ceulx  là  la  parole,  cetllx  d  l'action;  éëulx  là  la  jus- 
tice, Ceulx  ci  la  vaillance;  ceulx  là  là  taison,  cêûlx  ôl  là  forcé; 
ceulx  là  la  robbe  longue ,  ceulx  ci  la  îôbbe  ôôuttô  ëû  par- 
tage ?  )) 

Ce  passage  est  complexé,  et,  quoiqu'il  coutiehtie  là  critiqué 
de  la  loi,  il  contient  plus  spééiàleniéhtlà  critique  de  cette  insti- 
tution :  la  vénalité  des  offices  de  judléâluf  e. 

Nous  recueillerons  plus  tard  les  conséquences  de  ce  doublé 
aperçu,  lorsque  nous  recherchei*ons  quel  a  été  îè  Véritable  Sen- 
timent de  Montaigne  sur  le  système  légal  qu'il  aUràit  adopté, 
s'il  eût  été  maître  d'en  établir  un. 

En  attendant,  nous  pouvons  coUStàtef  quelques  indicés  dé  ûoû 
opinion  sur  ce  point  ;  le  premier  se  manifeste  paf  son  élôigUè- 
ment  pour  le  droit  ïomain. 

Dans  ce  même  chapitré  Pe  la  èouàtume  ei  de  ne  thariger  aysé- 
ment  une  loi  reçue,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quelle  Chose  peUSt  estte 
plus  eslrange  que  dé  veôir  un  peuple  obligé  à  âuyVté  lés  lois 
qu'il  n'entendit  oncques,  attaché  en  toutes  âés  affaires  doiûêsli- 
ques,  à  des  réglés  qu'il  ne  peult  savbiï,  n'estant  éscWptes  fil* 
publiées  en  sa  langue,  et  desquelles,  pat  tiécessité,  11  lui  faille 
achepter  Tinterprétatiou  et  l'usage,  non  sèloU  l'ingénieuse  opi- 
nion d'Ysocrates,  qui  Conseillé  à  son  ïôi  de  ïetidre  les  trafîcqueâ 
et  négociations  de  seâ  subjects  libres,  ffàncfeéS  èl  lucratives^  et 
leurs  débats  et  querelles  ônéf eusës  chargées  dé  pôisants  sub^ 
sides  ;  mais  selon  une  opinion  ptôdigieUse  dé  fiiélti*e  eti  ttaflcquô 
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la  raison  mesme  et  de  donner  aux  luis  cours  de  marcha]:idises.  » 
Et  c'est  alors  qu'il  attaque  la  vénalité  des  offices,  en  donnant  la 
préférence  à  la  robe  courte  sur  la  robe  longue,  et  au  droit  cou- 
tumier  sur  le  droit  romain. 

n  est  tellement  attaché  à  la  simplicité  de  la  législation^  qu'il 
semble  môme  répudier  jusqu^à  la  coutume  et  lui  préférer  les 
lumières  du  simple  bon  sens. 

Dans  son  chapitre  de  la  Ressemblance  des  enfants  aux  pères,  il 
parle  des  habitants  d'un  lieu  appelé  Lahontan  qui^  «  semblables 
à  ceux  de  la  vallée  d'Angrougne,  avaient  une  vie  à  part^  régis 
et  gouvernez  par  certaines  polices  et  coustumes  particulières 
reçues  de  père  en  fils  auxquelles  ils  s'obligeaient.  Aulcun  ad- 
yocat  employé  à  leur  donner  advis/ni  estrangier  appelé  à  vider 
leurs  querelles,  jusqu'à  ce  que  Tun  d'eulx  Tâme  expoinçonaée, 
ayant  d'une  noble  ambition  faict  instruire  Tun  de  ses  fils  à  es- 
crire  en  quelque  ville  voisine,  le  rendit,  enfin,  un  beau  notaire 
de  village;  cettui  ci  commença  à  desdaigner  leurs  anciennes  cous« 
tûmes  et  à  leur  mettre  en  teste  la  pompe  des  régions  de  deçà  ;  le 
premier  de  ses  compères  à  qui  on  escorna  une  chèvre,  il  lui 
conseilla  d'en  demander  raison  aux  juges  royaux  d'autour  de 
là,  et  de  cettuy  ci  à  im  aultre,  jusqu'à  ce  qu'il  eust  tout  abas- 
tardy.  » 

n  va  plus  loin;  au  chapitre  de  r Expérience,  «  en  voilà,  dit-il, 
qui,  pour  tous  juges,  employent  en  leurs  causes  le  premier  pas- 
sant qui  voyage  le  long  de  leurs  montaignes,  et  ces  aultres  éli- 
sent le  jour  du  marché  quelqu'un  d'entre  eulx  qui,  sur-le-champ, 
décide  de  touts  leurs  procez.  Quel  dangier  y  aurait-il  que  les 
plus  sages  vuidassent  ainsi  les  nostres  selon  les  occurrences,  et 
à  l'àeil,  sans  obligation  d'exemples  et  de  conséquences  ?  A  chac- 
que  pied  son  soulier.  » 

Ce  sentiment  a  si  profondément  pénétré  dans  l'esprit  de  Mon- 
taigne, qu'examinant  les  lois  de  la  conscience,  il  les  attribue  à 
la  coustume  :  «  Les  lois  de  la  conscience,  que  nous  disons  naistre 
de  la  nature,  naissent  delà  coustume;  chacun  ayant  en  vénéra- 
tion interne  les  opinions  et  mœurs  approuvées  et  reçues  au- 
tour de  lui  ne  s'en  peult  despendre  sans  remors,  n'y  s'y  appli- 
quer sans  applaudissements.  Et  les  communes  imaginations 
que  nous  trouvons  en  crédit  autour  de  nous,  et  infuses  en  nostre 
âme  par  la  semence  de  nos  pères,  il  semble  que  ce  soient  les 
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générales  et  naturelles  :  par  oii  il  advient  que  ce  qui  est  hors 
des  gonds  de  la  constome,  on  le  croit  hors  des  gonds  de  la  mai- 
son. »  .  '     . 

Et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  croit  que,  si  bu  apréféré  W 
droit  romain  au  droit  coutumier  dans  certaines  parties  dé  la 
Gaule,  cela  tient  au  pouToir  de  la  coujtume.  «Qui  vouldra  se 
desfaire  de  ce  violent  préjudice  de  la  eoustuiûe,  il  trouvera  ^tL* 
sieurs  choses  reçues  d'ui^e  résolution  indubitable,  qui  u^onl 
appuy  qu'en  la  barbe  chenue  et  rirfes  de  Tusage  qui  lés  accodl^ 
paigne.  » 

Et  maintenant  que  nous  avons  épuisé  ce  ({ui  peut  être  consi* 
déré  comme  formant  une  sorte  de  transition  de  Topinion  de 
Montaigne  sur  la  magistrature  à  son  opinion  sur  la  législatif, 
nous  pouvons  nous  occuper  exclusivement  de  celle-ci. 

Au  chapitre  intitulé  :  De  la  caustume^  «  il  proteste  dé  sou  â6- 
goust  pour  la  nouvelleté  quelque  visage  qu'elle  porte  ;  il  en  a 
veu  des  effects  très  dommageables  ;  «eulx  qui  donnent  lé  bràiisler 
à  un  estât  sont  volontiers  les  premiers  absorbez  dans  sa  ruine  ; 
le  fruict  du  trouble  ne  demeure  gueres  k  cehiy  qui  Va  esmeù, 
il  bat  et  brouille  l'eau  pour  d'aulfares  pesoheurs.  » 

n  invoque  la  législation  d^  Thuriens  ordonnant  que  «  quK' 
conque  vouldrait  du  abolir  une  des  vieilles  lois  ou  en  établir  unis 
nouvelle,  se  présenterait  au  peuple  la  chorde  au  col,  afin  que, 
si  la  nouvelleté  n'était  approuvée  d'un  chascun,  il  fust  inconlt-' 
nent  estranglé;  Tephore  qui  coupa  si  rudement  les  deux  cordes 
que  Phrynis  avait  adjousté  à  la  muisique  ne  s'esmoie  pas  si  elle 
en  vault  mieùlx  oU  si  les  acisords.en  sont  mieulx  remplis,  il  lui 
suffit  pour  les  condemner  que  ce  soit  une  dtération  dé  la 
vieille  façoii*  »    ''. 

Mais  quel  que  soit  son  spfrstème  d'inunutabOité  et  de  simpli- 
cité de  la  législation^  il  ne  va  pas,  «nsi  que  i^ous  le  verhms 
bientôt,  jusqù^à  proscrire  toutes  innovations,  lorsqu'il  les  croit 
conformes  à  la  raison,  à  un  certain  progrès  sodal  et  favorables 
à  l'humanité.  *  :- 

n  reconnaît  l'indispensable  nécessité  des  lois,  et  eélle  de  leiùr 
mobilité,  et  nous  lisons  au  chapitre  r  Âpohgie  de  Haymùnd  &- 
bond .-  ((  On  a  raisoh  de  donner  k  Pesprit  humain  les  barrièiBS* 
les  plus  contraintes  qu'on  petdt  ;  on  le  bride  et  garotte  de  telSt^ 
gions^  de  loix  et  de  coustumes,  de  scienceft,^  de  préceptes»  dé 


1^3  LES  £$S^S  D£  MONTAIGNE, 

peines  et  récompenses  mortelles  et  immortelles  ;  encores  veoid- 
on  que  par  sa  yolubilité  et  dissolution  il  espb^ppe  k  toutes  ces 
liaisons.  » 

Il  ya  jusqu'à  nier,  non-seulement  l'influepcede  la  loi  natu- 
relle comme  règle  de  la  cpnsciencQ  humaine^  mai^  même  son 
e^stence,  «  msûs  ils  sont  plaisant^,  (i|t-il  au  même  chapitre, 
quand,  pour  donner  quelque  certitude  aux  loi}(»  ils  disent  qu'il 
y  en  a  aulcuues  fermes,  perpétuelles  et  immuables  qu'ils  nom- 
ment n^tureU^,  qui  sont  empreintes  eu  ri^un^^in  game  par  1^ 
condition  de  leur  propre  essence.  » 

S'il  eu  éta,it  £^iusi,  eUes  auraient  Vuniver$ité  de  l'approka- 
tion;  «qu'ils  U^'en  moptrent  pour  veoir,  upe  de  ce^te  condir 
tiqn.  » 

n  va  plus  loin  encore;  il  infirme  que  Iqs  lois  naturelles  sont 
perdues  parmi  les  hommes. 

Et  s'en  tenant  aux  lois  civiles,  il  s'y  résigne,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  seius  mélange  d'injustice.  ((Que  ceuU^l^,  lisons-nous 
au  chapitre  :  Que  noMs  ne  goûtons  rien  de  pur,  eutreprenuent  de 
couper  la  teste  d'Hydra,  qui  prétendent  oster  des  lois  toutes 
incommodités  et  iuçonyénient^  ;  omne  magnum  exemplum  habe^ 
aliquid  ex  iniguQ,  quoi  contra  singulos  utilitate  publica  repen- 
cfitur.  )) 

Et,  cependant,  n'abaudopnant  aucunes  de  s^s  prémisses  et  res- 
taut  lîdèlQ  à  son  système  de  la  simplicité  }a  plus  grande  de 
tpute  législatiop,  il  s'élève  avec  énergie,  dans  son  chapitre  de 
ÏJ^^périencCy  contre  la  multiplicité  des  lois,  ^c  Pourtant  Popinion 
de  celuirlà  ne  me  plaist  guere^  qui  pensait,  parla  multitude  des. 
Ipis,.  brider  l'autorité  des  juges  en  leur  taillant  leurs  morceaux  ; 
il  ne  sentait  pas  qu'il  y  a  autant  de  liberté  et  d'estendue  h  l'in- 
terpfétatiou  des  lois  qu'à  leur  façon.  Nous  veoyons  combien  il 
SQ  trompait,  car  nous  avons,  eu  Frapce,  plus  de  lois  que  tput  le 
r«ste  du  mpnda  pnsemble  ;  et  plus  qu'il  n'eu  fauldrait  à  régler 
tous  les  mondes  d'Epicurus.  Qa  souffre  autant  des  lois  qu'on 
souffrait  autrefois  des  crimes  :  ut  olim  ftagitiis,  sic  nunc  legibus 
Ighoramus,  Il  y  a  peu  de  r^latiou  de  uos  actions,  qui  sont  en  per- 
pétuelle mulation,  avecques  les  loix  fixes  et  immobiles  ;  les  plus 
déMraWes  ce  sout  les  plusi  rares,  plus  simples  §t  générales  ;  et  en- 
cqres  prois-je  qu'il  yauldrait  mieulx  n'en  point  avoir  du  tout  que 
dp  les  aypir  ep  tel  nombï^e  que  npus  Iqs  aypus.  » 


LES  ESSAIS  DE  MONTAIGNE.  %^i 

Il  revient,  comme  par  instinct,  à  la  loi  naturelle,  quoiqu'il  ait 
prétendu  que  nous  en  ayons  perdu  les  inspirations  :  u  nature  les 
donne  toujours  plus  heureuses  que  celles  que  nous  nous  doi^- 
nous.  Tesmoing  la  peincture  de  Taage  doré  des  poètes  et  Testç^t 
où  nous  veoyons  vivre  les  nations  qui  n'en  ont  point  d'aultres  ;  » 
et  il  cite,  à  ce  sujet,  Texemple,  rapporté  plus  haut^  de  ces  paysan^ 
qui  s'en  rapportent  au  jugeme^t  du  premier  passaqt  venu. 

Il  couronne  ces  propositions  en  signalant  la  difficulté  de  faire 
de  bonnes  lois  ;  au  chapitre  de  Y  Expérience,  il  dit  :  «  Puisque 
les  loix  éthiques  sont  si  difficiles  à  dresser,  comme  nous  veoyons 
qu^elles  sont,  ce  n'est  pas  merveilles  si  celles  qui  gouvernent 
tant  de  particuliers  le  sont  davantage.  Considérez  la  forme  de 
cette  justice  qui  nous  régit  ;  c'est  un  vray  tesmoignage  de  l'hu- 
maine imbécillité,  tant  il  y  a  de  contradiction  et  d'erreur.  » 

Il  ne  reconnaît  aux  lois  d'autre  force  que  celle  qu'elles  tirent 
de  leur  propre  existence  ;  «  c'est  le  fondement  mystique  de  leur 
autorité,  elles  sont  souvent  faictes  par  des  sots;  plus  souvent  par 
des  gens  qui,  en  haine  d'éguahté,  ont  faulte  d'équité  ;  mais  tou- 
jours par  des  hommes  aucteurs  vains  et  irrésolus  ;  il  n'est  rien 
si  lourdement  et  largement  faultier  que  les  lois;  ny  si  ordinaire- 
ment. Quiconque  leur  obeyt  parce  qu'elles  sont  justes,  ne  leur 
obeyt  pas  justement  par  où  il  doibt;  les  nostres  françaises  pres- 
tent  aulcunement  la  main,  par  leur  desréglement  et  difformité, 
au  désordre  et  corruption  qui  se  veoid  en  leur  dispensation  et 
exécution  :  le  commandement  est  si  trouble  et  inconstant,  qu'il 
excuse  aulcunement  et  la  désobéissance,  et  le  vice  de  l'interpré- 
tation, de  l'administration  et  de  l'observation.  » 

Telle  est  l'opinion  de  Montaigne  sur  l'institution  judiciaire  et 
la  législation  de  son  temps  ;  nous  avons  tâché  d'en  donner  une 
idée  dont  la  concision  ne  fît  pas  de  tort  à  l'exactitude. 

Si  nous  avons  atteint  ce  but,  ne  serait-on  pas  en  droit  de  de- 
mander à  Montaigne  compte  d'un  jugement  aussi  rigoureux  que 
celui  qu'il  porte  sur  cette  ancienne  magistrature  et  sur  cette  an- 
cienne législation  ;  et  si  le  vice  de  l'une  ne  devait  pas  faire  trouver 
grâce  à  l'autre  et  réciproquement? 

Ou  bien  faudra-t-il  penser  que  l'une  et  Tautre  étaient  entachées 
d'une  telle  imperfection  et  d'une  telle  corruption  que  l'examen 
de  toutes  les  deux  ait  dû  lui  inspirer  l'idée  des  changements  qu'il 
indique  et  développe  avec  autant  et  même  plus  de  précision  et 
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de  fermeté  que  s'il  eût  été  an  publiciste  ou  un  législateur  du 
dix-huitième  siècle  ;  lui  dont  la  raison  aurait  dû  encore  être 
arrêtée  dans  son  essor  par  les  préjugés  eux-mêmes,  qu'il  com- 
battait et  voulait  détruire? 

Nous  pouvons,  maintenant,  rechercher  les  indications  et  les 
développements  de  sa  théorie^  et  la  rapprocher  de  la  mise  en 
pratique  par  le  législateur  moderne. 

BiMBENET, 
Greffier  en  chef  de  la  Cour  impériale  d'Orléaus. 


DE  LA  RÉTENTION  DE  LA  RÉSERVE 

PAR  L'HÉRITIER  RENONÇANT. 

DEUXIfeMB  ÀRTIGLÉE^. 


Nous  avons  exposé  les  motife  qui,  à  nos  yeux,  doivent  faire 
décider  aujourd'hui  que  le  successible  renongant  ne  peut  pré- 
tendre au  cumul  de  sa  part  dans  la  réserve  et  de  la  quotité  dis- 
ponible. Cette  solution  nous  paraît  impérieusement  exigée  par 
les  termes  de  l'article  845,  bien  formel  pour  circonscrire,  au  cas 
de  renoïiciation,  l'effet  du  don  ou  du  legs  dans  les  limites  de  la 
portion  disponible.  Un  assentiment  universel  eût  sans  doute 
accueilli  cette  doctrine,  si  elle  n'avait  eu  d'autre  conséquence 
que  celle  de  déjouer  les  calculs  du  donataire  en  avancement 
d'hoirie  qui,  trompant  l'espérance  du  donateur,  frustre  la  suc- 
cession légitime  du  bénéfice  du  rapport^  la  réduit,  s'il  le  peut,  au 
chiffre  rigoureux  de  la  réserve,  et  veut  encore  qu'on  lui  fasse 
une  part  dans  cette  réserve  tout  aussi  bien  que  s'il  était  héritier. 
Mais,  en  affectant  ainsi  la  quotité  disponible  à  faire  les  frais  des 
dons ,  sans  préciput,  retenus  au  moyen  dhme  renonciation,  le 
droit  de  disposition  du  père  de  famille  se  trouvait  entamé  par 
tout  avancement  d'hoirie  dont  le  titulaire  usait  de  la  faculté  de 
répudier  la  succession,  et  pouvait  quelquefois  arriver  à  être  com- 
plètement épuisé  par  suite  des  libéralités  anticipées  faites  aux 
enfants. 

Cet  inconvénient  avait-il  été  prévu  par  le  législateur,  nous 
n'oserions  Taffirmer.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  a  laissé  au 
donataire  en  avancement  d'hoirie  l'option  entre  la  résolution  de 
sa  donation,  s'il  préfère  venir  à  la  succession,  ou  le  maintîeni  de 
cette  donation,  à  la  charge  d'abdiquer  ses  droits  héréditaii^es 
pour  n'être  qu'un  donataire,  cas  auquel  il  retient  son  don  sur 
les  biens  disponibles.  L^  conséquence  logique  dé  ce  système, 
nettement  accusé  dans  le  texte  de  la  loi,  est  que  la  quotité  dis- 
ponible, supportant  la  charge  des  avancements  d'hoirie  ainsi 

1  Voir  Revue  historique^  t.  YIII,  6«  liYraison,  p.  68i. 
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retenus  en  dehors  de  la  succession,  se  trovive  diminuée  d'autant^ 
au  détriment  des  libéralités  postérieures  faites  par  le  donateur. 
Nous  ne  nierons  point  que  ce  résultat  nit  quelque  chose  de 
fâcheux.  Aussi  a-t-il  jeté  le  désarroi  parmi  les  interprètes  du 
Code,  et  parmi  les  magistrats  chargés  (fp  l'appliquer.  Les  uns,  au 
mépris,  croyons-nous,  de  l'article  845,  ont  grevé  la  réserve  du 
payement  des  avancements  d'hoirie,  nonobstant^la  renonciation, 
et  ils  en  sont  arrivés  à  autoriser  contre,  la  volonté  du  défunt  le 
guqiu^  de  }a  réserva  et  4^  la  quotité  4ispQniblp. 

Couvent  la  pe\ir  d*un  nqai  nous  conduit  dans  un  pire. 

(iBS  autres,  retenus  par  le  texte  de  Tartiele  845,  ont  recula 
devant  un  remède  aussi  violent,  et  ont  imaginé  divers  expédients 
pour  ménager  les  intérêts  des  donataires  postérieurs  ou  des  lé- 
gataires. Rien  de  plus  affligeant  assurément  que  le  tableau  de^ 
opinions  divergentes  qui  ont  été  émises  pour  résoudre  ce  pro- 
blème, et  qui  de  la  doctrine  ont  passé  quelqi|es-unes  dans  la 
jurisprudence.  On  a  souvent,  et  avec  raison,  vanté  le  bienfait 
de  la  codification  dont  jouit  la  France  depuis  le  commencement 
de  oe  siècle.  Cependant,  sur  une  matière  si  importante,  d'un 
intérêt  si  journalier,  les  principes  consacrés  par  nos  rédacteurs 
n*ont  pu  parvenir  à  se  faire  admettre,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu 
croire  qu'un  divorce  eût  été  accompli  avec  les  idées  anciennes. 
Il  est  donc  bien  difficile  d'accepter  une  réforme  radicale,  et  le 
respect  pour  le  droit  romain  et  le  droit  coutumier  qui  s'était 
inspiré  du  droit  romain,  empôchera-t-il  de  pr-évaloir  les  règles 
qui  sont  écrites  dans  nos  lois  nouvelles  I 

Justement  én^u  à  l'aspect  des  dissidences|  qui  ont  éclaté  au 
sujet  d'ijne  question  si  grave  et  si  usuelle,  M.  R^igQn  s'est  im- 
ppsé  la  noble  tâche  de  ffdre  çessey  Je  désordre.  Il  a  consacré 
^x  anpées  à  l'étude  de  cette  çaçitière  i  et,  à  la  suite  de  ses  longues 
fèflexions,  il  sj'écrie,  coi^in^e  Arohimède  :  "EupYjTca.  Le  véritable 
|5Y§tème  du  Code  serait  en  fayeur  do  la  prétention  du  successible 
qui  veut,  tout  en  renonçant,  prendre  à  la  fois  le  disponible  et  sa 
pfjçt  de  réserva,  bien  qu'il  ne  spit  dopâtaire  qu'en  avancement 
4^oirie.  C'est  donc  la  Cour  d^  cassation  qui  aurait  raison,  mal- 
gré les  vives  critiques  qu'ont  soulevées  ses  décisions  en  ce  sens. 
Seulement,  si  ell^  a  rencoaiirô  ju^te  ^u  autoris^^^tlecupaul,  c'est 
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sans  avoir  la  conscience  des  fondements  légitimes  sur  lesquehi 
doit  s'appuyer  cette  solution.  Il  lui  faudra^  pour  être  d^acoord 
avec  notre  auteur,  &\  posséder  absolumeut  la  théorie  exacte  du 
droit  mpdeipne,  r^foriper  ^^  jurisprudeuao  sur  plus  d'ui^  point. 
La  base  d^  cette  thépi^ie,  qui  W^aque  encore  à  U  Cour  suprêpae, 
gtt  tout  entière  dans  la  faQun  d'imputer  les  dons  fftits  aux  hé^n 
tiers  présomptifs.  Que  l'on  ^aehe  bien  f^ire  cette  imputation,  on 
aura  la  clef  de  la  doctrine  ortl^odo?e,  le  moyen  de  résqudpf^ 
toutes  les  difficultés,  Voici  la  formule  aimpl®  et  féoon4e  dont  il 
ne  faut  jamc^ii^  s'éc^ter,  S'agit-41 4'un  don  PfM^  P?4piput^  imp^^3> 
d'abord  sur  le  disponible,  puis  sur  J^  réserye,  §'^gjit-il,  au  cour 
traire,  d'un  don  sans  préciput,  observe*  Tordre  ipverse  :  impute? 
d'abord  sur  lapartré^ei^v^e,  puis  i^u?  1^  quotité  disponible. 

Nous  ne  nous  arrêterons^  pas  sur  1^  première  partie  de  cetto 
formule,  si  ce  n'e^t  pour  dire  que,  ^u  cfis  4e  yenonciation»^  l'im- 
putation 4'un  don  ^W  upe  réserve  ^  laquelle  1§  4on^taire  se  rend 
étranger  ne  nous  paraît  p^s  possible.  Toutefois,  dans  la  pratique, 
cette  difficulté  so  présenter^  rarement  ;  1q  §uccessible,  qui  ^T^r. 
vantage  d'un  préciput,  prendra  ordinairement  le  parti  4'accep-. 
ter,  puisqu'il  ^st  autorisé  par  la  volonté  du  d^fw\  à  cumuler  le 
disponible  et  sa  part  4e  r^servOc  Tout  l'intérêt  se  concentre  sur 
la  4euxième  partie  de  la  formula*  C'est  celle  que  nous  reppu^r 
sons  radicalement;  c'est  là qu'esit,  suivant  nous,  le  vice  4e  la 
théorie  de  M;  T^agnn^  qui  voit  4^?^  ^e  simple  avancement  d'I^oi-? 
rie,  nonol^stftnt  la  renoncintion,  4'abor4  et  avant  tout,  Ift  donar 
tion  4e  la  part  béré4itaire  résieryée,  §auf  à  compléter,  si  besoin 
est,  jusqu'à  répuîsefu^nt  4e  1§  quotité  4isponihle, 

Notre  pstim^ble  co^fr^re  nous  permettra  de  lui  dire  que,  si 
ce  mQ^e  4'imput^tîon  ^vaitété  dan?  l'intention  du  légii^lateur^  il 
se  serait  bien  pallieureusement  opprimé  d^ns  Varticle  845,  oit 
il  énonc^  le§  droits  da  sucf^o^sible  non  préciputaire  qui  opte 
pour  la  répudiation.  Celui-là;,  li^ous-nous,  peut  cepen4ant  retor 
nir  le  dpn  entre-vif§  jiisqu'à  çoffiç^nci^t^c^  de  la  portion  disponible. 
Pas  un  mot  de  cette  f^4<Mtion  si  importante  qu'une  part  4e  la 
réserve  ser^  préalablement  retenue*  Aussi  ne  nous  étonnon&i^ 
nous  p^s  qu'f^prè^  l'ftge  4'enf4Pce  par  lequel  a  pftssé,  suivant 
notre  auteur  S  V^nterprétation  4u  Code  civil,  et  qui  dura  jus- 
qu'en 1818,  la  Cour  suprême,  alors  que  la  question  s'offrit 

1  Voir  1. 1,  p.  5. 
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pour  la  première  fois  devant  elle^  ait  émis  Tarrét  Laroque  de 
Hons.  L'article  845  fut  entendu  dans  le  sens  naturel  qu'il  pré- 
sente à  tout  esprit  qui  se  contente  d'appliquer  la  loi  de  son 
pays^  quand  elle  est  claire^  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  elle 
est  coiàbrme  aux  anciennes  traditions.  Mais  on  n'était  encore^ 
ajoute  M.  Ragon  ^ ,  qu'à  Tâge  de  jeunesse.  On  avait  le  tort  de 
croire  que  le  Code  devait  se  suffire  à  lui-même.  H  fallut  donc 
payer  tribut  à  l'inexpérience  et  à  l'erreur.  Aujourd'hui  que  l'âge 
de  virilité  est  arrivé,  aujourd'hui  que  le  droit  romain  et  le  droit 
eoutumier  ont  été  explorés  avec  soin,  on  doit,  malgré  la  loi  du 
30  ventôse  apparemment,  faire  prévaloir  sur  le  Code  les  textes 
anciens,  et  dire  que  la  réserve  peut  être  retenue  à  titre  de  dona- 
taire, puisqu'il  est  constant  que  la  légitime  romaine  et  la  légi- 
time coutumière  admettaient  cette  règle. 

Répéterons-nous  que  l'influence  attribuée  à  l'élément  histo- 
rique a  conduit  nos  adversaires  à  méconnaître  l'esprit  de  notre 
droit  moderne  ?  Pour  Tapprécier  sainement,  il  importe  de  se 
dégager  des  idées  romaines,  suivies  complaisamment  par  les 
jurisconsultes  qui  introduisirent  dans  les  pays  de  coutume  la 
légitime  du  droit  écrit.  A  Rome,  c'était  la  faculté  de  libre  dis- 
position qui  était  préférée,  malgré  l'existence  de  légitimaires 
auxquels  on  faisait  une  petite  part  {pars  débita)^  dont  ils  pou- 
vaient être  payés  par  voie  de  donations  entre-vifs  ou  de  dispo- 
sitions de  dernière  volonté  à  titre  particulier.  En  France,  aujour- 
d'hui, quand  il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  c'est  la  succession 
ab  intestat  qui  est  privilégiée.  La  loi  confère  aux  réservataires 
la  saisine  de  toute  la  succession,  et  oblige  les  légataires  à 
s'adresser  aux  réservataires  pour  obtenir  délivrance  ;  elle  établit 
en  faveur  des  successeurs  du  sang  une  masse  indisponible 
qu*elle  leur  attribue  en  qualité  d'héritiers.  M.  Ragon  l'a  dit 
excellemment  *  :  «  Dans  le  droit  romain,  c'est  la  quotité  dispo- 
nible qui  payait  la  légitime  ;  chez  nous,  c'est  la  légitime  qui  paye 
la  quotité  disponible.  »  Légitime^  ou  succession  ab  intestat,  c'est 
tout  un.  Il  y  a  des  biens  réservés,  suivant  la  juste  expression 
adoptée  par  les  auteurs  du  Code.  Puisque  ces  biens  sont  indis- 
ponibles, ils  ne  sauraient  être  pris  par  celui  qui  ne  [peut  invo- 
quer que  la  disposition  du  défunt.  La  réserve,  nous  l'avons  déjà 

*  Voir  1. 1,  p.  5. 
«  Voir  t.  II,  p.  512. 
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fait,  observer,  ne  se  donne,  ni  ne  se  lègue  aujourd'hui.  Il  n'y  a 
qu'un  cas  où  des  successibles  réservataires  peuvent  être  payés 
de  leurs  droits  sans  venir  à  partage  ;  nous  voulons  parler  des 
enfants  naturels,  à  qui  la  loi  refuse  même  le  titre  d'héritiers  ;  il 
est  permis  de  les  exclure  du  partage,  en  réglant  leurs  droits  au 
moyen  de  donations.  La  loi  désire,  en  effet,  qu'ils  soient  écartés 
de  la  succession,  comme  autrefois  le  droit  romain  permettait 
d'écarter  les  légitimaires,  afin  de  laisser  l'hérédité  aux  institués. 
Mais,  quand  il  s'agit  de  réservataires  légitimes,  la  loi  les  convie, 
au  contraire,  à  la  succession;  elle  la  leur  garde,  en  circonscri- 
vant ce  qui  pourra  en  être  distrait,  en  posant  une  barrière  que 
ne  peuvent  franchir  les  donataires  ou  légataires. 

Cette  démarcation  entre  le  champ  laissé  aux  libéralités  et 
celui  qui  est  assigné  à  la  réserve  est  méconnue  par  M.  Ragon^ 
qui  compte  comme  un  héritier  le  jsuccessible  renonçant  pour  s'en 
tenir  à  son  don.  Écoutez-le  ;  il  vous  dira  qu'on  a  beau  renoncer, 
on  ne  cesse  pas  d'être  héritier  \  à  ses  yeux,  il  est  avéré  *  que  le 
non-préciputaire,  qui  répudie,  retient  son  don  à  titre  de  part 
héréditaire.  Nous  savons  déjà  cependant  qu'il  n'aurait  pas  droit 
à  garantie  en  cas  d'éviction;  c'est  un  point  avoué  '.  M.  Ragon 
admet  aussi,  je  pense,  que  ce  donataire  n'encourrait  pas  l'indi- 
gnité pour  avoir  omis  de  dénoncer  le  meurtre  du  défunt.  Enfip, 
bien  qu'il  possède  une  part  héréditaire,  le  renonçant  sera  sans 
doute  à  l'abri  des  poursuites  des  créanciers  héréditaires  que 
devront  satisfaire  exclusivement  les  héritiers  acceptants,  eussent- 
ils  perdu  par  cas  fortuit  ta  meilleure  partie  de  leur  lot.  Heureux 
donataire,  qui  dira  :  Je  suis  héritier,  alors  qu'il  s'agira  de  calculer 
ce  qu'il  peut  prendre,  mais  qui  pourra  dire  aussi  :  Je  suis 
donataire,  quand  il  sera  question  de  la  contribution  au  passif. 

Doué  d'un  esprit  éminemment  logique,  M.  Ragon,  quand  il 
a  adopté  un  principe,  le  poursuit  dans  toutes  ses  conséquence$» 
Son  point  de  départ  étant  celui-ci,  que  l'avancement  d'hoirie 
retenu  par  le  successible  qui  renonce  constitue  une  part  héré- 
ditaire [vice  portionis  kefeditàriœ  fungitur^)^  en  dépit  de  la 
renonciation,  il  applique  cette  règle  non-seulement  dans  les 

ï  Voîr  t.  I,  p.  557. 
«  Voir  t.  II,  p.  37. 
^  Voir  l.  î,  p.  426. 
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ftilcùessions  où  il  existe  une  réséfvë,  mais  encore  dans  celles  qui 
lK)lit  dévolues  à  des  héritiers  non-réservataires.  Il  y  a  nécessité 
invincible,  dit-il  ^  de  soumettre  toutes  les  successions  à  tin  setll 
et  mêtlie  principe  d'imputation. 

Cette  unité  du  principe  dMiiâptitatioti  le  Conduit  à  soutenir  une 
thèse  qu'il  avoue  ètr^  désertée  généralement.  Mais  il  ne  lui 
<iéplalt  pas  d'être  seul  contre  tous^;  et  il  défend  cbaleureuse- 
miBût  son  opinion,  convaincu  qUe  ô'est  de  ce  côté  que  sont  la 
justice,  Tart  et  la  science  ^^  bien  qu'il  se  heurte  contre  Funani- 
mîté  des  jurisconsultes  modernes,  habitués,  il  est  vrai,  à  se 
répéter  les  uns  les  autres  *,  et  contre  la  jurisprudence  constante, 
même  celle  de  la  Cour  de  cassation,  à  laquelle  échappe  le 
lien  qui  rattache  cette  question  d'imputation  à  la  grande  thèse 
du  cumul  de  là  réserve  et  de  la  quotité  disponible  ^  —  tl  s^agit 
d'une  succession  divisée  en  deux  branches,  moitié  pour  les 
parents  paternels,  moitié  pour  les  parents  maternels  :  l'un  des 
sUccessibles  a  reçu  un  don  sans  clause  de  préciput.  Dans  le  cas 
oîi  il  renonce,  la  doctrine  enseignée  par  tous  les  commentateurs 
et  suivie  par  tous  les  tribunaux  est  que  la  masse  totale  de  la 
succession  se  trouve  diminuée  du  montant  des  biens  donnés, 
qu'il  faut  faire  abstraction  de  ce  successible  comme  s'il  était 
prédécédé,  et  diviser  ce  qui  est  réellement  laissé  en  deux  moitiés, 
dont  chacune  se  partagera  par  lête  entre  les  représentants  de 
chaque  branche.  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Ragon;  il  veut  qu'on 
fasse  porter  la  charge  de  la  donation,  particulièrement  sur  la 
moitié  afférente  à  la  ligne  du  donataire,  mais  avec  ce  tempéra- 
ment que  l'imputation  spéciale  à  cette  ligne  doit  être  limitée  à 
la  part  héréditaire  qu'aurait  eUe  le  renonçant,  si  la  libéralité 
ayant  été  faite  à  un  étranger,  il  fût  venu  en  réalité  prendre 
part  à  cette  succession  ainsi  réduite.  Un  exemple  est  nécessaire 
pour  faire  comprendre  le  jeu  de  ce  système  bizarre  ;  nous  l'em- 
pruntons à  l'auteur  même. 

Un  homme  laisse  pour  héritiers  trois  cousins  paternels  et 
trois  cousins  maternels;  il  avait  un  patrimoine  de  36,000  francs, 

*  Voir  t.  i,  p.  i386. 
«  Voir  t.  I,  p.  428. 
8  Ibid. 

*  Voir  l.  T,  p.  385. 

^  Voir  (.  I,  p.  383,  note. 
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dont  il  a  détaché  12,000  francs,  pour  les  donner  sans  clause  de 
préciput  à  Tun  des  cousinâ  paternels.  Au  décès  du  donâtetll', 
si  le  donataire  acceptait,  Fititégi^alité  dii  patrimoihe  Serait 
reconstituée  par  l'effet  du  i*apport,  et  chaque  coilslti  aùi*ait 
6,000  francs.  Mais  il  y  a,  au  contraire,  iPëndficiatioû  de  la  pai^l 
du  donataire,  qui  sait  ti*ès-biën  calcule!*  qfuel  est  le  pktii  le  plttâ 
avantageux  entre  les  dedi  qUé  la  Idi  lui  offfé  :  la  fetlcdeSsiôti  fiô 
se  compose  donc  que  de  24,000  firâtics,  dotit  moitié  pôuf  Ift 
ligne  maternelle,  suivant  ropinloll  ddmmUnè,  et  moitié  pout 
l'autre  ligne.  La  première  Comptant  ti*dis  tôtds,  chaqUè  Idt  jr 
sera  de  4,000  francs,  tandis  que  la  ligné  paternelle  étant  tédulté 
à  deux  têtes/ les  deux  colignagefs  du  dénonçant  pi^endfdtit 
chacun  6,000  francs* 

Cette  manière  dô  pfdôédef  révdltô  M.  Râgotl.  C'est  vîoléfj 
dit-il,  régalité  que  la  loi  désire  entre  \ei  detkx  ligflesl  ;  il  eài 
inique  de  faire  supporter  exclusivement  la  donation  p^t  la  lig:âé 
maternelle,  tandis  que  les  représentants  de  l'autre  ligne  n'en 
éprouvent  aucun  pïéjudice.  Le  défunt  cependant  n'a  voulu  faire 
qu*une  avance  sUt  sa  âiiccessidn;  l'équité  exige  que  celte  avance 
soit  prise  principalement  sûr  la  moitié  dans  laquelle  le  donataire 
avait  un  drdit.  N'allez  pias  ci*oire  iiéaiimoins  qiie  la  dotation 
doive  être  imputée  en  totalité  sur  la  ligne  paternelle,  ce  qui 
amènerait  à  exclure  cette  ligné  de  la  succession  dès  que  la 
hbéralité  atteindrait  la  moitié  du  patrimoine.  Sans  doute,  il 
faudrait  arriver  à  ce  résultat,  si  l'on  pressait  un  peu  cette  idée 
énoncée  par  Tauteur,  qu'il  y  à  dëtlx  successions  juxtaposées. 
Ce  système,  qu'il  traite  de  chimérique,  n'est  nullement  celui  de 
M.  Ragori  ;  il  impdrte  de  savoir  analyser  ce  que  contient  la 
donation.  Or,  elle  h'est  un  avancement  d'hoirie  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  du  donataire  dans  la  succession  ;  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a  un,  comme  dans  notre  espèce,  forme  un  avan- 
tage aussi  solide  qu'un  préciput  en  faveur  du  successible  qui 
renonce. 

A  l'aide  de  cette  distinction^  M.  Ragon  consent^  quelle  que  soit 
l'importance  du  don,  à  admettre  les  deux  branches  à  recueillir 
la  succession  telle  qu'elle  se  compose.  On  se  rappelle  qu'elle 
est  réduite  à  24,000  francs.  Voici  maintenant  le  mécanisme  à 
suivre  pour  le  partage.  Si  le  renonçant,  dit  l'auteur,  venait  à  la 
succession,  il  aurait  droit  à  un  sixième.  Eh  bien,  il  fautsup- 
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poser  qu'il  vient  effectivement  à  cette  succession  ;  il  faut  le 
compter  parmi  les  parents  paternels  qui  succèdent.  Seulement 
ce  n'est  qu'une  Action  ;  en  réalité,  il  ne  prend  rien.  Mais  grâce 
à  la  présence  supposée  de  ce  copartageant  commode,  qui  ne 
figure  que  nominalement  dans  l'affaire,  la  masse  entière  est  à 
diviser  uniquement  entre  cinq  copartageants  sérieux,  qui  doivent 
avoir  des  droits  égaux,  parce  qu'il  faut  calculer  comme  s'il  y 
avait  autant  d'héritiers  paternels  que  d'héritiers  maternels.  Dès 
lors  les  sixièmes  deviennent  des  cinquièmes  ;  la  part  de  l'héritier 
fictif  accroît  aux  cohéritiers  véritables.  L'égalité  est  satisfaite 
aussi  rigoureusement  que  possible.  Cousins  maternels  et  cousins 
paternels  auront  chacun  4,800  francs.  Quant  au  renonçant  qui 
garde  les  12,000  francs  qui  lui  ont  été  donnés,  il  devra  s'ima^ 
giner  qu'il  conserve  4,800  francs  à  titre  de  part  héréditaire, 
tandis  que  l'excédant  (7,200  francs)  est  un  avantage  pris  sur  les 
deux  lignes. 

Tel  est,  si  nous  l'avons  bien  compris,  le  moyen  pratique  pré- 
conisé par  M.  Ragon  pour  réaliser  ce  qu'il  appelle  un  équilibre 
satisfaisant,  tout  en  avouant  que  le  procédé  est  peut-être  exces- 
sivement compliqué  *.  Il  l'est  si  bien,  que  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Yernet,  malgré  sa  perspicacité,  ne  nous  parait  pas 
avoir  réussi  à  en  saisir  toute  la  finesse  ^.  Nous  l'excusons  vo- 
lontiers de  s'y  être  trompé;  car  il  est  impossible,  à  nos  yeux, 
de  concilier  les  conclusions  de  M.  Ragon  avec  ses  prémisses. 
Imputez,  dit  Tauteur  ',  ce  qui  est  |)art  héréditaire  avancée  sur 
la  moitié  de  succession  où  cette  part  a  été  puisée.  Ici  la  part  hé- 
réditaire a  été  avancée  tout  entière,  puisque  le  renonçant  a  reçu 
le  double  de  ce  qu'il  aurait  eu  ab  intestat.  D'un  autre  côté,  l'effet 

»  Voir  1. 1,  p.  399. 

«  Voir  Revue  pratiqué^  t.  XIV,  n^  12,  p.  553,  uff  article  fort  substantiel 
consacré  par  M.  Vernel  à  Texamen  de  Touvrage  de  M.  Ragon,  et,  sur  le 
point  en  question,  p.  559,  à  la  noie.— Depuis  que  nous  avons  écrit  les  pré- 
sentes observations,  M.  Vernet  a  publié  {Revue  pratique^  t.  XV,  p.  381  et 
sutv.),  en  répondant  à  M.  Ragon,  un  nouvel  article,  dans  lequel  il  critique 
ingénieusement  le  système  que  nous  condamnons  de  concert  avec  lui,  et 
fait  ressortir  les  conséquences  bizarres  auxquelles  il  conduit.  On  y  verra 
rois  en  relief  le  vice  principal  de  ce  système,  la  compressibilifé indéfinie  de  la 
portion  héréditaire,  qu*il  faut  supposer  retenue  par  le  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie  qui  renonce. 

«  Voir  t.  I,  p.  399. 
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de  Timputation  *  est  de  réunir  fictivement  les  biens  conservés  pat 
le  renonçant  à  la  masse  de  ceux  qui  seront  partagés  entre  les  ac- 
ceptants. Dès  lors,  au  moyen  de  cette  réunion,  nous  arrivons 
au  chiffre  de  30,000  francs,  sur  lesquels  6,000  francs  devraient 
être  imputés  au  détriment  de  la  ligne  paternelle  :  celle-ci  n'aurait 
donc  plus  droit  qu'à  9,000  francs,  tandis  que  la  ligne  maternelle 
prendrait  15,000  francs.  Le  résultat  cependant  est  tout  autre; 
malgré  l'imputation  ou  la  réunion  fictive  de  la  part  héréditaire 
avancée,  qui  est  de  6,000  francs^  la  masse  de  la  succession  û'y 
gagne  pas  un  centime,  elle  reste  de  24,000  francs;  c'est  le 
sixième  de  cette  somme,  c'est-à-dire  4,000  francs,  que  le  re- 
nonçant est  censé  prendre.  Voici  donc  la  part  héréditaire  qui 
descend  de  6^000  francs  à  4^000  francs.  Ce  n'est  pas  tout  :  cette 
part  héréditaire^  d'une  nature  fort  variable^  qui  avait  d'abord 
décru,  grossit  ensuite^  et  se  trouve  définitivement  arrêtée  à 
4^800  francs,  chiffre  qui  exprime  en  dernière  analyse  la  portion 
de  la  donation  conservée  à  titre  d'héritier. 

Assurément,  M.  Ragon  a  dû  faire  travailler  son  cerveau  pour 
trouver  cette  combinaison.  Mais  qu'il  veuille  bien  y  réfléchir; 
il  a  trop  de  tact  et  de  jugement  pour  persévérer  dans  cette  mal-'^ 
heureuse  conception.  Il  sentira  que  sou  système  marche  de  con* 
tradiction  en  contradiction.  Si  le  renonçant  venait  à  la  succes- 
sion, il  y  prendrait,  prétend-on,  un  sixième^  soit  4,000  francs. 
C'est  une  erreur.  S'il  venait  à  la  succession^  comme  il  est  dona- 
taire sans  préciput,  il  rapporterait  son  don,  et  prendrait  le 
sixième  de  36,000  francs,  soit  6^000  francs.  Supposer  qu'un 
donataire  en  avancement  d'hoirie  vient  à  la  succession  sans  y 
rien  remettre,  c'est  supposer  une  chimère.  Je  vois  bien  pour- 
quoi la  succession  est  impuissante  à  rien  enlever  au  donataire. 
Il  ne  peut  êlre  question  de  réduction,  tout  étant  disponible.  Il 
n'y  a  pas  également  place  au  rapport,  puisque  le  donataire  re^ 
nonce.  Tout  moyen  légal  manquant  pour  faire  rentrer  dans  }a 
succession  ce  qui  en  a  été  détaché  par  une  donation,  on  invente 
une  obligation  d'imputer  qui  n'est  écrite  dans  aucun  texte,  et 
dont  il  faut  bien  essayer  de  tracer  les  règles,  le  législateur  ne 
s'en  étant  pas  occupé. 

Pour  nous,  quand  il  est  cas  d'une  succession  entièrement 


1  Voir  t.  II,  p.  389. 
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disponible,  nous  ne  connaissons  d'autre  moyen  de  restituer  à  la 
masse  partageable  ce  qui  a  été  donné  par  le  défunt  à  Tun  des 
successibles  que  la  voie  du  rapport.  Mais  le  rapport  est  pure- 
ment facultatif,  il  est  abandonné  k  la  discrétion  du  donataire.  I^ 
vérité  des  choses  est  celle-ci.  Si  le  donataire  acceptait,  il  gros- 
ôrait  la  masse  de  12,000  francs,  et  chacun  des  copartageants  y 
gagnerait  2,000  francs  :  il  n'accepte  pas  ;  c'est  son  droite  Chacun 
alors  doit  perdre  exactement  ce  qu'il  eût  gagné  en  cas  de  rap- 
port. C'est  ce  qui  se  vérifie  quant  aux  cousins  maternels.  Cha- 
cun aurait  eu  6,000  francs  par  l'effet  du  rapport;  le  rapport 
faisant  défaut,  il  n'aura  que  4,000  francs.  Il  est  vrai  que  la 
position  des  cousins  paternels  n'est  pas  changée.  Cela  tient 
à  ce  que  la  perte  que  leur  cause  le  non-rapport  est  préci- 
sément compensée  dans  l'espèce  par  le  bénéfice  que  leur  pro- 
cure la  réduction  du  nombre  des  héritiers  de  leur  ligne,  qui 
ne  compte  plus  que  deux  représentants  au  lieu  de  trois  ;  cela 
tient  à  ce  qu'il  est  indifférent  d'être  deux  à  partager  douze,  ou 
trois  h  partager  dix-huit.  Critique;^,  si  vous  voulez,  ]a  règle  de 
notre  droit,  qui  donne  autant  au  parent  unique  d'une  ligue,  fût- 
il  au  douzième  degré,  qu'aux  parents  beaucoup  plus  rapprochés 
de  l'autre  ligne,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient.  Mais  tant  que 
ce  système  sera  écrit  dans  nos  lois^  respqcte^^en  les  conséquences, 
bien  qu'elles  puissent  amener  parfois  un  résultat  regrettable. 
La  volonté  du  défunt  sera,  dit-on,  méconnue  ;  il  y  aura  des 
arrangements  frauduleux  entre  le  donataire  et  ses  colignagers. 
•-  Nous  répondons  que  le  donateur  a  dû  prévoir  l'éventualité 
d'une  renonciation,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude  à  user  d'une 
faculté  ouverte  par  la  loi.  D'ailleurs,  le  préjudice  que  cause  à 
l'une  des  lignes  la  diminution  du  patrimoine  du  défunt,  par  l'effet 
d'une  donation  non  rapportée,  pouvait  se  produire  fort  innocem- 
ment, et  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  aucune  récrimination.  Supposez 
le  donataire  prédécédé  ;  ses  enfants,  exclus  du  bénéfice  de  lare- 
présentation  et  restant  étrangers  à  Ja  succession,  garderont  les 
biens  donnés  à  leur  auteur  ;  ils  n'ont  pas  à  opter  entre  une  ac- 
ceptation ou  une  répudiation.  Nul  no  songera  sans  doute,  en 
pareil  cas,  à  imputer  sur  la  moitié  que  prennent  les  autres 
lignagers  habiles  à.  succéder  la  libéralité  faite  à  leur  colignager 
qui  n*a  pas  survécu  au  donateur.  Or,  la  renonciation  du  dona- 
taire survivant  produit  absolument  le  même  effet  ;  c'est  comme 
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si  ce  suGcessible  n'existait  pas  ;  il  est  étranger  à  la  succession  ; 
on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  lui, 

Laissons  de  côté  cette  théorie  de  Fimputation  des  avancements 
d'hoirie  quant  aux  successions  où  il  n'existe  pas  de  réserve.  Nous 
avons  peine  à  croire  que  la  thèse  défendue  par  M.  Ragon  rallie 
beaucoup  de  partisans.  Jusqu'à  présent  du  moins  ils  lui  ont  fait 
défaut.  Il  en  est  tout  autrement  quand  il  s'agit  de  l'imputation^ 
sur  la  réserve  des  dons  non  précipulaires,  au  cts  de  renonciar 
tion  des  donataires.  Sur  ce  point,  des  autorités  imposantes 
existent  en  faveur  de  la  solution  que  nous  combattons^  Quelque 
importance  que  M.  Ragon  attache  à  la  démonstration  qu'il  a 
entreprise,  bien  qu'il  admette,  à  raison  de  la  solidarité  de  prin- 
cipes entre  toutes  les  successions,  que  sa  doctrine  ne  peut  être 
vraie  pour  un  cas  qu'à  la  condition  d'être  vraie  dans  TautreS 
nous  croyons  que  les  deux  hypothèses  sont  séparées  par  une 
différence  profonde.  Dans  les  successions  entièrement  disponi- 
bles, la  donation  faite  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs apparaît  bien  plus  nettement  comme  un  pur  acte  4o 
libéralité.  Ici,  le  donateur  ne  devait  rien  au  donataire.  Ce  der- 
nier n'ayant  aucun  droit  assuré  quant  à  la  succession  du  dona- 
teur, on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  eu  acquittement  d'une  dette« 
L'élément  essentiel  à  toute  imputation  manque  par  conséquent  ; 
imputer,  c'est  payer-,  et  on  ne  saurait  payer  celui  auquel  il  n'est 
rien  dû.  Quand  il  existe,  au  contraire,  des  héritiers  à  réserve,  le 
défunt  n'était  pas  libre  de  disposer  d'une  certaine  partie  de  ses 
biens.  Les  héritiers  légitimes  ont  alors  des  droits  protégés  par  U 
loi.  Rigoureusement,  ils  devraient  attendre  le  décès  pour  obtenir 
satisfaction.  Cependant^  si  le  défunt  a  la  générosité  de  se  dé-* 
pouiller  de  son  vivant,  l'idée  d'un  payement  par  anticipation^ 
et  plus  tard  d'une  imputation,  se  conçoit  parfaitement.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  celui  qui  a  été  payé  par  avance  comme 
héritier  ne  doit  pas  rester  tel  pour  conserver  ee  qui  lui  a  été 
donné,  en  l'affectant  sur  des  biens  déclarés  indisponibles,  ou  si, 
en  repoussant  la  qualité  d'héritier,  il  ne  doit  p^s  ôtre  restreint  à 
la  mesure  de  ce  qui  peut  être  pris  par  un  donataire,  seule  qaa« 
lité  qui  lui  reste, 

»  Voir  l.  u,  p,  519. 
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Suivant  M.  Ragon,  quiconque  donne  par  avancement  d'hoirie 
à  un  réservataire  entend  d'abord  acquitter  la  dette  de  la  réserve  ; 
en  outre^  si  la  libéralité  dépasse  la  part  de  la  réserve,  le  dispo- 
sant est  censé  affecter  cet  excédant  sur  la  quotité  disponible, 
sans  préjudice  du  droit  à  la  part  réservée.  Les  deux  avantages, 
payement  de  la  réserve,  et  attribution  des  biens  disponibles, 
peuvent,  dans  la  théorie  de  M.  Ragon,  être  retenus  simultané- 
^ment  par  le  donataire  renonçant^  quoique  le  défunt  n'ait  pas 
autorisé  formellement  ce  cumul.  A  nos  yeux  un  pareil  cumul 
n'est  possible  qu'en  vertu  de  la  volonté  expresse  du  défunt^ 
grâce  à  la  clause  de  préciput,  qui  seule  permet  d'ôtre  à  la  fois 
héritier  et  donataire.  En  présence  d'une  donation  non  précipu- 
taire^  nous  soutenons  qu'une  renonciation  empêche  cette  donation 
d'être  appréciée  comme  comprenant  une  part  d'hérédité,  avan* 
tage  incompatible  avec  l'abdication  du  titre  d'héritier^  sauf  à 
tenir  compte  de  l'extension  que  peut  recevoir  la  quotité  dispo- 
nible par  suite  de  la  disparition  de  Tun  des  ayants  droit  à  la  ré- 
serve. Nous  disons  que  ce  système  ressort  invinciblement  des 
articles  845,  919  et  924.  Voyons  comment  M.  Ragon  interprète 
ces  dispositions. 

L'auteur  de  la  théorie  de  la  rétention  s'est  beaucoup  occupé 
des  articles  845  et  924,  surtout  de  l'article  924,  auquel  il  attri- 
bue une  importance  capitale  ;  mais  avant  d'examiner  quel  est 
le  sens  qu  il  donne  à  ces  textes,  il  est  important  de  s'arrêter  sur 
l'article  844,  qui  joue  un  grand  rôle  dans  les  raisonnements 
présentés  par  M.  Ragon  pour  appuyer  le  droit  au  cumul  malgré 
la  renonciation.  Cet  article  lui  fournit  un  argument  qu'il  affec- 
tionne particulièrement,  et  qu'il  reproduit  bien  des  fois.  Détrui- 
sez cet  argument,  et  vous  aurez  supprimé  une  des  principales 
bases  du  système. 

Au  premier  abord,  l'article  844  paraît  assez  peu  favorable  à  la 
prétention  de  c^imuler  élevée  par  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie.  11  a  pour  objet,  en  effet,  de  consacrer  ce  droit  au  pro- 
fit du  donataire  préciputaire,  ou  dispensé  du  rapport.  Celui-ci 
pourra,  dit-il,  retenir  le  don  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible^  et  néanmoins  venir  au  partage  de  la  succession, 
c'est-à-dbre  prendre  en  outre  sa  quote  dans  la  réserve.  De  là 
il  semble  qu'on  serait  justement  fondé  à  conclure  à  contrario^ 
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la  loi  eût-elle  gardé  le  silence,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  que  la 
même  faveur  ne  saurait  appartenir  à  celui  qui  est  donataire 
sans  préciput.  Mais  Tarticle  se  termine  par  ces  mots  :  l'excédant 
est  sujet  à  rapport.  Ces  derniers  mots  sont  précieux  :  c'est  un 
trait  de  lumière  qui  révèle  la  véritable  pensée  du  législateur. 

Gardez- vous  bien,  avec  la  foule  des  commetitateurs,  d'accu- 
ser le  législateur  d'incorrection,  et  de  substituer  l'expression 
réduction  à  celle  de  rapport.  Les  rédacteurs  ont  écrit  rapport  à 
bon  escient  :  ils  ont  voulu  dire  qu'après  avoir  prélevé  la  quotité 
disponible  en  vertu  de  la  clause  de  préciput^  le  donataire,  si  la 
libéralité  qu'il  a  reçue  n'est  pas  épuisée  par  ce  prélèvement, 
n'est  assujetti  qu'au  rapport  et  non  à  la  réduction  en  ce  qui  toUr 
che  sa  part  dans  la  réserve.  La  réduction  ne  doit  commencer 
qu'autant  que  la  donation  est  assez  forte  pour  envahir  les  frac- 
tions de  la  réserve  revenant  aux  autres  héritiers  ;  hors  de  là, 
pas  de  réduction.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  réduction  contre  soi- 
même. 

((  Ceci  est  de  grande  conséquence,  s'écrie  M.  Ragon^  Car  s'il 
est  une  fois  prouvé  que  la  donation  ou  la  partie  de  donation  qui 
porte  sur  la  part  de  réserve  d'un  héritier  venant  à  la  succession 
est  seulement  sujette  à  rapport  en  non  à  réduction  (deux  choses 
très-différentes),  il  sera  prouvé  par  là  même  que  le  donataire 
aurait  pu  retenir  cette  donation  ou  tette  partie  de  donation  en 
renonçant  à  la  succession,  d'après  la  règle  que  le  rapport  n'est 
dû  que  par  celui  qui  vient  à  la  succession.  Et  si  cela  est  admis, 
le  procès  de  la  vérité  contre  l'erreur  sera  gagné  ;  on  possédera 
un  principe  solide,  source  abondante  de  solutions  exactes.  » 

On  voit  quel  parti  puissant  M.  Ragon  tire  de  la  fin  de  l'ar- 
ticle 844.  Aussi  se  complaît-il  à  répéter  fréquemment  le  raison- 
nement qui  précède.  Il  est  donc  essentiel  de  vider  ce  débat.  La 
partie  de  la  donation  préciputaire  qui  excède  le  disponible,  pour 
ce  qui  concerne  la  fraction  de  réserve  du  donataire,  n'est-elle 
sujette  qu'au  rapport,  ou  tombe-t-elle  sous  le  coup  de  la  réduc- 
tion? Par  exemple,  un  homme  qui  avait  un  patrimoine  de 
80,000  francs,  et  quatre  enfants^  a  donné  par  préciput  à  l'un 
d'eux  un  immeuble  d'une  valeur  de  35,000  francs.  Le  donataire, 
qui,  à  la  condition,  suivant  nous,  de  se  porter  acceptant,  pourra 

1  Voir  I.  I,  p.  432. 
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conserver  quelquefois  tout  l'immeuble  qu'il  a  reçu,  devra-t-il 
être  considéré  comme  un  donataire  non  réduit?  Cest  ce  quMl 
faut  examiner. 

M.  Ragon  triomphe,  en  rapprochant  de  l'article  844  les  ar- 
ticles 866  et  918,  qui  parlent  comme  le  premier  article  et  ne 
mentionnent  que  le  rapport  pour  l'excédant  de  la  quotité  dis- 
ponible. II  est  vrai  que  Particle  924  qualifie  de  réductible  la 
donation  dépassant  la  quotité  disponible.  M.  Ragon  croit  se  tirer 
d'affaire,  en  disant  qu'il  s'agit  ici  d'une  donation  tellement 
excessive,  que  non-settlement  elle  absorbe  la  quotité  disponible 
ei  la  part  de  réserve  du  donataire,  mais  qu'elle  empiète  éû 
ôtitre  sur  la  réserve  des  autres  héritiers.  t)ans  ce  cas,  la  réduc- 
tion serait  inévitable  ;  elle  fonctionnerait  cumulativement  avec 
le  rapport. 

Je  repousse  cette  explication,  qui  ferait  deTarticle  924  un  vé- 
ritable non  sens.  Cet  article*,  de  Taveu  de  M.  Ragon,  quelque 
peine  qu'il  ait  à  le  faire,  est  relatif  à  un  préciputaire  acceptant; 
âtijet  à  réduction,  il  évite  un  retranchement  en  nature,  moyen- 
nant Tabandon  de  sa  part  dansJes  biens  non  disponibles,  s'ils 
Sont  de  la  môme  nature.  C'est  un  mode  de  réduction  en  n^oins 
prenant;  mais  il  y  a  en  réalité  réduction  de  la  donation.  Or,  je 
le  demande,  ce  procédé  de  réduction  est-il  exécutable,  si  la  ré- 
duction ne  commence  qu'au  delà  du  disponible  et  de  la  fraction 
de  réserve  ?  Quelle  sera  la  matière  de  la  réduction  du  moment 
où  le  donataire  garde,  sans  être  réduit,  et  le  disponible  et  son 
Contingent  dans  les  biens  non  disponibles  ?  Il  n'a  plus  rien  à 
délaisser;  et  cependant  l'article  924  suppose  que  c'est  par  voie 
de  délaissement  et  par  une  espèce  de  compensation  que  s'opé- 
rera la  réduction. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  reconnaître  que  le  législateur  ne  s'est 
pas  exprimé  exactement  ici  ou  là,  soit  dans  l'article  844,  où  il 
parle  de  rapport,  soit  dans  l'article  924,  où  il  parle  de  réduction. 
Nous  préférons,  pour  nous,  le  langage  de  l'article  924.  Quant  à 
l'article  844,  l'emploi  du  mot  rapport  s'explique  aisément  ;  il  est 
pris,  non  pas  dans  son  sens  technique,  mais  pour  indiquer  Tobli- 

1  Nous  aurons  à  revenir  sur  Tarlicle  924,  auquel  Tauleur  fait  jouer  un 
grand  rôle  pour  soutenir  la  lUéorie  qu'il  a  embrassée. 
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galion  de  remettre  dans  la  masse  de  la  succession  ce  qui  eti 
était  sorti.  Cette  obligation  atteint  tout  ce  qui,  dans  la  donation, 
n'est  pas  protégé  par  la  clause  de  préciput  ;  et  cette  clause  n'a 
de  valeur  que  pour  les  biens  disponibles.  Il  ne  pouvait  entrer 
dans  Tesprit  des  rédacteurs  de  s'occuper  seUletaent  d'une  donA*- 
tion  dont  Texcèssur  le  disponible  serait  contenu  dans  les  limites 
de  la  part  de  réserve  du  donataire.  Ils  n'entendaient  pas  satis 
doute  traiter  autrement  la  donation  qui  envahirait  les  autre» 
parts  de  la  réserve.  Aussi  la  donation  est-elle  anéantie  pour  Tex- 
cédant^  sans  aucune  distinction  dans  la  portée  de  cet  excédant. 
M.  Ragon  aurait  donc  voulu  que  le  législateur  s'exprimât  ainsi  î 
L'excédant  est  sujet  à  rapport  jmquà  concurrence  d'une  part  dé 
la  réserve,  et  sujet  à  réduction  pour  k  surplus.  Bien  plus  simple 
et  bien  suffisante  est  cette  formule  :  Tout  ce  qui  dépasse  la  quth 
tité  disponible  doit  rentrer  dans  la  masse  à  partager.  Ce  qu'il  y 
a  d'important,  d'essentiel,  dans  l'article  844,  c'est  la  limite  po-* 
sée  à  la  validité  de  la  donation.  Elle  s'arrête  là  où  commeniMi 
la  réserve,  sauf  le  droit  pour  le  donataire,  qui  est  en  même  temps 
héritier,  de  ressaisir  à  ce  dernier  titre  une  partie  de  ce  qu'il  purd 
comme  donataire. 

Une  observation  bien  facile  suffit,  croyons-nous,  à  ruinet  de 
fond  en  comble  le  raisonnement  de  M.  Ragon.  Quand  il  n'est 
question  que  de  rapport,  il  peut  être  évité  de  deux  manières. 
Non-seulement  il  est  facultatif  de  la  part  du  donataire,  qui  peut 
s'y  soustraire  en  renonçant  (c'est  l'unique  point  de  vue  qu'en*^ 
visage  notre  honorable  confrère)  5  mais,  de  plus,  il  dépend  de  la 
volonté  du  défunt,  qui  est  libre  de  dispenser  du  rapport*  Of, 
dans  l'article  844,  il  est  question  d'une  donation  dispensée  du 
rapport  ;  par  conséquent,  il  y  a  inexactitude  évidente  à  parler 
de  rapport  pour  une  donation  qui  en  est  affranchie  ;  et  il  faut 
bien  dire  que  ce  terme  n'est  pas  pris  dans  son  sens  rigoureux. 
Qu'est-ce  en  effet  que  le  rapport  proprement  dit?  c'est  une  insti- 
tution ayant  pour  but  d'établir  une  égalité  que  la  loi  sous-eu'* 
tend  dans  la  pensée  du  donateur,  s'il  n'a  pas  eu  le  soin  d'écar» 
ter  cette  interprétation  de  sa  vdloUté.  Il  est  clair  qu6  le  rapport, 
ainsi  conçu,  n'a  rien  à  faire  là  où  le  défunt  a  dit  nettement  : 
Je  veux  l'inégalité. 

Faisons  remarquer  à  ce  sujet  que  nous  n'acceptons  pas  l'ap* 
préciation  fournie  par  M.  Ragon  de  la  donation  préciputoire^ 
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qui,  suivant  lui,  contiendrait  deux  éléments  :  1<>  Tattribution  de 
la  quotité  disponible  ;  2*"  l'attribution  d'une  part  de  la  réserve. 
Nous  ne  saurions  trop  répéter  que  la  réserve  ne  se  donne  point  ; 
die  est  en  dehors  de  la  volonté  du  défunt  ;  elle  est  déférée  par 
la  loi,  et  non  par  la  volonté  de  Thomme.  A  l'analyse  erronéo 
de  M.  Ragon,  nous  substituons  cette  idée  simple  :  celui  qui 
donne  par  préciput  dit  uniquement  ceci  :  J'entends  que  tel,  qui 
est  mon  héritier,  ait  en  plus  de  sa  part  héréditaire  le  montant  de 
la  donation.  Le  donateur  peut  bien  tenir  ce  langage  quant  aux 
biens  qui  sont  à  sa  discrétion.  Dans  la  mesure  de  ces  biens^  libre 
à  lui  d'indiquer  le  quantum  de  l'inégalité  qui  est  dans  ses  vœux. 
Mais  ce  quantum  s'arrête  forcément^  quand  la  quotité  dispo- 
nible est  épuisée.  Ainsi,  dans  notre  espèce,  le  défunt  a  voulu 
que  tel  héritier  eût  35,000  francs  de  plus  que  les  autres,  c'est-à- 
dire  35^000  francs  en  outre  de  sa  part  héréditaire^  et  non  pas  y 
compris  sa  part  héréditaire.  Cela  est  si  vrai  que  cet  écart  à  l'iné- 
galité, fixé  à  35,000  francs  dans  le  désir  du  donateur,  ne  manque 
d'atteindre  cette  proportion  qu'à  raison  de  l'insuffisance  du  pa- 
trimoine. Si  le  défunt  laissait  140,000  francs  de  fortune  au 
lieu  de  80,000  francs^  le  préciputaire  prélèverait  35,000  francs^ 
ef  prendrait  en  outre  sa  part  héréditaire.  La  donation  ne  s'élève 
pas  au  maximum  de  puissance  dont  elle  était  douée,  parce  qu'elle 
est  comprimée  par  l'inviolabilité  dont  jouit  la  masse  indispo- 
nible à  laquelle  le  défunt  ne  peut  porter  atteinte.  Mais  c'est  une 
illusion  véritable  chez  notre  donataire  de  slmaginer  qu'il  n'est 
pas  réduit  de  15^000  francs,  quand  on  Tavait  autorisé  à  prendre 
35,000  francs  de  plus  que  ses  cohéritiers,  et  qu'en  réalité  il 
n'a  que  20,000  francs  de  plus  que  ceux-ci. 

Ce  qui  trompe  M.  Ragon,  c'est  qu'il  considère  comme  pos- 
sédé toujours  à  titre  de  donataire  ce  qui  l'est  désormais  à  titre 
d'héritier.  Il  ne  réussit  à  sauver  la  donation  d'une  réduction 
qu'en  sacrifiant  les  droits  sur  l'hérédité.  Pour  faire  toucher  au 
doigt  cette  vérité,  que  notre  successible  préciputaire  ne  doit  rien 
à  la  donation  au  delà  de  20,000  francs,  il  n'y  a  qu'à  rapprocher 
deux  hypothèses  différentes.  Supposez  deux  patrimoines  iden- 
tiques, et  parité  chez  les  ayants  droit  à  la  réserve,  deux  fortunes 
de  80,000  francs,  et  quatre  enfants  dans  les  deux  cas.  Tantôt  le 
défunt  aura  donné  par  préciput  35,000  francs  à  l'un  de  ses  en- 
fants, tantôt  il  se  sera  borné  à  lui  donner  20,000  francs.  Le  ré-* 
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suUat  sera  cependant  le  même  à  Tégard  des  deux  préciputaires 
qui  auront  exactement  le  môme  chiffre  ^;  preuve  évidente  que 
la  donation  par  préciput  est  réduite  à  l'inanité  pour  ce  qui  dé- 
passe la  quotité  disponible,  puisque  le  donataire  de  20,000  francs 
a  tout  autant  que  le  donataire  de  35,000  francs. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  qu^entre  notre  système  et  celui  que. 
nous  combattons  il  n'y  a  qu'une  différence  de  mots,  par  ce  mo- 
tif que  le  préciputaire  conservant  tout  ce  qui  lui  a  été  donné, 
une  réduction  qui  ne  lui  nuit  pas  ne  mérite  pas  le  nom  de  ré^ 
duction.  Il  est  faux  que  cette  réduction  soit  inoffensive  pour  le 
donataire  ;  elle  lui  coûte  sa  part  d'hérédité  que,  dans  la  pensée 
du  défunt^  il  pourrait  avoir  indépendamment  de  la  donation 
entière,  qu'il  aurait  eue  effectivement,  si  la  succession  avait  été 
suffisante.  Sans  doute  le  titre  d'héritier  paralyse  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  héréditaire  le  préjudice  provenant  de  la  réduc- 
tion ;  mais  le  préciputaire  ne  comble  le  vide  occasionné  par  la 
réduction  qu'en  s'armant  de  sa  qualité  d'héritier.  La  chose  lui 
est  possible,  parce  qu'il  est  en  même  temps  donataire  et  héri- 
tier. Or,  cette  ressource  fait  défaut  chez  celui  qui  n'a  obtenu 
qu'un  avancement  d'hoirie  ;  dans  ce  cas  les  deux  titres  sont  in- 
compatibles ;  l'option  seule  est  ouverte.  Si  le  successible  préfère 
le  titre  de  donataire,  il  ne  peut  avoir  que  ce  que  le  préciputaire 
a  lui-même  à  titre  de  donataire.  Tout  ce  qui  pour  ce  dernier 
constituait  une  part  héréditaire,  échappe  au  donataire  non  pré- 
ciputaire, qui  est  étranger  à  l'hérédité.  La  réduction  l'atteint  au 
même  chiffre  que  le  préciputaire,  sans  qu'il  puisse  invoquer  les 
avantages  attachés  à  la  qualité  d'héritier  qui  ne  lui  appartient 
pas.  L'argument  de  M.  Ragon  perd  toute  sa  force,  quand  on  ana- 
lyse exactement  les  droits  du  préciputaire,  qui,  ayant  reçu  au 
delà  de  la  quotité  disponible^  accepte  la  succession,  et  retrouve 
dans  sa  part  héréditaire  ce  qu'il  perd  du  chef  de  la  donation. 

Cette  distinction  rationnelle,  fondée  sur  les  principes,  n'est 
pas  sans  conséquence  à  l'égard  du  préciputaire.  Supposez  quH 
soit  évincé  de  l'immeuble  donné,  a-t-il  droit  à  une  garantie? 

1  Le  donataire  de  35,000  fraocs  n^aura  d'autre  avantage  que  celui  de 
pouvoir  conserver  en  un  seul  objet  le  montant  de  s^is  droits,  si  c'est  un 
immeuble  qui  lui  a  été  donné,  et  qu*il  y  ait  dans  la  succession  des  biens 
de  même  nature. 
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Ifotl,  s'il  n'est  que  donataire  ;  oui,  s'il  est  héritier,  ne  fût-ce  que 
pour  partie.  Ici,  il  faudra  bien  séparer  les  deux  éléments  réunis 
qui  concouraient  à  former  le  titre  du  possesseur  évincé.  La 
garantie  sera  refusée  pour  les  20,000  francs  qu'il  a  pris,  en 
qualité  de  donataire;  elle  sera  due  pour  les  15,000  francs 
qu'il  a  pris  m  hereditate,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de 
trois  Septièmes.  Qu'une  éviction  arrive,  le  successible  saura  bien 
faire  la  distinction  de  l'origine  de  ses  droits.  Il  saura  bien  dire 
qu*ll  possédait  pour  partie  ex  causa  hereditaria.  Cependant,  il 
était  primitiveiiient  donataire  pour  le  tout  :  s'il  n'est  plus  désor- 
mais donataire  que  pour  quatre  septièmes,  c'est  un  donataire 
réduit  ;  la  conséquence  est  inévitable. 

D^un  autre  côté,  on  ne  niera  pas  que  le  préciputaire  accep- 
iÉsAy  dont  les  droits  se  liquident,  y  compris  sa  part  héréditaire, 
au  montant  des  biens  donnés  qu'il  retient  en  totalité,  ne  doive, 
pour  une  partie  de  ces  biens,  être  considéré  comme  héritier,  au 
point  de  vue  de  l'obligation  àux  dettes.  Supposez  que  la  succes- 
sion soit  grevée  d'un  passif  de  10,000  francs,  le  donataire  sera 
incontestablement  soumis  pour  un  quart  aux  poursuites  des 
créanciers  ;  il  est  donc  avéré  qu'il  détient  un  quart  de  l'hérédité. 
Sans  doute  la  succession  lui  a  fourni  de  quoi  faire  face  à  ces 
dettes  ;  ndais  il  peut  avoir  perdu  cette  valeur.  Il  serait  plus  simple 
de  renoncer  pour  se  soustraire  à  cette  chance,  si  on  pouvait,  en 
renonçant,  retenir  le  disponible  et  une  part  de  la  réserve  ;  on 
échapperait  ainsi  à  l'action  des  créanciers. 

Enfin,  il  est  une  hypothèse  où  apparaîtra  clairement  Tintérêt 
de  la  question  de  savoir  si  l'excédant  de  la  quotité  disponible, 
dans  la  limite  d'une  part  de  la  réserve,  est  assujetti  au  rapport 
ou  à  la  réduction.  La  donation  par  préciput  portait  à  la  fois  sur 
des  immeubles  et  sur  des  meubles.  Notre  successible  avait  reçu 
un  immeuble  de  20,000  francs  et  des  valeurs  mobilières  s'élevant 
à  15,000  francs.  Ces  dernières  ont  subi,  avant  le  décès  du  dona- 
teur, sans  la  faute  du  donataire,  une  dépréciation  notable.  Il  ne 
lui  en  reste  plus  qu'un  tiers  ou  un  qUart  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,•  le  surplus  a  été  anéanti  par  uii  cas  fortuit.  S'il  n'y  a 
lieu  qu'à  un  rapport  pour  ce  qui  excède  la  quotité  disponible» 
les  cohéritiers  seront  fondés  à  dire  au  donataire  :  Le  rapport  des 
meubles  se  fait  sur  le  pied  de  leur  valeur  lors  de  la  donation  ; 
votre  part  de  réserve  a  péri  à  vos  risques  et  périls  ;  telle  est  la 
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loi  du  rapport,  art.  868.  S'il  s'agit,  au  cônttaite,  de  féductîbri, 
le  donataire  pouita  iiîvoquet  l'article  922,  suivant  lequel  la  va- 
leur desi  biens  donnés  doit  être  apptéeiée  au  temps  du  décès  du 
donateur.  Nous  croyons  cette  dernière  prétentioil  parfaitement 
légitime.  Il  est  vrai  que  M.  Hâgoii  *  reste  Adèle  à  soii  principe 
en  cette  occuwence,  et  qu'il  caloule  la  paf  t  héréditaire,  simple- 
ment rapportable  suivant  lui,  ^Urle  pied  delà  Valeur  indiquée 
dans  l'état  estimatif  anueîé  à  l'Acte  de  donatidti.  Mais  que  té^ 
pondre  au  préciputaire,  qui  dira  :  Ne  me  pai'lé:^  point  du  rapport  ,* 
j'en  suis  dispensé  î  Si  vous  pouvei  critiquer  nlà  déflation,  ce  fl'eât 
que  par  la  voie  de  la  réductloâ^  eu  vous  cotifdfmànt  aux  règlM 
de  la  réduction. 

Nous  en  avons  dît  tissez  sur  l'article  844,  que  nul  n'avait 
songé  encore  à  faire  intervenir  datis  la  question,  pour  appuyé* 
la  prétention  au  cumul  chez  le  donataire  en  avancement  d'hoi- 
rie qui  rénonce.  Il  est  temps  d'anfiver  à  Vartlcle  845,  qui  est 
spécial  à  ce  donataire,  et  qui  règle  fort  nettement,  Ce  nous 
semble,  la  position  qui  lui  est  faite  au  cas  où  il  répudié. 

A  nôs  yeujt,  cet  article  est  tellement  positif  pour  prosCrii*e  le 
droit  au  cumul,  quendus  avons  peine  à  concevoir  comment  ce 
système  a  pu  trouver  des  partisans  aussi  considérables.  Dire,  en 
effet,  que  l^héritier  qui  renonce  peut  retenir  le  don  jusqu^à  con- 
currence de  la  quotité  disponible,  c'est  fixer  un  maximum  qu'il 
ne  lui  est  pas  permis  de  dépasser.  Nous  concevons  l'embarras 
que  cause  cet  article  à  nos  adversaires.  Il  vaudrait  mieux  sans 
doute  pour  leui*  Cause  qu'il  ne  fût  pas  écrit  dans  le  Code.  M.  Ra- 
gon  l'eût  désiré  ainsi.  11  regrette  *  que  l*lnadvertance  des  rédac- 
teurs, coupables  de  la  dépravation  de  Tarlicle  924  (nous  parle- 
rons plus  bas  de  ce  point),  ne  âe  soit  pas  exercée  plutôt  pour 
effacer  la  disposition  qui  se  lit  sous  le  numéro  845.  La  loi, 
ajoute-t-il,  aurait  été  aussi  complète  et  bien  plus  claire,  sans 
cette  disposition  boiteuse,  cause  de  tant  d'erreurs. 

L'article  845  mérite-t-il,  en  vérité,  ces  invectives?  avons- 
nous  besoin  de  le  venger  de  la  censure  qu'il  a  encourue  ?  Non, 
il  n'était  pas  inutile,  comme  vous  l'en  accusez.  Il  avait  pour  but 

4  Voir  t.  1,  p.  447. 
>  ïbid.,  p.  507. 
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défaire  prévaloir,  sauf  une  restriction  im portante,  le  système 
des  coutumes  dites  d'égalité  en  partage,  suivant  lequel  Tobliga- 
tion  du  rapport  disparaissait  par  Peffet  d'une  renonciation.  Il 
était  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  avait  passé  par  des  lois  qui 
ne  permettaient  pas  de  faire  à  Tun  des  héritiers  une  position 
meilleure  qu'aux  autres.  L'inégalité,  que  la  volonté  formelle  du 
disposant  a  la  faculté  d'autoriser,  peut  aussi  se  produire  par  le 
libre  choix  du  successible  non  préciputaire  ;  seulement  on  ne  lui 
abandonne  plus  désormais  que  la  quotité  disponible  qui,  sou- 
vent, sera  plus  forte  qu'une  part  héréditaire.  Chacun  comprend 
que  ce  n'est  qu'en  pareille  hypothèse  que  le  donataire  se  déci* 
dera  à  renoncer.  Aussi,  se  hftte-tron  de  poser  des  bornes  à  une 
inégalité  qui  n'est  pas  consacrée  par  le  vœu  du  père  de  famille. 
Le  don  retenu  parle  non*préciputaire  ne  peut  l'être  qu'à  la  condi- 
tion de  renoncer  à  sa  part  héréditaire.  U  faut  qu'il  accepte  fran« 
chement  le  rôle  de  donataire,  avec  les  seuls  avantages  qu'il  est 
capable  de  fournir,  c'est-à-dire  pour  avoir  tout  ce  que  peut  avoir 
un  donataire,  rien  au  delà.  L'effet  du  don  est  contenu,  dit  la  loi, 
dans  les  limites  du  disponible.  La  rédaction  primitive  indiquait 
bien  que  le  renonçant  ne  gardait  rien  de  sa  qualité  d'héritier. 
Il  était  dit  :  Ainsi  quun  étranger  pourrait  le  faire.  Si  ces  mots 
furent  retranchés,  ce  fut,  M.  Ragon  en  convient  *,  avant  toute 
discussion,  et  peir  simple  convenance  de  rédaction.  Aussi  recon- 
naît-il qu'on  ne  peut  rien  en  conclure  pour  ou  contre  le  droit  de 
l'héritier  donataire  de  retenir  sa  part  de  réserve  avec  ou  sans  la 
portion  disponible  *. 

Le  système  adopté  est  donc  celui-ci  :  ou  héritier  avec  rap- 
port, c'est-à-dire  sans  être  donataire,  ou  donataire  circonscrit  au 
disponible.  Par  suite,  en  dehors  d'une  clause  de  préciput,  in- 
compatibilité absolue  des  qualités  d'héritier  et  de  donataire.  Cette 
économie  de  la  loi  est  bouleversée  par  la  théorie  du  cumul,  qui 
permet  au  donataire  renonçant  de  jouir  de  ses  droits  hérédi- 

1  Voir  t.  I,  p.  255. 

*  ^'ous  appi.tudissons  |Our  nous  à  la  suppression  de  ces  mots.  En  effet, 
le  successible  qui  renonce  peut  quelquefois  relenîp  plus  qu'un  élrangcr.  Sa 
renonciation  diminuanl  le  nombre  des  réservataires  dont  il  faut^  à  notre 
gré,  tenir  compte  pour  la  fixation  de  la  réserve,  it  est  possible  que  la  quo- 
tité disponible  se  trouve  élargie,  de  sorte  qu'un  enfant  renonçant  retiendra 
un  don  plus  considérable  que  celui  qui  compélerait  à  un  étranger. 
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taireS;  indépendamment  du  profit  de  la  donation.  Je  sais  bien 
qu'il  le  pouvait  dans  notre  ancien  droit;  mais  alors,  générale- 
ment, un  préciput  n'était  pas  autorisé.  Le  biais  d'un  avancement 
d'hoirie  exagéré  était,  nous  l'avons  vu,  un  expédient  employé 
pour  favoriser  indirectement  le  donataire.  Aujourd'hui  ces  dé- 
tours ne  sont  plus  de  mise  ;  celui  qui  veut  en  réalité  favoriser 
un  héritier,  peut  le  faire  ostensiblement.  Là  où  cette  volonté 
n'est  pas  manifestée,  l'avantage  que  le  donataire  a  en  vue  de  se 
procurer  n'est  qu'un  abus  d'une  libéralité  faite  sous  forme  d'a- 
vance d'une  part  héréditaire. 

Je  trouve  ce  règlement  beaucoup  plus  satisfaisant  que  celui 
de  notre  ancien  droit,  qui,  trop  favorable  pour  le  renonçant,  lui 
laissait  non-seulement  le  disponible,  mais  encore  sa  part  héré- 
ditaire. Sans  doute  donner  à  un  successible  tout  aussi  bien  qu'à 
unnon-successiblec'estfaire  un  don  irrévocable,  comme  le  dit 
justement  en  maint  endroit  M.  Ragon,  pourvu  que  la  réserve  soit 
respectée.  On  ne  doit  pas  contraindre  le  successible  donataire  à 
échanger  son  titre  de  donataire  contre  celui  d'héritier  qui  serait 
moins  lucratif.  Il  peut  rendre  définitive  cette  qualité  de  dona^ 
taire  qui  n'était  que  provisoire,  à  laquelle  devait,  dans  le  vœu 
du  défunt,  se  substituer  le  titre  d'héritier  ;  il  le  peut,  mais  eu 
renonçant  à  la  succession.  Or,  poui*  que  ce  sacrifice,  imposé 
comme  condition  du  maintien  de  la  donation,  soit  sérieux,  ne 
faut-il  pas  que  le  donataire  perde  réellement  ses  droits  hérédi- 
taires? Une  renonciation  implique  l'abandon  de  ce  à  quoi  on 
renonce.  Nos  adversaires  renversent  le  sens  naturel  de  ce  mat. 
Le  successible  renonce,  et  garde  néanmoins  ce  qu'il  répudie;  il 
n'est  pas  héritier  pour  poiivoir  rester  donataire,  mais  il  a  cepen- 
dant tout  autant  que  s'il  était  à  la  fois  donataire  et  héritier. 
Aussi  a-t-on  pu  arriver  à  formuler  cette  proposition,  qui  est  le 
couronnement  de  la  doctrine  de  M.  Ragon  ;  la  différence  entre 
le  don  par  préciput  et  l'avancement  d'hoirie  n^existe  très-souvent 
que  dans  les  mots^.  Suivez  docilement  l'auteur  dans  tous  ses 
raisonnements,  vous  arriverez  à  cette  conclusion,  quelque  para- 
doxale et  choquante  qu'elle  paraisse  à  première  vue. 

Ce  serait  se  laisser  aller  sur  la  pente  par  laquelle  M.  Ragon 
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entraîne  le  lecteur  à  la  théorie  du  cumul  que  d'accepter  Tap- 
préciation  qu'il  propose  du  don  en  avancement  d'hoirie.  Nous 
ne  croyons  pas  cette  analyse  plus  exacte  que  celle  du  don 
préciputaire,  dont  nous  avons  plus  haut  fait  la  critique.  Un 
avancement  d'hoirie  se  divise»  dit  l'auteur,  en  deux  éléments  : 
il  contient  d'abord  le  don  d'une  part  de  la  réserve  ;  en  seconde 
ligne,  il  affecte  la  quotité  disponible^  qu'il  peut  épuiser  au 
besoin,  à  raison  de  son  importance.  Sous  ce  dernier  point  de 
vue^  il  constitue  ce  que  Ton  doit  appeler  une  libéralité  avanta- 
geuse.—^q  doute  fort  que  le  père  de  famille  qui  fait  un  avance- 
ment d'hoirie  (et  la  chose  est  fréquente),  ait  l'idée  de  cette 
opération  complexe,  et  surtout  qu'il  s'imagine  livrer  à  la  dis- 
crétion du  donataire  et  réserve  et  quotité  disponible.  Nous  n'en 
sommes  plus  à  l'époque  oïl  il  fallait,  pour  favoriser  un  succès- 
sible,  forcer  les  proportions  de  la  donation  anticipée,  et  lui  faire 
ofttre-passer  la  part  héréditaire,  afin  de  créer  un  intérêt  à  la 
renonciation,  Celui  qui  a  le  dessein  de  faire  une  libéralité 
avantageuse f  de  donner  à  Tun  des  successibles  plus  qu'une  part 
héréditaire,  celui-là  le  dira  nettement,  puisqu'il  n'y  a  plus 
aucun  motif  de  déguiser  une  inégalité  aujourd'hui  permise  ;  il 
adoptera  sincèrement  la  forme  du  préciput.  Au  contraire,  celui 
qui  donne  sans  dispense  de  rapport,  qui  emploie  la  forme  de 
l'avancement  d'hoirie,  toujours  sous-entendu,  celui-là  calcule 
bien  ou  mal  la  portion  héréditaire  qui  doit  arriver  un  jour  à 
Tenfant  qu'il  établit.  Au  lieu  de  lui  faire  attendre  la  jouissance 
de  cette  part  jusqu'à  son  décès,  il  consent  à  le  traiter  dès  à 
présent  comme  si  la  succession  était  ouverte,  en  ne  relâchant^ 
généralement,  qu'une  fraction  de  ce  que  l'hérédité  réelle  lui 
parait  devoir  dans  Pavenir  procurer  au  donataire. 

Pourquoi,  dit  M.  Ragon,  avoir  eu  la  main  aussi  large?  Pour- 
quoi le  disposant  a-t-il  donné,  sous  couleur  d'une  part  hérédi- 
taire, une  valeur  qui  dépasse  cette  part  effective  ?  Il  ne  faut 
pas  s'attacher  à  la  qualification  dont  les  parties  ont  revêtu  un 
acte,  mais  aux  faits  qui  peuvent  démentir  les  paroles*.  —  La 
réponse  à  ces  considérations  est  facile;  nous  l'avons  déjà  faite 
dans  notre  premier  article.  Qui  peut  prévoir  l'avenir?  Qui  peut 
savoir  au  juste  ce  qu'il  laissera  à  son  décès,  et  être  assuré  d'avoir 
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mesuré  exactement  ce  qu'il  devait  avancer  à  tel  de  ses  enfants? 
Il  n'est  pas  sans  exemple,  je  le  veux  bien,  qu'un  avancement 
d'hoirie  soit  fait  dans  des  proportions  exagérées^  sans  être  en 
harmonie  avec  la  part  héréditaire  probable  du  donataire;  mais 
certainement  ce  n'e&t  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  habi-* 
tuellement.  C'est  le  contraire  qui  est  de  beaucoup  le  plus  fré- 
quent ;  l'avancement  d'hoirie  n'est  ordinairement  qu'une  prélt- 
bation  de  sa  succession  telle  que  l'envisage  le  donateur  au 
moment  où  il  dispose.  Survienne  maintenant  un  revers  de 
fortune,  le  suçcessible  aura  reçu  plus  qu'il  no  lui  aurait  été 
donné,  si  le  désastre  avait  pu  âtre  soupçonné.  Cependant  il 
conserve  intacte  jusqu'au  décès  du  père  commun  la  jouissance 
du  don  devenu  excessif.  Mais,  quand  il  s'agit  de  liquider  la 
succession,  le  moment  arrive  de  régler  équitablement  le  sort 
qui  est  réservé  à  cette  donation. 

Si  Ton  s'en  tenait  au  vœu  du  père  de  famille,  on  devridt 
raisonner  ainsi.  L'avancement  d'hoirie  est  une  sorte  de  pacte  sur 
succession  future,  autorisé  par  notre  vieux  droit,  où  il  a  toujours 
été  admis  que  le  don  fait  par  un  ascendant  h  son  descendant 
était  imputable  sur  la  succession  h  venir.  La  libéralité  adressée 
à  un  héritier  présomptif  lui  est  faite/comme  disait  Dumoulin, 
en  contemplation  de  la  vocation  de  celui-ci  à  la  succession,  dont 
la  donation  accélère  l'émolument.  Le  défunt  «  en  quelque  sorte 
payé  avant  le  terme  une  dette  dont  le  chiffre  était  incertain, 
qu'il  n'a  entendu  liquider  qu'approximativement  et  partielle- 
ment, sous  la  réserve  d'une  rectification  de  cet  état  de  choses 
provisoire,  quand  une  fois  les  éléments  delà  liquidation  seront 
connus.  Tel  est  le  but  du  rapport,  qui  efface  ce  règlement 
anticipé,  pour  lui  substituer  un  règlement  définitif.  Le  suçcessible 
a-t-il  trop  reçu;  il  faudrait  l'assimiler  à  un  «créancier  dont  les 
droits  auraient  été  estimés  trop  haut  ;  il  devrait  rendre  ce  qu'il 
a  en  trop,  et  se  trouver  réduit  désormais  à  sa  portion  héréditaire 
réelle. 

Telle  serait  l'interprétation  exacte  de  l'avancement  d'hoirie, 
apprécié  au  point  de  vue  du  disposant,  exécuté  conformément 
à  sa  volonté.  Cependant  on  a  trouvé  qu'il  y  aurait  dans  ce 
système  quelque  chose  de  trop  rigoureux.  On  a  considéré  que 
le  suçcessible  s'est  cru  autorisé  à  compter  sur  une  part  hérédi- 
taire au  moins  égale  à  ce  qui  lui  avait  été  avancé.  C'est  sur  la 
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foi  de  la  stabilité  de  cette  donation  que  se  sera  le  plus  souvent 
fondée  une  famille  nouvelle.  Aussi  une  concession  a-t-elie  été 
admise.  On  dit  au  donataire  :  Bien  que  ce  qui  vous  a  été  donné 
ne  fût  qu'une  part  héréditaire,  inconnue  au  moment  où  elle 
Yous  a  été  avancée,  susceptible  de  décroissement  comme  d'aug- 
mentation, vous  ne  serez  pas  obligé  de  subir  absolument  les 
vicissitudes  que  cette  part  peut  éprouver,  de  manière  à  être 
réduit  uniquement  au  chiffre  qu'elle  offre  en  réalité,  quand  elle 
€st  enfin  fixée.  Vous  trouvez  qu'une  part  héréditaire  serait  trop 
faible.  Eh  bien,  l'avantage,  qui  vous  a  été  fait  par  la  voie  d'une 
donation,  n'éprouvera  pas  la  transformation  qui  l'attendait  à  la 
mort  du  donateur.  Ne  parlons  plus  d'une  part  héréditaire.  Vous 
ne  voulez  pas  devenir  héritier,  et  cesser  d'être  donataire.  Vous 
resterez  donc  donataire,  et  vous  aurez  ce  que  peut  avoir  un 
donataire^  rien  de  plus.  Vous  retiendrez  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible. 

Voilà  la  transaction  entre  l'intérêt  des  héritiers  acceptants  et 
l'intérêt  du  donataire  écrite  fort  clairement  dans  l'article  845. 
Cette  transaction,  il  faut  l'exécuter  loyalement  et  dans  son 
entier,  opter  entre  la  position  d'héritier^  moyennant  Tabàndon 
de  la  donation,  ou  la  position  de  donataire,  moyennant  l'abandon 
des  droits  successifs.  La  théorie  du  cumul  méconnaît  cet  arran- 
gement; elle  laisse  au  renonçant  le  titre  de  donataire,  avec  lequel 
il  absorbe  la  quotité  disponible,  et  elle  y  ajoute  le  titre  d'héritier, 
avec  lequel  il  garde  en  outre  sa  part  de  la  réserve.  Aussi  est-on 
obligé  de  dire,  en  dépit  de  l'article  785,  que  le  renonçant  est 
héritier  à  certains  égards^  pour  certains  effets  ^  que  sans  être 
héritier  il  retient  une  part  héréditaire  *,  que  sous  le  Code  il  y  a 
des  renonciations  portione  hereditaria  retenta^.  C'est  là,  pré- 
tend-on, ce  qu'exige  la  règle  maîtresse,  souveraine  en  fait 
d'imputation,  règle  heureusement  retrouvée  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  veut  l'uniformité  de  l'imputation,  soit  qu'il  y  ait 
acceptation,  soit  qu'il  y  ait  renonciation.  On  sous-entend  une 
part  héréditaire  qui  n'existe  pas,  c'est  la  pierre  angulaire  du 
système,  afin  de  pouvoir  imputer  sur  cette  part  le  don  du 
renonçant.  Cette  théorie  est  proclamée  la  plus  belle  de  toute 

1  Voir  t,  1,  p.  422. 
«  /Wd.,  p.  556. 
s  ibUi.,  p.  557. 


PAR  l'héritier  renonçant.  369 

la  science  du  droit;  il  faut  Tadmirer,  après  Tavoir  comprise» 
comme  on  admire  les  chefs-d'œuvre  de  Fart  ^  Quant  à  moi^  je 
suis  loin  de  partager  cet  enthousiasme  :  je  trouve  la  théorie  de 
l'imputation  sur  la  réserve  d'un  renonçant  excusable,  bien  que 
je  ne  l'approuve  point,  quand  elle  a  pour  but  de  sauver  les 
libéralités  postérieures.  Mais,*  quand  elle  conduit  à  attribuer 
une  part  de  la  réserve  à  celui  qui  retient  en  outre,  s'il  le  peut, 
toute  la  quotité  disponible^  malgré  le  désir  du  défunt  qui  était 
en  faveur  du  rapport,  je  déclare  cette  théorie  inique,  et  en 
contradiction  flagrante  avec  l'article  845. 

Sait-on  quel  est  le  sens  qu'attribue  M.  Ragon  à  l'article  845? 
Au  lieu  de  contenir  une  restriction  apposée  aux  droits  du  renon* 
çant,  l'article  n'aurait  d'autre  but  que  de  les  favoriser^  de  donner 
toute  latitude  à  la  portée  de  la  rétention  qui  peut  être  exercée 
par  celui  qui  renonce.  On  lui  permet  de  prendre  même  la  quotité 
disponible;  on  ne  lui  défend  pas  de  prendre  aussi  sa  part  de 
réserve  ;  sur  ce  dernier  point,  il  n'y  avait  besoin  de  s'expliquer. 
Dans  aucun  temps,  dans  aucun  lieu,  sous  aucune  législation» 
dit  l'auteur^  la  rétention  de  la  légitime  n'avait  souffert  de 
difficulté  avant  le  Code  Napoléon.  Seulement  quelques  cou- 
tumes, connues  sous  le  nom  de  coutumes  d'égalité  parfaite, 
astreignaient  au  rapport  le  successible  qui  avait  reçu  une 
donation,  et  cela  quand  bien  même  il  renoncerait.  Mais  du 
moins  était-il  reconnu  que  la  légitime  pouvait  toujours  être 
retenue.  Cette  rétention  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  doute,  le 
législateur 'a  jugé  inutile  d'en  parler.  C'est  sur  le  droit  de  retenir 
la  quotité  disponible  qu'il  existait  des  variations  dans  la  juris- 
prudence coutumière.  Le  Code  est  venu  ériger  en  droit  commun 
la  rétention  du  disponible  qui  n*était  pas  admise  partout. 

Je  ne  fais  que  reproduire  à  peu  près  la  teneur  exacte  de  ce 
qui  est  écrit  dans  la  Théorie  de  la  réteniion,i,  I,  p.  486.  L'auteur 
avoue  cependant  que  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  exprimés 
dans  des  termes  qui  ont  donné  lieu  de  douter  qu'ils  aient 
maintenu  la  rétention  de  la  part  légitimairo.  L'aveu  est  bon  à 
enregistrer.  Non-seulement,  en  effet,  le  doute  est  légitime, 
mais  encore  les  règles  les  plus  vulgaires  de  Tinterprétation 
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grammaticale  ne  permettent  pas  d'admettre  qu'en  circonscrivant 
dans  les  limites  du  disponible  les  effets  du  droit  de  rétention,  le 
législateur  ait  sous-entendu  :  sans  préjudice  d'une  part  de  réserve. 
Evidemment  retenir  jusqu'à  tel  chiffre  est  exclusif  de  cette  idée 
qu'il  y  aura  en  outre  quelque  chose  de  retenu.  Aussi,  pour 
échapper  à  Targument  de  grammaire,  dont  il  sent  la  valeur, 
M.  Ragon  recourt  à  une  distinction  que  j'oserai  qualifier  de 
Mbtile.  Sans  doute^  dit-il,  l'article  845  condamnerait  le  renon- 
çant, s'il  prétendait  retenir  d'abord  la  quotité  disponible,  puis 
une  part  de  réserve.  Ce  serait  une  maladresse  ;il  doit  être  mieux 
avisé,  et  parler  ainsi  :  Je  retiens  d'abord  ma  part  de  réserve, 
puis  la  quotité  disponible  *.  Nulle  entrave  quant  à  la  première 
partie  ;  il  n'en  existe  que  pour  la  seconde,  par  laquelle  il  faut 
avoir  soin  de  finir.  En  réalité,  un  donataire  en  avancement 
d'hoirie  qui  renonce  a  tout  autant  de  droits  qu'un  préciputaire  ; 
la  teUle  différence  est  celle-ci.  Tandis  que  le  préciputaire  com- 
tnence  par  prendre  la  quotité  disponible  et  y  ajoute  une  part 
de  réserve,  le  donataire  en  avancement  d'hoirie  procède  à 
l'inverse.  C'est  une  affaire  d'ordre  uniquement.  Cependant  que 
le  donataire  en  avancement  d'hoirie  se  garde  de  prétendre 
d'abord  à  la  quotité  disponible;  il  aurait  ainsi  épuisé  son  droit. 
Tout  sera  sauvé,  et  le  cumul  sera  possible,  pourvu  qu'il  fasse 
valoir  en  première  ligne  son  droit  à  la  réserve.  L'arithmétique 
juridique  n'est  pas  l'arithmétique  usuelle,  qui  donne  toujours 
le  même  résultat  pour  l'addition  de  deux  quantités,  qu'on  ajoute 
celle-ci  à  celle-là  ou  celle-là  à  celle-ci. 

Empressons-nous  de  reconnaître  que  M.  Ragon  appuie  sa 
doôtrine  d'un  argument  plus  considérable  que  cette  singulière 
manière  de  calculer.  Il  la  place  sous  l'égide  de  l'ancien  droit;  à 
ses  yeux,  le  législateur  moderne  n'a  pu  vouloir  innover.  C'est  en 
invoquant  la  jurisprudence  coutumière  que  M.  Ragon  se  croit  au- 
torisé à  soustraire  la  part  de  réserve  à  l'influence  de  l'article  845. 
Pour  cette  valeur,  la  rétention  est  indépendante  de  cet  article; 
elle  s'exerce,  suivant  les  expressions  de  l'auteur*,  en  vertu  d'un 
droit  antérieur  et  supérieur.  Nous  avons  déjà  récusé,  par  des 
raisons  générales^  l'autorité  de  l'ancien  droit.  Nous  la  récusons 
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encore  par  des  motifs  plus  précis,  plus  saisissables^  en  nous 
prévalant  de  la  différence  entre  les  textes  nouveaux  et  les  textes 
anciens,  et  en  môme  temps  de  la  différence  qu'offre  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  réserve  comparée  à  celle  que  lui  avaient 
donnée  généralement  les  coutumes. 

Plaçons-nous  un  instant  sous  Tempire  de  la  coutume  de 
Paris.  D'une  part,  la  légitime  était  alors  indépendante  du  nombre 
des  enfants,  elle  était  fixée  pour  chacun  à  la  moitié  de  ce  qu'il 
aurait  eu  ab  intestat:  la  moitié  de  telle  part  ou  portion  que  chacun 
enfant  eût  eue  en  la  succession  desdttspère  et  mère. . .,  s'ils  n^ eussent 
disposé  entre-vifs  ou  dernière  volonté  (art.  278).  D'une  autre  pari, 
Tenfant  donataire  renonçant  pouvait  retenir  le  don  qui  lui 
avait  été  fait,  sans  autre  restriction  que  celle-ci  :  La  légitime 
réservée  aux  autres  (art.  307).  Combinez  ces  deux  dispositions  ; 
vous  arrivez  naturellement  à  laisser  au  renonçant  sa  légitime 
en  même. temps  que  le  disponible  entier.  Un  père  avait 
80,000  francs  de  fortune  et  quatre  enfants  :  la  légitime  de 
chaque  enfant  était  de  10,000  francs.  Supposez  que  le  défunt 
eût  donné  50,000  francs  à  l'aîné,  et  que  celui-ci  renonçât,  il 
pouvait  incontestablement  retenir  tout  ce  qu'il  avait  reçu, 
c'est-à-dire  40,000  francs  disponibles,  et  sa  légitime  de 
10,000  francs,  puisque  son  don  n'avait  pour  borne  que  la  légitime 
de  ses  frères,  laquelle  ne  dépassait  pas  30,000  francs.  Ce  résultat 
n'est  pas  possible  de  nos  jours.  La  réserve  n'est  plus  une 
fraction  pour  chacun  de  sa  part  héréditaire  ab  intestat,  telle 
qu'elle  serait  à  défaut  de  toute  libéralité;  c'est  une  masse  fixée 
à  tel  ou  tel  chiffre,  suivant  le  nombre  des  réservataires.  Le  père 
de  trois  enfants  ou  au  delà  ne  peut  donner  qu'un  quart.  Dans 
notre  espèce,  il  suffit  qu'il  y  ait  trois  réservataires  à  satisfaire 
pour  que  le  disponible  descende  au  quart  des  biens.  L'enfant 
renonçant  ne  pourra,  par  conséquent,  prétendre  qu*à  un  quart, 
la  quotité  disponible  s'arrôtant  à  ce  chiffre  on  présence  de  trois 
réservataires.  C'est  là  ce  que  veut  dire  l'article  845:  sa  lettre 
l'indique,  et  son  esprit  est  conforme  à  l'interprétation  littérale. 

Pour  repousser  cette  interprétation,  on  est  obligé  d'admettre 
au  partage  de  la  réserve  un  donataire,  non  dispensé  du  rapport, 
qui  renonce  :  c'est  méconnaître  le  but  de  cette  institution.  Faite 
pour  assurer  une  certaine  part  de  l'hérédité  légitime,  la  réserve 
ne  doit  protéger  que  ceux  qui  viennent  à  cette  hérédité.  On  la 
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convertit  en  un  moyen  d'accroître  sa  donation  pour  un  succes- 
sible  qui  répudie  Thérédité  légitime.  Ce  bénéfice  est  d'autant 
plus  immérité  que  l'intention  du  défunt,  en  imposant  soit 
expressément,  soit  tacitement  le  rapport^  n'avait  été  que  de 
faire  une  avance^  qui  ne  devait  pas  diminuer  la  succession  ab 
intestatyéi  nuire  aux  autres  enfants.  Cependant  le  contraire 
arrive;  le  successible  gratifié  dit  :  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la 
succession,  je  reste  donataire.  Une  lutte  s'établit  donc  entre 
donataires  et  héritiers  :  est-il  juste  que  celui  qui  est  dans  le 
camp  des  donataires^  et  qui  a  choisi  cette  position  contre  le  gré 
du  défunt,  soit  en  môme  temps  dans  le  camp  des  héritiers? 

M.  Ragon  insiste,  en  s'emparant  d'un  raisonnement  déve- 
loppé devant  la  Cour  de  Toulouse,  par  M.  l'avocat  général 
Chalret.  Il  n'y  .a,  dit-il  avec  ce  magistrat,  que  deux  voies  pour 
toucher  aux  donations  faites  par  le  père  :  la  voie  dju  rapport  et 
celle  de  la  réduction.  La  voie  du  rapport  ne  saurait  avoir  lieu  : 
la  chose  est  incontestable.  Il  en  est  de  même  de  la  voie  de 
la  réduction,  puisque,  d'après  l'article  921  bien  entendu,  les 
enfantsne  peuvent  faire  réduire  quejusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
leur  manque  pour  compléter  leur  réserve.  —  Cette  manière 
exacte  d'entendre  l'article  921  consiste  à  soutenir  que  la  réserve 
est  individuelle,  non  collective.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer 
dans  la  discussion  de  ce  point.  Nous  concédons  que  la  réserve 
est  individuelle.  Chacun  des  acceptants  ne  peut  faire  réduire 
que  dans  la  mesure  de  ses  droits  :  il  se  pourrait  que  l'un  d'eux 
respectât  la  donation  excessive,  et  ne  se  joignît  pas  à  ses  frères 
pour  Tatlaquer.  La  réduction  dans  ce  cas  n'aurait  lieu  que 
pour  partie.  Mais  supposons  que  tous  les  acceptants  soient 
d'accord  :  ils  obtiendront  alors  la  réserve  entière,  pour  eux 
seuls  bien  entendu;  car  ils  sont  seuls  héritiers,  et  ils  ne  doi- 
vent pas  faire  une  part  à  qui  est  étranger  à  la  succession.  S'il  y 
a  quatre  enfants,  dont  l'un,  donataire  sans  préciput  de  plus  d'un 
quart,  prend  le  parti  de  renoncer,  les  trois  autres  enfants,  en 
acceptant,  feront  réduire  de  manière  à  avoir  les  trois  quarts, 
qui  constituent  la  réserve  due  à  trois  enfants  héritiers.  Ils  ont 
tout  autant  de  droits  dès  qu'ils  sont  au  nombre  de  trois  que  s'ils 
étaient  en  nombre  supérieur. 

Il  est  bien  un  autre  moyen  pour  conjurer  la  voie  de  la  réduc- 
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tion  contre  le  renonçant,  moyen  imaginé  par  M.  Ragon,  et  au- 
quel n'avait  pas  songé  M.  Chalret.  Ce  moyen,  élaboré  en  inter- 
prétant l'article  844,  est  ensuite  souvent  employé  par  l'auteur. 
Il  est  tiré,  on  le  sait,  de  l'expression  rapport,  qui  figure  en  un 
sens  impropre  sous  l'article  844.  Etant  admis  qu'une  donation 
supérieure  à  la  quotité  disponible  n'est  assujettie  qu'au  rapport, 
en  ce  qui  concerne  la  part  de  réserve  du  donataire»  il  s'ensuit  que 
ce  dernier  peut  conserver  cette  part  au  moyen  d'une  renoncia- 
tion, puisqu'il  s'exonère  ainsi  du  rapport.  Nous  avons  critiqué 
plus  haut  cette  interprétation  de  l'article  844  ;  nous  ne  revien- 
drons pas  sur  ce  point. 

Pour  terminer  l'appréciation  des  diversesressources  employées 
par  M.  Ragon  à  la  défense  de  son  système,  nous  avons  à  noug 
occuper  d'un  dernier  argument,  le  plus  puissant,  le  plus  irré- 
sistible, au.gré  de  l'auteur.  Il  aime,  dit-il,  cet  argument,  et  il 
s'en  sert  souvent,  parce  qu'il  est  fort.  C'est  un  coin  qu'on  peut 
enfoncer  dans  tous  les  raisonnements  des  adversaires  de  la  ré- 
tention delà  réserve,  une  hache  avec  laquelle  on  peut  mettre  en 
pièces  tous  leurs  discours  ^  Ce  terrible  argument  est  fourni  par 
l'article  924  ;  malheureusement  cet  article  n'a  point  passé  dans 
le  Code  tel  qu'il  avait  été  primitivement  voté  par  le  Conseil  d'E- 
tat. Sans  cela,  le  droit  au  cumul  en  faveur  du  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie  qui  renonce  se  trouverait  écrit  en  termes  exprès 
dans  la  loi,  de  manière  à  être  évident  pour  les  moins  clair- 
voyants. Hélas  1  le  Tribunatne  comprit  pas  le  sens  de  Tarlicle  ; 
il  proposa  une  additi<Jn  qui  le  défigurait.  Le  Conseil  d'Etat,  sans 
voir  le  mal  qu'il  faisait,  consentit  à  cette  modification.  Mais, 
malgré  cette  transformation  déplorable,  Tarticle  924  n'en  reste 
pas  moins  une  preuve  excellente  en  faveur  de  la  thèse  de 
M.  Ragon,  pourvu  qu'on  lise  sur  l'envers  de  cet  article  ce  qui 
se  trouvait  à  Pendroit  *. 

Avant  d'examiner  le  mérite  de  cet  argument,  qu'il  nous,  soit 
permis  de  faire  observer  qu'il  n'a  de  valeur  qu'à  la  condition 
d'accuser  d'une  étourderie  inconcevable  les  rédacteurs  du  Code. 
Cependant  on  proclame  qu'ils  ont  eu  l'intention  bien  arrêtée  de 

1  Voir  t.  I,  p.  529. 
«  /Wd.,p.482. 
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suivre  les  errements  du  droit  romain  et  de  la  jurisprudence  cou* 
tumière  ;  et  on  leur  fait  honneur  d^avoir  persévéré  dans  les  tra- 
ditions du  passé.  Les  éloges  qu'on  leur  adresse  sont  bien  peu  fon* 
dés,  si  Ton  partage  les  idées  de  M.  Ragon  sur  les  difficultés 
qu'oi&ait  l'interprétation  du  Code,  et  si  Ton  accepte  ce  qu'il 
appelle  la  triste  histoire  de  l'article  924.  On  nous  a  dit,  en  effet, 
que  le  législateur  avait  si  bien  voilé  son  système^  que  les  juris* 
consultes  ont  dû  passer  par  un  âge  d'enfance,  sans  rien  com- 
prendre à  la  loi,  payer  ensuite  dans  leur  jeunesse  un  tribut 
à  rinexpérience,  jusqu'au  moment  où  Fftge  mûr  est  parvenu 
à  découvrir  la  véritable  doctrine.  Les  erreurs  dans  lesquelles  on 
a  pu  tomber  étaient  bien  excusables  ;  car  il  faut  encore  admettre 
que  les  rédacteurs,  après  avoir  déposé  un  instant  dans  Tar- 
ticle  924  la  thèse  du  cumul  au  profit  du  successible  renonçant, 
auraient  bientôt  détruit  eux-mêmes  leur  ouvrage,  de  manière  à 
ce  qu'on  ne  pût  saisir  leur  pensée  qu'en  retournant  Tarticle,  en 
le  lisant  à  l'envers.  On  ne  va  pas  toutefois  jusqu'à  leur  repro- 
cher d'avoir  voulu  fournir  une  énigme  aux  interprètes.  S'ils  ont 
altéré  ce  précieux  article  924,  c'est  sans  songer  à  mal,  par  pure 
inadvertance  ;  ils  n'avaient  point  la  conscience  de  ce  qu'ils  fai- 
saient ^. 

Nous  sommes  heureux,  dans  notre  système,  de  pouvoir  garder 
plus  de  révérence  envers  les  hommes  auxquels  notre  pays  doit 
la  codification  de  ses  lois  civiles.  On  aurait  peine,  il  faut  Ta- 
vouer,  à  comprendre  que  les  rédacteurs  ne  se  fussent  pas  expli- 
qués positivement  sur  un  point  aussi  important  que  celui  de 
savoir  quels  seraient  les  droits  du  successible  donataire  sans  pré- 
ciput  qui  renoncerait.  Nous  ne  leur  faisons  pas  l'injure  de  sup- 
poser qu'ils  aient  omis  de  résoudre  une  question  de  cette  gra- 
vité; et  nous  en  trouvons  la  réponse  dans  l'article  845,  qui 
abandonne  à  ce  renonçant  uniquement  la  quotité  disponible, 
rien  au  delà.  Pour  balancer  l'influence  de  cet  article,  on  objecte 
que,  s'il  était  ainsi  entendu,  il  eût  été  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 924,  qui,  dans  sa  teneur  primitive,  avait  pour  but  d'accorder 
à  ce  donalaire  la  faculté  de  retenir,  outre  la  quotité  disponible, 
sa  part  dans  la  réserve.  Or,  dit-on,  l'article  924  ayant  d'abord 
été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  conformément  à  son  texte  ori- 

1  Voir  1. 1,  p.  279. 
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ginaire,  il  s'ensuit  que  nous  comprenons  mal  Tarticle  845.  Il  ne 
peut  vouloir  dire  ce  que  nous  lui  faisons  signifier  ;  car  il  se  serait 
trouvé  en  opposition  avec  Tarticle  924.  Peu  importe  que  cette 
dernière  disposition  ait  été  altérée  :  on  a  bien  pu  en  pervertir 
le  sens;  mais  on  n'a  pas  aboli  le  droit  qu'elle  consacrait  ^ 

Nous  voulons  bien,  pour  un  moment,  prendre  l'article  924  tel 
qu'il  était  dans  le  projet  Jacqueminot,  ou  plutôt  après  le  pre* 
mier  vote  du  Conseil  d'Etat  qui  n'avait  apporté  au  texte  primitif 
qu'une  modification  insignifiante.  Il  était  alors  simplement  ainsi 
conçu  :  a  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  Tun 
des  successibles^  il  pourra  retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur 
de  la  portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  lea 
biens  non  disponibles.  »  Il  n'était  pas  défiguré,  comme  on  le  pré- 
tend, par  la  regrettable  addition  de  cette  malencontreuse  condi^ 
tion  :  «  sï/s  sont  de  la  même  nature,  »  Entendait-on  parler  d'un 
donataire  en  avancement  d'hoirie  quirenoncerait  pour  s'en  ternir 
à  sou  don,  ou  d'un  donataire  parpréciput  autorisé  par  la  dis* 
pense  du  rapport  à  venir  au  partage,  en  conservant  sa  donation? 
M.  Ragon  ne  met  pas  en  doute  que  la  première  interprétation 
ne  soit  seule  exacte. 

Pour  défendre  cette  thèse,  M.  Ragon  invoque  d'abord  l'origine 
de  l'article  924,  puisé,  dit-il,  dans  l'arlicle  34  de  l'ordonnance 
de  1731  sur  les  donations.  Rien  de  moins  fondé,  à  nos  yeux,  que 
cette  origine.  L'article  34,  en  autorisant  l'action  en  réduction 
pour  le  fournissement  des  légitimes,  soustrayait  à  cette  action  le$ 
enfants  du  donateur,  qui,  pourvus  au  moyen  d'une  donation,  se 
trouvaient  payés  de  leur  légitime  par  cette  voie.  Jusqu'à  concur- 
rence de  leur  légitime  ils  étaient  à  l'abri  de  la  réduction,  et  n'y 
étaient  soumis  que  pour  l'excédant^  pour  ce  qu'ils  détenaient  eu 
dehors  de  leur  légitime.  Cet  article  consacre  la  faculté,  reconnue 
autrefois,  d'attribuer  la  légitime  au  moyen  d'une  donation  entre- 
vifs ;  mais  il  est  impossible  d'y  trouver  précisément  énoncé  le 
droit  de  cumuler  sa  légitime  et  le  disponible  au  profit  du  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie.  Si  l'ancienne  jurisprudence  ne 
contenait  sur  ce  point  d'autre  élément  de  décision,  il  faudrait 
renoncer  à  défendre  cette  thèse  sous  l'empire  de  cette  législation. 
La  pensée  qui  avait  inspiré  Tai'ticle  25  du  projet  était  d'autori- 

1  Voir  t.  II,  p.  185. 
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ser,  Doiiobstant  la  réduction,  le  maintien  des  biens  donnés  entre 
les  mains  du  donataire  qui  vient  au  partage,  de  même  que  Far- 
ticle  176  du  projet  (aujourd'hui  Tarticle  859  du  Code)  permettait 
au  successible  qui  rapporte  de  rester  en  possession  de  biens  don- 
nés, malgré  l'obligation  du  rapport.  Seulement  l'article  176 
mettait  une  condition  à  cette  conservation,  condition  omise  d'a- 
bord dans  Tarticle  924.  Quant  au  point  de  savoir  si  Ton  avait  en 
vue  un  donataire  renonçant  ou  un  donataire  acceptant,  l'article 
ne  s'en  expliquait  pas.  C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  aller  cher- 
cher quelle  était  la  pensée  des  rédacteurs  ;  et  l'analyse  de  la  dis- 
cussion au  Conseil  d*Etat  nous  éclairera  tout  à  Theure  sur  cette 
question. 

Toutefois^  ce  n'est  pas  uniquement  à  raison  de  son  origine 
"que,  selon  M.  Ragon^  Tarticle  924  devait  s'appliquer  à  un  re- 
nonçant. La  tournure  même  de  cet  article,  et  les  règles  de  l'in- 
terprétation grammaticale  exigeraient,  ajoute-t-on,  cette  solu- 
tion. N'était-il  pas  dit,  en  effet  :  qui  lui  appartiendraient  y  comme 
héritier  y  ce  qui  signifie  :  s'il  était  héritier.  Donc  il  n'est  pas  héri- 
tier. Autrement  le  mode  conditionnel  n'aurait  pas  dû  être  em- 
ployé ;  il  fallait  écrire  :  qui  lui  appartiennent  comme  héritier,  — 
Notre  réponse  est  celle-ci  :  Le  système  actuel  est  que  la  réserve 
est  déférée  par  la  loi,  qu'elle  forme  la  succession  ab  intestat.  Pour 
y  avoir  droit,  il  faut  être  héritier.  Cependant  un  héritier  peut 
cumuler  le  bénéfice  de  la  réserve,  bénéfice  légal,  avec  le  profit 
d'une  donation,  bénéfice  de  l'homme^  si  telle  est  la  volonté 
expresse  du  défunt.  Toutefois,  Ja  réserve  appartenant  à  la  suc- 
cession ab  intestat^  étant  placée  au-dessus  des  dispositions  de 
l'homme,  il  n'est  pas  permis,  en  principe,  au  défunt  de  la  régler 
à  sa  guise,  de  l'assigner  pour  tel  héritier  sur  tels  biens.  Ce  sont 
les  règles  de  la  succession  légitime  qui  doivent  être  appliquées. 
L'une  de  ces  règles,  c'est  l'égalité,  non-seulement  quant  à  l'émo- 
lument pécuniaire^  mais  encore  quant  à  la  composition  de  cet 
émolument.  Chacun  a  droit  à  des  biens  de  même  nature.  On  fait 
des  lots  composés  d'objets  semblables  ;  et  c'est  le  sort  qui  en  déter- 
mine l'attribution.  Rigoureusement,  le  préciputaire  qui  a  trop 
reçu,  quant  à  la  portion  de  réserve  qui  lui  compète  à  titre  d'hé- 
ritier, doit  l'aller  chercher  dans  la  masse,  où  ilaura  préalable- 
ment remis  l'excédant  de  la  quotité  disponible  ;  puis  il  retirera 
de  celte  masse  une  valeur  pareille,  qui  consistera  en  biens  difîé- 
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reDts,  selon  l'événeraent  du  tirage  au  sort,  qui  rarement  lui 
rendra  précisément  les  objets  mêmes  qu'il  a  restitués.  Un  im- 
meuble trop  considérable  a  été  donné  a  un  successible,  avec 
dispense  de  rapport,  il  y  aurait  lieu  à  un  retranchement  en  na- 
ture (que  nous  supposons  praticable  sans  inconvénients)  ;  le 
donataire  conserverait  sur  l'immeuble  le  montant  du  disponible, 
et  y  ajouterait  ce  qui  lui  appartiendra  d'après  l'issue  du  partage. 
Que  fait  l'article  924?  il  dit  au  donataire  :  Abandonnez  ce  qui 
vous  appartiendrait  à  la  suite  du  partage,  valeur  inconnue 
quant  à  sa  substance  constitutive,  et  conservez  en  totalité  l'im* 
meuble  qui  vous  a  été  donné.  L'emploi  du  conditionnel  est  irré- 
prochable, ^héritier,  avant  le  partage,  n'a  rien  qui  lui  appar« 
tienne  exclusivement,  mais  seulement  un  droit  indivis  sur  chacun 
des  objets  à  partager.  Il  ne  peut  délaisser  que  ce  qui  lui  serait 
attribué  parPeffet  du  partage,  ce  qui  lui  appartiendrait  moyen- 
nant cette  opération  qui  devrait  régulièrement  déterminer  ce 
dont  il  serait  approprié. 

L'arrangement  que  nous  venons  d^exposer  n'était  pas,  dans 
le  principe,  subordonné  à  la  circonstance  qu'il  existerait  dans 
la  succession  des  biens  de  même  nature  ;  cette  condition  fut 
ajoutée  plus  tard  avec  beaucoup  de  raison.  L'addition  fut-elle  1b 
résultat  d'une  méprise,  d'un  malentendu? En  aucune  façon;  le 
Tribunal  expliqua  le  motif  pour  lequel  il  demandait  un  change- 
ment. Il  voulait  ainsi  mettre  l'article  924  en  harmonie  aveo 
Tarticle  859,  qui  s'occupe,  on  le  sait,  d'un  règlement  d'intérêts 
entre  cohéritiers.  C'était  indiquer  clairement  quel  sens  il  atta- 
chait à  l'article.  En  effet,  M.  Ragon  en  convient,  la  circonstance 
qu'il  y  a  des  biens  de  même  nature  est  indifférente  dans  le  cas 
où  le  donataire  n'est  pas  copartageant.  Le  Conseil  d'État  fît  droit 
à  la  réclamation  du  Tribunat,  sans  doute  parce  que  Tinterpré- 
tation  admise  par  le  Tribunat  était  aussi  la  sienne,  parce  que 
Pégalité,  exigée  entre  cohéritiers,  se  trouvait  ainsi  satisfaite. 
Enfin,  M.  Bigot  de  Préameneu,  dans  Texposé  des  motifs  au  Corps 
législatif,  justifie  de  la  même  manière  le  changement  apporté 
au  projet  ;  et  c'est  sous  Finfluence  de  cette  explication  que  la  loi 
est  votée.Est-il  raisonnable  de  dire,  après  toutes  ces  épreuves, 
que  le  Tribunat  n'a  point  compris  l'article  auquel  il  demandait 
une  modification,  que  le  Conseil  d'État,  en  s'empressant  d'ad- 
hérer à  cette  proposition,  est  tombé  dans  la  même  erreur,  et 
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que  Torateur  du  gouvernement^  frappé  du  même  aveuglement» 
a  fait  partager  au  Corps  législatif  la  bévue  éclose  au  sein  du 
Tribunat,  et  accueillie  sans  observation  par  le  Conseil  d'État, 
auquel  manquait  la  conscience  de  la  réforme  qu'il  sanc- 
tionnait? 

Consultons  maintenant  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Conseil 
d'État  :  nous  verrons  que  ce  Conseil  n'entendait  autoriser  le 
cumul  que  grftce  à  une  clause  de  préciput  ;  que,  dès  lors,  dans 
sa  pensée^  l'article  924  était  relatif  à  un  préciputaire.  Les  docu- 
ments empruntés  par  M.  Ragon  à  la  discussion  du  projet  sont  de 
nature  à  nous  édifier  complètement  sur  ce  point.  Nous  y  appre- 
nons* qu'après  l'adoption  du  système  de  réserve  graduée,  Tron- 
chet  fit  observer  que  ce  système  laissait  subsister  la  question  de 
savoir  si  l'enfant  pouvait  prendre  hors  part  les  avantages  que 
lui  ferait  son  père.  L'observation  était  d'une  justesse  incontes- 
table ;  aussi  M.  Bigot-Préameneu  répondit-ii  que  cette  question 
se  rattachait  à  l'article  919^  qui  n'était  pas  encore  soumis  à  la 
discussion.  Sur  quoi  M.  Ragon  prétend  que  Tronchet  et  Bigot 
s'abusaient,  que  le  droit  de  cumuler  au  profit  du  renonçant  était 
déjà  admis  par  l'adoption  de  l'article  845.  On  se  rappelle  quel 
parti  Pauteur  tire  de  l'expression  rapport  insérée  dans  cet  article. 
Les  rédacteurs  s'étaient  servis  innocemment  de  cette  expression, 
sans  soupçonner  les  conséquences  qu'on  pourrait  en  induire. 
N'importe  ;  il  y  avait  chose  jugée  au  profit  du  renonçant.  On 
avait  voté  le  cumul  en  sa  faveur,  bien  qu'on  ne  se  doutât  point 
de  l'avoir  fait.  Aussi^  un  peu  plus  loin  *,  nous  voyons  que  le 
Conseil,  arrivant  à  Particle  919,  et  persistant  dans  son  erreur, 
jugea  la  question  du  cumul  encore  entière,  quoiqu'à  vrai  dire 
elle  fût  déjà  tranchée  par  le  vote  d'articles  antérieurs.  Le  Con- 
seil apporta  sur  ce  point,  dit  M.  Ragon,  la  plus  grande  atten- 
tion; la  chose  en  valait  la  peine.  Devait-on  autoriser  le  père  de 
famille  à  permettre  le  cumul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  dis- 
ponible? Ce  système,  contraire  à  celui  de  la  plupart  des  cou- 
tumes, ne  passa  point  sans  difficulté  ;  cependant  il  finit  par 
triompher.  Quant  au  cumul  non  autorisé  par  le  disposant,  au 

1  Voir  1. 1,  p.  S6i. 
«  Voir  t.  II,  p.  264. 
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cumul  résultant  contre  la  volonté  du  donateur  de  la  renoncia- 
tion du  donataire,  il  aurait  été  complètement  oublié  dans  la 
discussion,  comme  il  Tarait  été  dans  le  texte  de  Tarticle  discuté. 
Cela  plaît  à  dire  à  M.  Ragon.  Mais  est-il  permis  de  croire  que 
le  Conseil  d'État  soit  resté  si  fort  au-dessous  de  sa  tâche,  qu'il 
n'ait  pas  aperçu  ce  côté  important  de  la  question  ?  Non,  il  n'a 
pas  gardé  le  silence.  L'article  845  avait  réglé  la  position  du  suc^ 
cessible  qui  renonce  pour  s^en  tenir  à  son  don.  Celui  auquel 
manque  la  volonté  du  défunt,  pour  être  à  la  fois  héritier  et  dona- 
taire, ne  devait  pouvoir  faire  brèche  à  l'égalité  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'écart  qui  existe  entre  sa  part  de  réserve  et  la 
quotité  disponible.  Nul  ne  songeait  à  mettre  le  donataire  non 
dispensé  du  rapport  sur  la  môme  ligne  que  le  préciputaire.  Il  est 
évident  que  si  on  hésitait  à  permettre  le  cumul;,  bien  qu'il  fût 
dans  le  vœu  du  père  de  famille,  on  n'était  pas  disposé  à  l'aban- 
donner à  la  discrétion  du  donataire.  Suivant  les  expressions  de 
Cambacérès,  on  trouvait  juste  que  le  père  eût  la  libre  disposi- 
tion d'une  partie  de  ses  biens  pour  réparer  les  inégalités  natu- 
relles ou  accidentelles  qui  existent  entre  ses  enfants,  et  les  con- , 
tenir  par  la  crainte  des  peines  et  l'espoir  des  récompenses.  Ces 
considérations  étaient  seules  de  nature  à  légitimer  la  réunion 
sur  la  même  tête  du  droit  à  la  réserve  et  du  droit  aux  biens 
disponibles.  On  a  même  pu  dire,  avec  raison,  que  notre  législa- 
teur n'était  pas  allé  assez  loin  pour  maintenir  les  enfants  dans 
une  salutaire  dépendance  vis-à-vis  l'autorité  paternelle.  Mais  là 
où  le  respect  de  cette  autorité  est  hors  de  cause,  il  faut  s'éloi- 
gner le  moins  possible  de  Tégàlité  qui  est  dans  le  désir  de  la  loi, 
comme  elle  était  dans  les  desseins  du  disposant.  C'est  faire  assez 
pour  le  donataire  en  avancement  d'hoirie  qui  renonce,  que  de 
lui  abandonner  la  quotité  disponible,  sans  lui  permettre  encore 
de  prendre  part  à  une  succession  qu'il  répudie.  Puisqu'il  s'est 
fermé  l'accès  à  cette  succession,  afin  de  s^exonérer  des  charges 
inhérentes  à  la  qualité  d'héritier,  qu'il  ne  prétende  pas  avoir  les 
avantages  de  cette  qualité.  La  réserve  est  destinée  à  ceux  qui 
acceptent  le  fardeau  de  la  succession.  Le  système  du  Code,  sur 
ce  point,  est  juste  et  moral.  U  éclate  dans  des  textes  nombreux, 
où  le  titre  de  réservataire  est  allié  à  celui  d'héritier. 

L'article  924  fait  donc  défaut  au  système  de  M.  Ragon,  ce  qui 
le  prive  de  l'un  de  ses  plus  fermes  appuis.  On  ne  saurait  entendre 
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cet  article  autrement  que  ne  Tont  entendu  ses  auteurs^  qui  en 
ont  expliqué  le  sens.  Or,  avec  cette  interprétation  officielle, 
loin  d'être  favorable  au  cumul  pour  le  donataire  en  avancement 
d'hoirie  qui  renonce,  l'article  se  retourne  contre  cette  prétention. 
Exiger  que  les  biens  laissés  dans  la  succession  soient  de  la  même 
nature  que  les  biens  donnés,  pour  autoriser  la  rétention  d'une 
partie  de  la  réserve,  c'est  dire  clairement  qu'il  est  cas  d'un  dona« 
taire  qui  vient  au  partage.  S'il  s'agissait  d'un  donataire  qui  res- 
tât étranger  à  la  succession^  la  condition  mise  au  droit  de  retenir 
ne  se  comprendrait  pas.  La  position  de  copartageant  appartient 
seulement  au  successible  donataire  protégé  par  une  clause  de 
préciput^  et  nullement  au  donataire  en  avancement  d'hoirie, 
puisque  son  acceptation  du  titre  d^héritier  emporterait  réso- 
lution de  la  donation.  Il  est  vrai  que  M.  Bagon  conclut  de  la  fa- 
culté concédée  en  acceptant  au  préciputaire  à  la  même  faculté 
en  faveur  du  non-préciputaire,  pourvu  que  celui-ci  renonce. 
Mais  cette  assimilation  nous  parait  impossible  à  admettre^  comiiie 
nous  avons  essayé  de  le  démontrer. 

Nous  nous  sommes  attaché  uniquement  à  la  question  capitale 
que  M.  Ragon  a  eu  en  vue  de  résoudre,  quand  il  a  écrit  sa  théo- 
rie de  la  rétention  et  de  l'imputation  des  dons  faits  à  des  succès- 
sibles.  Il  s'empresse  de  nous  indiquer  son  but  principal,  en  pro- 
clamant dans  le  titre  de  son  ouvrage  l'opinion  qu'il  embrasse 
sur  le  cumul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible.  Etablir 
la  légitimité  de  cette  prétention,  telle  est  la  pensée  qui  se  fait  jour 
dès  les  premières  pages,  et  que  l'auteur  poursuit  à  travers  les 
deux  volumes  que  lui  a  inspirés  ce  sujet.  Néanmoins,  en  combi- 
nant les  matériaux  à  Taide  desquels  il  a  édifié  son  plan,  M.  Ra- 
gon a  été  conduit  à  traiter  beaucoup  d'autres  questions.  Nous 
ne  le  suivrons  point  dans  l'examen  de  toutes  les  difficultés  qu'il 
a  abordées  ;  ce  serait  une  œuvre  de  trop  longue  haleine.  Nous 
pourrions  plus  d'une  fois  souscrire  aux  opinions  qu'il  professe  ; 
mais  il  nous  arriverait  aussi  de  combattre  en  diverses  occurrences 
les  solutions  qu'il  admet. 

Constatons  que  l'auteur  critique  la  doctrine  de  la  Cour  de  cas- 
sation, d'après  laquelle  les  successibles  qui  renoncent,  même 
sans  avoir  rien  reçu,  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  de  la  réserve.  M.  Ragon  ne  fait  état  que  de  ceux  qui  re- 
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noncent  aliquo  recepto,  et  seulement  dans  la  mesure  de  ce  qu'ils 
ont  reçu,  si  par  hasard  la  donation  retenue  se  trouvait  inférieure 
à  une  part  de  la  réserve.  Quant  à  la  fraction  de  réserve,  qui  reste 
ainsi  libre,  M.  Ragon  peut,  dit-il  S  grâce  à  la  sûreté  des  prin- 
cipes qu'il  a  établis,  résoudre  en  quelques  lignes  et  avec  une 
rigueur  mathématique  cette  question,  que  d'autres  osent  à  peine 
poser.  Si  les  anciens  jurisconsultes  sont  à  peu  près  muets  sur  ce 
cas,  qui  peut,  à  première  vue,  sembler  embarrassant,  l'auteur 
n'hésite  pas  sur  le  parti  à  prendre.  La  portion  de  réserve  délais- 
sée doit  accroître  proportionnellement  tant  à  la  quotité  dispo- 
nible qu'à  la  réserve  des  héritiers  acceptants.  De  là>  cette  bizar- 
rerie, justement  relevée  par  notre  judicieux  collègue,  M.  Ver- 
net  ^,  qu'un  homme  peut  mourir^  laissant  au  point  de  vue  de  la 
réserve  une  fraction  d'enfant  légitime.  Ilsemble,  à  lire  l'article  913^ 
que  la  réserve,  à  l'égard  des  descendants  légitimes,  est  toujours 
fixée  à  Tun  de  ces  trois  termes  :  une  moitié,  deux  tiers,  trois 
quarts.  M.  Ragon  admet  pour  cette  réserve  bien  d'autres  propor- 
tions. Elle  peut,  suivant  les  circonstances,  s'arrêter  à  une  frac- 
tion quelconque,  plus  ou  moins  distante  de  l'une  de  ces  trois 
quotes. 

Nous  avons  remarqué  les  excellents  développements  consacrés 
par  M.  Ragon  à  la  théorie  de  Taccroissement  quUl  analyse  avec 
beaucoup  de  soin.  Il  met  très-bien  en  relief  cette  vérîlé,  que  l'i- 
dée d'un  non-décroissement  est  la  seule  exacte.  L'auteur  nous 
fait  l'honneur  de  nous  citer  ;  et  nous  le  remercions  de  la  cour- 
toisie avec  laquelle  il  caractérise  nos  travaux  sur  cette  matière  en 
droit  romain.  Mais  nous  nous  permettrons  de  lui  faire  observer 
que  nous  ne  professons  pas,  comme  il  le  croit,  PindifTérence  sur 
cette  question.  Nous  avons  dit  seulement  qu'il  fallait  éviter  de 
substituer  un  terme  nouveau  à  celui  qui  était  accepté  par  les 
jurisconsultes  romains,  à  la  sagacité  desquels  n'a  pas  échappé 
la  véritable  nature  du  droit  d'accroissement. 

Nous  recommandons  aussi  au  lecteur  la  discussion  pleine  de 
logique  à  laquelle  se  livre  M.  Ragon  quant  à  la  manière  de  sup- 
puter les  libéralités  irrecouvrables  sur  lesquelles  devrait  porter  la 
réduction.  A  ce  sujet,  Tauteur  a  trouvé  l'occasion  de  fournir  une 

t  Voir  l.  II,  p.  99. 

2  llevue  pratique,  t.  XIV,  p.  562. 
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critique  extrêmement  intéressante  de  la  fameuse  loi  82,  D.  Ad 
kg.  Falcid.  A  ses  yeux,  c'est  en  vain  que  notre  savant  doyen  a 
essayé  de  justifier  les  calculs  d'Ulpien  ;  et  nous  avouons  que, 
malgré  le  talent  déployé  par  l'honorable  M.  Pellat  pour  absoudre 
la  solution  donnée  par  le  grand  jurisconsulte,  nous  sommes  en- 
clin à  la  condamner  de  concert  avec  M.  Ragon. 

Bien  qu'un  dissentiment  profond  nous  sépare  de  l'auteur  sur 
le  point  le  plus  important  de  sa  théorie,  il  nous  est  fort  agréable 
de  rendre  hommage  aux  qualités  éminentes  par  lesquelles  se 
distingue  le  traité  qu'il  a  publié.  C'est  l'œuvre  d'un  véritable  ju- 
risconsulte, c'est  le  produit  d'un  esprit  vigoureux,  mûri  par  un 
long  commerce  avec  les  grands  maîtres  de  la  science,  les  modèles 
étemels  que  Rome  nous  a  transmis  •  Il  leur  emprunte  une  puis- 
sante dialectique  qui  anime  toutes  ses  discussions,  et  leur  donne 
infiniment  d'intérêt.  Soutenu  par  une  vaste  érudition,  aidé  par 
les  ressources  d'un  style  brillant,  souple^  limpide,  M.  Ragon  a 
composé  un  ouvrage  qui  mérite  de  fixer  l'attention,  et  qui  le 
place  au  rang  de  nos  meilleurs  écrivains  juridiques. 

Notre  cher  et  estimable  confrère  nous  pardonnera  d'ajouter, 
après  ces  éloges  bien  sincères,  un  mot  de  critique  quant  à  la  forme. 
Peut-être  abuse-t-il  un  peu  de  l'ironie  ;  c'est  une  arme  qu'il  affec- 
tionne, et  qu'il  manie  avec  beaucoup  d'habileté.  Mais  il  va  quel- 
quefois, jusqu'au  sarcasme,  et  ne  ménage  pas  assez  les  adver- 
saires qu'il  rencontre  sur  son  chemin.  Animé  d'une  foi  ardente 
pour  sa  théorie,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  qu'hérésie,  il  raille 
impitoyablement  quiconque  n'est  pas  partisan  de  la  doctrine 
orthodoxe.  Nous  dirons  aussi  à  M.  Ragon  que,  dans  la  chaleur 
de  la  lutte,  il  lui  échappe  parfois  des  expressions  regrettables. 
Nous  sommes  fâché  de  lire,  par  exemple,  que  tout  jurisconsulte 
est  naturellement  entêté  S  que  telle  Cour  impériale  avance  trop 
sur  le  cadran  judiciaire  de  la  Cour  de  cassation  ^  Heureusement 
ces  écarts  du  bon  goût  sont  rares  ;  et  la  phrase  de  M.  Ragon, 
toujours  vive  et  nette,  est  habituellement  exempte  de  ce  re- 
proche. En  somme,  ce  sont  là  de  légers  défauts,  qui  déparent 
bien  peu  un  ouvrage  que  nous  considérons  comme  l'un  des  mo- 
numents de  notre  littérature  juridique  moderne*  M.  Ragon  abien 


1  Voir  l.  II,  p.  69. 

2  Ibid.,  p.  126. 
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justifié  le  choix  qui  tomba  sur  sa  personne  entre  tous  les  rivaux 
redoutables  qui  se  pressaient  au  concours  dont  il  est  sorti  vain- 
queur. Il  était  digne  d'aller  s'asseoir  dans  la  savante  faculté  de 
Poitiers,  qui  possède  des  professeurs  si  distingués,  et  au  sein  de 
laquelle  nous  aimons  toujours  à  nous  rappeler  que  nous  avons 
puisé  les  principes  de  la  science  du  droit. 

£.  Maghelard, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droil  du  Paris. 
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l'analyse  de  ces  Mémoires^  d'une  érudition  à  la  fois  si  sobre  et 
si  sûre.  Nos  lecteurs  nous  sauront  sans  doute  bon  gré  de  les  leur 
avoir  signalés  dès  à  présent.  R.  D. 
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DEUXIÈME  ARTICLE  ^ 


Si  le  système  féodal  castillan  a  un  caractère  si  particulier, 
s'il  ne  s'est  développé  que  sous  certains  côtés,  si*  l'hérédité  des 
fiefs,  leur  hiérarchie  et  l'appropriation  des  justices  publiques 
n'y  apparaissent  que  très-tard,  de  telle  sorte  qu'en  réalité  ce 
système  n'a  produit  qu'imparfaitement  les  fruits  qui  lui  sont 
naturels,  à  quoi  faut-il  attribuer  cela  ? 

Pour  répondre,  il  nous  faudra  revenir  un  peu  en  arrière.  Le 
peuple  wisigoth  s'était  montré,  on  le  sait,  le  plus  malléable,  le 
plus  civilisable,  entre  ceux  qui  s'étaient  partagé  les  lambeaux 
de  l'empire  romain.  Plus  promptement  et  plus  complètement 
qu'aucun  autre,  il  avait  adopté  les  mœurs  et  les  usages  des  vain- 
cus ',  de  sorte  que,  durant  la  période  barbare,  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Occident,  celle  qui  resta  la  plus  romaine 
fut  l'Espagne.  L'élément  romain  s'y  conserva  mieux  qu'en  Italie 
même,  où  une  nation  germanique,  d'humeur  plus  rude  et  de 
caractère  plus  tenace,  avait  pris  le  dessus;  mieux  aussi  que  dans 
la  Gaule  méridionale,  tombée  de  bonne  heure  sous  la  domina- 
tion des  Francs. 

Or,  quelle  est  l'idée  dominante  dans  le  système  social  romain  ? 
Celle  de  l'unité  de  l'Etat,  personnifiée  dans  Tautorité  et  dans  la 
majesté  du  prince.  Cette  idée  a  passé  dans  la  législation  gothi- 
que ;  et,  tandis  qu'ailleurs  la  tentative  de  restaurer  le  principe 
monarchique  échouait,  après  de  sanglantes  luttes,  contre  la 
résistance  des  éléments  aristocratiques  et  démocratiques  com- 
binés et  coalisés  contre  lui,  en  Espagne,  ce  fut  sans  grandes 
difficultés  que  les  rois  barbares  héritèrent  des  prérogatives  et  des 
droits  dont  avaient  joui  les  empereurs  romains. 

La  féodalité  primitive,  celle  de  l'empire  franc,  ou  s'équili- 
brent assez  bien  l'individualisme  germanique  et  le  socialisme 
latin,  est  sortie  de  la  victoire  de  l'aristocratie  et  de  ses  usurpa- 

<  Voir  la  fievmhisioriqw,  livraison  de  novembre-décembre  1862. 
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tioDS  sur  le  domaine  de  l'Etat  ;  mais,  en  Espagne,  cette  victoire 
définitive  de  l'aristocratie  barbare  et  le  travail  de  dissolution 
sociale  qui  en  a  été  la  conséquence  ne  se  rencontrent  point. 

Les  tendances  latines  restèrent  dominantes,  l'unité  politique 
survécut  môme  à  la  conquête  maure  ;  les  nouveaux  Etats  espa- 
gnols avaient  en  eux  ce  germe  de  vie  intérieure  qui  la  produit 
et  la  maintient.  Au  lieu  de  se  démembrer  derechef  en  seigneu- 
ries féodales,  ils  tendirent  plutôt,  dès  l'origine^  à  se  ressouder  les 
uns  aux  autres.  La  décentralisation,  qui  avait  eu  pour  cause  la 
destruction  violente  de  T^iat  wisigoth,  se  conserve  par  la  diver- 
sité des  fueros  et  par  l'élément  municipal,  si  puissant  dans  tous 
les  pays  où  règne  l'élément  latin  ;  mais  si  la  décentralisation  ne 
va  pas  jusqu'au  déchirement  de  l'idée  de  TEtat,  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elle  n'a  pas  pour  principe,  pour  cause  efficiente, 
la  féodalité. 

Le  principe  municipal^  abandonné  à  lui-même,  aurait  aussi 
produit  comme  conséquence  dernière  le  démembrement  de  l'E- 
tat. C'est  ce  qui  eut  lieu  en  Italie,  où  la  base  solide  de  la  natio- 
nalité étant  délaissée^  l'idée  de  l'unité  poUtique  se  confondit  et 
se  perdit  dans  l'ambitieuse  pensée  de  la  domination  universelle  : 
Un  seul  Dieuy  un  seul  pape,  un  seul  empereur.  En  Espagne, 
Fidée  de  l'unité  centralisatrice  et  nationale  demeure  dans  ses 
limites  naturelles  et  possibles;  c'est  pourquoi  elle  peut  toujours 
contenir  aussi  dans  ses  limites  propres  cet  élément  décentralisa- 
teur qu'a  encore  le  principe  municipal. 

Ainsi,  en  défijiitive,  l'unité  nationale  s'est  reconstituée  après 
avoir  semblé  disparaître  un  moment  tout  entière;  elle  surmonta 
victorieusement  les  nombreux  obstacles  extérieurs  et  intérieurs 
Qu'elle  avait  à  combattre.  Le  rôle  de  la  Castille,  au  moyen  âge, 
fut  de  représenter  et  de  conserver  cette  idée  de  l'unité  espagnole, 
alors  qu'elle  était  encore  en  voie  de  réalisation.  La  Castille  est 
le  noyau  autour  duquel  se  formera  une  nouvelle  agrégation.  • 

Navarre  et  Aragon, 

Les  origines  de  la  monarchie  navarroaragonaise  sont  un 
point  des  plus  obscurs.  Peu  de  temps  après  la  conquête,  vers 
l'époque  de  la  bataille  de  Ronce  vaux,  les  Basques  des  Pyrénées 
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orientales  élurent,  dit-on^  pour  leur  premier  roi  Inigo  Arista. 
Selon  les  historiens  aragonais,  le  fuero  de  Sobrarbé^  getmé  de 
la  constitution  nationale,  remonterait  à  celte  date.  Sempère 
traite  cette  tradition  de  pure  fable  :  selon  Utie  opinion  itltermé- 
diaire,  à  laquelle  je  serais  disposé  à  me  ranger^  le  file^o  de 
Sobrarbe  a  réellement  existé  ;  mais  il  fut  rédigé  vers  la  fin  du 
onzième  siècle,  sous  le  règne  de  Sancho  Ramirez.  Utie  preuve 
en  faveur  de  cette  version  se  trouve  dans  le  préambule  même 
du  fuero,  où  il  est  dit  que  le  pape  Grégoire  Vil  (  conteriaporain 
de  Sancho  Ramirez  )  a  été  consulté  sur  sa  rédaction.  Le  fuero 
de  Sobrarbe  était  un  recueil  de  lois  agraires  ôt  mililaites,  appro- 
prié à  la  condition  d'un  peuple  pauvre  et  belliqUéiit  ;  il  fut 
concédé  par  Alphonse  le  Batailleur  à  plusieurs  bourgades  de 
Navarre,  et  devint  général  dans  les  vallées  des  Pyrénées.  L'A- 
ragon,  qui  se  réduisait  encore  à  quelques  Cantons  des  monta- 
gnes, s'était  réuni  à  la  Navarre  sous  Sancho  Ramirez.  Al- 
phonse le  Batailleur  conquit  Saragosse  sur  les  Maures  et  en  fit 
sa  capitale  ;  il  légua  son  royaume  aux  Templiers  et  aux  cheva- 
liers de  Saint- Jean  de  Jérusalem  ;  mais  les  cortès  ne  sanction- 
nèrent pas  cet  acte  de  dernière  volonté,  et  éliront  l'oi  un  fils 
d'Alphonse,  don  Ramirez  le  Moine.  Les  Navarrais  se  séparèrent 
en  ce  temps-là  de  l'Aragon,  et  prirent  pour  roi  Garcia  Ramirez. 
Ramirez  le  Moine  étant  mort,  sa  fille  Pétronille  épousa  Ray- 
mond Béranger,  comte  de  Barcelone  ;  ce  mariage  eut  pour 
conséquence  la  réunion  de  TAragon  et  de  la  Catalogne,  aupa- 
ravant appelée  Marche  d'Espagne,  laquelle,  après  avoir  fait 
quelque  temps  partie  de  l'empire  franc,  était  devenue  un  fief 
indépendant.  Pierre  II  d'Aragon,  petit-fils  de  Raymond  Béran- 
ger et  de  Pétronille,  se  trouva,  par  ses  possessions  au  sud  et  au 
nord  des  Pyrénées,  maître  d'un  royaume  assez  considérable, 
pour  lequel  il  prêta  hommage  au  pape  Innocent  lil;  il  mourut 
devant  Toulouse  en  combattant  Simon  de  Montfort,  le  farouche 
persécuteur  des  Albigeois. 

Grand  capitaine  comme  Pierre,  Jacques  Pr,  dit  le  Conqué- 
rant, rivalisait  pour  le  mérite  civil  avec  Alphonse  le  Sage,  son 
contemporain.  Il  conquit  sur  les  Mauf  es  Valence  et  les  Baléares  ; 
ami  des  sciences  et  des  lettres,  comme  le  législateui*  des  Siele 
Partidas,  il  favorisa  l'instruction  publique  dans  ses  Etats,  et  ré- 
forma, dans  les  cortès  d'Huesca,  les  antiques  fueros  d'Aragon. 
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Il  est  à  regretter  que  ce  prince  éminent  ait  cru  devoir  répartilr 
ses  conquêtes  entre  ses  enfants,  comme  des  acquêts  dont  il  pou- 
vait disposer.  Avec  Jacques  I",  le  royaume  d'Aragon  atteint  la 
plénitude  de  son  développement.  Quant  à  la  Navarre,  à  la  mort 
de  Sanche  le  Fort,  elle  avait  élu  pour  roi  Thibaut,  comte  de 
Champagne,  mari  d'une  sœur  du  défunt,  et  formait  un  Etat  in- 
dépendant, toujours  plus  ou  moins  ballotté  entre  la  Péninsule  et 
la  France.  Jacques  III  d'Aragon,  par  un  mariage  avec  Blanche, 
petite-fille  de  Charles  le  Mauvais,  la  réunit  pour  quelque  temps 
à  ses  Etats  Éiéréditaires  ;  un  autre  mariage  la  ramena  dans 'les 
mains  de  la  maison  d'Albret,  puis  elle  fut  incorporée  derechef 
à  l^Espagne,  par  Ferdinand  le  Catholique. 

Sous  les  règnes  de  Jacques  I«^  et  de  Pierre  III,  son  fils,  TAra- 
gon  a  dans  Thistoire  une  place  plus  considérable  qu'on  ne  Teût 
attendu  de  la  grandeur  de  cet  Etat.  La  révolution  connue  sous 
le  nom  de  Vêpres  siciUennes  ayant  arraché  la  Sicile  à  Charles 
d'Anjou  pour  la  livrer  aux  Aragonais,  cet  événement  donna  lieu 
à  de  longues  guerres,  dans  lesquelles  l'Aragon,  souvent  réduit 
à  de  dures  extrémités,  finit  pourtant  par  triompher.  Alphonse  V, 
surnommé /e  Magnanime  y  régna  en  même  temps  sur  TAragon  et 
sur  les  Deux-Siciles  ;  il  vivait  à  Naples,  et  laissait  gouverner  ses 
Etats  héréditaires  par  son  frère  Juan,  qui  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Juan  III.  Ce  dernier  prince  est  surtout  connu  par  Fin- 
juste  persécution  qu'il  fit  éprouver  aux  enfants  de  sa  première 
femme  ;  il  fut  môme  accusé,  injustement  peut-être,  d'avoir  fait 
mourir  son  propre  fils,  Charles  de  Viana,  qu'il  avait  eu  de 
Blanche  de  Navarre.  Son  fils  Ferdinand,  par  son  mariage  avec 
rhéritière  des  Castilles,  opéra  la  réunion  des  deux  couronnes, 
et,  par  la  conquête  de  Grenade,  acheva  l'œuvre  d'unification  que 
l'Espagne  poursuivait  avec  une  si  admirable  persévérance  de- 
puis bientôt  neuf  siècles. 

Système  féodal. 

Dans  la  branche  aragonaise,  le  système  féodal,  né  au  sein  des 
mêmes  circonstances,  diffère  peu  de  celui  de  la  féodahté  castil- 
lane ;  cependant  il  paraît  plus  fortement  constitué,  le  pouvoir  de 
l'aristocratie  est  plus  grand,  celui  de  la  couronne  est  moindre. 
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Les  antiquaires  ont  beaucoup  débattu  la  question  de  savoir 
si  les  Basques,  fondateurs  de  la  monarchie  pyrénéenne,  étaient 
gouvernés  par  les  lois  gothiques.  Les  présomptions  ne  sont  pas 
en  faveur  de  cette  hypothèse.  Comme  coutume  écrite,  nous  ne 
remonterons  donc  pas  au  delà  du  fuero  de  Sobrarbe  dont  on  a 
parlé  tout  à  Theure,  et  qui,  selon  nous,  aurait  été  écrit  sous  le 
règne  de  Sancho  Ramirez.  Le  but  de  sa  rédaction  fut  de  faire 
droit  aux  plaintes  du  peuple  touchant  la  trop  grande  diversité 
des  usages  judiciaires  ;  il  fut  rédigé  par  le  roi  et  les  grands,  réu- 
nis dans  le  couvent  de  San  Juan  délia  Penna. 

Comme  en  Castille,  il  y  a  dans  le  royaume  d'Aragon  trois 
classes  principales  :  la  haute  noblesse,  magnats,  ricos-ombres  ; 
les  chevaliers,  infanzones,  lesquels  correspondent  aux  hidalgos 
castillans,  et  le  peuple. 

D'après  les  anciens  fueros  navarrais,  il  y  a  trois  sortes  de  vil- 
lains,  qui  correspondent  aux  trois  sortes  de  propriété  que  nous 
avons  déjà  rencontrées  en  Castille  :  ce  sont  les  villanos  realengos, 
paysans  royaux  ;  les  abadengos,  paysans  d'Église,  et  les  solariegos, 
paysans  des  seigneurs  laïques  :  il  n^est  pas  ici  question  des  vas- 
saux de  behetria  ^ 

1  J'ai  exposé  dans  rarticle  précédent  ce  qu'étaient  les  Behetria.  Fi- 
gueireido,  qui  a  traité  ce  sujet  d'une  manière  toute  spéciale  dans  ses  Me- 
morias  de  literatura  Portugeza.  t.  I«f,  p.  98,  dont  je  ne  connaissais  pas 
Topinon  lorsque  j'écrivis  cet  article,  se  rapproche  beaucoup  de  mon  point 
de  vue.  Il  dislingue  trois  sortes  de  Behetria,  les  plus  favorisés  étaient  les 
Behetria  de  Mar  a  Mar,  Je  préfère  Texplicalion  qu'il  donne  de  celte  déno- 
minaiion  à  celle  que  j'avais  indiquée  d'abord  d'après  le  chroniqueur  don 
Pedro  Lopez  d'Ayala  ;  on  nommait  ces  Behetria  de  Mar  a  Mar  (Benefac- 
trias  de  mari  usque  ad  mare],  dit  le  fuero  d'Alphonse  IX,  roi  de  Léon  pour 
la  terre  d'Aguilar  (1128),  parce  que  les  habitants  (vednos)  d'une  telle 
behetria  pouvaient  choisir  leurï^éjour  dans  loule  la  Péninsule,  d''une  mer  à 
Vautre.  Il  y  avait  encore  les  Behetria  de  linage^  où  les  habitants  choisis- 
saient dans  la  descendance  mâle  d'une  famille  déterminée,  et  les  Behetria 
de  naturaleza,  dans  lesquelles  le  seigneur  devait  être  naturel  de  la  pro- 
vince ou  du  district  dans  lequel  elle  était  située.  Les  Behetria  paraissent 
s'éire  conservées  plus  longtemps  en  Portugal  qu'en  Castille;  Tauteur  cité 
dit  qu'il  en  existait  encore  dans  ce  foyàume  vers  la  fin  du  seizième  siècle. 
D'après  Zuaznavar,  Ensago  historico-critico  sobre  la  legislacion  de  Na- 
varray  t.  !«',  p,  205,  il  y  eut  aussi  anciennement  des  Behetria  en  Navarre, 
on  a  même  proposé  pour  le  mot  behetria  une  étymologie  basque,  bere  tiria^ 
qui  veut  dire:  commune  indépendante.  Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  ce 
point,  la  seule  idée  de  proposer  une  telle  étymologie  vient  à  l'appui  de 
nos  vues  sur  la  chose  même. 
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Les  seigneurs  solanegos  héritaient  de  leurs  villains  décédés 
sans  enfants,  quant  aux  biens  meubles  ;  ils  n'héritent  des  im- 
meubles, qu'à  défaut  de  père,  de  frère  ou  d'aïeul  :  à  la  mort 
du  villain,  les  fils  doivent  un  tribut,  appelé  reconocimiento. 

Le  solariego  qui  veut  quitter  la  terre  qu'il  cultive,  doit  laisser 
un  remplaçant,  casero  ^,  afin  de  maintenir  le  feu  dans  la  case  et 
payer  un  tribut  ;  s'il  ne  le  fait,  le  seigneur  a  le  droit  de  le  rete- 
nir prisonnier  ;  le  villain  peut  cependant  racheter  sa  liberté,  en 
abandonnant  ses  biens  et  en  payant  une  certaine  sonmie^  ou 
fournissant  caution. 

Le  solariego  doit  travailler  trois  jours  par  semaine  pour  au- 
trui, un  jour  pour  le  roi,  deux  jours  pour  le  seigneur  ;  durant  les 
corvées  (  facenderas  ),  celui  pour  qui  on  travaille  fournit  la  nour- 
riture*. 

n  y  avait  des  seigneuries  où  le  roi  partageait  arec  le  seigneur 
les  tributs  et  les  corvées  ;  dans  d'autres,  le  partage  avait  lieu 
entre  le  seigneur  solariego  et  le  ricos-ombres,  qui  a  reçu  du  roi 
le  gouvernement  de  la  localité  (  honor), 

La  loi  relative  à  ce  partage  a  donné  lieu  à  une  singulière  mé- 
prise ;  son  sens  est  pourtant  fort  clair  ^ 

Le  rapport  des  villanos  solariegos  avec  leur  seigneur  a  été 
appelé,  en  Aragon,  le  Vasselage  naturely  par  opposition  au  vas- 
selage  proprement  dit  résultant  du  bénéfice,  et  qui  fut  appelé 
allodtal.  Sous  les  derniers  Carlovingiens,  on  avait  quelquefois 
confondu  avec  Talleu  le  bénéfice  devenu  héréditaire  de  tempo- 
raire qu'il  était  primitivement.  Cette  interversion  du  sens  des 
mots  aura  passé  les  Pyrénées. 

Le  genre  de  fief  nommé  honneur  (honor)  se  rencontre  en 
Aragon  comme  en  Castille;  mais  en  Aragon  il  se  rapproche 
plus  de  rhonneur  carloringien.  Dans  les  deux  pays,  cette  con- 
cession est  faite  par  le  roi  sur  des  biens  du  domaine  public  ; 
mais  en  Aragon  elle  implique  le  gouvernement  d^une  localité, 

^  Fttero  de  Sobnrbe,  ck.  t..  Ut.  IH,  liv.  m. 

«  Ch.  xvui,  Ul.  T,  liT.  ui. 

^  Fvcro  de  Kafanre,ck.  xtii.  Ut.  IT,  Ut.  u.  c  En  «su  mancn  se  fai 
esta  païUcMM  :  b  Major  cr^aivn  debe  balief  b  ^ûsl,  ta  otn  creatara 
d  se&or  sobrie^o»  el  a  qm  cfeatua  fveffô  de  ous  partan  (a  p^  nedio.  » 
te  s^ima^Ba  que  trwmimrm  se  rapportait  à  des  perscmnes^  tandis  qv^ 
s^^H  de  pièces  de  béiaîL 
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et  comprend  par  conséquent  un  droit  de  juridiction.  On  a  vu 
qu'en  Castille  il  en  était  différemment. 

D'après  le  fuero  de  Navarre  *,  le  ricos  ombres  qui  exerce  sa 
juridiction  sans  la  tenir  du  roi,  est  passible  d'une  forte  amende  : 
les  appels  étaient  portés  au  roi  dans  sa  cour  ou  hors  de  sa  cour  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  roi  doit  être  assisté  d'un  alcade  et  d'au 
moins  trois  ricos  ombres  *. 

Les  ricos  ombres  d'Aragon  avaient  d'importantes  prérogatives  : 
ainsi,  le  roi  ne  peut  leur  retenir  leur  honneur  pour  plus  de  trente 
jours,  et  il  ne  peut  le  leur  ôter  sans  jugement  ^. 

Un  ricos  ombres  peut  faire  exercer  son  gouvernement  par  un 
substitut  pris  dans  la  classe  des  caballeros  ;  mais  il  en  est  res- 
ponsable, à  moins  qu'il  ne  préfère  le  destituer  de  sa  charge, 
car,  dans  ce  cas,  il  peut  détourner  de  lui  cette  responsabilité  *. 

Lorsqu'un  ricos  ombres  entre  en  fonctions  dans  son  honneur, 
les  villanos  lui  doivent  le  tribut  de  bienvenue,  appelé  salvidad; 
il  peut  prendre  Thospitalité  dans  la  maison  de  la  terre  qui  lui 
convient,  etc.  *. 

Exceptionnellement,  le  comte  de  Ribagorza  prétendait  tenir 
sa  juridiction,  non  d'un  privilège  royal,  mais  de  son  propre  chef; 
cela  dura  jusqu'au  jour  où  le  roi  retira  à  lui  ce  fief,  et  prit  le 
titre  de  roi  de  Ribagorza. 

Aucun  ricos  ombres  n'aurait  eu  le  droit  de  battre  monnaie  ; 
ce  droit  était  absolument  réservé  au  prince. 

Les  honneurs  étaient  anciennement  temporaires  eu  Aragon 
comme  en  Castille  ;  ils  devinrent  héréditaires  dans  le  premier  de 
ces  pays  vers  la  fin  du  douzième  siècle,  sous  le  règne  de  Pierre  II  ; 
c'est  de  cette  époque  que  datent  de  nombreuses  conventions 
entre  les  villanos  et  les  seigneurs,  dont  le  but  est  d'alléger  les 
charges  de  la  population  rurale. 

La  guerre  se  faisait  à  la  manière  féodale  '.  Les  ricos  ombres 
devaient  le  service  militaire  pour  eui  et  pour  les  caballeros  à 
leur  solde.  Les  conquêtes  se  partageaient  entre  le  roi,  les  ricos- 

1  Ch.  III,  Ut.  I«S  liv.  II. 

2  Ch.  i«r,  lit.  II,  liv.  II. 
8  Ch.  V.  lit.  II,  liv.  II. 
*  Ch.  IV,  lit.  II,  liv.  i*r. 
»  Ch.  II,  Ut.  II,  liv.  1. 

«  Ch.  I  à  VI,  lit.  1%  liv.  I. 
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ombres  et  les  caballeros.  D'après  le  privilège  général,  le  service 
n'était  obligatoire  que  dans  l'intérieur  du  royaume  *.  Ce  même 
principe  statue  expressément  qu'un  honneur  ne  doit  être  donné 
par  le  roi  qu'à  un  ricos  ombres  *.  « 

Si  le  privilège  général  garantit  les  droits  des  magnats,  il  n'ou- 
blie pas  ceux  des  infanzones;  ceux-ci  peuvent  avoir  des  seigneu- 
ries, et  dépendent  ou  du  roi  lui-même,  ou  d'un  ricos  ombres  : 
la  permission  de  leur  seigneur  leur  est  nécessaire  lorsqu'ils  veu- 
lent construire  une  tour  ou  un  château  \  Un  jugement  est  néces- 
saire pour  ôter  la  terre  à  un  infanzon  *,  et  celui  qui  en  aurait^té 
dépouillé  sans  jugement  doit  être  réintégré,  car  la  terre  est  l'asik 
et  le  palais  des  infanzones^,  La  juridiction  n'est  exercée  par  les 
ricos  ombres,  sur  les  infanzones,  qu'en  matière  civile  ;  en  matière 
criminelle,  elle  est  exercée  par  le  roi.  Un  ricos  ombres  peut  créer 
caballero  (  chevalier  )  quiconque  n'esi  pas  né  villain  ;  mais  s'il 
crée  un  villain  chevalier,  il  est  exposé  à  perdre  son  honneur  ^. 

Le  roi  ne  peut  exiger  le  droit  de  moneta  dans  les  terres  des 
ricos  ombres  et  des  infanzones  ;  ces  derniers  touchent  la  moitié 
des  amendes  imposées  pour  délits  commis  dans  les  limites  de 
leur  seigneurie  et  contre  leur  vassal. 

Gomme  on  voit,  la  hiérarchie  féodale  est  sensiblement  plus 
avancée  en  Aragon  qu'en  Castille  ;  la  juridiction  seigneuriale  y 
est  plus  étendue,  les  honneurs  y  sont  devenus  héréditaires  au 
bout  d'un  certain  temps.  Les  barons  aragonais  ne  sont  pas  en- 
core des  petits  souverains  comme  ils  le  furent  dans  l'Europe 
centrale,  soit  pendant  la  période  intérimaire,  soit  pendant  la 
première  moitié  de  Tépoque  féodale,  et  cependant  Torgueil  et 
le  pouvoir  des  magnats  aragonais  durent  être  grands  pour  justi- 
fier ce  mot  prêté  à  Alphonse  TI  :  Il  y  a  en  Aragon  autant  de 
rois  que  de  ricos  ombres. 

Un  fait,  cité  par  Zurita  \  montre  très- bien  quelle  place  on 

1  Le  privilège  général  concédé  par  Pierre  III  en  1283,  dans  lescorlès  de 
Taragonne,  est  la  Magna  Charla  de  TAragon. 

*  a  Rex  non  donel  lerram,  sive  honorem,  nisi  illi  lanlum  qui  ex  natura 
débet  esse  richus  homo.  »  Fol.  I.  De  cavaUeriis, 

3  Ch.  X,  lit.  I«^,  liv.  II.  du  fuero  de  Navarra 

*  Priv.,  fol.  84. 

»  Confirmation  du  Privilège  général,  par  Jacques  II,  en  1325. 
«  Priv.  de  créai,  milil.,  fol.  1. 
7  Anales,  liv.  II,  p.  75. 
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doit  assigner  à  la  féodalité  aragonaise.  Vers  la  fin  du  douzième 
siècle,  Alphonse  II  ayant  étendu  ses  frontières  aux  dépens  des 
Maures  de  Valence,  l'historien  aragonais  nous  dit  qu'il  donna 
une  charte  de  fondation  à  la  ville  de  Teruel,  bâtie  sur  le  fuero 
castillan  de  Sepulveda,  et  qu'il  la  confia  en  même  temps,  à  litre 
d'honneur,  à  l'un  de  ses  ricos  ombres.  En  Castille,  le  roi  n'aurait 
pu  concéder  a  personne  une  ville  de  fueros  ;  en  Catalogne,  le 
souverain  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  donner  des  lois  dans  le  fief 
d'un  seigneur  féodal.  Le  système  féodal  aragonais  prend  donc 
place  exactement  entre  celui  de  la  Castille  et  celui  de  la  Cata- 
logne :  il  est  plus  fortement  constitué  que  le  premier  et  notable- 
ment moins  que  l'autre. 

Notons  encore  un  trait  fort  caractéristique  :  tout  ricos  ombres, 
et  même  tout  infanzon,  pouvait,  quand  il  lui  plaisait,  prendre 
congé  du  roi  pour  pasi§er  au  service  d'un  autre  souverain;  le 
roi,  loin  de  Ten  empêcher,  était  obligé  de  protéger  la  famille 
et  les  biens  du  sujet  qui  lui  en  adressait  en  partant  la  demande. 
Ce  droit,  qu'on  trouve  déjà  consacré  dans  la  législation  des  Wi- 
sigoths,  est  expressément  reconnu  dans  le  privilège,  ainsi  que 
celui  des  unions  ^  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Ainsi,  en  Aragon  comme  en  Castille,  le  système  féodal  est 
incomplet;  toutefois,  il  se  rapproche  déjà  davantage  du  type 
ordinaire,  l'élément  aristocratique  y  domine  plus.  En  jetant  un 
coup  d'oeil  sur  les  institutions  politiques  de  ce  royaume,  nous 
nous  assurerons  encore  mieux  de  ce  fait. 

Institutions  politiques. 

Les  certes  d'Aragon  n'étaient  pas  composés  seulement  de 
trois  ordres  ou  bras,  comme  ceux  de  Castille,  ils  en  comptent 
quatre,  savoir  :  1°  la  haute  noblesse  [ricos  ombres)  ;  2®  la  noblesse 
inférieure  [cuballeros  ou  infanzones)  ;  3«  l'état  ecclésiastique; 
4°  les  députés  des  communes  {procuradores). 

Les  ricos  ombres  étaient  les  conseillers  habituels  du  prince,  et 
participaient  à  presque  tous  les  actes  importants  du  gouverne- 
ment,  droit  dont  ils  étaient  extrêmement  jaloux  ;  la  preuve  nous 
en  est  fournie  par  l'histoire  de  Pierre  III,  le  conquérant  de  la 
Sicile,  qui  avait  excité  au  plus  haut  degré  le  mécontentement  de 
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ses  sujets^  parce  que^  dans  ses  expéditions^  ce  vaillant  capitaine 
avait  rhabitude  de  ne  consulter  personne  et  de  tenir  ses  des- 
seins fort  secrets.  La  concession  du  privilège  général  fui  faite 
par  ce  prince  en  partie  pour  apaiser  ce  mécontentement. 

La  noblesse  du  second  ordre  concourait  à  la  représentation  na- 
tionale par  un  nombre  déterminé  de  députés  qui  représentaient 
Tordre  entier. 

Les  ecclésiastiques  ne  formèrent  un  bras  dans  les  certes  que 
depuis  le  quatorzième  siècle;  auparavant,  quelques  évoques 
avaient  pris  part  au  gouvernement,  mais  en  leur  qualité  de 
seigneurs  temporels.  On  trouve  ici  la  preuve  que  les  Basques, 
fondateurs  de  la  monarchie^  ne  suivaient  pas,  au  temps  de  la 
eonquôte  arabe,  les  lois  des  Wisigoths,  car,  s'ils  les  avaient 
suivies,  il  est  certain  que  le  clergé  aurait  eu,  dès  Torigine, 
une  part  principale  dans  le  gouvernement. 

On  ignore  l'époque  précise  à  laquelle  le  quatrième  bras,  celui 
des  procuradores  des  villes,  commença  à  siéger  dans  les  assem- 
blées du  royaume.  Quelques  écrivains  aragonais  ont  supposé  que 
cela  eut  lieu  dès  le  principe,  mais  c'est  une  erreur  manifeste. 
D'autresjindiquent  le  moment  où  Sancbo  Ramirez  convoqua  les 
ricos  ombres  et  les  ombres  buenos  peur  rédiger  le  fuero  de  So- 
brarbe,  en  conciliant  entre  elles  les  diverses  coutumes  du  pays. 
La  part  que  quelques  personnes  désignées  par  leurs  connaissances 
auraient  prise  à  la  rédaction  du  fuero,  ne  prouve  pas  précisé- 
ment la  présence  de  députés  des  villes  aux  certes.  Ce  qui  est  plus 
certain,  c'est  que  ces  députés  siégeaient  sous  le  règne  de  Jacques 
le  Conquérant,  prince  dont  la  politique  fut  de  favoriser  le  tiers 
état  afin  de  tenir  la  noblesse  en  respect. 

L'apparition  des  procuradores  serait  ainsi  ou  contemporaine, 
ou  peu  antérieure  à  celle  des  députés  des  villes  dans  les  assem- 
blées castillanes.  Toutes  les  cités  n'envoyaient  pas  des  députés,  et 
celles  qui  en  envoyaient  n'en  avaient  pas  toutes  le  môme  nombre. 
Aux  certes  de  1325  assistaient  treize  ecclésiastiques,  dix-huit  ri- 
cos ombres,  vingt  caballeros  et  soixante  et  dix  députés  des  villes, 
Saragosse  en  comptait  neuf  pour  elle  seule  ;  Calatayud,  six  ; 
Huesca,  quatre. 

D'après  le  privilège,  les  certes  devaient  être  tenus  chaque  an- 
née; en  1307  on  décida  que  leur  convocation  régulière  n'aurait 
lieu  que  tous  les  deux  ans. 
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Chaque  bras  délibérait  à  part;  la  minorité  y  avait  un  droit  de 
veto,  à  peu  près  comme  dans  là  constitution  polonaise. 

En  se  séparant,  les  corlès  laissaient  à  Saragosse  une  députa- 
tion  permanente,  chargée  de  veiller  à  l'observation  des  ftieros. 
Elle  était  composée  de  deux  députés  de  chacun  des  quatre  bras. 
Cette  institution  a  été  imitée  plus  tard  en  Castille,  mais  n*y 
exerça  jamais  la  même  influence. 

Argensola  donne  aux  membres  de  la  députation  permanente 
le  nom  de  procuratores  intercomiciales  ;  une  de  leurs  préroga- 
tives était  de  convoquer  extraordinairement  les  certes  lorsqu'ils 
le  jugeaient  nécessaire. 

L'usage  des  confédérations  (Herrtiandad)  était  encore  plus  for- 
tement enraciné  en  Aragon  qu'en  Castille  ;  elles  y  portaient  le 
nom  à^ unions, 

Zurita  rapporte  que,  dès  le  commencement,  les  communes  et 
la  noblesse  avaient  eu  le  droit  de  s'assembler  pour  résister  aux 
abus  du  pouvoir  royal  ;  ce  même  droit  fut  encore  confirmé  par 
Alphonse  lïl  en  1287.  Les  unions  furent  continuelles  de  Pierre  HI 
à  Pierre  IV,  dit  le  Cérémonieux,  c'est-à-dire  de  la  fin  du  treizième 
siècle  jusqu'au  milieu  du  quatorzième.  Ce  dernier  prince,  après 
avoir  soutenu  contre  elles  des  guerres  acharnées,  réussit  à  per- 
suader à  la  nation  de  renoncer  à  une  coutume  qui  lui  avait 
coûté  tant  de  sang.  Cette  résolution  fut  prise  aux  certes  de  Sara- 
gosse en  1348  ;  on  compensa  l'abolition  du  privilège  de  Tunion 
en  augmentant  les  attributions  du  justicier.  Le  privilège  de  Pu- 
nion  avait  pris  de  telles  racines  dans  les  mœurs,  que,  longtemps 
après  son  abolition  solennelle,  les  Aragonais  avaient  conservé 
un  penchant  marqué  et  opiniâtre  à  s'armer  pour  la  défense  de 
leurs  droits  réels  ou  prétendus. 

Nous  avons  vu  que  les  ricos  ombres  ou  barons  paraissent  avoir 
joui,  soit  en  Navarre,  soit  en  Aragon,  d'une  juridiction  hérédi- 
taire dans  leurs  honneurs.  Cette  juridiction  leur  fut  ôtée  dans  la 
suite  et  remise  au  grand  justicier. 

Au  moyen  âge  et  dans  Tépoque  moderne  on  chercherait  vai- 
nement ailleurs  une  institution  pareille  à  celle-ci  ;  il  faut  pour 
cela  remonter  à  l'antiquité  ;  elle  offre  quelque  ressemblance  en 
effet,  ainsi  que  Ta  observé  Robertson,  soit  avec  celle  des  éphores 
de  Sparte,  soit  avec  celle  des  tribuns  du  peuple  à  Rome  :  le  justi- 
cier d'Aragon  était  comme  ces  derniers  le  protecteur  du  peuple, 
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et  comme  les  premiers  le  surveillant  du  roi.  Sa  puissance  était 
presque  illimitée,  sa  personne  inviolable.  Dans  les  cas  douteux^ 
Don>seulement  les  juges  inférieurs,  mais  le  roi  lui-même  venaient 
lui  demander  son  avis,  et  cet  avis  était  toujours  suivi  fidèlement. 
On  pouvait  interjeter  appel  auprès  de  lui  de  tous  les  juges  du 
royaume,  et  il  pouvait  de  son  chef  évoquer  en  tous  temps  une 
cause  devant  son  tribunal. 

Le  justicier  avait  mission  d'examiner  tous  les  édits  rendus  par 
le  roi,  et  le  droit  de  décider  s^ls  étaient  oui  ou  non  conformes  à 
la  constitution,  et  si  on  leur  devait  obéissance.  Il  pouvait  dispen- 
ser de  payer  un  impôt  qu'il  aurait  jugé  illégal;  exclure  de  sa 
place  un  ministre  d*Etat,  le  mettre  en  jugement.  Il  jugeait  les 
différends  entre  le  roi  et  les  seigneurs,  ceux  du  fisc  avec  les  par- 
ticuliers, ceux  des  seigneurs  et  de  leurs  vassaux.  Il  garantissait 
la  liberté  des  citoyens  par  un  acte  appelé  firma  de  derecko,  qui 
est  assez  semblable  à  Vhabeas  corpus  anglais.  On  vit  certes  ra- 
rement une  autorité  aussi  prodigieuse  laissée  à  un  simple  juge  ; 
cette  institution  est  un  véritable  démembrement  de  l'autorité 
royale  établi  dans  l'intérêt  de  la  liberté  populaire  ;  sous  ce  rap- 
port les  théoriciens  politiques  pourront  Tétudier  avec  quelque 
profit. 

Lorsque.  1q  roi  était  couronné,  le  justicier  le  saluait  en  ces 
termes  au  nom  de  la  fière  noblesse  d'Aragon  :  Nous  qui  valons 
autant  que  toi,  et  qui,  réunis,  sommes  plus  puissants  que  toi,  nous 
promettons  obéissance  à  ton  gouvernement,  si  tu  respectes  nos  droits 
et  nos  libertés  ;  sinon  non.  On  a  élevé  mal  à  propos  des  doutes 
sur  l'authenticité  de  cette  célèbre  formule. 

Dans  les  cérémonies,  le  justicier  allait  avant  le  roi;  dans  les 
réunions  solennelles  des  certes,  il  était  placé  comme  le  roi  au 
centre,  mais  sur  un  siège  moins  élevé  ;  le  clergé  était  à  leur 
droite,  les  deux  bras  de  la  noblesse  à  gauche,  les  procuradores 
des  communes  étaient  assis  en  face  d'eux. 

Le  justicier  était  élu  par  le  roi,  mais  à  vie  ;  on  le  choisissait 
dans  la  classe  des  caballeros,  un  ricos  ombres  eût  inspiré  trop 
d'ombrage  et  eût  été  rendu  moins  facilement  responsable.  Un 
homme  du  tiers  n'eût  pas  inspiré  assez  de  considération  aux 
nobles  qu'il  était  appelé  à  juger. 

Nous  avons  vu  que,  lors  de  l'abolition  du  privilège  del'wnwn 
sous  Pierre  le  Cérémonieux,  les  droits  du  justicier  furent  encore 
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augmentés;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  écrivains  du 
seizième  siècle  nous  donnent  une  bien  plus  grande  idée  du  pou- 
voir de  ce  magistrat  que  les  sources  du  treizième  siècle. 

On  trouve  dans  don  Vidal  de  Canellas,  évêque  d'Huesca  *, 
l'institution  du  justicier,  telle  qu'elle  existait  dans  le  principe. 
c(  Toute  justice  émane  du  roi,  dit  cet  écrivain,  et  la  juridic- 
tion est  tellement  attachée  à  la  royauté,  qu'il  n'y  a  que  celle-ci 
qui  ait  le  droit  de  créer  et  de  destituer  les  juges;  le  grand  juge 
d'Aragon  est  de  ce  nombre,  mais  une  fois  nommé,  ce  magistrat 
ne  peut  être  destitué  que  sur  des  raisons  justes  et  pour  des  fautes 
très-graves.  Ses  fonctions  consistent  à  suivre  la  cour  et  à  in- 
struire les  procès  ;  aussitôt  qu'ils  sont  en  état  d'être  jugés,  le 
roi,  après  avoir  entendu  l'avis  des  barons  ou  ricos  ombres  qui  se 
trouvent  auprès  de  lui,  délibère  avec  eux  sur  ce  qu'il  faut  déci- 
der. Le  grand  juge  ne  prononce  donc  d'autre  arrêt  que  celui 
qui  lui  a  été  communiqué  par  le  roi,  d'accord  avec  les  barons, 
et  n'a  pas  lieu  d'être  en  peine  de  sa  déclaration,  puisqu'elle 
n'est  émanée  que  des  personnes  à  qui  il  faut  qu'il  obéisse.  » 

Cette  description  nous  montre  dans  le  justicier  d'Aragon  un 
ofiice  analogue  à  celui  des  comtes  palatins  de  l'époque  carlo- 
vingienne,  tout  comme  nous  retrouvons  la  cour  féodale  ordi- 
naire dans  cette  réunion  des  barons  auprès  du  roi  en  vue  de 
rendre  la  justice,  que  décrit  Canellas. 

Maintenant  faudrait-il  conclure  de  ce  témoignage  que  celui 
des  écrivains  postérieurs  doit  être  mis  de  côté?  Nullement.  En- 
visager les  détails  si  précis  dans  lesquels  ils  entrent  au  sujet  du 
justicier  comme  une  pure  fable,  serait,  selon  nous,  montrer  un 
scepticisme  qui  dépasserait  lui-même  les  bornes  de  la  saine  cri- 
tique. Admettons  seulement  que  l'institution  a  été  modifiée  et 
distinguons  les  temps.  Jusqu'à  la  fin,  les  justiciers  d'Aragon  se 
montrèrent  dignes  de  la  confiance  qu'on  avait  placée  en  eux, 
tant  par  leur  courage  que  par  l'équilé  de  leurs  jugements. 

En  comparant  les  institutions  publiques  de  la  Castille  avec 
celles  de  l' Aragon,  on  voit  que,  dans  le  premier  de  ces  Etats, 
la  prérogative  royale  était  incontestablement  moins  limitée; 
en  Aragon  cette  prérogative  perd  tout  ce  que  Taristocratie 
féodale  a  de  plus  ;  tandis  que  la  forme  du  gouvernement  est 

1  Auteur  d'ua  Recueil  de  fueros  d'Aragon  du  Ireizième  siècle. 
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monarchique,  sod  caractère  et  ses  maiimes  seraient  plutôt  ré- 
publicains. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  s'imaginer  que  le  pouvoir  royal 
fût  impuissant  en  Aragon,  ni  que  les  libertés  de  la  nation  castil- 
lane fussent  sans  importance.  Les  institutions  des  deux  royaumes 
se  ressemblent  beaucoup,  sauf  dans  quelques  points  spéciaux  ; 
dans  Tun  comme  dans  Tautre,  les  droits  de  la  couronne  et  les 
droits  du  peuple  se  tempèrent  réciproquement.  Au  premier  coup 
d^œil,  les  attributions  des  certes  des  deux  Etats  principaux  de 
rSspagne  chrétienne  ne  paraissent  pas  différer  beaucoup  de 
celles  qu'avaient  en  France  les  états  généraux.  Les  droits  defe 
certes  sont  cependant  plus  fixes  et  mieux  déterminés  ;  la  repré^ 
sentation  des  communes  y  est  plus  ancienne  et  plus  considérée. 
Ainsi,  par  exemple,  la  convocation  de  l'assemblée  ne  dépend 
pas  de  la  couronne  seulement  ;  certains  événements  solennels, 
tels  que  Tavénement  d'un  nouveau  monarque,  l'institution  d'une 
régence,  des  modifications  apportées  dans  l'ordre  de  succes- 
sion à  la  couronne^  entraînaient  nécessairement  la  convocation 
4es  cortès.  Les  états  généraux  français  eurent,  comme  les  cortès, 
le  droit  de  voter  les  subsides,  mais  ils  exercèrent  bien  moins  ré- 
gulièrement le  droit  si  essentiel  d'en  surveiller  l'emploi;  Les  états 
généraux  n'eurent  jamais,  dans  la  règle,  même  de  moitié  avec|la 
couronne,  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  En  Espagne,  des  faits 
nombreux  démontrent  qu'une  loi  qui  n'avait  pas  été  rendue  avec 
le  concours  des  cortès  n'était  pas  considérée  comme  obligatoire, 
et  que  le  roi  ne  pouvait  pas,  de  son  chef,  révoquer  une  disposi- 
tion législative,  à  laquelle  ils  avaient  concouru;  enfin,  en  Es- 
pagne, des  prescriptions  sévères  étaient  destinées  à  assurer  l'in- 
violabilité personnelle  des  députés  de  la  nation. 

Catalogne, 

La  Catalogne  était,  au  coqimencement  de  l'époque  féodale, 
une  province  de  Tempire  franc  appelée  la  Marche  d'Espagne 
{Marca  Hispanica).  En  793,  elle  avait  été  soupaise  par  Al  Hakem, 
calife  de  Cordoue,  qui  s'était  même  avancé  jusqu'à  J\arbonne* 
Cinq  ans  après  ,  Louis ,  fils  de  Charlemagne ,  qui  gouvernait 
l'Aquitaine,  reprit  aux  Arabes  les  deux  versants  des  Pyrénées 
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orientales  jusqu'à  Girone.  L'an  801^  il  s'empara  de  Barcelone 
après  un  siège  mémorable.  La  Catalogne  fut  divisée  en  neuf 
comtés*. 

C'est  ainsi  qu'était  créée  de  bonne  heure>  en  Catalogne,  une 
principauté  féodale  établie  sur  le  type  franc,  et  qui,  par  le  con- 
cours dos  fugitifs  accourus  du  reste  de  l'Espagne,  devint  floria- 
sante  par  l'industrie  et  le  commerce  maritime.  Elle  eû|  prospéiré 
plus  encore  si,  durant  les  longs  désordres  de  l'époque  intéri- 
maire, les  seigneurs  de  ce  pays  n'avaient  pas  réussi  à  confisquer 
presque  entièrement  la  liberté  de  leurs  vassaux. 

Le  comte  de  Barcelone,  qui  gouvernait  la  principale  ville  de 
la  province,  rompit,  déjà  vers  874,  les  liens  qui  l'unissaient  à 
l'empire  carlovingien. 

La  Septimanie  était  alors  partagée  en  deux  marquisats  sé- 
parés par  la  chaîne  des  Pyrénées  ;  Wifrid  le  Velu,  comte  de 
Barcelone,  était  sous  Charles  le  Chauve  à  la  tôte  du  marquisat 
ou  marche,  situé  au  midi  ;  lorsque  celui-ci  fut  envahi  de  nou- 
veau par  les  Maures,  Charles  le  Chauve,  impuissant  à  le  se- 
courir, le  céda,  dit-on,  à  Wifrid  à  titre  héréditaire  et  en  pleine 
souveraineté  ^. 

La  Catalogne  s'est  gouvernée  librement  dès  les  plus  anciens 
temps;  en  1068,  les  états  du  pays  (los  Estamentos),  réunis  à 
Barcelone,  rédigèrent  les  usatges  en  langue  catalane.  Ces  états 
se  composaient  alors  uniquement  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
Cela  eut  lieu  sous  le  règne  du  comte  Raymond  Béranger^  dit 
r  Ancien. 

Les  comtes  de  Barcelone  agrégèrent  successivement  à  leurs 
Etats  les  neuf  comtés  de  la  Marche  Hispanique,  circonstance 
qui  va^  semble-t-il,  à  l'encontre  de  la  prétendue  concession  de 
Charles  le  Chauve;  mais  qui  peut  cependant  se  concilier  avec 
elle ,  car,  à  cette  époque,  une  concession  impériale  n'était  pas 
toujours  respectée  par  les  seigneurs  qu'elle  contrariait. 

Les  comtes  de  Barcelone  s'étendirent  même,  dans  la  suite, 

•  Barcelone,  Ausone,  Urgel,  Girofle^  Besalu,  Cerdaghe,  Cardona,  etc. 
C'est  au  comte  de  celle  marche  qu'est  adressé  le  Prœceptum  Hispanicum, 
document  fort  souvent  cité  dans  Tbistoire  du  droit  féodal  français,  et  dont 
nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure. 

^  Loscondesde  Barcelona  vindicados,  par  don  Prosperp  Bonaflm.  D'autres 
historiens  soutiennent  que  Wifrid^  dit  le  Fe/u,  usurpa  la  souveraineté.] 
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aa  delà  des  limites  de  rancienno  marche,  par  exemple  sur  le 
comté  de  Roussillon. 

C'est  dans  les  usatges  qu'on  trouve  la  constitution  féodale  de 
la  Catalogne.  Quoique  soumis  à  la  suzeraineté  du  comte  de 
Barcelone,  les  autres  comtes  avaient,  comme  en  France,  la  plu- 
part des  droits  de  la  souveraineté  ;  ils  battaient  monnaie  et  ren- 
daient la  haute  justice.  Les  fiefs  mineurs  sont  héréditaires  ainsi 
que  les  ûefs  majeurs,  les  filles  peuvent  succéder  au  fief.  La 
sous-inféodation  est  admise  ;  il  y  a  donc  hiérarchie.  Les  obli- 
gations des  vassaux,  la  défense  d'aliéner  le  fief,  les  cas  où 
celui-ci  tombe  en  commise  sont  réglés  selon  le  droit  français. 

Les  paysans  (rusticos)  sont  dans  l'absolue  dépendance  de  leur 
seigneur  féodal^  ils  n'ont  d'autre  juge  que  lui,  même  dans  les 
procès  qu'ils  soutiennent  contre  lui  ^  Le  vassal  ne  peut  aban- 
donner le  fief  sans  cause  *.  Le  seigneur  peut  confisquer  la  terre 
du  colon  (paysan)  qui  s'est  absenté  sans  permission  ^.  Le  sei- 
gneur prend  le  tiers  des  biens  du  paysan  mort  intestat^  il  hérite 
de  la  totalité,  si  son  vassal  meurt  sans  testament  et  sans  enfants  ; 
c'est  ici,  on  le  voit^  la  mainmorte  dans  toute  sa  rigueur  ;  ces 
usages  sont  bien  dignes  d'être  nommés  usos  malos,  ils  sont  du 
moins  beaucoup  plus  durs  qu'aucun  de§  malos  fueros  des  autres 
États  espagnols. 

A  la  fin  du  quinzième  siècle,  les  paysans  de  Catalogne  se  sou- 
levèrent plusieurs  fois  contre  l'oppression  que  faisaient  peser 
sur  eux  les  seigneurs  féodaux  ;  enfin  Ferdinand  le  Catholique, 
dont  la  politique  était  d'alarmer  la  noblesse,  accueillit  les  ré- 
clamations que  ces  pauvres  gens  portèrent  auprès  de  lui  et  leur 
accorda  une  protection  efficace. 

Dans  les  ordonnances  rendues  à  ce  propos,  les  droits  sei- 
gneuriaux en  usage  en  Catalogne  sont  énumérés  ;  ils  sont  très- 
multipUés  et  paraissent  véritablement  exorbitants,  surtout  si  on 
les  compare  à  ceux  qui  existaient  dans  les  autres  parties  de  la 
monarchie  espagnole  *. 

Je  ne  saurais  pourtant,  malgré  l'autorité  fort  respectable  de 

1  Usatges,  liv.  iv,  lit.  XXXII. 

*  Mariana.  t.  III. 

3  Usatges,  liv.  iv,  lit.  Ul. 

*  Pragmatiques  et  autres  décrets  pour  la  Catalogne,  liv.  IV,  cb.  xiii. 
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Sempère  S  placer  au  nombre  des  droits  seigneuriaux  reconnus 
en  Catalogne^  le  fameux  droit  du  seigneur  ou  droit  de  première 
nuit. 

Le  droit  qu'on  prend  pour  celui-là  n^est,  selon  moi,  qu'une 
sorte  de  lod  dû  au  seigneur  pour  les  terres  que  son  vassal  (ou 
paysan)  donne  en  hypothèque  en  se  mariant,  comme  sûreté  de 
la  dot  de  sa  femme.  Telle  est  du  moins  la  version  contemporaine 
de  l'archiviste  même  du  roi  catholique^  don  Pedro  Miguel  Car- 
bonel,  et  cette  opinion  est  encore  appuyée  d'un  célèbre  juris- 
consulte catalan  de  la  même  époque,  don  Francisco  Solsona^ 
appelé  le  Maître  des  docteurs. 

A  ces  témoignages  positifs,  on  peut  opposer  à  la  vérité  les 
termesmèmes  de  la  sentence  royale  de  1486;  maisilfaut  observer 
que  cette  sentence  mentionne  des  abus  et  non  des  droits  qui  au- 
raient existé  légitimement  et  seraient  désormais  réformés  '. 

On  pourrait  aussi  invoquer  contre  la  thèse  de  Sempère  cette 
loi  qui  permettait  à  la  femme  héritière  d'un  fief  de  prêter  hom- 
mage par  représentant,  par  le  motif  que,  dans  la  cérémonie  de 
rhommage,  le  seigneur  donne  un  baiser^  ce  qui  serait  contraire 
à  la  pudeur  de  la  femme.  Comment  concilier  de  tels  scrupules  de 
décence  avec  la  règle  honteuse  qu'on  prétend  avoir  existé  dans 
le  même  temps?  Cette  règle  ne  serait  pas  moins  en  opposition 
avec  les  peines  sévères  qui  frappaient  la  femme  adultère,  dont> 
d'après  les  usatges^  les  biens  étaient  confisqués  en  totalité. 
La  féodalité  catalane  a  eu  assez  de  côtés  odieux  pour  qu'on 
puisse  se  dispenser  de  la  calomnier  pour  mieux  lui  faire  son 
procès. 

Le  contraste  qu'on  observe  entre  le  système  féodal  catalan  et 
celui  des  autres  États  espagnols,  doit  être  attribué  en  premier 
lieu  à  la  conquête  franque.  Cependant  il  ne  paraît  pas  que  l'ag- 
gravation du  servage  dans  cette  province  ait  eu  lieu  législative* 
ment  ;  tout  au  contraire,  les  dispositions  de  Charlemagne  qui  y 

i  Considéraiions  sur  les  causes  de  la  graudeur  et  de  la  chule  de  la  mo- 
narchie espagnole.  M.  Sugenheim,  Aufhebung  der  Letbeigenschaftt  admet 
le  fait  sur  cette  autorité. 

>  «Item  sentenciam  arbitram  et  declaram  que  les  dits  senyors  noo 
pygan  prendre  per  didas,  per  sos  lills,  o  altros  qualsevols  creaturas  les 
mullers  dels  dits  pagesos,  de  remença,  ab  paga  ni  sens  paga,  mengs  de 
lur  voluntat.  » 

TOME  IX.  20 
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sont  îelatired  étaient  destinées  à  attirer  les  réfugiés  par  dë§  ctiii- 
dîtions  plutôt  avantageuses  et  libérales  ;  mais,  de  trèfe-bbhnè 
heure,  les  comtes  francs  et  même  les  seigneurs  espagnols  com- 
mencèrent à  exercer  sur  les  réfugiés  de  cbtidition  ihfériëtiTë  des 
abus  de  divers  genres,  que  les  décrets  de  812,  815  et  816,  sOnt  ëil 
partie  destinés  à  réprimer.  Dans  le  Prœceptu^  •prô  Hhpa^ts 
de  815,  Louis  le  Débonnaire  ise  propose  évidemment  ce  btit.  Il 
nous  donne  en  même  temps  utieidée  assez  claire  de  ce  qU'ôti  en- 
tendait alors  parles  immunités  laïques.  Il  rétablit  d'abord  Id  Jus- 
tice du  comte  poiiLr  les  causes  Majieurès,  comme  metirtte,  rapt,  W- 
cendie,  blessures  graves,  vol^  brigandage,  etc.;  vient  en  Second 
lieu  la  compétence  ordinaire  du  centenier,  laquelle  est  aban- 
donnée ici  aux  seigneurs  espagnols.  <  Pour  les  causes  de  tiioindi^ê 
importance,  nous  n'empêchons  pas  qu'ils  né  les  tetmihëiit  enti*è 
eux  et  selon  leur  propre  coutume.  »  Enfin,  le  décî^et  l'écohtidtt 
aux  mêmes  seigneurs  la  totalité  de  la  juridiction  qui  à  pour  dkjet 
le  bénéfice,  <(  Qu'en  ce  qui  concerne  ktxr  service,  ils  eti  jugeilt 
entre  eux  sans  qtf  on  y  apporte  aucune  cdtltradibtioil;  hï  àllbtiti 
empiêchement.  »  Ainsi  le  précepte  des  Espagtiol^  ttlkiltibtitlë 
trois  sortes  de  juridictions  doût  la  plus  élevée  àppàrtietit  &u 
comtes  tandis  que  les  deux  autres,  celle  du  centëtlier  ou  Viéèliirë 
et  celle  du  seigneur  féodal,  sont  réservées  aux  seigneiitsl  espa- 
gnols, et  cela  avec  assez  de  soin  pour  qu'on  doive  ëh  inférer 
qu'on  cherchait  déjà  à  les  leui*  enlever  lorsque  rordonnatifeè  a 
été  rendue. 

Les  dispositions  impériales  destinées  à  empêcher  l'opprëssioil 
du  peuple  de  la  marche  d'Espagne  n'atteignirent  pas  leur  but. 

Comme  dans  la  France  elle-même,  toutes  sortes  de  ruses  et 
de  violences  furent  employées  par  leâ  seigneurs  féodaux  et  justi  - 
ciers  pour  placer  les  hommes  libres  qui  dépendaient  d'eux  datis 
une  servitude  dont  le  poids  alla  sans  cesse  en  s'aggravaiit.  Cette 
longue  oppression  dura,  comme  on  vient  de  le  dire,  jusqu'au 
moment  où  le  roi  Ferdinand  prononça  enfin  l'abolition  générale 
de  cette  servitude  détestée,  qui  n'existait  plus  depuis  longtemps 
sur  aucun  autre  point  de  ses  Etats. 


DE  LA  FÉODALITé  EN  fôPAOinE.  3(^3 

L'Espagne  musulmane,  \j 

En  mettant  le  pied  sur  le  sol  de  l'Europe,  l'islamisme  devient 
tolérant  ;  en  Egypte,  en  Perse,  en  Arabie^  les  Convictions  avaient 
dû  céder  devant  lui;  En  Espagne,  les  Arabes  laissèrent  aux 
chrétiens  toute  liberté  de  conserver  leur  religion  et  leur  culte  ; 
ceux-ci  continuèrent  à  être  jugés  par  leurs  propres  lois  et  par 
leurs  comtes.  Farek  se  borna  à  imposer  le  tribut  du  dixième  à 
ceux  qui  se  rendaient  de  suite  ;  lequel  était  doublé  pour  les  lo- 
calités qui  faisaient  résistance.  Les  vainqueurs  restèrent  entière- 
ment séparés  des  vaincus>  conservèrent  leur  ancienne  Organisa- 
tion par  tribus,  et  ne  se  mêlèrent  pas  même  entre  eux. 

A  partir  de  Tan  715,  pendant  un  demi-siècle,  l'Espagne  fut 
gouvernée  par  des  émirs  dépendants  des  califes;  pendant  ce 
temps,  les  hordes  du  désert  africain  se  casent  dans  les  riches 
provinces  que  la  victoire  leur  départit,  se  livrent  à  l'agriculture, 
et  essayent  de  la  vie  stable.  Les  Arabes,  race  privilégiée,  restent 
groupés  dans  l'Andalousie,  et  surtout  autour  de  Cordoue  ;  les 
Africains,  Berbers>  Maugrabins,  se  répandent  plus  au  loin  du  côté 
de  Pest  et  du  côté  du  nord.  Dans  Télan  primesautier  de  leur 
conquête,  les  Arabes  passent  les  Pyrénées,  battent  le  vaillant 
Eudes,  duc  d'Aquitaine,  prenneni  Bordeaux,  sa  capitale,  et  no 
s'arrêtent  que  devant  Charles  Martel^  à  la  bataille  de  Poitiers. 

Sur  ces  entrefaites,  un  descendant  du  prophète,  un  de  ces 
Ommiades  tombés  à  Bagdad  du  trône  des  califes,  où  les  Abassides 
les  ont  remplacés,  Abdel  Rahman,  poursuivi  longtemps  par  ses 
ennemis  dans  le  désert  africain,  arrive  en  Espagne  après  mille 
dangers;  il  est  appelé  au  trône  par  les  Arabes  et  fonde  l'empire 
des  Ommiades  espagnols.  De  ce  moment  date  Tindépendance  de 
l'Espagne  arabe,  et  l'époque  brillante  où  la  civilisation  arabe  prit 
le  plus  grand  essor.  C'est  sous  Abdel  Rahman  que  Charlemagne 
fit  en  Espagne  cette  campagne  célèbre  par  la  retraite  de  Rotice« 
vaux. 

Le  règne  des  Ommiades  fut  d'environ  deux  siècles.  Après 
Hackem  II  et  son  vizir  Almanzor ^  les  désordres  dès  Berbers  et 
des  Arabes  amenèrent  le  démembren^nt  de  l'Espagne  arabe^  et 
la  livrèrent  affaiblie  au  double  danger  qui  la  menaçait;  car,  taildi? 
qu'au  ndrd  sont  les  chrétiens,  dont  les  forces  et  l'audace  s'ae-. 
croissent  constamment^  au  midi  règne  sur  l'Afrique  occidentale 
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le  despotisme  sauvage  des  califes  almoravides.  La  puissance  de 
ceux-ci  releva  pour  un  moment  seulement  l'islamisme  en  Espa- 
gne. Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  retracer  ici  les  émou- 
vantes péripéties  du  grand  drame  de  la  reconquista;  qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  que  l'ardeur  des  chrétiens  d'Espagne;  sou- 
tenue par  l'enthousiasme  religieux  qui  saisit  toute  l'Europe  en 
ce  temps-là  et  produit  les  croisades,  triomphèrent  des  plus  for- 
midables obstacles.  Le  second  empire  africain,  celui  des  Almo- 
hades,  successeurs  des  Almoravides^  ne  possédait  déjà  plus  au 
nord  du  détroit  qu'une  bien  faible  partie  des  anciennes  con- 
quêtes. Il  avait  perdu  Saragosse^  Tolède,  Valence  ;  il  se  res- 
treindra bientôt  aux  bassins  du  Xenil  et  du  Guadalquivir. 

Les  sociétés  ont  leurs  lois  de  progrès  et  de  dépérissement 
comme  les  corps  organisés  ;  l'heure  du  déclin  une  fois  venue, 
les  empires  n'y  sauraient  échapper.  L'Espagne  chrétienne,  avec 
son  morcellement,  avait  une  unité  profonde  de  race,  de  langage, 
de  croyances  et  de  lois  ;  les  Arabes  andalous,  au  contraire,  sup- 
portant impatiemment  le  joug  des  farouches  Africains,  qui  seuls 
pouvaient  encore  les  défencbre^  ne  leur  obéissaient  que  pour 
échapper  aux  chrétiens,  qu'ils  craignaient  encore  davantage. 
Lislam  restera  encore  debout  pendant  quatre  siècles  sur  la  terre 
espagnole,  mais  depuis  le  temps  d^Almanzor  il  a  perdu  la 
prépondérance;  depuis  les  Almohades,  il  n'a  plus  même  l'espé- 
rance do  se  relever. 

Nous  ne  connaissons  guère  la  législation  de  TEspagne  musul- 
mane  par  dessources  espagnoles  ;  nous  sommes  obligés  pour  nous 
en  faire  quelque  idée,  de  nous  en  rapporter  aux  sources  orien- 
tales, au  Coran  et  à  son  commentaire  juridique,  composé  dans 
rinde  au  douzième  siècle  par  Bourhan  Addin  Ali.  Voyons  d'a- 
bord ce  qui  tient  à  la  propriété  :  on  a  dit  que  le  calife  était 
comme  délégué  de  Dieu,  propriétaire  de  tout  le  sol  de  ses  États, 
que  les  sujets  n'en  possédaient  que  l'usufruit,  et  sous  un  bon 
plaisir.  Cette  doctrine  n'est  pas  dans  le  Coran,  qui  consacre  au 
contraire  le  droit  des  fils  d'hériter  du  bien  de  leur  père  ;  ce  n'est 
qu'à  défaut  d'héritiers  naturels  que  les  biens  d'un  sujet  peuvent 
faire  retour  au  trésor.  En  revanche,  le  calife  a  un  domaine  émi- 
nent^  ou^  si  Ton  aime  mieuix^  une  sorte  de  suzeraineté  sur  la 
personne  et  les  biens  de  tous  ses  sujets.  ((Toute  terre,  disent  les 
docteurs,  est  dans  la  main  du  calife,  non  comme  sa  propriété 
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légale  pour  qa'il  en  dispose  dans  son  propre  intérêt,  mais  pour 
le  bien  commun  de  rislam>  et  pour  Favantage  de  TEtat  dont  U 
est  le  chef.  » 

Les  terres  conquises  à  la  guerre,  contre  les  infidèles,  étaient 
ou  soumises  au  tribut,  ou  remises  au  calife  qui  les  partageait, 
à  rinstar  des  bénéfices  occidentaux^  entre  les  plus  braves  d^entre 
ses  compagnons. 

Ce  système  de  bénéfices  musulmans,  non  héréditaires,  fut 
aussi^  parait-il^  appliqué  en  Espagne.  Les  femmes  pouvaient 
hériter  tout  comme  les  mâles,  et  bien  que  la  qualité  d'aîné  ne 
fût  pas  absolument  vaine,  les  frères  partageaient  entre  eux  éga- 
lement. La  faculté  de  tester  était  reconnue,  mais  pour  le  tiers 
de  la  succession  seulement. 

Dans  son  ensemble,  soit  comme  loi  civile,  soit  comme  loi  pé- 
nale, la  législation  musulmane  était  plus  douce  que  le  Code  des 
Wisigoths  et  que  le  droit  romain.  La  peine  de  mort  y  était  moins 
prodiguée  ;  la  condition  des  esclaves  était  plus  tolérablo  ;  les 
inégalités  sociales  étaient  moins  sensibles;  l'omnipotence  reli- 
gieuse et  juridique  du  maître  rejette  tous  les  sujets  à  peu  près 
sur  le  même  plan. 

Au  point  de  vue  du  droit  civil  particulièrement^  la  jurispru- 
dence des  Arabes  n'est  point  à  dédaigner  ;  elle  fut  cultivée  avec 
soin,  et  comme  à  Rome,  sous  les  empereurs,  elle  se  développa 
en  raison  même  de  l'absence  des  droits  politiques.  Comme 
science,  elle  restait  étroitement  unie  à  la  théologie,  car  Tisla- 
misme,  comme  toutes  les  religions  de  TOrient,  ne  se  sépare 
pas  du  droit.  La  religion,  immuable  de  sa  nature,  y  impose  à 
la  loi  la  même  immobilité.  Sous  ce  rapport,  les  commentaires 
arabes  ressemblent  beaucoup  au  Talmud. 

Nous  avons  vu  qu'en  Espagne,  les  chrétiens  soumis  aux 
Arabes  avaient  dû  payer,  les  uns  la  dîme,  les  autres  le  cinquième 
de  leur  revenu.  Cet  impôt  fut  dans  la  suite  porté  au  cinquième 
pour  la  généralité.  Les  conquérants  payaient  un  tribut  plus 
doux  appelé  kharadj,  quelques  impôts  indirects  et  un  droit  de 
10  pour  100  sur  les  mutations.  Tout  musulman  était  soldat, 
sans  en  excepter  les  prêtres  et  les  juges,  les  uns  quittaient  la 
chaire  et  les  autres  le  tribunal  pour  marcher  à  la  guerre  sainte 
à  la  voix  du  calife.  C'était  une  horde,  une  masse,  et  par  con- 
séquent ce  service  ne  pouvait  pas  avoir  une  longue  durée. 
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Comme  tronpe  permanente,  il  n^y  avait  en  Espagne  que  là 
garde  du  calife,  assez  peu  nombreuse^  et  les  rabitei  ou  gurdos 
des  frontières,  qui  faisaient  vœu  solennel  de  combattre  contra 
les  cbrétiens.  Ces  rabites  rappellent  vraiment  Forganisatioa  de 
nos  ordres  religieux  de  chevalerie^  quUls  ont  à  coup  sûr  précér* 
dés.  On  a  été  jusqu'à  prétendre  qu'ils  en  avaient  fourni  Tid^e, 

Cette  supposition,  défendue  avec  éclat  de  nos  jours  par 
M.  Fauriel,  avait  déjà  été  mise  en  avant  par  un  écrivain  espa- 
gnol, don  Antonio  Coude  ^.  Cet  historien  racQpte  que  l^  ratnt^ 
étaient  des  chevaliers  4'élite  ayant  fait  vœu  ç]^  défeudre  le  pfiys 
contre  les  attaques  des  cbrétiens ,  d'une  grande  constAuce  d^9 
les  fatigues,  auxquebil  n'était  pas  permis  de  fiii^.  Jl  croit  que 
les  ordres  militaires  des  chrétiens  d'Espagne  fureut  fondés  sur 
leur  exemple,  et  précisément  eu  vue  de  combaUre  ces  ordres 
religieux  musulmans.  M.  Fauriel  observe  4q  squ  cftté  que  les 
ordres  des  Templiers  et  des  hospitaliers  ne  furent  institués  qu'au 
commencement  du  douzième  siècle,  et  par  conséquent  alor^ 
qu'il  y  avait  déjà,  depuis  plus  d'un  ^ècle  en  Espagne  des  çprps 
de  piilices  religieuses  organisés  d'une  manière  toute  §embl4bl(E|. 

Quant  à  la  chevalerie  libre,  dont  les  mômes  auteurs  attribu§ut 
aussi  Porigine  aux  Arabes^  il  est  certain  qu'il  y  avait  aus^i  chez 
les  Arabes  d'Espagne  des  guerriers  d'élite  désignés  sous  le  nom 
de  chevaliers,  et  qui  visaient  à  se  4istinguer  par  une  intrépidi^ 
à  toute  épreuve  et  de  brillantes  téjuérités.  On  racontait  de  l'un 
d'eux,  nommé  Boukaros^que  son  nom  était  devenu  un  épouvau- 
t^l  pour  les  chrétiens,  comme  le  fut  longtemps  celui  du  rpi  fli- 
fihard  Cœur  de  liou  chez  les  Sarrasins  de  Syrie  et  de  Palestine  *. 

{iO  grand  Almanzor,  n^inistre  du  deruier  des  Pmmi^de^,  est 
resté  en  Espagne  le  type  de  Tidéal  cl^evaleresquq.  Cet  émule  de 
ftustem  ^  avait,  disait-on,  gagné  quarante  batailles  ppur  Tisla- 
ipisme^  et  n'avait  jamais  insulté  un  vaincu. 

Mais  de  ce  que  l'existence  des  chevaliers  libres  chez  les  Orien- 
taux ne  saurait  être  contestée,  faut-il  en  conclure  que  la  cl^eya- 
lerie  libre  nous  serait  ven]fie  d'eux,  de  même  que  les  or4res 
militaires?  Je  ne  voudra  pas  aller  jusque-là,  l'analogie,  la 

1  Histoire  de  la  domination  arabe  en  Espagne. 

*  Lorsqu'un  chrétien  voyait  un  cheval  effarouché,  il  lui  disait  :  Qu^as-tn? 
As-tu  vu  Boukaros? 
?  Lg  héfOf  flp  l'épfjpée  i^m\i%- 
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coïncidence  mémo  des  influences  réciproques  sont  pi^rfeite- 
ment  admissibles,  mais  ne  suffisent  pas^  je  ùToi^,  pour  trai^çbfiv 
la  question  d'origine. 

L'origipe,  on  la  cherche  plutôt  oheï  Sigurd  et  chez  Rolap4 
que  chez  Rustem ,  car  les  institutions  (les  races  germaniques  et 
celtiques  [parmi  lesquelles  i^otr^  chevalerie  chrétienne  s'egf 
produite^  ont  aussi  avec  celle-ci  des  analogies  frappantes.  P 
semble  plus  paturel  de  placer  le  principe  générateur  d'une  insti- 
tution dans  le  peuple  qui  la  produit  que  dans  le  peuple  contre 
lequel  elle  a  été  créée. 

A  côté  de  rîpstitutipn  militaire,  il  y  a  les  mœurs,  les  idées, 
les  sentinaents  que  cette  ipstitution  e^  pu  développer.  Sou3  ce  rap-^ 
pprt  la  questioi^  serait  susceptible  de  beaucoup  d'extension;  tout 
ce  qui  concerne  le  rôle  de  la  femme  dans  la  société,  particulière^ 
mept  dans  les  classes  supérieures,  ainsi  que  le  développement 
littéraire  et  politique  du  moyen  âge^  se  rattaché  à  la  chevalerie. 

Si  rinitiative  arabe  a  été  invoquée  comme  cause  productrioe 
de  Tinstitution  de  la  chevalerie  en  Occident,  Tinfluence  deâ 
mœurs  airabes  a  été  également  indiquée  comme  principe  4'uii 
changement  dans  les  mœurs  et  la  source  d'idées  toutes  nou- 
velles sur  la  femme,  Tamour  et  la  galanterie  qui  surgissent  tout 
à  eoup  au  moyeîi  âge  et  tranchentsi  complètement  avec  les  idées 
des  âges  aptérieurs. 

On  a  dit  que  les  mœurs  des  Arabes  d'Andalousie  avaient  une 
resseniblance  frappante  avec  celles  de  chevaliers  des  hautes 
classes  du  mai  de  TËurope.  On  a  dit  que  l'an^Qur  avait  chez 
les  Arabqsi  la  même  importance^  qu'ils  idéalisaient  aussi  la 
femme,  et  que  leur  poésie  s'inspire  aux  mômes  sources,  aux 
mêmes  sentiments  que  celle  des  troubadours  ;  lorsque  des  pon- 
naisseurs  illustres  de  la  littérature  arabe  affirment  de  tels  faits, 
on  s'incline  ;  mais  tout  eu  admettant  le  fait,  il  reste  à  voir  dans 
quelle  mesure  on  acceptera  les  conséquences  qu'on  en  déduit. 

Pour  ma  part^  je  ne  sauras  admettre  que  le  respect  de  la 
femme  et  l'idéalisation  de  l'amour  nous  viennent  directement 
des  Orientau:(*  Ces  idées  se  concilient  trop  mal,  semble-t-il^  avec 
les  habitudes  de  l'Orient  et  la  polygamie  musulmane.  Pourquoi 
ne  supposerions-nous  pas  plutôt  que  de  telles  idées  se  produi- 
sirent chez  les  Arabes  d'Espagne  au  contact  de  TOpcident,  où  la 
femme  eut  de  tout  temps  une  position  bien  plus  élevée  ? 
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On  coDçoît  tout  au  moins^  en  pareille  matière,  une  double  in- 
fluence se  développant  par  le  rapprochement  de  côtés  analogues 
chez  des  races  diverses  et  dans  des  civilisations  d'ailleurs  fort  dif- 
férentes. L'éclectisme  en  matière  pareille  n*a  rien  que  de  naturel . 

Les  sentiments  que  chante  la  poésie  primitive  dans  les  déserts 
brûlants  de  FArabie  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ; 
mais  en  Espagne,  dans  un  état  social  plus  avancé,  Tesprit  che- 
valeresque dut  prendre  des  formes  plus  complexes  et  plus  raf- 
finées ;  le  côté  brillant,  pittoresque,  de  ces  mœurs  frappa  les 
populations  du  Midi,  lorsque,  le  premier  effroi  passé/elles  com- 
mencèrent à  voir  dans  ces  Sarrasins  redoutés  des  hommes  en 
réalité  tout  aussi  civilisés  qu'elles.  Sous  ce  rapport^  je  conçois 
donc  volontiers  que  l'influence  des  Arabes  sur  la  civilisation  du 
midi  de  TEurope  a  du  être  considérable,  mais  sans  en  conclure 
qu'elle  fut  prépondérante,  encore  moins  qu'elle  fut  exclusive. 

La  chevalerie  a  pris  aux  Maures  leur  goût  du  merveilleux, 
aux  Germains  leurs  sentiments  de  fidélité  et  de  chasteté,  aux 
Celtes  la  galanterie  dont  leur  langue  nous  fournit  le  mot  ^^  et 
Tesprit  d'aventure,  commun  du  reste  aux  trois  races  qui  sont  ici 
en  cause. 

Chez  les  peuples  germains,  l'idéal  de  la  femme  a  quelque 
chose  de  rude^  la  femme  germaine  est  une  espèce  d'homme. 
Dans  la  race  celtique,  la  femme  est  déjà  plus  femme;  mais 
chez  Tune  et  l'autre  de  ces  races,  Pidée  de  l'amour  est  bien 
supérieure  soit  au  matérialisme  antique  ou  oriental,  soit  [h 
l'ascétisme  religieux  qui  a  réagi  contre  ce  matérialisme.  Chez 
toutes  deux  l'amour  peut  devenir  un  principe  de  force,  un  but 
idéal  et  un  mobile  de  vertu  ;  or,  cette  conception  constitue  à 
nos  yeux  l'élément  essentiel  de  la  chevalerie. 

Au  surplus,  c'est  bien  dans  le  midi  de  l'Europe  que  la  société 
chevaleresque  se  présente  sous  son  aspect  le  plus  brillant,  et  je 
dirai  le  plus  complet.  La  société  s'y  est  formée  dans  les  villes 
sous  Tinspiration  de  la  civilisation  antique,  mais  dans  des  con- 
ditions nouvelles,  puisque  le  mélange  social  des  sexes,  inconnu 
de  l'antiquité,  est  devenu  la  base  de  la  sociabilité  moderne.  En 
Allemagne,  en  Angleterre,  môme  dans  le  nord  de  la  France, 

*  Gallawn,  dont  on  a  fait  Galant,  proprement  veut  dire  brave  ;  selon  la 
morale  chevaleresque,  tout  brave  devait  èire  amoureux. 
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rinstitution  chevaloresqne  ne  s'étendait  pas  au  delà  de  la  caste 
aristocratique  et  féodale  ;  en  Espagne^  en  Italie  et  dans  le  midi 
de  la  France,  au  contraire,  cette  institution  n'est  fermée  ni 
aux  patriciens  des  villes,  ni  môme  d'une  manière  absolue  à  la 
simple  bourgeoisie.  Les  sentiments  chevaleresques  affectent  plus 
ou  moins  le  peuple  tout  entier.  Ainsi  dans  le  Midi,  le  dévelop- 
pement de  la  chevalerie  pousse  à  l'égalité  entre  nobles  et  bour- 
geois, tandis  que  dans  le  Nord,  il  poussa  seulement  à  l'égalité 
entre  nobles.  Ceci  tient  à  ce  que  les  municipes  du  Midi,  plus 
aristocratiques  que  ceux  du  Nord,  avaient  beaucoup  plus  de  con- 
tact avec  la  noblesse  qui  y  vivait,  en  partie  du  moins. 

La  chevalerie  des  Arabes  nous  a  entraîné  dans  une  discussion 
peut-être  déjà  trop  longue  et  qu'il  ne  faudrait  pas  prolonger  ; 
revenons  aux  institutions  des  États  espagnols  soumis  à  leur  do- 
mination. 

L'organisation  politique  en  Orient  est  toujours  plus  ou  moins 
fidèle  à  son  point  de  départ,  c'est-à-dire  qu'elle  est  fondée  sur 
Timage  de  la  famille,  et  le  despotisme  oriental  découle  natu- 
rellement de  Pautorité  du  père  sur  ses  enfants.  La  polygamie,  en 
augmentant  l'autorité  du  père  aux  dépens  de  celle  de  la  mère^ 
relâche  les  liens  de  la  famille,  comme  aussi  elle  contribue  à  en 
étendre  les  limites.  L'amour  paternel  et  conjugal  s'y  convertit «n 
pouvoir,  et  dans  cette  petite  société  sur  laquelle  se  formulera  la 
grande,  un  seul  a  des  droits,  tous  les  autres  n'ont  que  des  devoirs. 

Mais,  à  la  différence  de  la  famille  naturelle,  dans  la  grande 
famille  qui  s'appelle  peuple,  l'affection  n'est  pas  acquise  au  chef; 
on  la  remplace  alors  par  la  crainte  et  par  la  sanction  religieuse; 
c'est  sur  cette  double  base  que  Mahomet  a  construit  un  édifice 
social  et  religieux.  Mahomet,  prophète,  législateur,  monarque, 
général  et  juge  tout  ensemble,  s'est  constitué  le  centre  unique 
d'oti  émanent  tous  les  pouvoirs  et  où  ils  aboutissent.  Il  avait 
compris  TOrient  et  l'esprit  de  sa  race.  A  ces  peuples  sémitiques 
qui  ne  conçoivent  que  l'unité,  il  a  donné  Tunité  la  plus  forte 
qui  ait  jamais  existé  dans  le  monde,  et  par  un  de  ces  contrastes 
qu'enfante  le  génie ,  il  leur  inspira  l'élan  dans  l'obéissance  ;  il 
unit  en  eux  l'enthousiasme  à  la  résignation.  Libre  encore, 
dans  son  acceptation  volontaire  du  fanatisme  le  plus  strict^ 
l'Arabe,  tombé  sous  le  joug  du  despotisme  religieux,  n'en  reste 
pas  moins  l'un  des  plus  nobles  types  humains. 


VofganisaUoa  poUtîqae  est  des  plus  simples.  Le  calife,  soiuree 
4q  ions  les  pouvoirs,  les  délègae  ou  les  révoque  à  sou  gré. 
Commandeur  des  croyants^  même  eu  matière  religieuse,  son 
autorité  absolue  u'est  bornée  que  par  la  foi  elle-même,  à  la- 
queUe  il  n^  saurait  toucher.  Il  peut  disposer  à  son  gré  des  biens 
et  iie  la  vie  4^  ses  sujets^  m^  ne  3aurait  modifier  le  plus  insi- 
gI^Qful(  article  d^  dogme^  ni  même  une  loi  civilo,  car  la  reli- 
gÎQP  envploppe  c^lle-d  dan^  son  immutabilité. 

L'epti^re  soumission  k  la  volQPté  de  Dieu  chez  un  peuple  fata- 
lili|0  f^t  h  saiiiteté  du  mpnarque  et  celle  de  Tusurpateur.  Le 
fait  est  s}rnopyme  de  drpit,  <<  la  légitimité,  disent  les  Arabes, 
p'acqui^rt  p^r  l&  triomphe  dos  armes  et  l'exercice  du  pouvoir.  » 

ïn  ^agpe^  1q  délégué  le  plus  direct  du  monarque  était  le 
iadj^  ou  premier  mipist^^  ;  après  lui  viennent  les  six  WaHs 
gouverneurs  des  provinces  (Saragosse,  Tolède,  Mérida,  Cordoue, 
Séville  et  Tadoûr)»  puis  les  gouverneurs  des  principale^  villes; 
]^,  chef  des  g^ird^s  ;  les  conuu^dants  de  la  cavalerie  et  de  Tin- 
ff^tprie  ;  les  ^c§ïdes  ou  gouverneurs  des  forteresses  et  les 
scheipk^  PU  chefs  des  fribus.  Nomu^pns  epcore  ici  les  eadù 
(juge^);  \^  pi^fti»  chef  dosf  prêtres,  les  membres  du  divan,  corps 
simplement  conçpltaUfi  car  le  civil,  le  militaire  et  le  religieux 
^nt  en^r^pi^lés  e|  presque  confondus. 

Du  sommet  jusqu'aux  r^g^  les  plus  humbles  de  cette  hiérar- 
que d'eqiployés,  il  n'est  d'ailleurs  aucuu  pouvoir  qui  n'émane 
directement  du  califat.  JiOs  influences  rivales  que  dans  d'autres 
pays  la moparchie trouve  ^  côté  d'elle  n'existent  pas;  il  n'y  a  ni 
noblesse,  ni  même  de  plergé,  car  les  agents  du  culte  ne  sont 
que  les  Relégués  4u  squverain  dans  le  domaipe  du  spirituel. 

D'uue  société  ainsi  faite,  résulte  luniverselle  aptitude  de  tous 
à  ^us  les  emplois  et  leur  instabilité  excessivq  ;  up  seul  est  un 
peu  ^  l'abri  de  cette  instabilité,  c'est  celui  du  oadi,  à  cause 
^e^  conuaissanpes  qu'il  exige;  à  défaut  des  garapties  de  la  loi, 
il  falla^  réquité  du  juge.  Le  contre-poids  du  despotisme 
oneptal  gft  principalement  dans  cet  esprit  d'équité  native  quQ 
le  despotisme  lui-même  n'a  pai$  pu  tout  à  fait  fausser. 

|1  çfirait  intéressant  fie  rechercher  maintenant  pour  quelles 
c^usfis  cette  éclatante  flpraispp  ^e  la  civilisation  prieptale  sur  le 
§fii  dp  VPSP^gfl^  ^  fiasse  si  r^pidefpent. 

Au  milieu  de  la  sapglan|e  AijarQiùe  qui  ^uçc^d^  apf  règnes  dps 
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dernieFS  Ommiado?,  pn  voit  bien  poindre  çà  et  lit  quelques  essais 
d-organisatioB  nouvello.  i'B^pagn»  arabe,  malgré  les  profondes 
différences  qui  la  siipareut  de  TEspagae  cbrétieaue,  n'échappa 
pas  complètement  à  oette  influeuee  upiforme,  que  la  féodalité 
exerça  sur  toute  T^urope  $  dans  USspagne  arabe  comme  ailleurs, 
Panarphie  cherche  k  se  r^gulasiser^  il  s'y  manifeste  commi| 
ailleurs  une  double  tendance  du  fort  à  diminuer  le  faible  ;  du 
faible  à  acheter  F  appui  du  fort  au  prix  de  son  indépendance.  Lft 
différence  des  races  et  des  religions  nous  expliquerait  peut-6tre 
pourquoi  ici  les  tenMitiyes  d'organisation  commencées  surpetle 
voie  ne  purent  jamais  aboutir. 

Ce  qui  caractérise  la  féodalité  de  T^spagne  chrétienne,  c'est 
qu'elle  a  foi  dans  son  avenir  ;  née  du  dévouement  de  Phommeà 
Thomme»  du  soldât  §u  chef,  elle  est  un  ordre  dans  le  désordre, 
des  éléments  divers,  juxtaposés  par  le  hasard,  tendent  à  une  oit- 
ganispitipu  meilleure  dont  ils  ont  le  pire^entiment  et  l'instinct  ; 
les  distinctions  d^  races  ^on^  oubliées,  les  fio^h^,  les  IlomMn^} 
et  ju^qu'auj^  Pa^q^es  fiu  type  invf^fiable,  enkent  pélp-mêl^  dans 
çempule  nouye§u>  4pnti}^  resçprtent  Espagnols.  Daps  Tij^spagne 
iar§(ifi,  nm  4e  pareil,  ppint  de  fusion  des  v^ipquenys  et  4es  yaîn- 
pus  ;  les  chrétiens  ^e  Tolède  et  d^  Y^lenœ  protestent  tQlit  en 
obéissant  cpntre  Taccid^nt  de  la  conquête,  et  ils  attendent  im- 
perturbablement leur  délivrance.  Çbe?  les  vainqueurs  eui^-r 
mêmes  les  rivalités  de  races  et  de  tribus  se  perpétuent  sans;  ^n» 
et  à  chaque  début  de  règne  elle^  éclatant  en  guerrps  civiles. 

Ainsi,  chose  frappante,  tandis  qpp  TE^p^igue  chrétienne,  frac- 
tionnée au  débuts  tend  M'nnité  qui,  malgré  une  sorte  de  repu- 
gn^npp  native  qu'elle  éprpuve  pour  elle,  sera  son  avenir,  TËs- 
pagne  musulmane,  fiveq  l^unitfâ  au  point  de  dépiprt,  tendait  i^  se 
fliviser. 

Or,  pn  présence  d-up  «im^emi  ftusiH  patient  qu'énergique  et 
irréconciliable,  la  division,  c'était  la  dissolution;  c'était Tei^pul- 
sion  d^  un  terme  donné. 

L'Espagne  reconstituée. 

Ui,  i^Kuniea  de  la  Gastille  à  T^ragon  par  le  mariage  de  Wesr 
nand  et  d'Isabelle,  et  la  conquête  de  Grenade  ;  la  division  des 
provineeis  conservées  par  les  Mtures,  ouvrent  pour  l'Espagne 
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une  période  nouvelle.  L'Etat,  devenu  bien  plus  considérable,  a 
pris  des  forces  pour  mettre  fin  aux  divisions  intérieures,  et  cher- 
che à  constituer  Tunité  dans  Tadministration  ;  mais  en  mêaie 
temps  les  germes  du  despotisme  commencent  à  se  développer 
avec  une  force  invincible.  C'est  alors  que  règne  dans  la  juris- 
prudence le  droit  impérial  romain,  qui  partout,  à  cette  époque, 
a  été  un  facteur  puissant  pour  la  destruction  des  libertés  du 
moyen  âge. 

C'est  alors  que  surgit  Tinquisition...  Si  la  foi  religieuse,  la 
haine  commune  de  Tinfidèle  fut  le  mobile  qui  amena  la  recon- 
stitution de  la  nationalité  espagnole,  il  n'en  faut  pas  conclure  que 
la  prépondérance  de  l'Eglise  ait  été  au  moyen  âge  aussi  consi- 
dérable qu'elle  Test  devenue  plus  tard. 

Le  pouvoir  royal  maintenait  à  cette  époque  sa  suprématie 
tout  aussi  bien  à  l'égard  de  l'Eglise  qu'à  l'égard  de  la  féodalité  ; 
les  lois  d'amortisation,  destinées  à  empêcher  l'accroissement  des 
possessions  territoriales  de  la  noblesse  et  du  clergé,  lois  dont  les 
Espagnols  déplorent  encore  aujourd'hui  la  désuétude,  le  prou- 
vent amplement.  C'est  alors,  donc,  que  l'Espagne  devient,  de 
bonne  catholique  qu  elle  avait  toujours  été,  ultracatholiqae, 
tellement  intolérante^  qu'elle  soumet  sa  politique  à  celle  du 
saint-siége,  lequel,  en  récompense,  donne  à  la  couronne,  par 
une  bulle  pontificale,  la  maîtrise  des  ordres  militaires,  si  puis- 
sants en  Espagne  par  leurs  possessions  territoriales,  leurs  riches 
revenus  et  leurs  nombreux  vassaux. 

C'est  alors  encore  que  l'influence  des  communes  et  Tauto-^ 
rite  des  certes  commencent  à  décliner  rapidement. 

Les  communes  résistent  avec  énergie,  mais  la  dernière  her- 
mandad  de  Castille  est  vaincue  à  Villalar  en  1521  par  les  mi- 
nistres de  Charles-Quint.  Les  privilèges  de  l'Aragon  périrent  un 
peu  plus  tard,  sur  Téchafaud  dressé  par  Philippe  II  au  dernier  des 
justiciers,  le  brave  et  infortuné  Juan  de  Lanusa.  Le  conseil  de 
Castille,  composé  de  juristes,  a  pour  les  libertés  publiques  le 
même  mépris  que  cette  classe  montra  partout  à  l'époque  de  la 
renaissance.  Les  grands  se  soumettent  avec  plus  de  facilité  qu'en 
aucun  autre  pays  de  l'Europe  ;  ils  font  plus  que  se  soumettre, 
ils  forment  alliance  avec  le  despotisme,  car  ils  y  ont  trouvé  d'a- 
bord leur  intérêt. 

Lorsque,  à  la  mort  de  l'empereur  Maximilien,  Charles  d'Au- 
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triche  partit  pour  rAUemagne  afin  de  se  porter  compétiteur  au 
trône  de  son  grand-père,  les  villes  d'Espagne  avaient  fait  une 
sérieuse  opposition  à  cette  mesure  en  se  fondant  sur  une  an* 
cienne  loi  qui  interdisait  au  roi  de  s'éloigner  du  royaume  sans 
Passentiment  des  états  :  leur  opposition,  étant  demeurée  vaine, 
donna  lieu  à  l'insurrection  dite  des  communeros.  La  noblesse 
resta  neutre  pendant  deux  ans,  et  Tinsurrection  eut  d'abc^d  le 
dessus  ;  mais  lorsque  les  villes  laissèrent  percer  Tintention  de 
revendiquer  pour  l'Etat  les  domaines  royaux  aliénés  en  faveur 
des  grands,  cette  pomme  de  discorde,  qui  depuis  deux  siècles 
existait  entre  les  deux  ordres,  jeta  lapoblesse  dans  les  bras  de  la 
royauté.  Charles-Quint  profita  habilement  de  la  victoire  que 
cette  alliance  lui  procura  pour  dépouiller  les  villes  de  toute 
leur  puissance  politique.  La  division  étant  devenue  irrémédiable 
entre  celles-ci  et  les  grands  parla  journée  de  Yillalar,  le  succès 
du  plan  qu'avait  formé  Charles-Quint  de  réduire  les  certes  à  une 
simple  forme,  et  de  substituer  son  bon  plaisir  aux  anciennes 
lois  de  la  monarchie,  fut  singulièrement  facilité. 

La  constitution  du  royaume  change  ;  les  services  féodaux  sont 
transformés  en  impôts  ;  le  droit  divin  de  la  royauté,  inconnu  au 
législateur  philosophe  des  Siete  Partidas,  est  érigé  en  dogme. 
Cependant,  tout  en  restreignant  les  franchises  de  la  noblesse,  le 
pouvoir  absolu  consacre  et  protège  les  abus  les  plus  criants  de 
la  féodalité. 

On  a  remarqué  précédemment  qu'en  Espagne  la  condition  des 
classes  populaires  avait  été  au  moyen  âge  supérieure  à  ce  qu'elle 
était  dans  le  reste  de  l'Europe,  et  que,  sauf  en  Catalogne,  l'abp* 
lition  du  servage  y  avait  été  bien  plus  tôt  proclamée.  —  Ce  fait 
réjouissant  a  été  attribué  à  la  conquête  arabe  ^  et  cette  appré'- 
ciation  ne  nous  parait  pas  sans  fondement.  Non-seulement  les 
Arabes  laissèrent  les  chrétiens  demeurés  parmi  eux  dans  une 
situation  relativement  douce,  mais  la  situation  des  chrétiens  dans 
TEspagne  musulmame  dut  réagir  enfin  sur  celle  de  la  classe  in- 
férieure dans  les  Etats  chrétiens  ;  de  plus,  la  participation  for- 
cée de  toutes  les  classes  de  la  population  à  la  lutte  nationale  ne 
put  que  contribuer  à  diminuer  notablement  les  différences  qui 
existaient  entre  elles. 

1  Voir  Sugenheim,  Aufhebung  der  Leibeigenschaft^  liv.  !«',  cb«  i«r. 
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M Ais  les  libertés  desboturgadés  et  des  tillages;  atis^  aummfiii»^ 
si  ee  n'est  plas^  que  Celles  des  cités  S  iie  âitîyéctireiit  pas  à  la  dé^ 
faite  de  U  junte  des  commnneros. 

Les  droits  deÀ  péjrsân§  fureiït  livrés  par  la  conrennë  à  Itt  lid^ 
blesse,  en  compensation  dé  Fabdiidoii  que  fètisait  céUë-ti  dé  .^n 
liltenrention  comme  corps  dftns  les  affaires  de  TBtat.  Lé  drdit 
^e  les  commuties  rartdes  avaient  de  ilbiiimer  elles-mêtilës  lettre 
tMposés  et  lenrs  jtiges,  lettffût  retiré,  et  la  jtiâtice  sëignëinltaë 
éVL  patrimoniale^  auparavant  pëd  Connue  en  Espagne,  tiomiltôii{;ft 
d'être  établie  généralement.  Nbn-seulement  en  Espdgtie  là 
royauté  favorise  les  justices  seigneuriales^  qu'à  la  moine  épdq^^ 
elle  combattait  partotLt,  inais  dans  les  grande  fiefô,  ëlïé  cdbcèdëi 
fehbse  inouïe^  la  juridiction  d'appel  qtië  la  ëourëiine  se  ^^erfttlt 
ttVëe  tant  de  soin^  là  même  où  là  juridiction  sëignetiTidë  atàii 
éteU  règle  et  non  t>àsreiioeptidâ  I  Cëë  droits  importants  qtfë  là 
mohftrcllie  féodale  avait  refitôés  et  cbntestéâ  pendant  tëdl  Ib 
iHojren  flge  aux  seigneurs  espagnols,  là  monarchie  abitoldë  lë$ 
leur  rend  ;  elle  en  tire  profit,  elle  fait  ttême  un  tarif  dés  jii^i^ 
éiablës  I  Chttcûn  d'ëtlx  tant  150  marârediâ. 

L'abolition  de  la  constitution  démocratique  des  cam^iëgii^  ê§t 
àssorétnetit  Tube  des  pridcipalës  causes  de  l'tttit^àtivri^ëbèai 
dti  jpays,  de  la  décàdëbce  de  rdgricùlture  et  de  U  dépbptllâ- 
tiôn  doilt  l'Espagne,  §i  riclie,  si  floris^atitë^  si  puissdilte  éttt 
seizième  siècle^  a  eu  tant  à  souffrir  dès  lors. 

th  agent  non  moins  actif  de  là  rtililë  des  Bàmpàgilèà,  fut  l'in- 
troduction du  régime  des  majoirats.  A  la  fiii  dtï  niojreh  âge,  là 
majorité  des  cultivateurs  était  dans  là  condition  de  Ibriiiiërs  hé- 
réditaires libres,  mais  il  y  avait  un  nombre  asseat  Cbtisidérëblë 
d'agriculteurs  propriétaires,  et  dans  les  terres  AU  rôi  (realèfi^b) 
p«ffticulièrement  vivaient  une  fdtile  de  paysans  éitrêmeinëHt 
aisés. 

Ces  germes  d'un  beau  développement  économique  ()érîrëtit 
depuis  que  Ferdinand  le  Catholique,  pour  apaiser  le  méôonteù- 
tement  t^ue  faisait  éprottter  à  là  noblesse  son  énërgiqdè  gouter- 
nèment,  lui  eût  concédé  àtu  certes  de  Toro  (1505)  le  drëlt  de 
ëtmstituër  desmajorats  ou  fldéicomînis.  Le  nombre  de  cesiiist!-» 

1  Le  fuero  municipal  de  la  ville  de  Léon  est  du  commencement  du 
onzième  siècle,  tandis  que  la  charte  de  fondation  (  carta  pwUa  )  de  la 
bourgade  de  Braiiosera  est  déjà  de  884. 
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tutions  domesti(|ueiâse  multiplia  àreicès  dësi^ë  monlëHtpàtini 
Torgueilleuse  noblesse  espagnole.  D'autre  patt;  t)ar  riiibbsërVfcl^ 
tion  des  lois  d'amortisation  ecclésiasti(]tlë,  leâ  iettës  qtii  ÔëhâÎM 
pèrent  aux  majorais  des  nobles  tôtbbàiëiil  en  inaiiliilbi^ë  àtî 
profit  du  clergé  et  des  courent^  qili  Se  multiplient  dé  ^lûi  eu 
plus,  et  qu'il  est  de  mode  de  dbter  Hchëbiènt.  Nâtufëllëtoëht  la 
propriété  foncière  étant  retirée  pat  là  des  iâéliis  qlli  U  fbtit  pfb^ 
duire,  la  propriété  des  traydilleilrë  et  lë§  téssôùrôe^  finaiici^reâ 
de  l'Etat  s'en  trouvent  frappées  d'tttl  SeUl  et  tiiômè  ébup.  PhreiW 
aux  latifundia  romains,  les  majdîriitë  et  lëâ  m^iiitilortës  edèlé-j 
siastiques  de  TËspagne  du  seizième  siëolë  ptèddi^eiit  lêë  tnêifieâ 
résultats  ^ 

Un  autre  privilège  appelé  k  mesta  edt  uti  effet  iidil  faidllis  fu- 
neste. Pendant  les  lorigûes  guerres  des  ëtirétiétië  et  des  MéUrèà,' 
les  plaines  situées  ailx  confins  des  deut  peuples;  rEslratiiadtitëj) 
la  Manche,  la  Nouvellë-^Castillfe  ne  polltftiëfit  pas  être  oùltivee^ 
utilement,  étant  sans  cesse  exposées  aux  tatâgës  deë  bëlligé-^ 
rants.  Pour  tirer  parti  de  ces  vastes  plfthies,  lë§  chrétiens  avaient 
imaginé  de  les  faire  pâturer  par  des  troupëatÉt  dé  grands  hioti- 
tons  qu'ils  ramenaient  en  été  dans  les  pâturages  de  leurs  mon- 
tagnes, et  qu'on  pouvait  parla  fiiite  mettre  à  l'abri  des  incur- 
sions des  Maures.  Cette  exploitation  de  l'Espagne  centrale 
n'avait  évidemment  plus  de  raison  d'être  depuis  que  les 
Maures  cessèrent  d'être  à  craindre,  et  que  l'Espagne  tout  entière 
eut  été  réuilie  sous  des  maîtres  chrétiens.  Mais  des  intérêts  do- 
minants demandaient  la  conservation  des  grands  troupeaux  de 
mérinos;  la  noblesse  et  le  clergé  en  étaient  en  général  proprié- 
taires ;  la  couronne  en  recevait,  sous  forme  de  droits  de  péage^ 
des  revenus  considérables  ;  cela  suffit  pour  faire  conserver  uii 
système  qui  mettait  un  obstacle  immense  au  développement  de 
la  population  et  de  l'agriculture. 

1  Lorsque  lltalie  des  Césars  fat  devenue  la  propriété  de  quelques  séna^ 
teurs,  elle  ne  fut  plus  en  état  de  nourrir  sa  population  déjà  fort  diminuée; 
de  mêtne  arrivà-t-il  de  l'Espagne,  contrée  non  moins  ricbe  pourtant 
des  dons  de  la  nature  ;  mais  aussi  on  y  voyait  des  grands  qui  comp- 
taient sur  leurs  termes  jiisqii'à  30,000  familles  de  paysaiîâ.  Les  ducs  de 
rinfantado,  de  Médina  Âioseco,  d^Bàcalona  et  d^Ossuna,  possédèrent 
entre  eux  presque  toute  TAndalousie.  Ces  immenses  terres  étaient  déplo- 
rablement  cultivées  par  des  fermiers  misérables,  pressurés  par  des  inteo- 
danls  avides,  voleurs  et  inintelligents. 
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En  vain  les  supplications  les  plus  pressantes  furent  adressées 
maintes  fois  par  les  populations  intéressées  pour  qu'on  levât  la 
défense  de  clore  les  terres  livrées  au  pâturage  des  mérinos  ;  les 
moutons  passèrent  avant  les  hommes  ^.  Charles  III  lui-môme 
n'osa  qu'adoucir  un  tant  soit  peu  cet  incroyable  abus. 

L'extension  des  justices  seigneuriales,  les  majorats,  les  grandes 
possessions  des  couvents,  les  privilèges  exorbitants  de  la  mesta, 
sont  les  traits  les  plus  saillants  de  cette  féodalité  moderne, 
qui  surgit  en  Espagne  précisément  au  moment oti  partout  ail- 
leurs elle  tendait  à  disparaître  ;  de  cette  féodalité  attardée^  bâ- 
tarde, servile  et  financière^  qui  a  hérité  des  vices  de  son  aînée 
et  non  de  ses  vertus  *. 

Âinsi^  par  une  anomalie  singulière,  TEspagne  subit  le  plus 
fortement  Tinfluence  féodale  seulement  lorsque  la  féodalité  a 
perdu  sa  cause  dans  le  reste  de  l'Europe^  et  devient  ultracatho- 
lique au  moment  où  dans  le  reste  de  l'Europe  les  idées  de  la 
réformation  commencent  à  se  faire  jour.  Séparée  si  long- 
temps du  mouvement  général  par  son  histoire  et  sa  position 
excentrique,  l'Espagne  n'y  participa  ensuite  que  de  loin, 

^  Ily  avait  au  seizième  siècle,  dans  la  Nouvelle -Caslille  seule,  six  mil- 
lions de  tètes  de  mérinos.  Le  couvent  de  TEscurial^  au  dix-huitième  siè- 
cle, en  possédait  trente  mille  ;  d'autres  couvents  en  avaient  encore  da- 
vantage. Tous  ces  grands  propriétaires  dé  troupeaux  avaient  formé  une 
compagnie,  ayant  des  privilèges  si  étendus^  qu^elle  avait  ses  propres  tri- 
bunaux, et  ne  relevait  pas  des  autorités  ordinaires.  En  Estramadure  la 
compagnie^de  la  mesta  avait  passé  dès  le  seizième  siècle  un  contrat  d'a- 
près lequel  elle  avait  le  droit  à  perpétuité  de  faire  pâturer  ses  immenses 
troupeaux,  moyennant  une  rémunération  de  six  réaux  par  mouton.  Pen- 
dant deux  siècles  entiers,  le  sol  de  l'Estramadure  fut  dévoré  pour  ce  prix 
dérisoire.  Aussi  cette  province,  la  plus  fertile  de  l'Espagne  et  Tune  des 
plus  riches  et  des  plus  peuplées  au  temps  des  Maures,  en  vint  à  n'avoir 
que  deux  cents  habitants  au  plus  par  mille  carré.  Encore  devait-elle  faire 
venir  du  blé  du.  dehors  pour  leur  subsistance.  En  revanche,  à  la  fin  du 
dix-huitiiième  siècle  encore^  elle  nourrissait  quatre  millions  de  mérinos  ; 
Partout  où  elle  est  apparue,  la  mesta  a  fait  le  désert,  a  dit  un  écono- 
miste. Voir  entre  autre  Mignano^  Dictionnaire  géographique,  t.  IV,  p.  100 
et  suiv. 

*  U  n'y  a  pas  jusqu'aux  banalités  qui  ne  soient  en  Espagne  d^institution 
moderne.  C'est  une  loi  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  qui  interdit  aux  pay- 
sans d'établir  aucune  auberge  sans  en  avoir  acquis  la  permission  du  sei- 
gneur de  la  terre,  loi  à  laquelle  on  a  dû  la  triste  célébrité  dont  les  po« 
sadas  espagnoles  ont  joui  jusqu'à  ces  derniers  temps. 
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et  plutôt  pour  combattre  le  mouvement  que  pour  le  diriger. 

Et  si^  lors  de  la  réaction  générale  qui  suit  la  réforme,  le  des*- 
potisme  a  triomphé  plus  facilement  et  plus  complètement  en 
Espagne  qu'ailleurs  ;  si  la  terre  des  anciens  fueros,  des  anciennes 
libertés  est  devenue  par  excellence  l'instrument  de  l'absolutisme 
catholique,  la  cause  de  ce  fait  se  trouvera  justement  dans  cette 
circonstance.  La  féodalité  laïque  et  ecclésiastique  étaient  encore 
dans  leur  période  de  développement  lorsque  les  idées  absolu- 
tistes envahirent  l'Europe,  et,  soit  la  noblesse^  soit  le  clergé, 
s'attelèrent  à  l'envi  au  char  monarchique  afin  d'obtenir  de  la  fa- 
veur des  princes  des  privilèges  auxquels,  d'après  la  marche  na- 
turelle des  choses  et  l'état  présent  de  la  société,  ces  corps,  tout 
puissants  qu'ils  fussent  encore,  auraient  dû  nécessairement  re- 
noncer. 

Aucun  peuple  n'avait  été  plus  formellement  divisé  que  PEs- 
pagne  du  moyen  âge,  et  n'avait  été  en  môme  temps  plus  sub- 
stantiellement uni  ;  mais,  les  Maures  vaincus^  il  manqua  tout  à 
coup  à  TEspagne  chrétienne  le  motif  qui  la  tenait  unie^  et  une 
union  formelle  ne  précède  le  despotisme  que  de  très-peu  de 
jours.  Comme  le  navire  qui  a  reçu  une  puissante  impulsion 
marche  encore  alors  que  cette  impulsion  no  se  fait  plus  sentir, 
de  même  l'Espagne,  après  la  perte  de  ses  libertés  nationales, 
devait  fournir  encore  une  fort  brillante  carrière.  Sous  ses  sou- 
verains absolus,  elle  accomplit  de  grandes  choses,  par  l'énergie 
que  la  liberté  et  de  longues  luttes  avaient  créée  en  elle  ;  paci- 
fiée au  dedans,  elle  s'ouvrit  avec  éclat  de  vastes  champs  d'ac- 
tivité lointaine.    • 

Le  soleil  ne  se  couchait  pas  datis  les  Etats  de  la  monarchie 
espagnole,  mais  le  soleil  de  la  libérienne  la  réchauffait  plus. 
Après  avoir  brillé  au  premier  rang,  cette  noble  et  valeureuse 
nation  descendit  subitement  au  rs^ng  des  États  secondaires;  d'au- 
tant plus  déchue  qu'elle  avait  été  plus  fiorissante  ;  dT'autant  plus 
esclave  qu'elle  avait  été  plus  affranchie;  d'autant  plus  misérable, 
avec  tout  l'or  des  Indes  en  monopole,  qu'elle  avait  été  plus 
riche  par  les  fruits  du  travail  protégé  par  la  liberté. 

Edouard  Segretan, 

Professeur  de  droit  à  Laasanne.   . 
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DE  LA  JUSTICE  CIVILE  EN  ANGLETERRE. 

DBUXifcMR  ARTICLE  1. 


SECTION   II. 
DE  l'exercice  des  ACTIONS  CIVILES. 

L'étude  et  la  connaissance  de  Torganisation  judiciaire  d'un 
royaume ,  des  tribunaux  chargés  d'y  rendre  la  justice ,  ne 
suffit  pas  pour  faire  connaître  le  mode  d'exercice  des  actions. 
•  Celui  qui  croit  avoir  des  droits  à  réclamer,  doit  chercher  avec 
soin  comment  il  doit  intenter  sa  demande,  à  quejle  Cour  do 
justice  il  peut  s'adresser,  dans  quelle  forme  il  doit  agir  pour 
obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  la  reconnaissance  ou  la 
sanction  du  droit  qui  lui  appartient.  Pour  cela»  il  importe  de 
connaître  les  différentes  natures  des  actions  civiles^  les  règles 
générales  concernant  la  compétence  des  tribunaux  et  la  procé- 
diire  suivie  devant  chacun  d'eux. 

En  France,  les  règles  de  la  compétence  civile  et  commerciale 
ont  été  exactement  tracées  dans  les  Codes  de  procédure  civile 
et  de  commerce  ;  elles  sont  en  général  fort  simples.  L'existence 
de  tribunaux  civils  dans  chaque  arrondissement  de  Tempire,  a 
permis  de  déterminer,  dans  la  plupart  des  cas,  retendue  do 
leur  compétence,  en  matière  personnelle,  d'après  le  domicile 
du  défendeur;  en  matière  réelle,  d'après  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  Les  lois  des  25  mai  1838  et  2  mai  1855,  ont  fixé  les 
pouvoirs  des  juges  de  paix,  magistrats  inférieurs  chargés  de 
terminer  sommairement,  et  presque  sans  frais,  les  contestations 
d'une  minime  importanee.  En  matière  commerciale,  la  com- 
pétence des  tribunaux  consulaires,  est  également  déterminée 
d'une  manière  précise,  soit  en  raison  de  la  matière,  ratione 
materice,  soit  en  raison  de  la  personne,  ratione  personœ,  soit  au 
point  de  vue  des  limites  de  la  juridiction  locale,  ou  du  lieu  oii 
la  convention  a  été  faite,  ratione  loci.  Toute  personne,  même 
complètement  étrangère  à  l'étude  des  lois,  peut  facilement,  en 

1  Voir  Revue  historique,  livraison  de  mars-avril  1863. 
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parcourant  quelques  articles  de  nos  Codes,  savoir,  d'une  ma^ 
nière  certaine ,  devant  quelle  juridiction  devra  être  portée 
Taction  qu'elle  veut  soumettre  à  la  justice. 

En  Angleterre,  il  est  très-difficile  de  déterminer  d'une  ma- 
nière absolue,  devant  quel  tribunal  devra  être  formée  la  de- 
mande. La  compétence  territoriale  y  est  inconnue.  L'autorité 
des  grandes  Cours  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  royaume,  à 
l'exception  du  comté  de  Lancastre,  qui  a  conservé  sa  juridiction 
spéciale  ;  le  lieu  où  naît  la  demande,  n'a  d'autre  intérêt  que  de 
déterminer  le  comté  dans  lequel  seront  choisis  les  jurés  appelés 
à  statuer  sur  les  faits  du  litige  ^  Au  point  de  vue  de  la  matière 
du  procès,  les  difficultés  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Certaines 
affaires  doivent,  il  est  vrai,  être  soumises  aux  Cours  de  loi 
commune,  d'autres  aux  Cours  d'équité,  d'autres  aux  Cours 
ecclésiastiques,  etc.  Mais,  dans  des  cas  assez  fréquents,  les 
Cours  d'équité  sont  tenues  de  se  dessaisir,  pour  permettre  de 
soumettre  les  faits  du  procès  à  l'examen  du  jury,  devant  une 
Cour  de  loi  commune.  Dans  d'autres  cas,  le  demandeur  peut, 
à  son  choix,  s'adresser  à  une  Cour  de  droit  commun,  ou  à  la 
Cour  d'équité,  en  modifiant  les  conclusions  de  son  action.  Si  la 
demande  tombe  sous  la  juridiction  des  Cours  de  loi  commune, 
aucune  règle  ne  détermine  devant  quelle  des  trois  Cours  supé- 
rieures elle  doit  être  formée,  et  de  là  surgiraient  des  difficultés 
insurmontables,  si,  par  un  accord  tacite  et  à  l'aide  de  fictions 
légales,  on  n'était  convenu  de  les  considérer  comme  un  démem- 
brement de  l'ancienne  curia  7^egis,  et  ayant  toutes,  à  ce  titre, 
un  pouvoir  égal  pour  juger  les  causes  portées  devant  chacune 
d'elles.  Le  demandeur  peut  ainsi  former  sa  demande  devanj 
celle  des  Cours  qu'il  lui  convient  de  choisir. 

En  l'absence  de  règles  de  compétence  précises  et  certaines, 
il  serait,  pour  ainsi  dire,  impossiMe  d'indiquer,  pour  chaque 
nature  d'affaires,  le  tribunal  qui  dîl^ôtre  saisi.  Il  sera  plus  utile' 
de  faire  connaître  les  principales  bases  des  différentes  sortes 
d'actions  appartenant  à  chacun  pour  la  défense  de  ses  droits, 
et  d'en  déterminer  le  mode  d'exercice,  d'après  les  règles  qui 

*  La  nouvelle  organisation  des  Cours  de  comté  a  cependant  admis  cer- 
taines règles  de  compétence  territoriale  pour  les  affaires  soumises  à  leur 
juridiction. 
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fixent  les  principales  attributions  ou  la  compétence  générale 
des  Cours  de  justice,  eu  rappelant  ici,  que  l'absence  de  tribu- 
naux spéciaux  pour  le  jugement  des  affaires  commerciales,  rend 
applicables  aux  actions  de  cette  nature  les  règles  relatives  à  la 
juridiction  civile. 

CHAPITRE  !«'.  —  DBS  diffêbentes  matubbs  d'actions  bt  des  coubs 

DB  JOSTICB  DF.YAIVT  LESQUELLES  BLLES  DOIVENT   ÊTBB  FOBMÊFS. 

Un  principe  général,  applicable  dans  tous  les  pays  civilisés, 
est  qu'il  doit  y  avoir  pour  tout  droit  attaqué  un  moyen  de  re- 
cours, pour  toute  offense  un  mode  de  réparation  qui  lui  soit 
propre.  Les  actions  civiles,  ou  moyens  d'obtenir  devant  les  tri- 
bunaux la  justice  à  laquelle  on  a  droit,  se  divisent,  dans  la 
législation  anglaise,  en  deux  classes  :  les  actions  personnelles 
et  les  actions  réelles.  Cette  division,  puisée  dans  le  droit  romain^ 
a  été  conservée  dans  la  plupart  des  législations  modernes.  Les 
actions  personnelles  sont  celles  qui  ont  pour  objet  Texécution 
d'un  contrat  ou  d'un  engagement^  la  réparation  d^un  dom- 
mage. Actiones  in  personam  quœ  adversus  eum  intenduntur ,  qui 
ex  contractu  vel  delicto  obligatus  est  aliquid  dare  vel  concedere. 
Les' demandes  en  réparation  d'un  préjudice  portent  en  Angle- 
terre le  nom  d'actions  pour  trespass  *.  Elles  comprennent  toutes 
les  demandes  qui  peuvent  être  formées  à  Toccasion  d'un  tort 
causé,  soit  par  la  force,  soit  par  la  ruse,  soit  par  un  acte  quel- 
conque qui  porte  atteinte  à  la  personne  elle-même,  à  sa  réputa- 
tion ou  à  son  honneur.  Les  actions  personnelles  j)rcnnent  aussi 
le  nom  d'actions  on  the  case,  lorsqu'elles  sont  fondées  sur  une 
espèce  particulière,  sur  un  cas  spécifié  dans  la  plainte,  et  dont 
le  redressement  n'est  pas  réglé  expressément  par  la  loi.  On 
appelle,  au  contraire,  actions  upon  a  statuts^  fondées  sur  un 
•  acte,  celles  que  l'on  poursuit  en  exécution  des  termes  formels 
d'un  acte  déterminé.  Les  premières  sont  les  plus  fréquentes  de- 
vant les  Cours  de  justice. 

Les  actions  réelles,  appelées  autrefois  actions  féodales,  sont 
celles  par  lesquelles  le  demandeur  revendique  des  droits  sur 

^  Le  mot  anglais  trespass  désigne  toute  irangression  à  la  loi,  qui  ne 
coustilue  ui  uue  trahison,  ni  une  félonie,  toute  atteinte  portée  à  la  per- 
sonne ou  à  la  propriété,  abstraction  faite  du  caractère  de  criminalité. 
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un  immeuble,  soit  à  titre  de  propriété  ou  de  franc-téuement, 
soit  à  titre  de  rente,  de  fief,  de  chattel  réel,  etc.  D'après  ce 
principe,  toute  contestation  relative  à  un  immeuble  devrait 
donner  naissance  à  une  action  réelle  ;  mais  la  rigueur  des  for- 
malités et  la  longueur  des  procédures  nécessitées  par  ces  dO" 
mandes,  les  a  fait  abandonner  presque  complètement  et  a  intro- 
duit^ pour  la  solution  des  contestations  d'un  titre  immobilier,  la 
voie  plus  expéditive  des  actions,  que  Rlackstone  appelle  actions 
mixtes  ;  ce  sont  celles  qui  ont  en  même  temps  pour  objet  la  re- 
vendication d'un  droit  immobilier  et  la  réclamation  de  domma- 
ges-intérêts pour  un  préjudice  dont  se  plaint  le  demandeur.  Telle 
est,  par  exemple,  l'action  en  remainder  ou  en  réversion,  inten- 
tée contre  un  tenancier,  par  suite  de  dévastations  commises 
sur  l'héritage,  et  tendant  en  même  temps  à  la  reprise  de  Tim- 
meuble  et  à  la  réparation  du  dommage  résultant  de  ces  dévas- 
tations. Les  actions  mixtes  participent  de  la  nature  des  actions 
personnelles,  et,*à  ce  point  de  vue,  sont  assujetties  à  des  formes 
moins  rigoureuses  que  les  actions  réelles.  On  comprend  qu'il 
est  toujours  facile  au  demandeur  de  faire  dégénérer  sa  demande 
en  une  action  mixte,  au  moyen  d'une  simple  allégation  de 
préjudice,  et  c^est  ce  qui  a  rendu  ces  actions  très-communes 
dans  la  pratique. 

S  t.  —  Des  «étions  personnelles. 

L'objet  principal  des  actions  personnelles  étant  d'obtenir 
l'exécution  des  contrats,  il  est  utile  de  faire  connaître  les  bases 
de  ces  obligations.  Les  principes  qui  régissent  les  conventions 
dans  la  législation  anglaise,  sont  les  mêmes  qu'en  France,  et 
ont  été  puisés  à  la  l^ource  commune  du  droit  romain  ;  mais  les 
formes  auxquelles  elles  sont  assujetties,  différentes  dans  chaque 
nation,  ont  besoin  d'être  signalées.  Il  existe,  d'après  le  droit, 
coutumier  anglais,  trois  sortes  de  contrats  :  les  contrats  enre^ 
yistrés  ou  par  mode  d'enregistrement,  mat  ter  of  record;  les  con- 
trats spéciaux,  par  actes  scellés  et  signés,  et  les  contrats 
simples. 

Les  contrats  enregistres,  ou  par  mode  de  record,  font  pleine 
foi  entre  les  parties  ;  ils  ont  la  môme  force  que  les  décisions 
judiciaires  et  sont  exécutoires  par  les  mêmes  voies  et  sans  ju- 


SIS  DI  LÀ  JUSTICE  aviLE  EN  ANGLETERRE. 

gement  préalable.  Ils  se  forment  par  une  déclaration  faite  de- 
Tant  une  Cour  de  record,  un  magistrat  ou  officier  de  la  Cour, 
el  enregistrée  sur  ses  registres.  Ces  contrats  sont  peu  usités  dans 
la  pratique,  à  Texception  de  ceux  appelés  recognizances,  obli- 
gations contractées  devant  le  magistrat,  sous  la  condition  de 
faire  une  chose  déterminée.  On  les  a  quelquefois  définies  : 
une  obligation  avec  clause  pénale^  consistant  en  une  amende 
payable  à  la  reine  en  cas  d'inexécution  *.  Cette  définition  n'en 
donne  pas  une  idée  exacte  ;  par  Facte  de  recognizanccy  le 
souscripteur  ne  s'oblige  pas  directement  à  faire  Pacte  qui  est 
l'objet  de  la  convention  ;  il  reconnaît  devoir  à  la  reine   une 

somme  de ,   laquelle  reconnaissance  deviendra  nulle  par 

Taccomplissement  de  la  chose  stipulée.  Ces  conventions  diffè- 
rent en  outre  des  promesses  ordinaires  en  ce  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  pour  but  qu'un  fait  déterminé,  ou,  s'il  s'agit  d'une  somme 
d'argent^  le  payement  d'une  dette  antérieure.  Elles  sont  attes- 
tées par  les  registres  de  la  Cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elles  soient  revêtues  de  la  signa tiu'e  ou  du  cachet  de  la 
partie  obligée.  Elles  ont,  aux  termes  des  statuts,  un  droit  de 
préférence  sur  toutes  les  autres  obligations  '. 

Les  contrats  s/jéciaux  ou  scellés  sont  ceux  qui  se  forment  au 
moyen  d'actes  signés  et  scellés  par  les  parties  contractantes. 
Ils  portent  dans  la  pratique  le  nom  de  deed,  factum,  acte  par 
excellence.  Ils  peuvent  avoir  pour  objet  des  conventions  de 
toute  nature,  obligations,  ventes,  bail,  etc.  ;  ils  doivent  être 
faits  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  contractantes. 
Autrefois,  ces  copies  étaient  écrites  sur  le  même  parchemin, 
qui  était  ensuite  coupé  avec  des  dentelures,  de  manière  à  ce  que 
quelques  mots  ou  lettres  d'une  des  expéditions  se  trouvent  sur 
laulre  copie.  Cette  coutume  a  été  abandonnée,  et  les  copies  sont 
faites  sur  des  papiers  ou  parchemins  distincts,  revêtus  de  certains 
timbres  prescrits  par  les  statuts.  Ces  contrats  doivent,  pour  leur 
validité,  être  signés  par  la  partie  contractante  et  revêtus  de 
son  cachet;  ils  doivent  en  outre  porter  cette  mention  :  scellés  et 

délivrés  à ;  car  la  délivrance  par  celui  qui  s'oblige  est  un 

des  caractères  essentiels  de  l'acte  ;  enfin,  il  est  nécessaire  qu'ils 

.    *  Westoby,  Résumé  de  la  législation  anglaise,  p.  98. 
s  Stat.  S9  Garol.  II,  cb.  iil  ;  Blackstone^  iiv.  11^  eh.  xx. 
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constatent  la  présence  de  témoins.  Cette  dernière  condition,  con- 
servée par  l'usage,  est  une  tradition  des  anciens  contrats  féodaux, 
qui  devaient  ôtre  souscrits  par  l'obligé  devant  ses  pairs  et  dans  la 
réunion  des  Courts-barons,  Les  contrats  n'étaient  alors  signés  ni 
par  les  parties^  ni  par  les  témoins  ;  on  se  bornait  à  constater 
les  noms  de  ces  derniers  par  cette  phrase  sacramentelle,  re- 
trouvée dans  les  anciennes  chartes  de  l'Angleterre  :  Hiis  testi^ 
bus  y...  M,..  Jac...  Sm.,,  et  aliis  ad  hanc  rem  convocatis.  Sous 
le  règne  de  Henri  VIII,  cette  formule  disparut  et  fut  remplacée 
par  la  signature  des  témoins,  conservée  jusqu'à  nos  jours 
comme  condition  nécessaire  des  conventions  de  celte  nature. 
Les  contrats  spéciaux  ou  scellés  font  pleine  foi  entre  les  par- 
ties ;  ils  opèrent  par  voie  &estoppel^  mot  juridique  qui  signifie 
que  l'obligé  n'est  point  admis  à  dénier  ni  contester  les  faits 
énoncés  dans  l'acte.  Ils  peuvent  ôtre  faits  pour  constater  une 
obligation  antérieure  qui  n'était  l'objet  que  d'une  simple  pro- 
messe. 

>  Les  contrats  simples,  ou  engagements,  sont  ceux  qui  ne  sont 
attestés  ni  par  les  registres  d'une  Cour,  ni  par  un  acte  régu- 
lier ou  contrat  spécial  ;  ils  peuvent  être  faits  verbalement  ou 
par  écrit.  Sous  cette  classe ,  se  placent  les  promesses,  obliga- 
tions ou  conventions  de  toute  nature,  qui  interviennent  jour- 
nellement entre  les  parties,  et  notamment  la  plupart  des  enga- 
gements relatifs  aux  actes  de  commerce.  Bien  que  la  législation 
anglaise  comprenne,  sous  cette  même  qualification  de  contrats 
simples,  ceux  faits  verbalement  ou  par  écrit,  il  existe  cependant 
entre  eux,  une  distinction  importante  dans  la  pratique,  pour 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale.  Si  l'acte  est  rédigé» 
par  écrit,  il  doit  contenir  sa  preuve  en  lui-même,  en  ce  sens 
qu'aucun  témoignage  n'est  admis  contre  ce  qui  est  énoncé. 
Dans  certains  cas  seulement,  la  preuve  testimoniale  est  permise 
pour  certifier  ce  qui  aurait  été  dit  ou  fait  depuis  la  convention, 
ou  pour  suppléer,  au  moyen  des  usages  et  de  la  coutume,  aux 
conditions  omises  dans  un  contrat  stipulé  conformément  à  cette 
coutume.  Cette  preuve  est  toujours  admise  pour  établir  les 
conventions  purement  verbales. 

Certains  contrats,  en  ra^on  de  leur  nature  et  de  leur  im- 
portance, doivent  toujours  être  faits  par  écrit.  Ainsi,  un  statut 
de  Charles  II,  connu  sous  le  nom  de  statute  of  frauds,  pour 
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éloigner  de  quelques  actions  judiciaires  la  crainte  des  faux 
témoignages^  a  déclara  «  qu'aucune  action  ne  peut  être  intentée 
contre  un  exécuteur  ou  administrateur  testamentaire,  à  Tégard 
d^une  promesse  faite  par  lui  d'acquitter  de  ses  propres  deniers 
une  dette  quelconque  du  testateur  ;  ou  contre  toute  personne, 
à  regard  d'une  promesse  de  se  porter  garant  pour  la  dette  ou 
la  mauvaise  gestion  d'un  tiers  ;  ou  à  Tégard  de  quelque  con  • 
vention  faite  pour  cause  de  mariage  ;  ou  à  Tégard  de  quelque 
contrat  de  vente  de  terres,  ténements  ou  héritages,  ou  de  quel- 
ques droits  y  relatifs  ;  ou  à  Tégard  des  conventions  qui  ne 
pourraient  être  exécutées  dans  l'année  du  jour  où  elles  étaient 
contractées  ;  à  moins  que  les  contrats  qui  donnent  lieu  à  ces 
actions  ou  quelque  projet  de  ces  contrats  n'aient  été  faits  par 
écrit  et  signés  par  les  parties  * .  »  De  même,  aux  termes  d'un 
statut  de  Georges  IV,  l'engagement  par  lequel  un  mineur  par- 
Tenu  à  sa  majorité,  ratifie  et  confirme  les  promesses  et  obliga- 
tions par  lui  contractées  avant  cette  époque,  doit  être  fait  par 
écrit  ;  sinon  il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  judiciaise 
contre  l'obligé  *. 

£n  matière  commerciale,  les  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre,  leur  acceptation,  leur  garantie  solidaire,  etc.,  qui  con- 
stituent de  véritables  engagements  de  dette,  doivent  être  faits 
par  écrit.  Il  en  est  de  même  des  contrats  d'assurances  mari- 
times^ et  des  sociétés  par  actions  ou  à  capitaux  unis^  joint  stock 
Company  *.  Mais  les  sociétés  non  soumises  à  l'enregistrement, 
et  qui  correspondent  à  celles  {appelées  en  France  sociétés  en 
nom  collectif,  peuvent  être  formées  sans  acte  écrit  *.  Enfin,  les 
xx)ntrats  de  vente  de  marchandises,  d'une  valeur  supérieure  à 
dix  livres  sterling,  doivent  aussi  être  faits  par  écrit  «.  La  même 
règle  était  prescrite  à  Tégard  des  engagements  pris  par  un  failli^ 
de  payer  une  dette  dont  il  était  libéré  par  un  concordat.  Mais, 
aux  termes  d'un  récent  statut,  ces  engagements,  même   par 


1  Stat.  29  Carol  IL  cb.  lU. 

«  Sitat.  9  Georg.  IV,  ch.  xiv. 

9  Sial.  28,  Georg.  III,  ch.  lvi. 

^  Siat.  7  et  8  Victoria,  ch.  ex  ;  Âct.  U  juillet  1856. 

*  Colfavru,  Droit  commercial  comparé,  p.  83.  ] 

6  Stat.  29  Carol.  II,  sect.  xvn. 
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écrit,  ne  donnent  plus  lieu  à  aucune  action  judiciaire  au  profit 
du  créancier  ^ 

Les  contrats  oU  engagements,  quelle  que  soit  leur  forme,  don- 
nent à  celui  au  profit  duquel  l'obligation  a  été  prise  un  droit 
que  les  jurisconsultes  anglais  appellent  propriété  ou  chose  ^n 
action,  par  opposition  à  la  propriété  avec  possession  *.  Le  droit 
de  créance  en  effet,  est  bien  une  propriété,  mais  dont  on  n'a  pas 
la  possession  'effective,  et  qui,  en  cas  de  non-payement,  ne 
peut  être  réalisé  qu'au  moyen  d'une  action  judiciaire.  Il  en  est 
de  même  des  engagements  de  faire,  pouvant,  en  cas  d'inexécu- 
tion, se  résoudre  en  dommages-intérêts. 

Les  actions  personnelles  intentées  pour  obtenir  l'exécution 
d^un  contrat  ou  d'une  convention  sont  portées  devant  la  Cour 
de  loi  commune  ou  devant  la  Cour  d'équité,  suivant  l'objet  de 
la  demande.  Les  Cours  de  loi  commune  ne  peuvent  en  général 
ordonner  Texécution  effective  d'un  contrat,  parce  que  Tobli- 
gation  de  faire,  variant  suivant  les  engagements  des  parties,  ne 
peut  être  sanctionnée  par  un  texte  précis  de  la  loi.  Le  deman- 
deur qui  veut  obtenir  cette  exécution  doit  porter  son  action 
devant  la  Cour  d'équité.  Mais  il  peut,  s'il  le  préfère,  sou- 
mettre sa  demande  aux  Cours  de  loi  commune,  au  moyen 
d'une  action  on  the  case,  tendant  à  obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  de  la  convention  ou  promesse.  C'est 
le  mode  d'action  le  plus  en  usage  devant  les  tribunaux  anglais  ; 
la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts  est  alors  soumise 
à  l'appréciation  du  jury  dans  les  Cours  de  nisi  pritts.  Les  Cours 
de  loi  commune  statuent  également  sur  les  demandes  en  paye- 
ment appelées  actions  de  dette,  qui  peuvent  être  intentées 
lorsque  le  montant  de  l'obligation  pécuniaire  du  débiteur  est 
précis  et  spécifié  par  le  contrat-  Autrefois,  la  rigueur  des 
formes  était  telle,  que  la  demande  en  payement  d'une  dette 
devait  être  repoussée  si  le  chiffre  n'en  était  pas  complètement 
justifié.  Ainsi,  l'action  en  payement  d'une  créance  de  50  livres 
était  rejetée,  si  le  défendeur  établissait  que  sa  dette  n'était  que 
de  40  livres.  Aujourd'hui,  il  est  admis  que  le  jugement  peut 


1  Stat.  12  el  13  Victoria,  cb.  cvi. 
>  Biackâlone,  liv.  II,  ch.  xxv. 
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restreindre  le  chiiiro  de  la  condamnation  à  la  somme  réelle- 
ment due. 

La  différence  entre  les  attributions  des  Cours  d'équité  et 
celles  des  Cours  de  loi  commune,  relativement  à  rexécution 
des  contrats,  explique  Fintervention  du  jury  dans  toutes  les 
affaires  soumises  à  celles-ci.  Les  Cours  de  loi  commune,  au 
point  de  vue  des  actions  personnelles,  n'ont  en  effet  à  statuer 
que  sur  des  demandes  en  payement.de  dette  résultant  d'un  en- 
gagement précis  dont  il  suffit  de  constater  Texistence,  ou  sur  la 
fixation  de  dommages-intérêts,  réclamés  par  la  voie  des  actions 
on  the  cascy  pour  inexécution  des  contrats,  ou  par  celle  des  ac- 
tions en  trespass,  dans  les  cas  de  préjudice  né  de  faits  étrangers 
aux  conventions  des  parties.  Lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  la  réali- 
sation effective  d'un  contrat  dont  l'exécution  peut  donner  lieu 
à  des  difficultés  d'appréciation  ou  d'interprétation,  la  Cour 
d'équité  est  seule  compétente  et  statue  sans  assistance  de 
jurés. 

En  dehors  des  obligations  résultant  des  conventions  des  par- 
ties, les  actions  personnelles  peuvent  avoir  pour  objet  la  répa- 
ration d'un  préjudice  résultant  d'un  fait  quelconque,  ce  que  les 
Romains  appelaient  ex  delicto,  et  ce  que  nos  Codes  ont  classé 
sous  le  nom  de  déliés  et  quasi-délits.  Tous  les  actes  de  cette  na- 
ture donnent  lieu,  devant  les  tribunaux  anglais,  aux  actions 
pour  trespass,  tendant  à  dommages-intérêts,  et  qui  doivent  être 
portées  devant  les  Cours  de  loi  commune.  Ces  actions  sont  de  di- 
verses sortes,  selon  qu'elles  tendent  à  la  réparjation  d'une  violence 
exercée  2;i  et  armis,  par  assault,  par  may  hein^  privation  d'un 
membre,  etc.,  ou  seulement  à  celle  d'un  préjudice  résultant 
d'injures  ou  de  diffamations  portant  atteinte  à  l'honneur  ou  à 
la  considération  d'une  personne.  Les  demandes  en  dommages 
pour  contrefaçon  d'un  objet  breveté  sont  aussi  considérées 
comme  actions  de  trespass,  et  portées  devant  les  Cours  de  loi 
commune. 

Il  existe  une  autre  classe  d'actions  personnelles,  résultant 
des  obligations  légales  nées  des  rapports  de  famille  ;  telles  sont 
celles  ayant  pour  objet  les  causes  matrimoniales,  la  tutelle, 
l'interdiction,  et  aussi  celles  concernant  l'exécution  des  donations 
et  testaments.  Il  serait  difficile  d'énumérer  chacune  de  ces  dif- 
rentes  demandes  pour  rechercher  devant  quelle  Cour  de  justice 
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elles  doivent  être  portées  ;  mais  il  est  utile  de  rappeler,  que  des 
règles  de  juridiction  spéciale  ont  attribué  les  actions  concernant 
la  tutelle  et  les  demandes  en  interdiction,  à  la  Cour  de  chan- 
cellerie, chargée  de  la  protection  spéciale  des  mineurs  et  des 
aliénés  ;  les  actions  nées  du  mariage  et  les  causes  de  divorce, 
aux  Cours  ecclésiastiques,  sous  le  nom  de  Cours  de  divorce  ;  les 
actions  en  délivrance  de  legs,  en  nullité  ou  en  interprétation 
des  testaments,  aux  mêmes  Cours,  statuant  sous  le  nom  dd 
Cours  de  probate.  Il  existe,  en  outre,  pour  certaines  actions, 
d'autres  juridictions  spéciales.  Il  faut  donc,  avant  de  former 
une  demande,  rechercher  avec  soin  s'il  n'existe  pas  une  Cour 
spéciale  ayant  une  compétence  particulière,  en  dehors  des  règles 
générales  que  nous  avons  présentées,  et  qui  ne  sont  pas  appli- 
cables à  toutes  les  actions  personnelles. 

S  4.  ^  Ile0  aoftlonrii  réelles. 

Les  actions  réelles  sont  celles  qui  ont  pour  but  la  revendica- 
tion de  la  propriété  d'un  immeuble,  ou  une  contestation  relative 
à  des  biens  ou  à  des  droits  immobiliers.  Pour  bien  déterminer 
leur  objet,  il  importe  de  faire  connaître  sommairement  les  bases 
des  différents  droits  de  propriété  reconnus  par  la  législation 
de  l'Angleterre. 

Les  diverses  propriétés  réelles  ou  immobilières  prennent  les 
noms  de  terres  ou  biens-fonds,  ténements  et  héritages.  Ces  ex- 
pressions ont  un  sens  fort  étendu  qui  entraîne  quelquefois  cer- 
taine confusion.  D'après  BlackstoneS  l'expression  terres  ou 
biens -fonds  comprend  tout  ce  qui  est  d'une  nature  permanente 
et  matérielle,  et  désigne,  non-seulement  le  terrain  lui-même, 
mais  tout  ce  qu'il  supporte,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ;  en  sorte 
que  l'on  comprend  sous  cette  dénomination,  les  bâtiments  et 
châteaux,  les  bois,  les  étangs,  et  môme  les  mines  et  carrières  qui 
peuvent  s'y  trouver.  Le  mot  ténement^  dans  son  sens  propre  et 
légal,  s'étend  à  tout  ce  qu'on  peut  tenir  et  posséder,  et  peut 
être  appliqué,  non-seulement  aux  objets  matériels,  comme  les 
maisons  ou  bâtiments,  mais  à  certains  droits  immatériels,  tels 
que  les  offices,  les  rentes,  \m  droits  de  commune,  etc.  Cepen- 

1  BlackstODe,  liv.  IL  ch.  xxv. 
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dant^  dans  son  acception  la  plus  vulgaire,  il  s'applique  princi-- 
paiement  aux  bâtiments  et  constructions.  Le  mot  héritages  est 
celui  dont  la  signification  est  la  plus  large  ;  il  comprend,  outre 
les  biens-fonds  et  ténements,  tout  ce  dont  on  peut  hériter^  objets 
corporels  ou  incorporels,  mobiliers  ou  immobiliers.  Une  autre 
nature  de  droit  de  propriété^  qui  peut  donner  lieu  aux  actions 
réelles,  est  ce  que  les  Anglais  appellent  chattely  droit  sur  un 
objet  matériel,  mais  dont  la  durée  est  limitée  ;  le  chattel  est 
réel  lorsqu'il  s'applique  à  un  objet  imihobilier,  comme  le  droit 
au  bail  d'une  maison,  d'une  ferme,  etc.  On  appelle  chattel  per- 
sonnel, celui  qui  porte  sur  des  meubles,  c'est-à-dire  sur  tous 
objets  pouvant  se  déplacer  d'un  lieu  à  un  autre.  Nous  n'avons 
à  nous  occuper  ici  que  du  droit  sur  les  immeubles,  base  des 
actions  réelles. 

Les  droits  sur  la  propriété  foncière,  reconnus  par  la  loi  com- 
mune de  TAngleterre^  conservent  tellement  la  trace  de  leur  ori- 
gine féodale,  qu'il  est  utile  d'en  rappeler  les  sources.   Sans 
rechercher  s'il  existait,  avant  la  conquête  des  Normands,  une 
féodalité  véritable  sur  les  terres  de   la  Grande-Bretagne,  il 
faut  constater  que,  dès  le  règne  de  Guillaume  le  Conquérant^  on 
voit  s'introdubre  dans  ce  pays  l'usage  des  tenures  féodales.  L'or- 
ganisation de  ce  système,  établi  d'abord  par  les  barons  nor- 
mands sur  les  terres  que  leur  distribuait  le  Conquérant,  paraît 
avoir  été  adoptée  librement,  sous  le  règne  môme  de  ce  prince, 
par  les  seigneurs  composant  le  grand  Conseil  du  royaume,  qui 
voyaient  avec  peine  le  nouveau  roi  appeler  autour  de  lui  des 
Normands  et  des  Bretons^  pour  mettre  le  pays  à  l'abri  de  nou- 
velles invasions.  La  chronique  saxonne  fixe  à  la  dix-neuvième 
année  du  règne  de  Guillaume,  en  1085,  la  réunion  de  ce  grand 
Conseil,  dans  lequel,  pour  assurer  la  défense  du  royaume,  les 
nobles  et  grands  propriétaires  consentirent  à  assujettir  leurs 
domaines  à*  la  tenure  militaire  et  se  reconnurent  vassaux  du 
roi.  Dès  cette  époque,  il  fut  admis  comme  principe  de  loi  «  que 
le  roi  est  le  seigneur  universel  et  le  propriétaire  de  toutes  les 
terres  du  royaume,  et  que  nul  n'en  possède  ou  n'en  peut  pos- 
séder que  ce  qu'il  tient  de  lui,   médiatement  ou  immédia- 
tement, à  titre  de  don  ou  à  charge  de  service  féodaP.  »   Ce 

*  Blackslone,  llv.  11,  di.  iv. 
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principe  devint  la  maxime  fondamentale  de  toute  tenure  féo- 
dale. En  fait,  un  grand  nombre  de  seigneurs  ou  lords  avalent  en 
effet  reçu  des  terres,  à  titre  de  fiefs,  à  la  suite  de  la  conquête  ; 
ces  fiefs,  concédés  d'abord  à  titre  précaire,  et  dont  la  durée 
dépendait  de  la  volonté  des  suzerains,  devinrent  plus  tard 
transmissibles  aux  héritiers  mâles  ;  mais,  dans  le  but  d'éviter 
la  division  des  services  féodaux,  on  limita  cette  transmission  au 
fils  aîné,  qui  fut  seul  héritier  du  fief.  Le  feudataire  ne  pouvait 
aliéner  la  terre,  en  disposer,  ni  même  l'engager,  sans  le  con- 
sentement du  Suzerain.  Telles  étaient  les  principales  conditions 
des  premiers  fiefs  ^  qui  tous  donnaient  lieu  à  la  tenure  mi*- 
litaire. 

Mais  bientôt  les  feudataires,  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
de  cultiver  et  d'exploiter  leurs  terres,  reconnurent  la  nécessité 
d'en  remettre  une  partie  à  des  tenanciers  inférieurs,  moyennant 
un  payement  en  services,  blé  ou  bétail.  Ce  fait  donna  naissance 
aux  rentes  ou  redevances.  Peu  à  peu,  le  système  féodal,  altéré 
par  ces  concessions,  reçut  de  nombreuses  innovations.  Les  feu- 
dataires inférieurs,  qui  avaient  acquis  des  arrière-fiefs  à  prix 
d'argent  ou  moyennant  le  payement  d'une  rente,  pour  en  dis- 
poser à  leur  tour.  Ces  arrières-fiefs,'  devenus  transmissibles, 
furent  appelés  feoda  impropria  et  assujettis  à  des  règles  moins 
sévères  que  les  fiefs  purs  ou  proprement  dits. 

Ces  principes  se  perpétuèrent  jusqu'au  dix-septième  siècle,  et 
bien  que,  depuis  cette  époque,  un  grand  nombre  de  servitudes 
et  de  rentes  aient  été  rachetées  ou  éteintes,  on  trouve  encore, 
dans  les  règles  qui  régissent  la  propriété  en  Angleterre,  la  trace 
persistante  des  anciennes  tenures.  La  fiction  légale,  d'après  la- 
quelle tous  les  imitieubles  et  biens  réels  sont  considérés  comme 
concédés  moyennant  services  obligés  ou  par  suite  de  services 
rendus,  continue  à  exister  dans  le  langage  juridique,  et  il  est 
nécessaire  de  connaître  l'origine  de  certains  droits .  qui  modi-<, 
fient,  même  aujourd'hui,  les  conséquences  de  la  propriété 
immobilière. 

Les  anciennes  tenures  féodales,  remontant  à  l'époque  de  la 
conquête,  entraînaient,  outre  les  services  militaires,  d'autres 
droits  souvent  onéreijx  pour  les  tenanciers.  Ainsi,  elles  assu- 
raient au  seigneur  des  droits  de  première  saisine,  en  vertu 
desquels  l'héritier  majeur  du  tenancier  était  forcé,  en  succé- 
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dani  à  son  père,  de  payer  au  suzerain  une  année  entière  des 
revenus  du  fief;  des  droits  de  tutellCy  qui  lui  donnaient  la  garde 
de  la  personne  et  des  biens  de  l'héritier  mineur  de  son  tenan- 
cier, jusqu'à  l'époque  de  sa  majorité,  sans  être  tenu  de  lui 
rendre  compte  des  revenus  ;  des  droits  d'aliénation,  qui  lui 
permettaient  de  n'accorder  au  tenancier  que  moyennant  relief 
ou  redevance  en  argent  la  faculté  d'aliéner  les  terres  dépen- 
dantes du  fief;  des  droits  â'échette  ou  de  déshérence,  qui  lui 
assuraient  le  retour  du  fief  si  le  tenancier  mourait  sans  héri- 
tier de  son  sang,  ou  si  son  sang  avait  été  déclaré  corrompu  pour 
acte  de  trahison  ou  de  félonie,  etc. 

Ces  tenures,  dites  militaires  ou  de  chevalerie,  étaient  réputées 
les  plus  honorables  et  admises  dans  tout  le  royaume.  Elles 
ont  disparu  presque  complètement  au  dix-septième  siècle,  à  la 
suite  de  la  révolution  de  l'Angleterre,  ou  du  moins  ont  subi 
des  modifications  qui  en  ont  peu  à  peu  entraîné  la  suppression. 
Mais  il  existait,  à  un  degré  inférieur,  d'autres  tenures  qui,  outre 
des  services  déterminés,  entraînaient  en  partie  les  mômes 
droits^  et  qui  se  sont  perpétuées  de  manière  à  laisser  encore  au- 
jourd'hui des  traces  dans  la  constitution  de  la  propriété  en 
Angleterre.  De  ce  nombre  est  la  tenure  en  socage,  dont  il  est 
indispensable  de  faire  connaître  les  principales  conditions.  On 
distinguait  deux  sorles  de  tenures  de  cette  nature  :  le  socage 
franc,  qui  n'obligeait  qu'à  des  services  de  fidélité  féodale,  et  le 
socage  commun,  villein  socage,  qui  entraînait  des  services  dé- 
terminés, regardés  presque  comme  serviles.  Ces  tenures  furent 
ejcpressément  réservées,  et  devinrent  même  de  règle  générale 
lors  de  Tabolition  des  droits  féodaux  militaires.  Le  statut  de 
Charles  II,  qui  confirma  cette  abolition,  s'exprime  ainsi  : 
«  Toutes  tenures  relevant  du  roi  seront  converties  en  franc  et 
commun  socage,  à  Texception  seulement  des  tenurè's  en  franche 
aumône,  des  tenures  en  copykold,  et  des  services  d'honneur 
de  grand  serjeanty,  dépouillés  de  toute  partie  de  servitude  *.  » 

La  tenure  en  socage  2,  dans  le  sens  le  plus  large,  était,  d'après 

1  sut.  12  Carol.  11,  ch.  xxiv. 

a  Suivant  Lillleton  et  lord  Coke,  le  nom  de  socage  serait  dérivé  des 
mots  soca  ou  sock,  charrue,  parce  que  les  terres  étaient  données  aux  te- 
nanciers à  la  charge  de  les  exploiter  et  de  les  labourer.  Blackstone  conteste 
celte  étymologie,  et  prétend  trouver  la  véritable  dans  le  vieux  mot  saxon  soc^ 
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Bracton,  une  tenure  entraînant  le  payement  d^une  redevance 
en  argent,  ou  un  service  déterminé,  mais  sans  aucun  caractère 
militaire  ni  service  de  chevalerie.  Elle  aurait  pour  origine  le 
respect  de  l'ancienne  liberté  saxonne.  Après  la  conquête,  les 
propriétaires  qui  n'avaient  encouru  aucune  confiscation,  ne 
purent  être  assujettis  aux  services  de  chevalerie  ;  ils  furent  seu- 
lement soumis  à  un  serment  de  fidélité  féodale  envers  le  roi. 
C'est  la  seule  conséquence  du  franc  socage.  Les  terres  données 
en  villein  socage  devaient  aussi  appartenir  à  des  seigneurs  libres 
de  tout  service  féoda),  puisqu'ils  n'assujettisaient  leurs  tenan* 
ciers  qu'au  payement  d'une  rente  ou  à  un  service  déterminé.  Ce- 
pendant les  tenures  en  socage  donnaient  au  suzerain  certains 
droits  de  garde,  de  tutelle,  d'échetté,  à  peu  près  identiques  à 
ceux  qui  dérivaient  des  tenures  militaires,  mais  beaucoup  moins 
étendus.  Ces  droits  seigneuriaux  ont  complètement  disparu  ; 
mais  les  redevances  en  argent  ou  autres  services  déterminés 
ont  continué  à  être  dus  et  ne  s'éteignent  que  par  le  rachat. 

Une  autre  sorte  de  tenure,  également  importante  à  connaître, 
parce  qu'elle  existe  encore  en  Angleterre,  au  moins  par  quelques- 
unes  de  ses  conséquences,  est  celle  appelée  par  copyhold.  Pour 
bien  la  comprendre,  il  faut  aussi  remonter  à  son  origine.  Les  pos- 
sesseurs des  manoirs,  dès  les  temps  les  plus  anciens  et  antérieu- 
rement même  à  la  conquête  des  Normands,  réservaient  autour 
de  leur  résidence  les  terres  nécessaires  à  l'entretien  de  leur  fa- 
mille et  de  leurs  gens.  Ces  terres,  occupées  par  le  seigneur, 
étaient  appelées  domaniales,  demesne-lands.  Le  surplus  était 
abandonné  ou  concédé  à  des  tenanciers,  soit  par  un  acte  for- 
mel, /^ooA;/anrf,  qui  leur  en  assurait  la  possession  en  leur  im- 
posant le  payement  d'une  redevance  ou  un  service  déterminé, 
ce  qui  constituait  un  véritable  socage,  soit  simplement  par  folk- 
land,  c'est-à-dire  sans  aucun  écrit  destiné  à  garantir  cette  con- 
cession. Les  terres  données  par  folk-land  pouvaient  être  reprises 
au  gré  du  seigneur.  Dans  l'origine,  ces  concessions  ou  tenures  ne 
furent  accordées  que  par  les  grands  barons,  propriétaires  de 
riches  domaines  \  mais,  peu  à  peu,  des  seigneurs  inférieurs  mor- 
celèrent aussi  leurs  héritages  et  les  concédèrent  à  des  tenanciers, 

qui  signifie  privilège.  La  tenure  en  socage  était  en  effet  privilégiée,  comme 
n'entraînant  aucun  service  militaire  (Blackstone,  liv.  II,  cb.  vi). 
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et  ces  abandons  moins  importants  furent  souvent  faits  sans  au- 
cun acte.  Les  hommes  auxquels  étaient  ainsi  données  des  terres 
en  folk'land  étaient  ordinairement  des  individus  habitués  aux 
usages  serviles,  regardés  presque  comme  des  serfs.  Ils  portaient 
le  nom  de  villeins,  et  ces  ténements  sont  souvent  appelés 
villenage*. 

Avec  le  temps,  les  villeins  s'affermirent  dans  la  possession 
de  leurs  tenures  et  en  devinrent  en  quelque  sorte  les  maîtres. 
La  tolérance  des  seigneurs  des  manoirs^  leur  permit  de  trans- 
mettre les  folk'lands  à  leurs  enfants,  d'après  Tordre  ordinaire 
des  successions.  Plus  tard^  la  coutume,  devenue  la  loi  commune^ 
les  admit  à  prescrire  contre  le  seigneur  le  droit  à  la  conserva- 
tion de  ces  terres,  à  la  charge  de  remplir  les  services  féodaux. 
Cette  prescription  fut  réglée  par  la  coutume  du  manoir,  consa- 
crée par  les  rôles  de  la  Court-baron,  sur  lesquels  elle  était  en- 
registrée. Les  tenants  n'avaient  pas  d'autres  titres  à  la  conser- 
vation des  terres  concédées  par  folk-iand,  que  la  coutume  et  la 
copie  de  son  enregistrement  dans  la  Cour  du  manoir,  certifié 
par  le  régisseur  *,  on  les  appela  des  tenants  garantis  par  copies 
des  registres  de  la  Cour,  by  copyholden,çX  la  tonure  prit  le  nom 
de  copyhold*.  Par  suite  de  cette  prescription  reconnue  en  leur 
faveur,  les  copyhalders,  descendants  des  anciens  villeins,  eurent 
sur  les  terres  un  véritable  droit  de  propriété,  mais  grevé  de 
droits  ou  services  féodaux,  qui  se  sont  perpétuésjusqu'à  Tépoque 
actuelle,  et  ne  s'éteignent  que  par  le  rachat,  auquel  consentent 
volontiers  les  héritiers  des  anciens  maîtres  du  manoir.  Outre 
certains  droits  de  tutelle,   d'échette  et  autres,  communs  à  la 
plupart  des  tenures,  le  copyhold  donnait  au  seigneur  un  droit 
particulier,  qui  subsiste  encore  sous  le  nom  de  droit  de  heriot  ; 
il  consiste  dans  l'obligation,  pour  les  héritiers  du  tenancier,  à 
la  mort  de  celui-ci,  de  livrer  au  propriétaire  la  meilleure  pièce 
de  bétail  ou  la  meilleure  bête  de  somme,  ou  quelque  autre 
objet  mobilier  déterminé  par  la  coutume.  Ces  droits,  sans  être 
abohs,  disparaissent  chaque  jour  par  le  rachat  que  font  les 

*  Ce  nom  parait  avoir  une  double  étymologie  :  soil  le  mot  vt7w,  parce 
quo  les  tenanciers  des  terres  en  villenages  étaient  en  général  employés 
aux  travaux  les  plus  grossiers  ;  soit  le  mot  vt7/a,  parce  qu'ils  vivaient  le 
plus  souvent  dans  les  villages. 

*  Blackstone,  liv.  II,  ch.  vi. 
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copyholders  au  moyen  d'une  rente  pécuniaire,  quit-rents.  Ce 
rachat  donne  en  même  temps  au  tenancier  par  copyhold  le 
droit  de  roter  dans  les  élections  du  Parlement,  droit  qui  lui 
est  reAisé  tant  qu'il  est  censé  se  trouver  sous  la  dépendance  du 
propriétaire  du  manoir.  Le  copyholder  a  aussi  obtenu  depuis 
longues  années,  par  le  seul  fait  de  la  coutume,  le  droit  de 
transférer  ses  terres,  môme  par  aliénation,  à  la  charge  de  payer 
au  seigneur  du  manoir  un  droit  fixé  par  cette  coutume ,  ou,  à 
son  défaut,  arbitré  par  la  Cour  du  manoir ,  mais  qui  ne  peut 
jamais  dépasser  le  montant  de  deux  années  du  revenu  des  terres 
aliénées. 

Il  était  indispensable  d'entrer  dans  ces  détails,  pour  faire 
comprendre  la  distinction  qui  existe  entre  les  terres  possédées 
par  copyhold  et  celles  dites  de  free-hold,  qui  constituent  la  vé- 
ritable propriété,  libre  de  toute  servitude  féodale.  Cette  dis- 
tinction se  retrouve  dans  un  grand  nombre  de  contrats,  est 
mentionnée  dans  de  récents  statuts,  et  a  une  grande  importance 
pour  l'exercice  des  actions  réelles,  soumises  chaque  jour  aux 
Cours  de  justice.  Il  reste  à  faire  c^^nnaltre  la  nature  même  du 
droit  de  propriété,  estâtes,  et  ses  conséquences  dans  la  législa- 
tion anglaise. 

La  propriété  ou  le  droit  absolu  d'une  personne  sur  un  im- 
meuble de  tenure  franche,  c'est-à-dire  qui  n*est  pas  de  copy- 
hold, s'appelle,  dans  le  langage  juridique,  free-hoidy  franc- 
fief,  ou  frànc-ténement.  Ces  noms  s'appliquent  non-seulement 
à  la  propriété  elle  même  des  immeubles,  mais  aux  droits  réels 
et  immobiliers.  Il  existe  en  Angleterre  deux  sortes  de  franc-fief, 
ayant  des  conditions  entièrement  distinctes  :  les  francs-fiefs 
héréditaires  et  les  francs-fiefs  non  héréditaires  ou  à  vie  ;  les  pre- 
miers se  divisent  eux-mêmes  en  fiefs  simples,  fee  simple^  et  en 
fiefs  limités,  qualifiés  ou  conditionnels  ;  les  seconds  sont  conven- 
tionnels ou  légaux  ;  il  est  nécessaire  de  s'arrêter  un  instant  sur 
ces  distinctions. 

Le  propriétaire  d'un  fief  simple  et  héréditaire,  tenant  en  fief 
simple,  est  celui  qui  possède  des  biens  réels,  sans  aucune  res- 
trictioù,  transmissibles  à  sa  volonté  par  aliénation  ou  par  voie 
de  succession  à  ses  héritiers  en  ligne  directe  ou  collatérale. 
C'est  ce  qui  représente  le  droit  absolu  de  propriété.  Il  est  de 
règle  que,  pour  qu'un  bien  transmis  à  une  personne  soit  consti- 

TOMK  IX.  ^ 
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tué  en  fief  simple ,  il  faut  que  Pacte  de  cession  porte  ces  mots  : 
à  M et  à  ses  héritiers;  des  termes  équivalents  peuvent  ce- 
pendant être  employés  lorsqu'il  s'agit  d'une  transn^xssion  testa- 
mentaire ou  dans  d'autres  cas  déterminés  ;  mais  la  néce^ité  de 
cette  formule  est  restée  comme  principe  de  la  cpustitution 
du  fief  simple  ou  absolu. 

Le  fief  qualifié  ou  conditionnel  est  un  fief  héTédits^ire,  mais 
limité  par  l'acte  de  transmission  à  un  ou  plusieurs  héritiers  de 
celui  qui  acquiert  la  possession  à  l'exclusion  des  autres,  par 
exemple,  aux  héritiers  directs  à  Pç^clusion  des  coUa,térai:|x,  aux 
héritiers  mâles  à  l'exclusion  de  ceux  de  la  ligne  féminine .  Ce  wode 
de  propriété  s'appelle  aussi  fief  taillé^  fee  tail,  mutilé,  restreint. 
Il  est  le  plus  souvent  constitué  par  donation  ou  testament,  et  a 
pour  conséquence  d'assurer  au  donateur  un  droit  de  retour, 
réversion,  si  la  condition  ne  se  réalise  pas,  c  est-à-dire  si  le  do- 
nataire n'a  pas  d'héritiers  de  la  nature  de  ceux  déterminés  par 
l'acte  de  cession.  Ces  concessions  étaient  employées  pour  les 
constitutions  de  majorats  qui  pouvaient  ainsi  facilement  se 
perpétuer  ;  mais  la  législation  anglaise  n'admettant  p^s  les  sub- 
stitutions à  perpétuité  *,  ces  restrictions  apportées  à  la  pro- 
priété ont  été  modifiées  au  moyen  d'une  procédure  fictive 
introduite  sous  le  règne  d'Edward  IV,  et  connue  sous  le  nom  de 
common  recovery.  C'était  un  moyen  donné  au  tenancier  d'un 
fief  qualifié  d'anéantir  le  droit  éventuel  de  re version,  réservé 
au  donateur  par  la  loi  commune,  et  de  rendre  la  propriété 
libre  entre  ses  niains.  Aujourd'hui,  cette  procédure  fictive 
elle-même  est  tombée  en  désuétude,  et  le  tenancier  de  biens 
immeubles  à  titre  de  fief  taillé,  peut  les  convertir  en  fief 
simple  ou  absolu,  au  moyen  d'un  acte  passé  dans  les  formes 
prescrites  par  divers  statuts  ^  et  enregistré  en  Cour  de  chan- 
cellerie. Cette  novation  du  titre  ne  peut  être  faite  par  celui 

'  Les  subsiilulioiis  permises  en  Angleterre  ont  été  reslreinles  à  une 
période  de  vingt  et  un  ans  par  les  statuts  de  Georges  IIL  Sous  le  r(*gue  «ie 
ce  prince,  Peter  Ttielusson  déshériia  ses  héritiers,  pendant  deux  géné- 
rations, pour  laisser  s'accumuier  sur  la  tCMc  (ie  leurs  héritiers  mâles  une 
fortune  de  quinze  millions.  La  Chambre  des  lords  respecla  sa  volomé, 
mais  on  limita  pour  Tavenir  à  vingt  et  un  ans,  après  la  mort  du  testateur, 
le  temps  pendant  lequel  il  est  permis  d'accumuler  sa  furiune.  Sial.  S9  et  40 
Georg.  III. 

«  Stat.  3  et  4  Guill.  IV,  eh.  lxxiv. 


qui  n'a  qu'une  expectative  d'un  droit  de  fief  taillé,  qu'avec  le  cob- 
cours  et  le  consentement  du  possei3$e^r  ncluel  de  co  flef.  Ainsi, 
supposons  qu'unedon^tionî^itété  faite  à  Pierre  pendant  sa  vie,  et 
après  sa  mort  à  Paul  et  aux  héritiers  de  son  €orps,  pour  noi^s 
servir  de  l'expression  juridique  anglaise  ;  Pierre  a  la  jouissance 
et  la  possession  des  biens  ;  Paul  a  l'expectative  de  ces  bien$ 
après  la  mort  de  Pierre,  mais  à  titre  de  fief  taillé  ou  à  charge  de 
substitution;  enfin,  le  donateur  conserve  un  droit  éventuel  de 
réversion,  dans  le  cas  où  Paul  mourrait  sans  enfants  ou  hérèUer$ 
de  son  cçrps.  Paul  pourra  anéantir  ce  droit  éventuel,  et  con- 
vertir son  fief  taillé  en  un  fief  absolu,  au  moyen  d'un  acte  enrer 
gistré  en  Cour  de  chancellerie  ;  mais  il  ne  pourra  opérer  cette 
novation  que  lorsqu'il  sera  en  possession  du  fief  par  la  mort  dfl 
Pierre,  ou  bien  avec  le  concours  çt  le  consentement  de  ce  àotn 
nier. 

Ce  mode  de  transmission  des  irwmeubles,  .par  voie  de  fief 
taillé,  est  très-fréquent  en  Angleterre,  et  est  employé  pour  em* 
pêcher  le  partage  et  le  morcellement  des  grandes  propriétés.  Lt 
possesseur  d'un  domaine  en  fait  donation  k  Pierre^  son  fils  atné, 
et  après  lui  à  ses  enfants  à  perpétuité,  à  titre  de  fief  taillé. 
Quelquefois,  par  prudence,  pareille  donation  est  faite  cgndi- 
tionnellement  au  second  fils  et  à  ses  enfants  au  mâme  titre,  pour 
le  cas  où  1  aîné  viendrait  à  mourir  sans  enfants.  Dès  que  Pierre 
a  lui-môme  un  fils  qui  a  atteint  sa  majorité,  et  qui  a  dès  lor» 
l'expectative  du  fief  taillé,  cqlai-ci  convertit  ce  fief,  d'accord 
avec  son  père  en  fief  simple,  au  opioyea  d'un  acte  passé  en  Cqui 
de  chancellerie,  et  anéantit  ainsi  le  droit  de  réversion  du  dona-^ 
teur,  et  même  le  droit  d'expectative  conditionnelle  qui  peut 
exister  au  profit  du  second  fils  de  ce  donateur.  Puis,  par  un  nou- 
vel acte  de  donation,  Pierre  transmet,  à  son  tour  la  propriété  à 
son  fils  aîné  et  aux  enfants  à  naître  do  celui-ci,  à  titre  de  nou- 
veau fief  taillé.  On  arrive  ainsi  par  des  actes  successifs  à  consti- 
tuer de  véritables  majorais,  sans  yiolor  les  règles  de  la  loi  qui 
défendent  les  substitutions  à  perpétuité. 

Les  fiefs  nçn  héréditaire^  ou  à  vie  sont  aussi  de  deuj  natures, 
conventionnels  ou  légaux.  Les  premiers  résultent,  comme  leur 
nom  rindique,  d'un  acte,  d'une  convention.  Ce  sont  des  droits 
de  ténement  ou  de  possession  et  jouissance  d'un  immeuble,  con- 
cédés pour  la  vie  d'un  individu;   Us  sont  accordés  soit  par 
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bail^  à  la  charge  du  payement  d'une  rente  ou  redevance,  soit 
par  donation  et  à  titre  gratuit.  La  concession  d'un  immeuble 
transféré  ou  donné  à  une  personne,  sans  que  Tacte  énonce 
qu'elle  est  faite  au  profit  de  ses  héritiers,  est  réputée  constituer 
seulement  un  fief  non  héréditaire,  ou  une  transmission  de  la 
propriété  seulement  au  profit  et  pour  la  vie  du  cessionnaire.  Les 
droits  des  tenanciers  des  fiefs  à  vie,  conventionnels  ou  légaux, 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  appartenant,  dans  notre 
droit,  à  Tusufruitier. 

Les  fiefs  non  héréditaires  légaux  résultent  de  la  loi  elle^ 
même.  Le  principal  est  celui  appelé  ténement  par  courtoisie 
d'Angleterre,  by  curiesy  of  England  *.  C'est  la  jouissance  lé- 
gale accordée  au  mari,  après  le  décès  de  sa  femme,  des  biens 
que  celle-ci  possédait  en  fiefs  simples  ou  substitués.  Cet  usufruit 
n'est  accordé  au  mari  qu'autant  qu'il  a  eu  de  son  mariage  un 
enfant  né  vivant,  et  qui  aurait  pu  hériter  de  ces  biens  s'il  avait 
survécu  à  sa  mère.  Un  autre  fief  de  môme  nature  et  résultant 
de  la  loi,  est  le  douaire^  usufruit  accordé  à  la  femme  veuve,  du 
tiers  des  biens  réels  dont  le  mari  décédé  a  été  en  possession  pen- 
dant le  mariage.  Celte  quotité  fixée  par  la  loi  commune,  est 
quelquefois  modifiée  par  des  coutumes  particulières,  et  peut 
mômorôtre  par  des  conventions  spéciales  appelées  constitutions 
de  jointure.  Le  douaire  peut  être  anéanti  du  consentement  do  la 
femme,  au  moyen  d'un  acte  passé  par  elle  et  reçu  par  un  offi- 
cier dans  les  formes  légales  *  ;  enfin  le  mari  peut,  eu  se  rendant 
acquéreur  d'immeubles  pendant  le  mariage,  déclarer  dans  l'acte 
d'acquisition  qu'au  cas  de  prédocès,  sa  veuve  n'aura  aucun  droit 
de  douaire  sur  ces  biens. 

Les  divers  modes  de  propriété  ou  de  jouissance  que  nous  ve- 
nons d'énuraérer  sont  lobjet  principal  des  actions  réelles  pro- 
prement dites,  qui  tendent  à  la  revendication  d'un  immeuble, 
soit  qu'on  le  possède  par  copyhold,  ou  à  titre  de  fief  héréditaire 
ou  non  héréditaire.  Mais  ces  actions  peuvent  aussi  avoir  pour 
but  la  remise  en  possession  do  biens  détenus  pour  un  temps  dé- 
terminé, à  titre  de  chattel  réel.  Telles  sont  celles  relatives  à 

1  Ce  léiiement  parall  avoir  élé,  dans  rorighie,  spécial  à  TAnglelerre,  ce 
qui  lui  a  faii  doiinur  le  nom  sous  lequel  il  est  désigné  par  lous  les  publi- 
cislos.  Mais  aujourd'hui,  il  exiale  égaleraenl  en  Ecosse  el  en  Irlande. 

«  Sial.  3  et  4  Guill.  IV,  ch.  cv. 
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rexécution  des  baux  de  terres  ou  de  biens  immeubles  ;  elles  peu- 
vent aussi  avoir  pour  objet  la  revendication  de  droits  incorpo- 
rels, regardés  comme  choses  réelles  parce  qu'ils  sont  Tacces- 
soire  de  biens  de  cette  nature,  tels  que  les  servitudes,  les  rentes 
foncières,  les  dîmes  S  les  droits  de  patronage  ou  de  présenta- 
tion à  un  bénéfice  ecclésiastique,  etc.  *. 

Toutes  les  actions  réelles  étaient  autrefois  de  la  compétence 
exclusive  de  la  Cour  des  plaids  communs,  et  celte  Cour  a  con- 
servé cette  juridiction  spéciale;  mais  les  demandes  se  sont  mo- 
difiées, ce  qui  a  permis  de  les  soumeitre  aux  autres  Cours  de 
loi  commune.  Les  actions  réelles  entraînaient  des  procédures 
d'une  rigoureuse  exactitude,  et  comme  conséquence,  des  len- 
teurs et  des  frais  considérables.  L'usage  s'est  introduit  d'y 
joindre,  dans  la  plupart  des  cas,  une  demande  en  dommages-inr 
térêts,  fondée  sur  le  préjudice  causé  par  la  dépossession  ou  môme 
la  simple  contestation  du  droit  immobilier.  Par  ce  moyen,  les 
actions  deviennent  mixtes  ou  plutôt  de  véritables  actions  person- 
nelles, quant  aux  formes  et  à  la  compétence  des  Cours  de  justice, 
et  elles  peuvent  être  portées,  au  choix  du  demandeur,  devant 
Tune  des  trois  Cours  supérieures  de  Westminster.  Aujourd'hui  la 
juridiction  spédale  et  exclusive  de  la  Cour  des  plaids  communs 
ne  s'applique,  dans  la  pratique,  qu'aux  actions  de  douaire  et  de 
patronage  ;  la  compétence  spéciale  fixée  originairement  pour 
les  actions  réelles  a  tellement  perdu  de  son  importance,  que  la 
nouvelle  organisation  des  Cours  do  comté  permet  de  porter  les 
actions  réelles  devant  ces  tribunaux  inférieurs,  lorsque  Tinté- 
rôt  de  la  contestation  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  50  livres  ster- 

1  Les  dîmes  élant  des  droits  ecclésiastiques  dus  au  recteur  de  la  pa- 
roisse, les  demandes  en  payement  sont  soumises  aux  Cours  ecclésiusliciues, 
lorsque  le  droit  n'est  pas  contesté  ;  mais  s'il  s'agit  de  savoir  si  la  dlmc.  est 
due  par  tel  domaine,  cl  habituellement  payée,  ces  questions  sont  regardées 
comme  intéressant  Théritagc,  qui  peut,  par  la  décision  judiciaire,  être 
reconnu  grevé  d'une  véritables»'»  vilude.  C'est  à  ce  litre  qu'elles  sont  sou- 
mises, comme  actions  réelles,  aux  Cours  de  loi  commune. 

^  Lq  droit  df.  patronage^  ancien  privilège  seigneurial  maintenu  jusqu'à 
nos  jours,  est  le  droit  donné  au  propriétaire  du  manoir  de  présenter  le 
ministre  chargé  d'en  desservir  la  paroisse.  Ce  droit  est  considéré  comme 
réel  et  immobilier,  parce  qu'il  est  auacbé  à  la  propriété  du  manoir.  Dès 
lors,  la  revendication,  en  cas  de  trouble  apporté  à  son  exercice,  constitue 
une  action  réelle. 
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liDg,  et  que  le  litre  n'est  pas  contesté,  en  sorte  qu'à  ce  point 
de  vue,  les  anciennes  dislinctiotiS  entre  les  aclionSréelleJs  et  pei^- 
sonnelles  ont  perdu  leur  principal  intérêt.  Il  n'existé  point  pôtir 
les  actions  réelles  de  compétence  territoriale  et  elles  doivent, 
comme  les  actions  personnelles,  être  introduites  à  Londres,  de- 
vant les  Cours  de  Westminster,  sauf  à  être  jugées  devant  !eé  Cours 
de  nùipfHuë  du  comté,  àù  tnoment  des  touk'nées  de  circuit. 

ÊHÂPITftB  ÎI.  -^  PàÔCéAlJRfefi  PRVAKt  LES  PtlItfCt^ÀtfeS   COÛBS 
bE  JdStICB  CIVILE. 

Après  avoir  exposé  les  différentes  sortes  d'actions,  ou  plutôt 
les  règles  principales  qui  peuvent  servir  de  base  aux  actions 
judiciaires,  il  nous  reste  à  indiquer  les  formes  suivies  devant  les 
Cours  de  l'Anglelerro  pour  Texercice  de  ces  actions»  Notre  in- 
tention n'est  cependant  pas  d'exposer  d'une  manière  complète 
la  procédure  suivie  devant  chacune  des  Cours,  qui  ne  pourrait 
être  étudiée  utilement  que  parla  pratique  ;  nous  nous  bornerons 
à  exposer  sommairement  la  marche  de  cette  procédure  devant 
les  principales  Cours  de  justice.  La  législation  anglaise  a  été 
plusieurs  fois  modifiée  dans  ces  matières.  A  une  époque  récente, 
en  1852,  de  grandes  et  importantes  réformes  furent  introduites 
dans  les  procédures  devant  les  Cours  de  droit  commun  et  les 
Cours  d'équité  *.  filles  ont  eu  pour  objet  de  diminuer  dans  cer- 
tains cas  des  frais  et  des  lenteurs  regrettables,  et  ont  réalisé  un 
véritable  progrès  à  cet  égard. 

L  Procédures  devant  les  Cours  de  loi  commune.  Dans  Torigine, 
nul  ne  pouvait  intenter  une  action  devant  les  Cours  de  loi  com- 
mune sans  avoir  obtenu  de  la  Cour  de  chancellerie  un  writ 
original.  C'était  une  injonction  du  roi  au  shériff  du  comté,  de 
faire  rendre  justice  au  demandeur,  et  une  autorisation  à  la  Cour 
de  procéder  au  jugement  de  l'affaire.  Il  n'avait  pas  paru  conve- 
nable, disent  les  anciens  publicisles,  «  que  les  juges  qui  ne  sont 
que  des  substituts  de  la  couronne,  [irissent  connaissance  d'au- 
cune affaire,  si  elle  n'était  expressément  renvoyée  à  leur  déci- 
sion *.  ))  Lorsque  ce  writ  avait  été  rendu,  l'action  était  intentée 
par  une  sommation,  process,  ayant  pour  but  de  contraindre  le  dé- 

i  Actes  15  et  16  Victoria,  ch.  lxxvi  (30  juio  1852). 
>  Fleta,  liv.  II,  ch.  xxxiv. 
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fendeur  à  comparaître  devant  la  Cour.  Cette  sommation  était 
remise  par  deux  messagers  du  shériff,  appelés  summonersy  et 
nécessitait  quelquefois  des  formes  spéciales.  Ainsi,  en  matière 
réelle,  Tavertissement  se  donnait  en  plantant  sur  le  terrain  du 
défendeur,  une  baguette  ou  un  bâton  blanc  ;  dans  d'autres  cas, 
il  y  avait  lieu  à  proclamation,  le  dimanche,  à  la  porte  de  la  pa- 
roisse ^  Si  le  défendeur  ne  comparaissait  pas,  il  était  procédé, 
en  vertu  d'un  writ  délivré  par  la  Cour,  à  la  saisie  de  ses  effets 
mobiliers  et  des  produits  de  ses  terres,  lesquels  étaient  confis^ 
qués  et  pouvaient  être  vendus  pour  acquitter  les  frais  faits  par 
le  demandeur.  De  plus,  dans  certaines  actions,  le  défendeur 
non  comparatit,  qui  ne  possédait  aucun  objet  susceptible  d'être 
saisi,  pouvait  être  arrêté  et  incarcéré  en  vertu  d'un  writ  de  ca- 
pias  adrespondendum.  Ce  writ,  qui  n'était  accordé  dans  l'origine 
que  datis  le  cas  d'une  action  ^out  trespass,  résultant  de  la  vio- 
lence, fiit  étendu  aux  actions  de  dettes  et  à  toutes  les  actions 
on  the  case,  pour  forcer  le  défendeur  indigent  de  se  soumettre  k 
la  justice  du  pays  •.  Cette  pratique,  devenue  usuelle  dans  la 
plupart  des  affaires,  sans  qu'il  fût  même  nécessaire  de  constater 
l'indigence  du  défendeur,  se  conserva  jusqu'à  nos  jours,  et  nô 
fut  abolie  que  par  un  statut  de  la  reine  Victoria,  qui  défendit 
l'arrestation  sur  procédure,  à  moins  (Jue  le  demandeur  n*affîrme 
sous  serment  que  le  défendeur  est  son  débiteur  d'une  somme 
s'élevant  au  moins  à  vingt  livres  sterling  (500  francs),  et  qii'îl  y 
a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  se  dispose  à  quitter  le  royaume  ^. 
N'est-il  pas  curieux  de  voir  la  législation  anglaise,  qui  proclame 
si  haut  le  respect  de  la  liberté  individuelle,  permettre  encore 
aujourd'hui  l'arrestatioti  d'un  citoyen  pour  une  cause  civile  sur 
la  simple  affirmation  du  demandeur.  Il  est  vrai  que  le  writ  de 
captas  ne  doit  être  délivré  par  le  juge  qu^après  justification  de^ 
motifs  qui  donnent  lieu  de  craindre  que  le  débiteur  no  se  dis- 
pose à  quitter  le  royaume  ;  mais  la  rigueur  du  principe  n'en  est 
pas  diminuée  et  mérite  d* être  signalée.  Le  défendeur  contre  lequel 
a  été  rendu  un  writ  de  cette  nature,  ne  peut  être  mis  en  liberté 
qu'en  fournissant  caution  ou  en  déposant  le  montant  intégral  de 


1  Slal.  31  Elisab.,  ch.  m. 

«  Slal.  55  Kdw.  III,  ch.  *vii  ;  slaU  19  Henry  VIII,  ch.  ix. 

3  Actes  1  et  2  Victoria,  ch.  ex. 
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la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  demande,  plus  10  livres  pour  les 
frais  de  Tinstance. 

La  délivrance  du  writ  de  captas,  étendue  h  la  plupart  des  ac- 
tions, était  devenue  une  formalité  de  procédure,  et  pour  ainsi 
dire  le  premier  acte  de  l'instance  ;  elle  était  même  accordée 
sans  sommation  préalable.  Leshériff  se  bornait  à  faire  remettre 
au  défendeur  la  copie  du  process  ou  avertissement  par  écrit  de 
comparaître  en  la  Cour,  pour  répondre  à  l'action  intentée  contre 
lui.  Si  le  défendeur  refusait  d'obéir  à  cet  avertissement,  il  était 
recherché  et  incarcéré  ;  si,  au  contraire,  il  voulait  obtempérer  à 
)a  sommation,  il  faisait  inscrire  à  la  Cour  ce  que  l'on  appelait 
des  cautions  communes,  formalité  par  laquelle  il  semblait  four* 
nir  caution  pour  empocher  l'exécution  du  writ  de  copias,  et  qui 
permettait  au  demandeur  d'agir  ensuite  au  cours  du  procès,  con- 
tradictoirement  contre  lui,  même  au  cas  de  non- comparution  *. 
Le  demandeur  pouvait  rendre  cette  formalité  plus  efficace,  au 
moyen  d'un  affidavit,  c'est-à-dire  en  déclarant  sous  serment  que 
l'importance  de  son  action  s'élevait  au  minimum  à  10  livres  ster- 
ling, et  qu'elle  se  fondait  sur  un  titre  positif  et  déterminé.  Dans 
ce  cas,  il  pouvait  faire  incarcérer  le  défendeur,  s'il  ne  consentait 
à  fournir  des  cautions  réelles  et  solvables  de  sa  comparution. 

Aujourd'hui,  cette  procédure,  en  quelque  sorte  préparatoire, 
est  complètement  supprimée  et  se  réduit  à  une  sommation  ou 
assignation  ordonnant  au  défendeur  de  comparaître  devant  la 
reine  dans  telle  de  ses  Cours  de  justice,  à  un  jour  déterminé, 
pour  répondre  à  l'action  dirigée  par  le  demandeur.  Cette  assi- 
gnation, préparée  par  un  attorney,  est  scellée  par  l'officier  de 
la  Cour  saisie  de  la  demande,  et  copie  en  est  remise  au  défen- 
deur en  personne.  S'il  ne  comparaît  pas,  et  qu'il  ne  se  trouve 
pas  dans  le  cas  exceptionnel  où  il  peut  y  avoir  lieu  au  writ  de 
copias  et  à  l'arrestation  sur  procédure,  le  jugement  est  rendu 
contre  lui  par  défaut. 

La  comparution  du  défendeur  a  lieu  au  moyen  d'un  acte 
nommé  appearonce,  remis  à  Tofficier  de  la  Cour,  et  qui  contient 
le  nom  de  l'attorney  chargé  de  le  représenter.  C'est  Pacte  de 
constitution  d'avoué  de  la  procédure  française.  Lorsque  la  com- 

1  Stat.  12  Georg.  !«',  cl»,  xxix;  stat.  5  Georg.  II,  ch.  xxvii;  slat.  19 
Georg.  III,  ch.  lxx. 
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parution  a  lieu  dans  les  délais  fixés  par  l'assignation,  il  est 
procédé  à  la  déclaration  ou  pleadings,  qui  fait  connaître  les 
causes  de  la  plainte  et  les  moyens  proposés  à  Fappui  de  la  de» 
mande.  Anciennement,  ces  moyens  étaient  énoncés  de  vive  voix 
par  un  avocat  et  minutés  par  le  clerc  du  greffier  de  la  Cour; 
mais  cette  coutume  fut  abandonnée  sous  le  règne  d'Edward  ÏII, 
époque  où  les  déclarations  ou  premières  phases  du  débat 
commencèrent  à  être  faites  par  écrit.  La  déclaration  doit  con- 
tenir l'indication  de  la  Cour  saisie  de  la  demande,  celle  du 
comté  où  elle  doit  être  suivie,  les  motifs  de  l'action,  et  une  invi- 
tation au  défendeur  d'y  répondre  dans  un  délai  qui  varie  do 
quatre  à  huit  jours,  suivant  que  le  procès  est  intenté  dans  Tinté- 
rieur  d'une  ville  ou  dans  une  campagne  éloignée  -,  ce  délai  peut 
être  prorogé  par  les  juges. 

Le  défendeur  doit  répondre  à  la  déclaration  par  un  acte  de 
défense  nommé  plea,  dans  lequel  il  discute  soit  la  recevabilité 
de  la  demande,  soit  la  base  de  l'action  ou  le  chiffre  sur  lequel 
elle  porte.  Il  peut  aussi  déposer  des  pleas  incidents,  et  soulever 
des  moyens  dilatoires,  qui,  le  plus  souvent,  n'ont  pour  résultat 
que  d'augmenter  les  frais  et  complications  de  la  procédure; 
enfin,  il  peut  faire  précéder  son  acte  de  défense  d'une  requête 
à  la  Cour,  à  Teffot  d'obtenir  un  writ  d'impar lance ^  c'est-à-dire 
une  ordonnance  fixant  un  délai  pendant  lequel  les  parties  se- 
ront mises  en  présence  pour  essayer  de  se  concilier.  Cette 
requête  n'est  le  plus  souvent  employée  que  comme  exception 
dilatoire  pour  retarder  la  solution  du  procès.  Le  demandeur 
peut  répondre  à  la  défense  par  un  autre  acte  nommé  réplique^ 
qui  peut  être  lui-même  suivi  d'une  nouvelle  réponse,  rejoinder^ 
donnant  lieu  à  une  nouvelle  réplique,  «wr-ye/omt/er,  etc.  Il  est  sans 
intérêt  d'entrer  dans  tous  les  détails  de  ces  longues  procédures. 

Dans  l'origine,  en  remontant  à  l'époque  de  la  conquête  des 
Normands,  les  pleadings  et  autres  actes  judiciaires  étaient  écrits 
en  langue  normande  ou  mauvais  français.  Sous  Edward  III,  un 
statut  de  la  trente-sixième  année  dece  règne  S  ordonna  dese  servir 
à  l'avenir  de  la  langue  latine,  non-seulement  pour  la  rédaction 
des  procédures,  mais  pour  la  transcription  des  actes  et  records 
au  greffe  et  sur  les  rôles  des  Cours  de  justice.  Cet  usage  se  per- 

'  Slat.  15  Edward  IH. 
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pétua  pendant  quatre  siècles^  et  donna  naissance  à  un  langage 
latin  grossier  et  technique,  qui  fut  employé  pour  les  writs  et 
arrêts.  Pendant  la  révolution  d'Angleterre,  et  au  milieu  des  in- 
novations qu'il  tentait  d'introduire  dans  la  législation,  Cromwell 
ordonna  la  rédaction  des  actes  judiciaires  en  langue  anglaise; 
mais  sous  Châties  II,  les  praticiens  rétablirent  l'ancien  usage 
de  la  langue  latine,  qui  ne  disparut  qu'en  1730,  par  suite  d'un 
statut  de  Georges  II,  qui  en  prohiba  l'emploi  *.  Aux  termes  de 
cet  acte,  toutes  les  procédures  devaient  être  écrites  en  anglais. 
Mais  la  tt'aduction  de  certaines  expressions  techniques  présenta 
de  telles  difficultés,  qu'un  nouvel  acte  du  même  règne  *  auto- 
risa à  conserver  quelques  anciennes  dénominations.  C'est  ainsi 
que  les  nofais  de  wrlls  de  niBi  prius,  d'habeas  corpus  etc.,  se 
trouvent  encore  dans  les  procédures  actuelles. 

Le  plea  gênerai,  ou  défense  au  fond,  renferme  ce  qU*on  ap- 
pelle, dans  la  langue  juridique  anglaise,  une  issue  ou  demurrer; 
c'est  ce  qui  Dte  le  débat  et  termine  les  procédures  judiciaires. 
L'issue  est  là  ébntestation  du  fait  allégué  t)ar  la  demande  ;  le 
défendeur  qui  le  contredit,  requiert  qu'il  soit  établi  par  l'exa- 
men du  jury,  ce  qui  ne  peut  lui  être  refusé.  Le  demurrer*  peut 
être  appelé  V issue  en  droit,  en  ce  sebs  que  le  défendeur,  en  re- 
connaissant l'exactitude  des  faits  invoqués  contre  lui,  soutient 
qu'ils  n'ont  pas  les  conséquences  légales  que  le  demandeur  pré- 
tend en  induire.  La  question  est,  dans  ce  cas,  décidée  par  la 
Cour,  sans  assistance  du  jury,  après  audition  des  avocats  des 
parties. 

Lorsque  les  pleadings  sont  terminés  et  transcrits,  le  deman- 
deur donne  avis  que  T affaire  sera  soumise  à  la  Cour  dans  une 
de  ses  prochaines  séances.  La  Cour  saisie  décide  alors  si  la  cause 
doit  être  jugée  à  sa  barre,  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  demu?*rer, 
ou  s'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  la  Cour  d'équité,  lorsque  l'in- 
compétence a  été  proposée  daiis  les  pleadings,  ou  bien  elle  rend 
seulement  Un  writ  de  nisi  priùs,  par  suite  duquel  la  demande 
sera  soumise  aux  prochaines  assises  du  comté.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'âfTaire  est  soumise  aii  jury,  sous  la  présidence  du  juge  de 
PuUe  des  Cours  de  loi  conimune,  délégué  pour  la  tenue  des  assises. 

1  sut.  4  Georg.  II,  ch.  xxvi. 
'  Acte  6  Georg.  II,  ch.  xiv. 
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Devant  le  jury,  la  procédure  est  à  peu  près  là  môme  en  ma- 
tière civile  que  dans  les  affairés  brihlinelles.  L'avocat  du  deman- 
deur etpôSô  la  demande  verbâlertlént,  et  fournit  à  Tappui  les 
faits  et  témoignages  qu'il  ihvoquë  ;  lé  défendeur  répond  égale- 
ment par  le  ministère  de  son  àvodat,  et  produit  les  témoins 
qu'il  a  fait  citer.  L'etaraèri  ou  interrogatoire  de  ces  témoins, 
examï'ftatîon,  et  leur  contre- ex àftien,  croàs-examination,  faits  par 
l'intermédiaire  des  avocats  dô  chacune  des  parties,  jouent  lé 
principal  rôle  dans  les  débats.  Lorsqu'ils  sont  terminés,  le  juge 
résume  l'affaire,  en  laissant  de  côté  les  faits  et  circonstances  qui 
lui  paraissent  inutiles.  Ce  résumé  â  uûe  girande  importance  ;  il 
a  pour  objet  de  faire  connaître  aUx  jurés  la  valeur  des  preuves 
qui  ont  été  produite^,  et  de  les  éclairer  sur  la  Solution  des  ques- 
tions de  droit  qui  peuvent  se  trouver  mêlées  aux  faits  soumis  à 
leur  examen,  de  manière  à  réduire  la  décision  qui  leur  est  de- 
mandée à  là  constatation  d'un'fait  où  à  la  fixation  du  chiffre  des 
dommages-intérêts  réclAulés.  Le  verdict  du  jury  doit  être  rendu 
à  l'unanimité;  nôuS  avons  déjà  dit  qu'il  pouvait  être  spécial  ou 
général,  suivant  que  les  jurés  se  bornent  à  décider  les  questions 
de  fait  du  litige,  en  laissant  aU  juge  le  soin  d'en  apprécier  les 
conséquences  légales,  ou  qu'ils  statuent  au  Contraire  sur  toutes 
les  questions  du  procès,  d'après  la  direction  que  leur  a  indiquée 
le  résumé  du  juge  président.  Ces  distinctions  ont  été  suffisam- 
ment expliquées  dans  le  chapitre  de  cette  étude,  où  nous  avons 
fait  connaître  la  constitution  et  le  fonctionnement  du  jury  en 
matière  civile  *. 

Le  verdict  est  ordinairement  suivi  du  prononcé  du  jugement 
par  le  juge  présidant  la  Cour.  Cependant,  dans  certains  cas,  il 
peut  être  sursis  au  jugement  sUr  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties, qui  allègue  l'insuffisance  de  l'instruction,  la  suspicion  de 
partialité,  ou  des  actes  répréhenslbles  de  la  part  des  jurés,  etc. , 
et  requiert  qu'il  soit  procédé,  p^r  ordre  de  la  Cour,  à  un  nouvel 
examen,  new  triai.  La  requête  en  arrêt  ou  suspension  de  juge- 
ment, àrrest  ofjudgment,  est  portée  devant  la  Cour  de  loi  com- 
mune originalremettt  saisie  de  Ttiffaire;  il  est  statué  sur  le  rap- 
port du  jUge  qui  h  dirigé  les  débats.  Ce  droit  de  sursis  remonte 
à  une  époque  fort  anciëtine  ;  ôfi  èU  trouve  des  exemples  dans  les 

1  Voir  suprà,  sect.  1",  ch.  iv. 
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Annuaires  judiciaires,  year-books^  des  règnes  d'Edward  III,  de 
Henry  IV  et  Henry  VIÏ  *.  La  requête  doit  toujours  être  appuyée 
de  motifs  sérieux  et  fondée,  soit  sur  des  actes  qui  peuvent  vicier 
Tindépendance  des  jurés^  soit  sur  des  infractions  aux  règles  qui 
leur  sont  imposées  par  la  loi  ;  elle  peut  aussi  être  basée  sur  la 
mauvaise  direction  donnée  par  le  juge  aux  débats. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  conformément  au  verdict  du 
jury,  l'exécution  n'en  peut  être  suspendue  que  par  le  recours 
de  la  partie  condamnée  par  appel  ou  writ  d'erreur.  Ce  pourvoi 
pourrait  être  fondé  sur  une  erreur  matérielle  dans  la  constata- 
tion du  fait;  l'appel  serait  alors  porté  devant  la  même  Cour,  et 
cela  sans  inconvénient,  puisque  la  décision  du  jury  serait  seule 
contestée  ;  mais  ce  cas  se  présente  rarement,  les  parties  préfé-  • 
rant,  dans  ce  cas,  suspendre  le  jugement  par  une  requête  ^'arrest 
ofjudgment,  qui  permet  de  rectifier  ces  erreurs  au  moyen  du  new 
trial.  L'appel  le  plus  fréquent  est  fondé  sur  une  mauvaise  inter- 
prétation ou  une  fausse  application  de  la  loi  ;  il  est  alors  porté 
devant  la  Chambre  de  l'Échiquier,  composée,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  de  tous  les  juges  des  Cours  de  loi  commune,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  la  Cour  originairement  saisie  de  la  demande. 

Les  procédures  dont  nous  venons  d'étudier  l'ensemble  sont 
encore  assez  compliquées,  malgré  les  nombreuses  réformes  qui 
y  ont  été  apportées.  Aussi,  il  a  paru  nécessaire  de  les  simplifier 
pour  les  demandes  portées  directement  devant  les  Cours  de 
comté.  Devant  ces  tribunaux  inférieurs,  le  procès  est  entamé  au 
moyen  d'une  assignation  contenant  sommairement  les  causes  et 
moyens  à  l'appui  de  la  demande,  et  dont  la  forme  se  rapproche 
de  celle  des  assignations  données  devant  les  tribunaux  de  notre 
pays.  En  cas  de  non-comparution  du  défendeur,  il  est  statué  par 
défaut.  Si,  au  jour  de  l'audience,  aucune  des  parties  présentes 
ne  réclame  l'examen  par  le  jury,  le  juge  statue  immédiatement 
sur  la  demande,  après  avoir  entendu  les  moyens  de  défense. 

Une  procédure  sommaire  a  été  également  introduite,  même 
devant  les  Cours  de  loi  commune,  en  matière  de  lettre  de 
change.  En  cas  de  non-payement  à  l'échéance,  le  porteur  assigne 
directement  le  souscripteur  devant  un  des  juges  de  la  Cour,  et 
si  le  défendeur  n'établit  pas,  à  la  satisfaction  du  juge,  qull  a  des 

*  Blackstone,  liv.  III,  cli.  xxiv. 
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moyens  sérieux  à  opposera  la  demande,  il  est  immédiatement 
passé  outre  au  jugement.  De  cette  manière,  le  porteur  d^une 
lettre  de  change  peut  sans  retard,  et  en  quelques  jours,  obtenir 
un  jugement  définitif,  qui  est  de  suite  exécutoire. 

IL  Procédures  devant  la  Cour  d'équité.  —  Les  demandes 
portées  devant  la  Cour  de  chancellerie,  aujourd'hui  seule  Cour 
d'équité,  ont  souvent  une  grande  importance.  Cette  Cour  peut 
seule,  en-  effet,  ordonner  l'exécution  réelle  des  conventions, 
sanctionner  les  fidéicommis  si  usités  dans  les  riches  familles  de 
l'Angleterre;  elle  doit,  en  outre,  statuer  sur  toutes  demandes  qui 
exigent  l'examen  d'une  comptabilité,  protéger  les  inventeurs 
contre  la  contrefaçon  des  objets  brevetés,  lorsque  ceux-ci  veulent 
empêcher  cette  contrefaçon  d'une  manière  effective,  au  lieu  de 
se  borner  à  une  demande  en  dommages-intérêts  ;  enfin,  par 
suite  de  ses  attributions  spéciales,  les  affaires  de  tutelle  et  les 
demandes  en  interdiction  lui  sont  exclusivement  déférées.  La 
procédure  devant  cette  Cour  et  l'information  nécessitée  par  la 
demande  ont  lieu  par  écrit  ;  mais  le  jugement  est  rendu  sur  plai- 
doiries. La  Cour  peut  admettre  tous  les  modes  de  preuves  de 
nature  à  éclairer  sa  religion,  et  elle  a  souvent  recours,  par  voie 
d'injonction  judiciaire,  à  la  délation  du  serment,  qui  ne  pour- 
rait pas  être  ordonnée  par  les  Cours  de  loi  commune. 

Le  premier  acte  de  la  procédure  est  une  requête  présentée 
par  le  demandeur  au  lord  chancelier,  et  dans  laquelle  il  expose 
les  faits  qui  motivent  sa  demande  et  les  moyens  qu'il  présente  à 
l'appui,  et  sollicite  la  délivrance  d'un  writ  sub  pcena  pour  con- 
traindre le  défendeur  à  comparaître  devant  la  Cour.  Cette  re- 
quête est  signée  par  un  avocat  ;  on  s'adresse  en  général  "h  de 
jeunes  barristers  qui  prennent  le  titre  d'avocats  consultant  près 
la  Cour  d'équité,  equity  drafts  men.  Lorsque  la  demande  a  été 
enregistrée  au  bureau  des  clercs  de  chancellerie,  elle  est  suivie 
du  writ  sub  pœna  ou  ajournement  au  défendeur  de  comparaître 
à  jour  déterminé  devant  la  Cour,  sous  peine  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  à  100  livres  sterling  (2,500  francs).  Le  défendeur 
peut  opposer  à  la  demande,  soit  des  moyens  de  forme  ou  d'in- 
compétence, demurrer,  soit  des  moyens  de  défense  au  fond, 
plea  ou  answer.  Ces  défenses,  signées  par  un  avocat,  sont  déposées 
aux  maîtres  de  chancellerie  chargés  de  l'information.  Il  en  est 
de  môme  des  actes  modificatifs  de  la  demande  et  ajoutés  par 


346  DE  LA  JUSTICE  CITILÇ  Ï^S  ANGLETKREB. 

'bill  supplémentaire,  ou  des  demaDdes  reconvenlionnelles,  erof^ 
bill,  formées  par  le  défendeur  au  cours  de  rinstance. 

Lorsque  leç  procédures  préparatoires  sont  terminées,  et 
que  les  parties  sont  arrivées  à  Twi/e,  c'esl-à  dire  h  préci^r 
les  questions  du  litige,  le  demandeur  requiert  rinformation^ 
ou  la  preuve  par  témoins  des  faits  sur  lesquels  il  se  fonde. 
Les  témoins  sont  interrogés  par  les  maîtres  de  chancellerÂe,  et 
leurs  dépositions  reçues  par  écrit  ;  cette  information  n'a  lieu 
que  pour  préciser  des  faits  dont  l'appréciation  est  néceasaife 
pour  interpréter  les  actes  soumis  a  la  Cour  ;  si  le  procès  ne  por* 
tait  que  sur  la  constatation  des  faits  eux-mêmes,  leur  preuve 
devrait  être  faite  devant  le  jury,  et  la  Cour  de  chancellerie, 
n'ayant  pas  le  droit  de  le  convoquer,  devrait  se  dessaisir  et  ren- 
voyer raiîaire  devant  une  des  Cours  do  loi  commune.  C'e$t  ee 
qui  a  lieu  dans  les  demandes  en  interdiction,  où  la  décision  re- 
pose uniquement  sur  la  preuve  des  faits  articulés  pour  éUblir 
Vinsanité  d'esprit  du  défendeur.  Le  renvoi  est  alors  ordonné  sur 
simple  requête  présentée  par  le  demandeur,  dès  Torigine  du 
procès^  et  sans  autre  procédure  préalable. 

Dans  les  causes  ordin^irçs,  lorsque  Tinformation  par  écrit  eM 
terminée,  le  demandeur  requiert  audience  do  la  Cour,  kearing 
hefore  the  Court,  et,  au  jour  fiiç,  les  avocats  de  chacune  des  par- 
ties sont  entendus  en  leurs  plaidoiries  devant  le  lord  chancelier 
lui-même,  ou  devant  le  maître  des  rôles  oii  un  des  vice-çhance- 
liers,  siégeant  toujours  comme  juge  unique.  Les  dépositions  des 
témoins  sont  lues  par  le  greffier,  clerk  of  the  Court.  La  Cour 
rend  ensuite  son  arrêt,  decree,  qui  peut  être  interlocutoire  ou 
définitif.  Le  premier  cas  est  assez  fréquent,  soit  qu'il  y  ait  lieu 
de  vérifier  des  comptes  ou  d'ordonner  un  supplément  d'enquâte. 
L'affaire  est  alors  renvoyée  devant  un  maître  de  chancellerie, 
sur  le  rapport  duquel  il  est  ensuite  statué  par  arrêt  définitif, 
après  nouvelles  plaidoiries. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  procédure  suivie  devant  la  Cour  d'é- 
quité, en  dehors  des  nombreux  incidents,  détails  et  exceptions 
qui  peuvent  entraver  ou  retarder  la  décision  du  procès.  Malgré 
les  récentes  réformes  qui  ont  eu  pour  objet  do  simplifier  ces 
procédures  S  elles  entraînent  encore  des  lenteurs  et  des  frais 

^  Acles  15  et  16  Victoria. 
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souvent  considérables.  Le  respect  des  formes  empêche  de  prendre 
de  suite  les  moyens  qui  pourraient  amener  h  çQlutioa  du  liligQ. 
On  en  a  vu  dernièrement  un  exemple  d^ns  Tiastanc^  portée  ea 
1862  devant  la  Cour  de  chancellerie,  poi|r  obtfmir  rîQterdictiott 
d  un  jeune  gentleman,  sir  W.-F,  Windham,  ç^uquel  ^  famiUo 
reprochait  des  habitudes  de  prodigalité.  Sur  la  requête  pré- 
sentée, la  demande  nécessitant  1^  constatation  par  h  jury  des 
faits  articulés,  l'affaire  fut  renvoyé^  çlevant  U  Cour  de  VEchi- 
quier,  qui  convoqua  un  jury  spécial.  Trente  e^  une  audiences 
furent  consacrées  aux  dépositions  ^^  témoins  ai  Itux  débats  de 
cette  longue  enquêle.  Lorsqu'elle  fut  tçirmiwée,  les  jurés  firent 
comparaître  devant  eux  sir  Windhan^,  a${^i$té  du  directeur  de 
l'enquête  et  des  avocç^ts  et  conseils.  Apr^s  quatre  heures  d'exa- 
men et  une  demi-heure  de  ç|éli|[)ération,  ils  déclarèrent,  par  ua 
verdict  unanime,  que  le  défendeur  était  sain  d'esprit  et  capable 
d'administrer  sa  fortune  et  se^  biens.  Ainsi  que  le  remarquèrent 
les  journaux  anglais  euJ^-mêmes,  le  procès  finit  par  où  il  eût  dû 
commencer,  la  comparution  personnelle  de  air  Windham  et  son 
interrogatoire.  Les  frais  du  procès,  augmentés  il  est  vrai  par 
la  convocation  d'un  jury  spéciçil,  dont  les  dépenses  de  déplace- 
ment étaient  considérables,  fièrent  évalués  à  800,000  francs  \. 
N'est-il  pas  regrettable  de  penser  qu'^  a  fallu  recourir  à  des 
procédures  aussi  coûteuses  pour  garsmtir,  contrp  la  prétendre 
prodigalité  d'un  jeune  homme^  une  fortune  qui  recevait  par  le 
procès  même  une  si  grave  atteinte.  Il  faut,  il  est  vrai,  reconnaître 
qu'il  s'agissait  d'une  affaire  exceptionnelle,  en  raison  de  la  haute 
position  de  fortune  et  de  famille  du  défendeur. 

III.  Procédures  devant  les  Cours  ecclésiastiques.  ~  Lesi  procé- 
dures devant  les  Cours  ecclésiastiques  étaie^^t  ôntrefqis  soumises 
aux  règles  de  la  loi  civile  et  de  la  \oi  canonique  ;  mais  la  haute 
surveillance  des. Cours  supérieures  de  loi  commune  les  ara- 
menées  aux  principes  du  droit  civil.  Les  formes  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  devant  les  Cours  ordinaires.  Le  demandeur  pro- 
cède par  voie  de  citation  adressée  a^u  défendeur,  puis  par  une 
déclaration,  libely  contenant  les  moyens  et  allégations  à  l'appui 
de  sa  demande.  Le  défendeur  déposa  à  la  Cour  sa  réponse  par 
écrit.  Si  les  faits  articulés  sont  déniés^  l'une  des  parties  peut 

1  Les  faits  de  ce  curieux  procès,  rapportés  par  les  journaux  anglais, 
ont  élé  résumés  par  la  Gazette  des  TribwMux  du  5  fôTrier  1862. 
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demander  qu'ils  soient  déférés  à  Texamen  du  jury,  qui  est  alors 
convoquô  sous  la  présidence  du  juge  ecclésiastique  ;  le  jugement 
est  rendu  conformément  h  ce  verdict,  comme  dans  les  Cours  de 
loi  commune.  Mais  si  aucune  des  parties  ne  requiert  Tinterven- 
tion  du  jury,  la  Cour  peut  statuer  sans  son  assistance,  même  sur 
les  questions  de  fait  du  procès.  Dans  ce  dernier  cas,  l'informa- 
tion est  faite  par  un  officier  de  la  Cour,  qui  reçoit  par  écrit  les 
dépositions  des  témoins  appelés  par  Tune  et  l'autre  des  parties. 
L'affaire  est  jugée  après  plaidoiries  des  avocats  et  lecture  des 
pièces  de  l'information,  comme  en  Cour  de  chancellerie. 

En  matière  testamentaire,  et  s'il  s'agit  d'une  demande  en 
nullité  d'un  testament  formée  par  une  personne  pouvant  avoir 
droit  à  la  succession,  Paction  est  intentée  au  moyen  d'un  caveat, 
ou  acte  d'opposition  inscrit  au  greffe  de  la  Cour  ecclésiastique^ 
dite  de  probate,  contre  la  vérification  du  testament  qui  y  est 
déposé.  L'affaire  est  alors  portée  directement  devant  le  juge  de 
la  Cour,  au  jour  fixé  pour  les  débats;  celui  quia  inscrit  le  ca- 
veat  est  entendu  par  son  avocat  et  admis  à  présenter  tous 
moyens  à  l'appui  de  la  nullité  qu'il  propose. 

Il  est  inutile  de  nous  étendre  plus  longuement  sur  les  détails 
de  ces  procédures.  Cet  aperçu  suffit  pour  donner  une  idée  géné- 
rale qui  ne  pourrait  être  complétée  que  par  un  examen  pra- 
tique des  formes  suivies  devant  chacune  des  Cours  de  justice. 

CBAPITRE  III.—  DE   LA   PRESCRIPTION   DES   ACTIONS   CIVILES 
ET   COMMEBCIALES. 

En  principe,  les  droits  sont  impérissables  et  ne  peuvent  être 
détruits  par  le  temps;  ils  passent  de  l'homme  à  ses  héritiers. 
Les  moralistes  et  les  philosophes  ont  toujours  proclamé  cette 
vérité,  et  cependant,  les  législateurs  de  toutes  les  nations  ont 
jugé  nécessaire  de  limiter  les  actions  qui  résultent  de  ces  droits, 
soit  pour  donner  à  la  propriété  une  stabilité  nécessaire,  soit  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  et  pour  empêcher  les  demandes  judi- 
ciaires rendues  impossibles  par  la  difficulté  d'établir  des  preuves 
certaines,  de  nature  à  inspirer  toute  confiance  aux  magistrats. 
Dans  la  législation  anglaise,  la  prescription  des  actions  en  ma- 
tière civile  s'appelle  limitation  statute.  Elle  est  toujours  regardée 
comme  une  exception  absolue  et  d'ordre  public,  même  dans  le 
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cas  de  prescription  b7'evi  tempore,  que  la  loi  française  n'admet 
que  comme  présomption  de  payement.  Aussi,  elle  ne  peut  être 
repoussée  dans  aucun  cas,  par  la  délation  de  serment  ;  mais  elle 
doit  être  expressément  opposée  par  le  défendeur,  et  les  juges 
ne  peuvent  la  suppléer  d'office. 

Les  lois  les  plus  anciennes^  relatées  par  les  publicistes  comme 
admettant  en  An^eterre  la  limitation,  sont  les  statuts  de  Mer- 
ton,  rendus  au  treizième  siècle,  sous  le  règne  de  Henri  III, 
et  le  statut  de  Westminster  du  roi  Edouard  I«^^  Ils  fixaient, 
comme  point  de  départ  de  la  prescription,  une  époque  détermi- 
née par  un  événement  historique,  tels  que  le  retour  d'Irlande 
du  roi  Jean,  le  couronnement  de  Henri  III,  etc.  L'éloignemeut 
de  ces  événements  rendit  bientôt  sans  objet  les  statuts  de  limi- 
tation. Ce  ne  fut  cependant  que  près  de  trois  siècles  plus  tard, 
en  1540,  sous  le  règne  de  Henri  VIII  %  qu'un  statut  fixa  la  li- 
mite des  actions,  non  plus  en  se  reportant  à  un  événement  an« 
térieur,  mais  en  prenant  pour  base,  comme  dans  la  législation 
française,  une  période  de  temps  calculée  en  rétrogradant  à  par- 
tir du  jour  où  l'action  est  formée.  Ce  statut,  spécial  aux  actions 
réelles,  limitait  à  une  période  de  cinquante  années  Texerdce 
des  actions  possessoires  et  de  colles  en  payement  de  rentes  ou 
services  fonciers,  etc.,  fondées  sur  la  saisine  des  ancêtres  du 
demandeur.  Ce  délai  était  réduit  à  trente  années,  lorsque  le 
demandeur  invoquait  une  saisine  ou  une  possession  person- 
nelle ;  en  sorte  que  celui  qui  avait  perdu  depuis  plus  de  trente 
ans  la  possession  de  biens-fonds,  ne  pouvait  plus  intenter  d'ac- 
tion en  revendication.  Une  exception  fut  faite  par  un  statut  de 
la  reine  Marie  pour  l'exercice  des  actions  relatives  aux  droits 
de  patronage,  par  ce  motif  qu'une  période  plus  longue  que  celle 
fixée  pour  la  prescription  ordinaire,  peut  s'écouler  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  l'exercice  effectif  de  ces  droits  *. 

Les  règles,  aujourd'hui  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les 
actions  réelles,  résultent  d'un  statut  de  Guillaume  IV,  qui  a 
réduit  à  vingt  ans  la  durée  de  la  prescription  *. 

»  Slaïul  Merlon,  20  Henri  III,  cb.  viii;    —  Siai.  Weslminsler  1, 
Eclw.  I^f,  cil.  xxxix. 
^  Siat.  22  Henri  Vlil,  cb.  xxii. 
8  Slat.  t»'  Marie,  cb.  v. 
^  Sial.  3  et  4  Guia.  ÏV,  secl.  Il,  cb.  xxvii. 
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Nul  ne  iieut  intenter  une  action  pour  la  revendication  d'un 
immeuble^  d'un  droit  immobilier  ou  d'une  rente  foncière,  s'il 
en  a  perdu  la  possession  et  jouissance  depuis  plus  de  vingt  an- 
nées. Cette  période  commence  à  courir  du  jour  où  celui  qui 
veut  exercer  la  revendication,  ou  la  personne  du  chef  de  la- 
quelle il  intente  cette  action,  a  cessé  d'être  en  possession  réelle 
et  eiîective  des  biens-fonds  objet  du  litige.  S'il  s'agit  d'un  im- 
meuble possédé  en  expectative,  comme  dans  le  cas  de  substitu- 
tion ou  de  fief'tail,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  où  celui 
qui  avait  cette  expectative  aurait  pu  se  mettre  en  possession. 

Diverses  circonstances  peuvent  modifier  l'exception  de  près- 
leription  ou  de  limitation.  Les  délais  en  sont  suspendus  lorsque 
le  propriétaire  est  en  état  de  minorité  ou  de  démence  ;  il  ^n  est 
de  même,  pendant  le  mariage^  lorsque  l'action  appartient  à  une 
femme  en  puissance  de  mari.  Le  statut  de  Guillaume  IV  regarde 
également  comme  incapables  d'exercer  leurs  actions  ceux  qui 
sont  absents  au  delà  des  mers.  Mais  il  excepte  de  cette  catégo- 
rie ceux  qui  se  trouvent  dans  les  îles  de  Man,  de  Jersey,  de 
Guernesey,  et  dans  quelques  îles  voisines  du  continent,  que  le 
statut  ne  considère  pas  comme  se  trouvant  au  delà  des  mers. 
Lorsqu'une  personne  est  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus 
par  la  loi,  au  moment  où  l'action  est  ouverte,  le  délai  est  pro- 
rogé en  sa  faveur  pendant  dix  années,  à  partir  du  moment  où 
cesse  cette  incapacité.  Le  même  délai  est  accordé  aux  héritiers 
d'un  individu  décédé  incapable,  et  court  à  partir  du  décès.  Les 
demandes  en  payement  d'arrérages  de  rentes  foncières,  de 
loyers  d'immeubles,  ou  d'intérêts  des  sommes  garanties  sur  des 
biens-fonds,  bien  que  considérées  comme  actions  réelles,  se 
prescrivent  par  un  délai  de  six  années  du  jour  de  l'échéance  K 
La  prescription  des  actions  réelles  ne  peut  être  interrompue  que 
par  une  citation  en  justice  ou  par  une  reconnaissance  expresse 
des  droits  du  propriétaire ,  écrite  et  signée  par  celui  qui  est  en 
possession  ou  qui  aurait  droit  d'opposer  l'exception  de  limitation. 

Les  actions  personnelles,  demandes  en  payement  de  dettes, 
actions  en  trespass^  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  de 
conventions  résultant  de  simples  contrats,  ou  en  reddition  de 
comptes,  se  prescrivent  par  six  années.  Ce  délai  a  été  fixé  par 

*  Statut  Guillauiue  IV,  sect.  xlii. 
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un  statut  de  Jacques  P'S  qui  û'admet  d'exception  qu'en  fa- 
veur des  commerçants  entre  lesquels  il  existe  un  compte 
courant.  L^  terme  de  Imitation  est  réduit  à  quatre  ans  pour 
les  actions  de  trespass  ou  en  dommages-intérêts,  intentées  pour 
coups,  blessures  ou  arrestation  illégale  ;  et  à  deux  années,  pour 
les  actions  intentées  pour  injures  ou  diffamations  ;  il  court, 
dans  tous  ces  cas,  du  jour  où  l'acte  a  été  commis.  La  sec- 
tion IX  du  statut  établit  en  faveur  des  mineurs  ou  incapables  et 
de  ceux  qui  sont  au  delà  des  mers,  la  même  exception  qute 
pour  les  actions  réelles.  Le  délai  accordé  dans  ce  cas  pour 
Texercice  des  actions  personnelles  est  de  six  années,  dil  jour  oïl 
a  cessé  l'incapacité  légale.  Un  statut  de  la  reine  Anne',  encore 
en  vigueur,  proroge  également  le  délai  de  la  prescription  des 
actions  personnelles,  lorsque  le  défendeur  se  trouve  au  dolà 
des  mers,  et  permet  d'intenter  ces  actions  pendant  six  années, 
à  partir  de  son  retour.  Ce  statut  ne  paraît  pas  abrogé,  malgré 
les  dispositions  des  lois  nouvelles  qui  permettent  de  citer  de- 
vant les  tribunaux  anglais  tout  ipdividu,  sujet  du  royaume  ou 
étranger,  même  non  résidant  en  Angleterre,  pour  obtenir  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  ^àr^s  ce  pays^.  Dans  Ijbs  cas 
dont  nous  venons  de  parler,  la  prescription  ne  peut  être  inter- 
rompue que  par  un  payement  partiel  en  principal  ou  intérêts, 
s'il  s'agit  d'une  action  de  dette,  ou  pour  les  actions  en  tres- 
pass, par  une  reconnaissance  expresse  et  écrite,  aux  termes  de 
laquelle  le  débiteur  accepte  la  responsabilité  qu'il  peut  avoir 
encourue  par  les  faits  invoqués  contre  lui  *. 

La  prescription  de  six  ans  est  également  applicable  aux  ac- 
tions en  payement  des  lettres  de  change  et  des  effets  de  com- 
merce, à  partir  du  jour  de  Téchéance  ;  mais  elle  est  suspendue, 
comme  pour  les  autres  actions  personnelles,  par  Tétat  d'inca- 
pacité ou  d'absence  au  delà  des  mers  du  demandeur  ou  par 
l'absence  du  défendeur.  Les  exceptions  accordées  dans  ces  cas 
par  les  statuts  de  Jacques  !•*  et  de  la  reine  Anne,  pour  sus- 
pendre la  limitation  des  actions  personnelles,  s'étendent  aux 
demandes  en  payement  des  effets  de  commerce. 

1  Stat.  21  Jacques  J"  ;  sept.  III,  cl>.  xyr. 

2  sut.  4  Anne ,  sect.  XIX,  ch.  xvi. 

8  Slat.  15  et  16  Victoria ,  sect.  XVÏII  et  XIX,  cli.  Lxxvi.  * 

*  biat.  1>  Georg.  IV,  sect.  l»«,  d».  xiv. 
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Les  actions  de  dettes  résultant  de  l'inexécution  de  contrats 
spéciaux  ou  scellés,  même  celles  en  payement  de  loyers  dus  en 
vertu  d'un  acte  de  bail  revêtu  de  cette  forme,  ne  se  prescri- 
vent que  par  vingt  ans,  à  partir  du  jour  où  la  demande  pou- 
vait être  formée.  Le  statut  de  limitation  est  suspendu  dans  ce 
cas,  comme  pour  les  autres  actions  personnelles,  par  ^incapacité 
ou  Tabsence  du  demandeur  au  delà  des  mers. 

L'exception  de  limitation  est  un  moyen  absolu  d'arrêter  la 
demande  ;  elle  doit  être  présenté^  dès  l'origine  du  procès.  Les 
Anglais  l'appellent  plea  specialin  bar,  opposition  pour  barrer  la 
demande.  Cette  exception  est  opposée  devant  la  Cour  de  loi  com- 
mune et  soumise  à  son  appréciation,  comme  tous  les  moyens 
de  droit  compris  sous  le  nom  de  demurrer.  Si  elle  est  admise, 
elle  rend  inutile  Texamen  des  faits  du  procès.  Il  existe  d'autres 
lins  de  non-recevoir,  spéciales  à  certaines  actions  ;  mais  il  nous 
parait  sans  utilité  de  nous  y  arrêter  dans  cette  étude. 

SECTION  m. 

EXAMEN  CRITIQUE  DE  L^ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE    CrVILE 
EN  ANGLETERRE. 

L'exposé,  peut-être  un  peu  concis,  que  nous  venons  de  pré- 
senter, suffit  pour  donner  une  idée  de  l'organisation  de  la  justice 
civile  en  Angleterre.  Mais  cette  étude  serait  incomplète,  si  nous 
la  terminions  sans  apprécier ,  d'une  manière  générale  et  dans 
leur  ensemble,  le  caractère  des  institutions  judiciaires  de  ce 
pays,  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'elles  peuvent  pré- 
senter pour  la  bonne  administration  delà  justice.  Nous  n'essaye- 
rons pas  cependant  de  comparer  ces  institutions  avec  l'organi- 
sation judiciaire  de  la  France.  Les  caractères  des  deux  nations 
sont  tellement  dissemblables,  que  certaines  règles  qui  con- 
viennent à  l'une  d'elles  ne  pourraient  fonctionner  chez  l'autre. 
En  AngleteiTe  s'est  perpétué,  malgré  l'esprit  libéral  du  pays,  le 
principe  d'une  haute  aristocratie,  et  avec  lui  celui  du  self- 
govtrnment,  Kn  France,  à  côté  d'une  centralisation  qui  écarte 
toute  intervention  des  citoyens  dans  l'administration,  la  démo- 
cratie tend  à  se  développer  chaque  jour  et  à  prendre  place  dans 
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toutes  nos  institutions.  On  Ta  dit  souvent,  et  avec  vérité,  si 
l'Angleterre  aime  la  liberté  et  en  fait  le  but  principal  de  ses 
aspirations,  la  France  semble  lui  préférer  l'égalité.  En  Angle- 
terre, l'aristocratie  impose  le  respect  :  en  France,  elle  inspire 
la  crainte.  Cette  différence  dans  le  caractère  des  deux  peuples 
amène  dans  des  institutions ,  en  apparence  identiques ,  des 
dissemblances  frappantes.  En  Angleterre,  les  juges  de  paix, 
chargés  de  maintenir  l'ordre  public  dans  le  comté,  sont  les 
grands  propriétaires  du  pays,  et  ne  sont  revêtus  d'aucune  fonc- 
tion publique  ;  les  jurés  appelés  à  statuer  dans  les  affaires  cri- 
minelles et  civiles  sont,  presque  exclusivement,  choisis  parmi  les 
propriétaires  du  sol.  En  France,  les  juges  de  paix  sont  de  vérita- 
bles magistrats,  revêtus  d'un  caractère  public,  sans  lequel 
leur  autorité  serait  le  plus  souvent  méconnue  ;  les  jurés  ont 
été  pris  pendant  longtemps  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
l'exercice  de  ces  fonctions  était  revendiqué  comme  un  droit 
politique,  et  il  a  fallu  l'expérience  d'un  demi- siècle  pour 
permettre  d'en  fixer  le  choix  d'après  les  seules  considérations 
de  l'intelligence ,  qui  doivent  assurer  la  rectitude  de  leurs  déci- 
sions. Pour  bien  juger  les  institutions  judiciaires  de  l'Angle- 
terre, il  faut  donc  oublier  en  quelque  sorte  les  idées  que  nous 
suggère  Tensemble  de  notre  organisation  judiciaire,  et  en  faire 
abstraction  dans  l'appréciation  de  celle  de  la  nation  voisine.  « 

Les  institutions  judiciaires  de  l'Angleterre  présentent  à  celm 
qui  les  étudie  d'un  coup  d'œil  superficiel,  un  ensemble  assez 
simple.  Des  Cours  supérieures,  réunies  à  Westminster,  ne  sié- 
geant pas  d'une  manière  permanente  ;  une  haute  magistrature 
composée  de  quelques  hommes  éminents,  dont  le  nombre  n'é- 
gale même  pas  celui  des  conseillers  de  la  plus  petite  Cour  de 
notre  pays,  et  suffisant  cependant,  avec  l'assistance  de  quel- 
ques citoyens  appelés  passagèrement  à  leur  prêter  leur  con- 
cours, pour  rendre  la  justice  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ; 
c'est  là  en  apparence  un  admirable  mécanisme  qui  a  permis  à 
un  publiciste  moderne  de  dire  «  qu'il  semble  que  l'Angleterre 
ait  résolu  un  bien  grand  problème,  puisqu'elle  a  ainsi  la  justice 
et  pas  de  tribunaux*.  »  Mais  cette  appréciation  est-elle  bien' 
juste,  et  cette  organisation  répond-elle  à  tous  les  besoins  du  pays? 

1  M.-J    Lebôrquîer,  Revue  des  Deuœ-MondeSy  15  février  1863. 
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La  réunion  à  Londres,  au  palais  de  Westminster,  de  toutes 
les  Cours  supérieures  de  loi  commune  ou  d'équité,  utile  peut^ 
être  pour  la  centralisation  de  la  justice,  indispensable  avec  le 
petit  nombre  de  magistrats  du  royaume,  présente^  à  notre  avis, 
de  graves  inconvénients.  Autour  des  Cours,  se  groupent  néces- 
sairement tous  les  auxiliaires  de  la  justice,  attorneys,  soUicitorSi 
avocats^  etc.  ;  de  sorte  que  toute  personne  qui  veut  intenter 
une  action  judiciaire  est  obligée,  quel  que  soit  son  domicile,  fûl- 
il  à  l'extrémité  la  plus  lointaine  du  royaume,  de  venir  à  Lon- 
dres, ou  de  s'y  faire  représenter,  pour  former  cette  demande  5 
il  en  est  de  même  de  ceux  appelés  à  se  défendre  contre  ces  ac* 
tions.  Cet  inconvénient  est  reconnu  depuis  longtemps  par  le3 
publicistes  anglais  eux-mêmes  ;  c'est  pour  y  remédier  qu'ont 
été  instituées,  depuis  plusieurs  siècles,  les  Cours  de  nisi  prius  et 
les  tournées  de  circuit  des  magistrats  des  Cours  supérieures  de 
loi  commune,  et,  à  notre  époque,  les  Cours  de  comté,  dont  la 
compétence  locale  s'étend  à  toutes  les  actions  personnelles  jus- 
qu'au chiffre  de  1^250  francs.  Mais  ces  moyens  sont  loin  d'être 
suffisants  pour  remédier  au  vice  de  la  centralisation  des  Cours 
dans  la  capitale  du  royaume.  Sans  doute,  les  Cours  de  nui 
prius  facilitent  l'administration  régulière  de  la  justice  dans  les 
comtés  ;  mais  elles  ne  peuvent  être  saisies  du  litige  que  par  un 
writ  d'une  des  Cours  de  droit  commun,  et  dès  lors,  c*est  tou- 
jours au  siège  de  ces  Cours  que  doivent  être  portées  les  de- 
mandes et  que  doivent  être  suivies  les  premières  phases  de  la 
procédure.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  les  Cours 
de  nisi  prius,  n'étant  qu'une  sorte  d'émanation  des  Cours  de 
loi  commune,  n'ont  de  compétence  que  pour  statuer  sur 
les  actions  soumises  à  la  juridiction  de  ces  Cours,  c'est-à-dire 
sur  des  actions  de  fait  ou  de  dommages-intérêts,  et  que 
la  Cour  d'équité,  dont  la  compétence  est  si  étendue  pour  l'in- 
terprétation ou  l'exécution  effective  des  conventions  de  toute 
nature,  et  devant  laquelle  doivent  être  portées  de  si  graves  et  de 
si  nombreuses  demandes,  n'a  pas  de  tournées  de  circuit  et  siège 
constamment  au  palais  de  Westminster. 

La  nouvelle  organisation  des  Cours  de  comté  peut  avoir  de 
meilleurs  résultats  pour  parer  aux  inconvénients  de  cette  cen- 
tralisation. Etablies  dans  chaque  comté,  fonctionnant  d'une 
manière  rapide  et  sommaire,  ces  Cours  sont  appelées  à  faci- 
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liter,  d'une  manière  notable,  Tadafiinistration  de  la  justice.  Mais 
les  règles  de  leur  compétence  ne  sont  pas  assez  absolues.  Ainsi, 
bien  qu'elles  puissent  statuer  sur  toute  demande  personnelle 
qui  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  50  livres  sterling  (1,250  francs), 
le  demandeur  peut  négliger  de  s'adresser  à  leur  juridiction  et 
porter  son  action  devant  une  des  Cours  supérieures,  si  le  chiffre 
de  sa  demande  dépasse  20  livres  sterling  (500  francs),  sans 
que  le  défendeur  puisse  se  plaindre  d'être  détourné  de  sep 
juges  naturels.  Il  y  a  même  quelquefois  intérêt  à  négliger  cette 
nouvelle  juridiction,  lorsque  les  deux  parties  n'habitent  pas  le 
même  comté,  afin  d'éviter  les  difficultés  de  procédure  qui  pour- 
raient surgir  de  la  limitation  de  la  compétence  de  ces  Cours  au 
territoire  même  du  comté.  Nous  trouvons  donc,  même  dans 
cette  juridiction  récente,  dont  nous  sommes  heureux  de  signaler 
les  bienfaits,  des  vices  d'organisation  qui  en  rjestreignent  les 
excellents  résultats. 

Une  autre  conséquence  de  la  centralisation  des  Cours  de  jus- 
tice dans  la  ville  de  Londres,  et  du  nombre  restreint  des  ma- 
gistrats de  l'Angleterre,  est  le  défaut  de  permanence  des  tribu- 
naux de  ce  pays.  Les  Cours  supérieures  ne  siègent,  même  à 
Westminster,  que  pendant  des  sessions  assez  courtes  ;  les  tour- 
nées de  circuit  dans  les  comtés  ont  lieu  à  des  époques  périodi- 
ques éloignées.  Que  deviennent,  pendant  l'intervalle  des  sessions, 
les  intérêts  des  justiciables?  La  justice,  pour  être  complètement 
équitable,  devrait  être  instantanée ,  puisque  celui  qui  a  des 
droits  en  souffrance  éprouve  un  préjudice  des  retards  apportés 
à  leur  constatation.  Si  les  nécessités  de  la  défense,  le  besoin, 
pour  les  juges  eux-mêmes  d'éclairer  leur  religion,  nécessitent 
des  délais  et  entraînent  des  lenteurs  indispensables,  il  faut  au 
moins  que  ces  retards  nécessaires  soient  diminués  autant  que 
possible.  Le  système  de  tribunaux  nou  permanents  est  donc  vi- 
cieux à  notre  avis,  et  est  une  des  causes  principales  des  len- 
teurs si  souvent  reprochées  à  l'administration  de  la  justice  en 
Angleterre.  Si  une  affaire  n'est  pas  complètement  en  état  au 
moment  de  la  réunion  de  la  Cqur  de  nisi  prius,  il  faut  attendre 
une  nouvelle  session,  et  il  est  toujours  facile  à  un  défendeur  de 
mauvaise  foi  de  soulever  des  moyens  dilatoires  qui  entravent 
le  cours  de  la  justice.  Nous  ne  pouvons  donc  partager  l'admi- 
ration du  publiciste  que  nous  avons  cité,  ni  envier  à  l'Angler 
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terre  le  prétendn  privilège  de  rendre  la  justice  sans  tribonanx. 
A  notre  avis,  ce  n'est  point  là  nn  progrès  que  poissent  dési- 
rer les  hommes  véritablement  amis  de  Féquité. 

Si  l'on  considère  le  pouvoir  judiciaire  à  un  autre  point  de 
vue,  trois  faits  saillants  se  révèlent  dans  les  institutions  an- 
glaises. En  premier  lieu,  la  justice  est  rendue  dans  la  plupart 
des  Cours,  par  un  magistrat  siégeant  seul  comme  juge  unique. 
Les  Cours  supérieures  de  loi  commune  réunissent,  il  est  vrai, 
dans  certains  cas,  les  magistrats  qui  les  composent  pour  statuer 
sur  les  affaires  les  plus  graves.  Mais  dans  les  Cours  d'équité, 
dans  celles  de  nisi  prius  ou  d'assises,  dans  les  Cours  ecclésias- 
tiques, comme  dans  celles  du  comté  ou  de  juridiction  spéciale, 
se  retrouve  ce  fait  remarquable  du  juge  siégeant  seul  et  sans 
assesseur.  Un  autre  fait,  que  Ton  peut  considérer  comme  spé- 
cial à  TAngleterre,  est  la  distinction  des  tribunaux  en  Cours  de 
loi  commune,  Cours  d'équité,  Cours  ecclésiastiques,  etc.  Nous 
avons  déjà  constaté  que  dans  aucun  autre  pays  on  ne  trouve 
des  Cours  d'équité  distinctes  des  tribunaux  ordinaires.  Quant 
aux  Cours  ecclésiastiques,  elles  existaient  au  moyen  Age  dans 
la  plupart  des  nations  européennes  ;  mais  leurs  pouvoirs,  dis- 
parus en  France  depuis  notre  nouvelle  organisation  judiciaire, 
ont  perdu  beaucoup  de  leur  importance  dans  les  pays  qui  nous 
environnent,  et  semblent  n'avoir  conservé  d'attributions  sérieu- 
ses sur  les  affaires  laïques,  que  dans  la  nation  séparée  depuis 
si  longtemps  de  la  Cour  de  Rome.  Enfin,  un  troisième  point 
qui  doit  être  signalé,  est  l'intervention  du  jury  en  matière  ci- 
vile, principe  moins  absolu  qu'on  ne  le  pense  généralement, 
puisque  son  application  ne  s'étend  pas  aux  Cours  d'équité  et  est 
facultative  devant  les  Cours  ecclésiastiques  et   les  Cours  de 
comté,  mais  qui  est  cependant  proclamé  comme  un  des  carac- 
tères principaux  de  l'administration  de  la  justice  civile  en  An- 
gleterre. Examinons  successivement  les  conséquences  et  la  por- 
tée de  ces  trois  faits. 

I.  Le  maintien  de  la  coutume  du  juge  unique  est  dû  au  respect 
des  anciennes  traditions.  En  remontant  à  l'origine  historique 
des  Cours  de  justice,  on  voit  le  chef,  roi,  seigneur  ou  baron, 
rendant  la  justice  à  ses  vassaux  dans  la  Cour  du  domaine. 
C'est  une  de  ses  prérogatives  féodales.  Alors,  il  siégeait  seul, 
ou,  si  par  suite  de  concessions,  il  admettait  le  concours  des 
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hommes  du  fief,  ceux-ci  n'étaient  point  des  juges  assesseurs, 
mais  seulement  appelés  comme  jurés  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions de  fait  du  litige.  Ce  mode  de  rendre  la  justice  était  une 
conséquence  nécessaire  du  droit  féodal.  Ée  seigneur  était  le 
maître  du  domaine  ;  tous  ceux  qui  le  composaient  lui  devaient 
obéissance  ;  à  lui  seul  revenait  dès  lors  le  droit  et  le  pouvoir  de 
décider  entre  ses  vassaux;  lui  seul  pouvait  déléguer  ce  droit  à 
quelqu'un  de  ses  officiers.  A-t-on  pu,  sans  inconvénients,  con- 
server ces  usages  dans  les  temps  modernes,  et  accorder  à  un 
juge,  représentant  le  pouvoir  souverain,  des  droits  aussi  abso- 
lus? Sans  doute,  au  point  de  vue  de  la  dignité  du  magistrat, 
sa  position  reçoit  de  cette  haute  mission  un  éclat  et  un  relief 
incontestable.  Arbitre  des  intérêts  des  familles,  chargé  de  ré- 
soudre les  questions  les  plus  délicates  concernant  la  fortune  et 
quelquefois  l'honneur  de  ses  concitoyens,  il  doit  jouir  d'une 
indépendance  absolue,  d'une  expérience  éprouvée  et  d'une 
science  juridique  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  droiture  et 
la  sûreté  de  ses  jugements.  Mais  aussi,  combien  est  grande  la 
responsabilité  morale  qui  pèse  sur  lui,  et  quels  scrupules  peu- 
vent ébranler  sa  conscience  honnête  I 

Quant  au  justiciable,  trouve-t-il  dans  le  juge  unique,  quelque 
indépendant,  quelque  consciencieux  qu'on  le  suppose,  toutes 
les  garanties  auxquelles  il  a  droit?  La  faiblesse  humaine  est  su- 
jette à  Terreur  ;  le  magistrat  ne  peut-il  point  se  laisser  surpren- 
dreJpar  les  arguties  de  la  défense,  être  entraîné  à  son  insu  par 
le  talent  des  avocats  ?  Et  lorsqu'il  n'a  près  de  lui  ni  assesseurs 
dont  les  différentes  impressions  se  contre-balancent  pour  assu- 
rer le  triomphe  de  la  vérité,  ni  jurés  dont  le  verdict  vienne 
couvrir  sa  responsabilité,  ne-  peut-on  pas  craindre  que  ses  déci- 
sions rendues  avec  la  plus  entière  conscience,  ne  soient  pas  tou- 
jours équitables  ?  A  ce  point  de  vue,  qui  est  le  seul  sérieux,  les 
tribunaux  composés  de  plusieurs  magistrats  nous  paraissent 
présenter  de  plus  grandes  garanties  d'une  bonne  et  impartiale 
justice,  et  il  nous  paraît  regrettable  de. voir  les  décisions  rendues 
par  un  juge  unique  dans  les  Cours  d'équité,  dans  les  Cours 
ecclésiastiques,  dans  les  Cours  de  comté  et  dans  les  autres 
tribunaux  de  TAngleterre,  où  l'intervention  du  jury  a  été  con- 
sidérée comme  inutile  ou  déclarée  facultative  ^  .       * 

«  Dans  CCS  derniers  temps,  quelques  puttlicistes  ont  demandé  Tintro- 
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IL  La  distinction  des  Cours  de  justice  en  Cours  de  loi  com-' 
mune^  Cours  d'équité,  Cours  ecclésiastiques,  etc.,  est  aussi  une 
tradition  des  temps  anciens,  peu  en  rapport  avec  les  mœurs  et 
habitudes  de  notre  ^ècle.  Nous  avons  dit  comment  le  respect 
du  texte  de  la  loi  imposé  aux  Cours  de  droit  commun,  avait 
donné  naissance^  vers  le  quatorzième  siècle^  à  des  Cours  spé- 
ciales d'équité^  destinées  à  cette  époque  h  sanctionner  et  assu- 
rer Texécution  des  obligations  de  conscience  résultant  des  tœs 
ou  fidéicommis,  et  plus  tard  celle  d'autres  actes  de  même  na- 
ture. Les  juridictions  ecclésiastiques,  d'une  origine  plus  an- 
cienne, nées  d'abord  du  droit  concédé  au  clergé  catholique  de 
juger  les  causes  matrimoniales,  par  suite  du  caractère  reli- 
gieux du  sacrement,  étendirent,  au  onzième  siècle,  leur  com- 
pétence aux  affaires  testamentaires^  par  suite  de  l'abandon 
fait  au  clergé,  par  les  rois  d'Angleterre,  des  biens  des  intestats, 
qui  leur  appartenaient  en  vertu  de  leur  prérogative  royale.  Les 
tribunaux  de  juridiction  spéciale  ont  la  plupart  une  origine 
aussi  ancienne. 

Le  maintien  de  ces  différents  tribunaux  est-il  en  accord  avec 
les  habitudes  de  notre  époque  et  présente-t-il  des  garanties  sé- 
rieuses d'une  bonne  justice  ?  Sans  nous  arrêter  aux  difficul- 
tés de  fixer  les  règles  de  la  compétence,  il  est  impossible  de 
nier  les  embarras  et  les  singuliers  résultats  auxquels  donne 
naissance  cette  diversité  de  juridictions.  En  principe,  la  justice 
doit  être  la  même  pour  tous  les  citoyens  et  pour  tous  les  inté- 
rêts en  litige.  Les  tribunaux  exceptionnels,  même  en  matière 
civile,  ont  toujours  quelque  chose  d'anormal  et  de  fâcheux  ; 
c'est  l'objection  soulevée,  en  Angleterre  même,  contre  l'établisse- 
ment de  tribunaux  consulaires  chargés  spécialement  du  juge- 
ment des  affaires  commerciales.  Comment  donc  admettre  que 
le  même  grief  pourra  donner  lieu  à  une  réparation  différente, 

duolion  dans  noire  organisation  judiciaire  du  juge  unique,  qui  n'existe  en 
France  que  dans  les  juridictions  inférieures  des  juges  de  paix.  Nous  n'a- 
vons jamais  pu  cottiprendrc  les  avantages  qu'on  espère  en  obtenir  pour  la 
bfinite  adminislraliun  de  ta  justice;  la  position  fies  juges  de  paix,  siégeant 
seuls,  nous  parait,  au  contraire,  la  seule  objection  sérieuse  à  1  exteqsion 
de  leur  compétence.  Cependant  la  coutume  du  juge  unique  n'est  pas  spé- 
ciale à  rAhglelérre.  En  Espagne,  les  tribunaux  de  promière  instance, 
siégeant  dans  chaque  distHcl  jUTliclàire,  se  composent  d'un  seul  magistt^t, 
qui  statue  sans  assesseurs  et  sans  le  cqucours  de  jurés. 
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selon  que  le  demandeur  portera  son  action  devant  telle  ou  telle 
autre  juridiction  ;  qu'airtsi  il  pourra,  devant  la  Cour  d'équité> 
obtenir  Texécution  eiïcctive  des  obligations  contractées  à  son 
profit,  tandis  que  cotte  même  obligation  se  résoudra  en  dom-r 
mages-intérêts^  si  la  demanda  est  portée  devant  une  des  Coura 
de  loi  commune?  Par  suite,  le  magistrat  ne  peut' point  connaftra 
TaiTaire  dans  son  ensemble ^  ni  assurer  Texécution  des  contrat^, 
alors  même  qu'elle  serait  possible,  si  le  demandeur^  qui  a  peut- 
être  plus  d'intérêt  à  ne  pas  exiger  cette  exécutioni  a  formé  une 
action  en  trespass  devant  une  Cour  de  droit  commun.  Ainsi^  le 
défendeur  peut  voir  sa  position  ôiodifiée  par  le  choix^  laissé  à 
son  adversaire,  de  la  juridiction  qui  sera  saisie.  Cet  inconvé- 
nient est  grave,  surtout  lorsque  Ton  songe  que  devant  la  Cour 
de  loi  commune^  Texamen  de  Taffaire  sera  soumis  à  la  décision 
du  jury^  tandis  que  s'il  plaît  au  demandeur  de  la  porter  devant 
la  Cour  d'équité,  elle  sera  terminée  par  le  jugement  d'un  seul 
magistrat  de  la  Cour  de  chancellerie,  Il  est  vrai  que,  si  la  dis- 
cussion dos  faits  nécessite  Texamen  des  jurés,  le  magistrat  de  la 
Cour  d'équité  pourra  se  dessaisir  et  renvoyer  l'affaire  devant 
une  Cour  de  loi  commune  pour  y  procéder  aux  enquêtes  ;  mais 
les  inconvénients  si  graves  que  nous  avons  signalés  existent,  au 
moins  sur  tous  les  autres  points,  et  avec  des  conséquences  sou- , 
vent  regrettables  pour  l'administration  de  la  justice. 

La  juridiction  des  Cours  ecclésiastiques,  étendue  à  des  affaires 
laïques  d'une  grande  importance,  nous  paraît  pouvoir  entraî«^ 
ner  aussi  de  fâcheux  résultats.  Loin  do  nous  la  pensée  de  dé- 
nier aux  grands  fonctionnaires  de  l'Ëglise  anglicane  l'indépen- 
dance et  la  conscience  nécessaires  à  tous  ceux  qui  sont  chargés 
de  fonctions  judiciaires.  Mais^  pour  statuer  sur  certaines  ques- 
tions testamentairos,  et  souvent  aussi  sur  les  causes  matrimo- 
niales, il  faut  en  même  temps  que  le  magistrat  possède  une  ex- 
périence des  hommes  et  une  connaissance  juridique  qu'on  peut 
bien  ne  pas  toujours  rencontrer  chez  le  fonctionnaire  ecclé- 
siastique siégeant  con^me  juge  unique  pour  la  solution  de  ces 
graves  questions.  Ne  serait-il  pas  préférable  de  voir  les  émi- 
nents  magistrats  de  l'Angleterre  chargés  de  statuer  sur  ces 
affaires  ?  L'unité  de  la  justice  serait  plus  complète,  ce  qui,  à 
notre  avis,  est  préférable  au  respect  des  anciennes  traditions  et 
des  coutumes  des  siècles  passés. 
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in.  L'intervention  du  jury,  cette  grande  institution  de  l'An- 
gleterre, ce  prétendu  palladium  des  libertés  publiques^  peut 
sembler  un  heureux  correctif  des  inconvénients  que  nous  ve- 
nons de  signaler.  Il  faut  en  effet  le  reconnaître,  la  coutume  da 
juge  unique  rend  presque  indispensable  ce  concours  de  jurés  en 
matière  civile,  reconnu  inutile  dans  l'organisation  judiciaire  des 
autres  nations.  Mais  le  rôle  du  jury  esl-il  aussi  puissaut/aussi 
étendu  qu'on  le  croit  généralement  ?  Un  principe  du  droit  com- 
mun de  l'Angleterre  proclame  l'examen  par  le  jury  comme  un 
droit  général;  toute  affaire  civile  ou  commerciale  doit  être 
soumise  à  son  appréciation.  Mais  cette  règle ,  absolue  lorsque 
les  actions  ressortaient  toutes  des  Courd*de  loi  commune,  a  reçu 
dans  la  pratique  des  atteintes  considérables.  Ainsi ,  la  Cour 
d'équité  statue  sans  assistance  de  jurés  ;  devant  les  Cours  ecclé- 
siastiques et  devant  celles  de  comté,  leur  concours  est  faculta- 
tif, et  les  relevés  statistiques  indiquent  qu'il  est  réclamé  dans  un 
très-petit  nombre  d'affairçs.  En  fait,  le  jury  n'intervient  habi- 
tuellement que  dans  les  Cours  d'assises  ou  de  nisi  pritiSy  char- 
gées de  statuer  sur  les  actions  de  dette  ou  de  trespass,  ou 
bien  dans  les  demandes  en  interdiction,  renvoyées  par  la  Cour 
de  cbancellerie  à  l'une  des  Cours  de  loi  commune,  pour  consta- 
ter les  faits  articulés  à  Tappui  de  la  demande.  En  dehors  de  ces 
affaires,  de  graves  procès,  donnant  lieu  h  l'interprétation  d'actes 
et  de  conventions  de  toute  nature,  sont  soumis  au  magistrat  de 
la  Cour  de  chancellerie,  qui  statue  seul  sans  la  convocation  du 
j^ry. 

Dans  les  affaires  même  oti.son  concours  est  réputé  nécessaire, 
devant  les  Cours  deyiisi  priufi,  quelle  est  l'importance  de  son  in- 
tervention? Il  se  borne  à  constater  les  faits  du  procès  ou  à  fixer 
le  chiffre  des  dommages-intérêts.  Sans  doute  le  jury  peut  ré- 
soudre, au  moyen  d'un  verdict  général,  les  questions  de  droit 
que  soulève  la  demande  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  magistrat  pré- 
sidant la  Cour,  indique  aux  jurés  les  solutions  qu'ils  doivent 
donner  à  ces  questions,  dont  il  devient  ainsi  le  véritable  juge,  et 
s'ils  décident  dans  un  sens  contraire  à  son  opinion,  leur  verdict 
peut  être  attaqué  en  appel,  au  moyen  d'un  writ  of  error.  Aussi, 
le  plus  souvent,  les  jurés  préfèrent  laisser  au  juge  l'entière  res- 
ponsabilité de  cette  solution,  et  rendent  seulement  un  verdict 
spécial,  qui  ne  statue  que  sur  les  faits  en  litige.  Quelle  est  alors 
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Pulilité  réelle  de  cette  intervention  du  jury  dans  les  affaires  ci- 
viles; quelle  garantie  peuvent  y  trouver  les  justiciables?  Les 
magistrats  ne  sont-ils  pas  plus  à  môme,  par  leur  expérience  des 
affaires,  d'apprécier  ces  faits,  et  leurs.fonctions  mêmes  ne  don- 
nent-elles pas  des  garanties  d'indépendance  qu'on  pourrait  ne 
pas  rencontrer  toujours  chez  des  jurés,  propriétaires  du  sol,  ha- 
bitant le  comté,  et  susceptibles  de  subir,  même  à  leur  insu, 
l'influence  de  quelques  plaideurs.  Aussi,  sans  discuter  le  rôle 
utile  du  jury  dans  les  grandes  affaires  criminelles,  où  il  couvre 
la  responsabilité  des  magistrats,  et  éloigne  tout  soupçon  de  se* 
vérité  excessive  que  pourrait  faire  craindre  l'habitude  de  la  ré- 
pression, nous  ne  pouvons  admettre  la  nécessité  de  son  inter- 
vention en  matière  civile,  et  il  est  môme  permis  de  douter  qu'il 
donne  des  garanties  d'une  bonne  justice.  La  séparation  du  fait 
et  du  droit,  souvent  difficile,  est  quelquefois  dangereuse  pour 
la  solution  du  procès.  Les  faits  peuvent  modifier  l'application  du 
droit,  et  souvent  aussi  les  règles  du  droit  doivent  servir  de  base 
à  l'appréciation  des  faits.  Quels  hommes  sont  plus  capables  de 
comprend,re  ces  distinctions  délicates,  que  les  magistrats  qui 
joignent  à  la  connaissance  des  lois,  l'expérience  journalière  et 
pratique  des  affaires  ? 

Ainsi,  les  trois  faits  que  nous  avons  relevés,  Comme  carac- 
tères principaux  des  institutions  judiciaires  de  l'Angleterre,  peu- 
vent donner  lieu  à  de  sérieuses  critiques,  bien  souvent  signalées. 
Les  imperfections  de  la  justice  civile  de  cette  grande  nation, 
ont  été  reconnues  depuis  longtemps  par  Bentham  et  par  d'autres 
publicistes  anglais,  et  les  réformes  sollicitées  à  notre  époque  par 
lord  Brougham  viennent  en  attester  la  vérité  ;  mais  les  change- 
ments les  plus  utiles  sont  lents  à  obtenir,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
toucher  à  des  institutions  respectables  par  l'antiquité  môme  de 
leur  origine.  Des  progrès  sérieux  ont  eu  Heu  de  notre  temps; 
ils  seront  complétés  avant  peu,  on  ne  saurait  en  douter.  L'An- 
gleterre sera  jalouse  de  prouver  qu'elle  ne  reste  jamais  en  ar- 
rière des  progrès  des  autres  nations  européennes. 

Si,  de  l'examen  du  pouvoir  ou  de  l'organisation  judiciaire 
nous  passons  à  celui  des  règles  générales  qui  servent  de  base  à 
ladministration  de  la  justice,  nous  aurons  encore  à  exprimer 
quelques  critiques.  A  ce  point  de  vue,  et  sans  nous  arrêter  au 
détail  des  frais  et  lenteurs  delà  procédure  devant  les  différentes 
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Cours  de  justice,  nous  devons  signaler  deux  faits  qui  soulëyent 
de  sérieuses  difficultés  dans  l'exercice  des  actions  civiles  :  l'un 
eslTabsence  de  codification,  Fautre  est  Tincertitude  des  compé- 
tences des  différents  tribunaux. 

En  Angleterre,  les  bases  des  décisions  judiciaires  sont,  d'une 
part,  la  tradition  et  les  usages  ;  de  l'autre,  les  solutions  données 
antérieurement  par  les  Cours  de  justice  sur  les  questions  iden- 
tiques. Les  grandes  Cours^  dépositaires  des  traditions,  sont  les 
gardiennes  jalouses  dos  formes  an  tiques  qui,  quelquefois,  renion- 
tent  à  des  époques  inconnues.  Nous  ne  partageons  pas  lé  fana- 
tisme des  Anglais  pour  les  anciennes  coutumes,  et  nous  ne  pou- 
vons admettre  comme  vrai  ce  principe  posé  par  le  céfèbn 
commentateur  des  lois  de  ce  pays,  que  les  décisions  anciehûes 
doivent  être  suivies,  parce  que,  «  bien  qu'où  n'en  puisse  pas 
toujours  saisir  les  motifs  à  première  vue,  nous  devons  asseï:  de 
déférence  aux  anciens  temps  pour  que  nous  ne  puissions  phs 
supposer  qu'on  ait  alors  agi  sans  réflexion  ^  » 

Les  mœurs  des  nations  ont  changé  :  dans  les  derniers  siècles 
notamment,  les  progrès  de  la  civilisation  ont  modifié  les  usag^ 
et  les  habitudes  des  peuples.  Il  est  difficile  d'admettre  que  les 
règles  acceptées  comme  bonnes  au  quatorzième  ou  quinzième 
siècle,  doivent  encore  être  regardées  comme  telles  :  ce  qui  était 
utile  et  juste  à  celte  époque  peut  être  mauvais  aujourd'hui  ;  ce 
qui  était  alors  critiquable  n'est  pas  devenu  meilleur  en  vieillis- 
sant. Du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  tout  en  maintenant  le 
principe  du  respect  des  anciennes  traditions,  les  Anglais  ont  de- 
puis quelques  années  considérablement  modifié  leur  législation, 
et  notamment  sous  le  règne  de  la  relue  Victoria,  des  réformes 
importantes,  que  nous  avons  signalées,  ont  beaucoup  simplifié 
les  règles  de  la  procédure  et  rajeuni  les  institutions  du  pays. 

Ce  n'est  pas  à  ce  seul  point  de  vue  que  nous  regrettons  le 

*  Blackslone,  Introd.,  sect.  m.  Le  légiste  anglais,  a  estime  les  lois,  non 
parce  qii*elles  sont  bonnes,  mais  parce  qu'elles  sont  vieilles;  et  s'il  se 
croit  réduit  à  les  modilier  en  quelque  point,  pour  les  adapter  aux  obange- 
ments  que  le  temps  fait  subir  aux  sociétés,  il  recourt  aux  plus  incroyables 
subtilités,  afifl  de  se  persuader  qu'on  ajoutant  quelque  cbose  à  l'œuvre  de 
ses  pères,  il  ne  fait  que  développer  leurs  pensées  et  compléter  leurs  tra- 
vaux. N'espérez  pas  lui  faire  reconnaître  qu'il  est  novateur  :  il  consentira 
plutôt  à  aller  jusqu'à  l'absurde,  que  de  s'avouer  coupable  d'un  si  grand 
erSme.  »  Tocqueville,  t.  II,  p.  164. 
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défaut  de  codification.  Il  est  toujours  difficile  de  rechercher 
dans  de  nombreux  statuts,  dans  de  yolumiiieus^s  décisfonsf  ju- 
diciaires, les  règles  qui  doivent  servir  (Je  base  ftux  ^ctiqQs 
ou  indiquer  les  formes  à  suivre  tJevapt  les  tribunaux  S  De  Jà, 
pour  les  plaideurs,  une  incertitude  qui  peut  entraver  leurs 
droits  et  retarder  le  cours  de  la  justice.  La  i^éuniop  des  1^13 
en  un  Code  facile  à  consulter  serait  uo  progrès  qui  n'em- 
pêcherait pas  le  maintien  des  aucieupes  règles  dont  1^  G0D3er- 
vation  semblerait  utile  *. 

L'incertitude  des  compétences  peut  avoir  de  plus  graves  in- 
convénients, au  point  de  vue  de  la  justice.  Un  principe  de  notre 
droit  défend  de  détourner  le  défendeur  de  ses  juges  naturels  ; 
les  législateurs  français  ont  peusé  qu'il  y  avait  une  garantie  de 
bonne  justice  et  d'impartialité  daus  la  fixallou  de  règles  invio- 
lables pour  déterminer  les  compéteuces  de  uos  tribunaux.  £p 
Angleterre^  les  diiïérentes  Cours  de  loi  commune  u'out  pas  de 
compétence  particulière.  Le  demandeur  peut,  à  sop  gréj  porter 
son  action  devant  celle  des  trois  Cours  supérieures  qu'il  lui 
plaît  de  choisir,  saus  que  le  défendeur  puisse  s'opposer  ^  pette 
option.  Ce  n'est  pas  là,  il  est  vrai,  le  faille  plus  regrettable  ;  car, 

1  Ce  vice  des  lois  anglaises  a  été  sjgnalé  é|)ergiquement  par  M.  Neveu- 
Lemaire,  alors  premier  avocat  général,  (lans  le  remarquable  discours,  par 
lui  prononcé  devant  la  Cour  de  Besançon,  le  3  novembre  1858.  Ce  savant 
magistral  s'exprimait  en  ces  termes  :  a  Au  milieu  du  chaos  de  la  ju- 
risprudence anglaise^  au  sein  de  cet  inextricable  dédale  de  règles  qui  se 
croisent  et  se  combatteni  sans  cesse,  Terreur  et  la  contradiction  sont  iné- 
vitables dans  Tapplicaiion.  Après  vingt  ans  des  élutles  les  plus  pénibles, 
la  conscience  hésite  incertaine,  rintelligence  fléchit  accablée  sousTénorme 
poids  d'une  science  aussi  compliquée,  alors  que  les  lois  nouvelles  h*abro- 
gent  pas  les  anciennes  et  que,  depuis  Henri  lil,  on  n'évalue  pas  à  moins 
de  trente-cinq  mille  les  seuls  actes  du  Pai  ieraent.  «  Mon  seul  Code,  disait 
«  à  Sainte-Hélène  le  plus  grand  des  niodernes  législateurs,  mon  seul  Code, 
a  par  sa  simplicité,  a  fait  plus  de  bien  en  France  que  toutes  les  lois  qui 
«  Pont  précédé.  »  (Discours  de  rentrée  de  M.  Neveu-Lemaire,  p.  18.) 

*  Si  nous  en  croyons  les  journaux  anglais,  une  réforme  se  prépare  sur 
ce  point.  Une  commission  aurait  été  nommée  récem méat,  pour  réunir 
toutes  les  décisions  judiciaires  rendues  par  les  CQur^  de  justice  du  royaume, 
et  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  solution  des  procès.  Ce  projet  rencontre, 
dit-on,  quelque  opposition  parmi  les  hommes  attachés  aux  vieilles  tradi- 
tions. Mais  la  commission  triomphera,  nous  l'espérons,  de  ces  difficultés, 
et  la  reine  Victoria  attachera  son  nom  à  un  travail  si  utile  à  la  simplilica* 
tiou  des  formes  judiciaires  de  l'Angleterre. 
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on  se  le  rappelle,  les  juges  de  ces  Cours  sont' tous  indistincte- 
ment appelés  à  présider  les  Cours  de  nxsi  prius^  qui  doivent, 
dans  la  plupart  des  cas,  statuer  sur  les  demandes  formées  devant 
les  Cours  de  loi  commune.  Mais^  s'i]  s'agit  d'une  action  fondée 
sur  rinexécution  de  conventions,  l'absence  de  règles  fixes  de 
compétence  peut  avoir  des  conséquences  plus  graves.  Le  deman- 
deur peut  agir  de  deux  manières,  ou  demander Texécution  delà 
convention,  et  dans  ce  cas,  porter  sa  demande  devant  la  Cour 
d'équité,  ou  intenter  une  action  de  irespass^  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  Pinexécution  dont  il  se  plaint,  et  dans 
ce  cas  s'adresser  à  Tune  des  Cours  de  loi  commune.  Dans  le 
premier  cas,  l'affaire  sera  jugée  sans  assistance  de  jurés  ;  dans 
le  second,  leur  verdict  sera  nécessaire.  Quant  au  défendeur,  il 
doit  accepter  le  débat  tel  qu'il  se  présente,  et  aucune  loi  ne  lui 
permet  de  repousser,  par  exemple^  la  demande  en  dommages-in* 
térêts,  eu  alléguant  qu'il  veut  se  défendre  sur  le  principe  même 
de  l'exécution,  ou  discuter  Tinterprètation  de  la  convention. 
La  Cour,  saisie  de  l'action  de  trespass ^  ne  pourrait  points 
comme  le  font  journellement  les  tribunaux  français^  ordonner 
l'exécution,  ou  donner  acte  des  offres  faites  par  le  défendeur  à 
cet  égard  ;  elle  ne  peut  statuer  que  sur  les  dommages-intérêts, 
en  repousser  ou  en  admettre  le  principe,  et  dans  ce  cas  en  fixer 
la  quotité.  Le  demandeur  a  ainsi  une  latitude  fâcheuse,  qui  peut 
lui  permettre,  en  choisissant  la  nature  de  Faction  qu'il  introduit, 
et  la  Cour  devant  laquelle  le  défendeur  sera  tenu  de  compa- 
raître, d'annihiler  une  convention  par  suite  d'un  simple  retard, 
s'il  a  intérêt  à  ne  pas  en  réclamer  l'exécution. 

Mais  les  Anglais  ne  paraissent  pas  attacher  une  grande  impor- 
tance au  principe  de  la  fixité  des  compétences,  si  nous  en  ju- 
geons par  les  règles  qui  ont  été  établies  à  cet  égard,  dans  la 
nouvelle  organisation  des  Cours  de  comté.  Le  demandeur,  dont 
l'action  s'élève  à  un  chiffre  supérieur  à  20  li\Tes  sterling,  peut 
renoncer  à  cette  juridiction,  porter  sa  demande  directenaent 
devant  les  Cours  de  Westminster,  et  forcer  ainsi  le  défendeur  à 
subir  les  frais  et  les  lenteurs  des  procédures  ordinaires.  Cette 
incertitude  et  cette  option  laissée  au  demandeur  de  s'adresser  à 
telle  ou  telle  Cour  de  justice,  porte  atteinte  à  la  liberté  de  la 
défense,  droit  aussi  sacré  en  matière  civile  que  devant  les  tri- 
bunaux criminels. 
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Telles  sont  les  principales  critiques  que  méritent,  à  notre  avis, 
les  institutions  judiciaires  de  TAngleterre.  Il  ne  faut  pas  cepen- 
dant exagérer  la  portée  de  nos  observations.  Cette  organisation, 
défectueuse  sur  des  points  importants,  ne  manque  pas  d'une  cer- 
taine grandeur,  et  surtout  n'arrête  point  le  cours  régulier  de  la 
justice.  Dans  ce  pays,  comme  chez  toutes  les  nations  civilisées, 
les  grandes  règles  de  Téquitépermettent  à  tous  les  citoyens  de 
revendiquer  les  droits  qui  leur  appartiennent,  et  d'obtenir  les 
réparations  qui  leur  sont  dues.  Mais  les  vices  que  nous  avons 
signalés  peuvent  apporter  à  la  justice  régulière  des  lenteurs  et 
des  entraves  regrettables,  que  l'on  voudrait  voir  disparaître  des 
institutions  d'un  pays  qui  a  la  prétention  de  se  placer  à  la  tôte 
des  nations  civilisées. 

En  résumé,  les  institutions  judiciaires  de  T Angleterre  ne  nous 
paraissent  point  en  harmonie  avec  les  idées  libérales  de  notre 
époque.  La  justice  doit  être  égale  pour  tous  les  citoyens  ;  pour 
arriver  à  ce  résultat,  elle  doit  être  rapide,  peu  coûteuse,  à  la 
portée  de  tous  les  justiciables.  L'organisation  judiciaire  anglaise, 
avec  sa  haute  magistrature,  ses  cours  supérieures  de  loi  com- 
mune et  d'équité  résidant  à  Londres,  ses  procédures  lentes  et 
coûteuses,  ne  satisfait  aucun  de  ces  principes,  admis  aujour- 
d'hui comme  une  nécessité  sociale  ;  Tintervention  du  jury,  mal- 
gré l'importance  qu'y  attachent  les  Anglais,  ne  nous  paraît 
apporter  aucune  garantie  sérieuse  en  matière  civile.  Il  nous  sera 
donc  permis  de  dire,  en  terminant  cette  étude,  sans  crainte 
d'être  taxé  de  partialité  nationale,  que  la  France  n'a  rien  à  en- 
vier à  TAngleterre,  au  point  ie  vue  de  l'administration  de  la 
justice. 

Amb.  Bughère, 
Doctear  en  droit,  procureur  impérial  à  Saiot-Claudûi 
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Le  Pérou  est  encore  si  peu  connu  en  Europe^  que  boim  wnA 
sommes  empressé  d'accepter  Toflre  aimable  de  M.  Péditeiti^  de 
la  Revue  du  Droit,  d'écrire  dans  cette  importante  publicatiofl 
un  article  sur  la  législation  péruvienne.  Nos  renseignements  se^ 
ront  peut-être  utiles  aux  personnes  qui  s'occupent  de  législation 
comparée  ;  mais  nous  prions  nos  lecteurs  de  ne  faire  eii  aucuii^ 
manière  retomber  sur  la  patrie  de  l'auteur  les  fautes  qu'il  poitm 
commettre.  Du  reste,  les  bornes  d'un  article  côtuîne  celuM 
nous  obligent  à  tout  sacrifier  à  la  concision,  même  les  itéïïA* 
tîons  naturelles  d'un  sujet  à  un  autre.  Nous  passeront  MU 
silence  les  dispositions  où  la  différence  entre  les  Codes  pérayieia 
et  les  Codes  français  n'est  pas  tr&s-grande  ;  et  si  nous  noUs 
permettons  parfois  d'ajouter  quelques  observations,  nous  devrons 
renoncer  à  donner  aucun  développement  à  nos  idéed.  Non! 
allons  dire  d'abord  un  mot  sur  la  constitution. 

La  nouvelle  constitution  politique  du  Pérou  a  été  promulguée 
en  1860«  Voici  ses  dispoûtions  principales.  La  religion  de  l'État 
est  la  catholique;  Teitercice  public  de  toute  autre  e^t  interdit. 
Le  suffrage  est  indirect  :  le  peuple  choisit  des  électeurs  qui  élisent 
le  président^  deux  vice-présidents,  les  sénateurs  et  les  députés. 
La  durée  des  fonctions  du  président  est  de  quatre  ans.  Led  se** 
nateurs  et  les  dépiitéS  é6tïi  élus  sur  la  base  delà  population  :  les 
preriiief s  pAt  16$  départements,  et  leâ  seconde  par  les  provinces  oa 
sous-préfectures.  Les  chambres  s'assemblent  tous  les  deux  ans, 
et  sont  renouvelées  par  tiers.  11  y  a  une  commission  composée 
de  sept  sénateurs  et  huit  députés  élus  par  le  congrès.  Elle  exerce 
ses  fonctions  pendant  l'intervalle  d'une  session  à  une  autre.  Son 
objet  est  de  veiller  sur  l'observation  des  lois,  de  préparer  des 
projets,  et  d'autoriser,  en  cas  de  guerre,  le  pouvoir  exécutif  à 
lever  des  emprunts  ou  à  augmenter  l'armée,  en  précisant  l'é- 
tendue des  facultés  accordées.  Le  pouvoir  judiciaire  est  orga- 
nisé comme  il  suit  :  Une  Cour  suprême  ou  de  cassation,  qui  a 
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sept  membres  et  deux  fiscales  ^  ;  elle  siège  à  Lim^a.  Il  y  a  aussi 
huit  Cours  d'appel,  composées  chacune  de  cinq  membres  et  un 
fiscal  ;  celle  de  Lima  a  douze  membres,  et  deux  fiscales.  Dans 
tous  les  chefs-lieux  de  sous -préfecture,  il  y  a  un  ou  plusieurs 
juges  de  première  instance,  selon  leur  population  ;  et  des  juges 
de  paix  dans  toutes  les  commumes.  Toutes  les  libertés,  hormis 
celle  des  cultes,  sont  garanties  par  la  constitution.  En  1856,  on 
alla  jusqu'à  abolir  la  peine  de  mort  5  mais,  quoique  la  statis- 
tique n'accusât  pas  une  augmentation  des  délits,  Topinion  pu- 
blique, encore  mal  préparée  pour  une  si  grave  innovation, 
obligea  les  législateurs  en  1860  à  rétablir  cette  peine  pour  le 
crime  de  meurtre  avec  circonstances  aggravantes. 

Les  Codes  civil  et  de  procédure  civile  sont  en  vigueur  depuis 
le  28  juillet  1852.  Dans  tous  les  deux,  ce  sont  les  principes  de  la 
législation  espagnole  qui  dominent.  Il  y  en  a  d'autres  em- 
pruntés à  la  législation  française,  et  d'autres  enfln  tout  à  fait 
nouveaux.  Les  législateurs  de  52  ont  rendu  un  grand  service  au 
Pérou  en  rassemblant  dans  un  seul  corps  les  lois  éparses  dans 
les  nombreux  recueils  espagnols,  et  en  y  introduisant  beaucoup 
d'améliorations.  Leur  œuvre  est  encore  imparfaite,  sans  dotite, 
mais  nous  sommes  sûr  qu'elle  suivra  cette  loi  du  progrès  qui 
agit  plus  puissamnient  que  partout  ailleurs  sur  les  sociétés  nou- 
velles, 9Ù  il  y  a  un  excès  de  vie.  On  dépasse  môme  le  but  quel- 
quefois ;  mais  on  revient  bientôt  au  point  juste,  et  le  progrès  est 
accompli.  Nous  pouvons  profiter  de  tous  les  avantages  de  la 
civilisation  européenne  sans  avoir  à  craindre  ses  inconvénients, 
car  notre  éloignement  et  les  inépuisables  richesses  de  nôtre  sol 
nous  en  mettent  à  l'abri.  Malgré  les  révolutions  fréquentes  qui 
ont  agité  le  Pérou  jusqu'à  ces  dernières  années,  il  a  atteint  un 
degré  de  civilisation  qu'il  aurait  été  impossible  de  prévoir,  à  en 
juger  par  l'état  où.  les  Espagnols  le  laissèrent.  En  nous  bornant 
à  notre  sujet,  nous  devons  mentionner  parmi  les  doctrines  juri- 
diques qui  exerceront  très- prochainement  la  plus  grande  in- 
fluence sur  toutes  les  branches  de  notre  législation,  Técole  ra- 
tionaliste allemande.  C'est  M.  Àhrens  qui  a  popularisé  en 
Amérique  cette  doctrine,  beaucoup  moins  connue  en  Europe. 
Sue  règne  presque  exclusivement  dans  toutes  les  Universités 

^  On  appelle  ainsi  les  fonctionnaires  qui  représentent  le  ministère  public. 
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du  Pérou,  et  y  a  produit  déjà  un  grand  bien  ;  celai  de  bannir 
pour  toujours  Tabsurde  et  funeste  théorie  de  Rousseau  sur  la 
souveraineté  aveugle  et  illimitée  du  peuple.  Toute  la  jeunesse  est 
maintenant  convaincue  que  presque  toutes  les  révolutions  sont 
non-seulement  criminelles,  mais  inutiles,  et  qu'on  doit  obéir  et 
respecter  la  loi,  tout  en  s'efforçant  de  la  réformer  si  elle  est  né- 
cessaire. Ce  sont  là  des  vérités  qui  pourraient  passer  pour  é?i- 
dentés,  et  que  cependant  on  ne  méconnaît  que  trop  souvent, 
surtout  dans  les  Etats  qui  commencent  à  vivre.  On  rejette  toute- 
fois les  doctrines  un  peu  socialistes  de  Krause  sur  la  propriété; 
et,  à  ce  sujets  il  y  a  lutte  entre  les  économistes  partisans 
du  laisser  aller^  et  les  protectionnistes  dont  le  nombre  dimi- 
nue de  plus  en  plus.  La  liberté  de  penser  et  d'écrire,  plus  grande 
encore  en  fait  qu'en  droit,  a  développé  au  Pérou  une  activité 
intellectuelle  très-vive,  que  la  communication  fréquente  avec 
TEurope  augmente  chaque  jour. 

Le  Code  civil  est  divisé  en  trois  livres.  Le  premier  s'occupe 
des  personnes;  le  deuxième  des  choses  et  le  troisième  des  obli- 
gations. Nous  allons  suivre  le  même  ordre  en  commençant  par 
les  personnes. 

La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  ;  mais,  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans,  le  mineur  peut  être  émancipé  par  le  juge  de  pre- 
mière instance,  sur  la  demande  du  père,  de  la  mère,  du  tuteur, 
ou  du  conseil  de  famille,  selon  les  cas.  L'émancipation  a  lieu 
aussi  dès  les  dix-huit  ans  si  le  mineur  se  marie  ;  elle  est  tou- 
joiu-s  absolue,  complète  et  irrévocable.  Les  mineurs,  même 
émancipés,  jouissent  du  bénéfice  de  restitution ;\es  contrats  passés 
par  eux  et  dans  lesquels  ils  ont  souffert  une  lésion  de  plus  d'un 
sixième,  peuvent  être  annulés  sur  leur  demande.  Les  jugements 
prononcés  contre  eux,  peuvent  aussi  être  annulés  pour  cause  de 
lésion  de  plus  d'un  sixième. 

La  constitution  classe  les  citoyens  en  Péruviens  par  naissance 
et  Péruviens  par  naturalisation.  Les  premiers  sont  :  ceux  qui 
sont  nés  au  Pérou  ;  ceux  qui  étant  nés  à  l'étranger,  de  père  ou 
mère  péruviens,  se  font  inscrire  à  leur  retour  siu*  le  registre 
civique  ;  et  ceux  qui,  étant  nés  en  Espagne  ou  dans  quelque  Etat 
de  l'ancienne  Amérique  espagnole,  ont  fixé  leur  domicile  au 
Pérou  dès  avant  la  proclamation  de  l'indépendance.  Toutes  ces 
personnes  jouissent  de  tous  les  droits  politiques.  Les  Péruviens  par 
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naturalisation,  qui  ne  jouissent  que  de  quelques-uns  de  ces  droits, 
sont  les  étrangers  majeurs^  demeurant  au  Pérou  et  y  exerçant  une 
industrie  ou  profession  utile,  qui  se  font  inscrire  sur  le  registre 
civique.  C'est  une  naturalisation  toujours  incomplète^  et  il  est  à 
regretter  que  notre  constitution  n'ait  pas  été  plus  libérale  à  cet 
égard.  En  échange^  la  pleine  jouissance  des  droits  civils  n'est  su- 
jette à  aucune  condition,  comme  elle  Test  en  plusieurs  pays,  con- 
trairement à  la  justice.  Les  étrangers  au  Pérou  peuvent  donc  ac- 
quérir même  des  immeubles,  et  en  disposer  par  acte  entre-vifs 
ou  par  testament,  de  la  même  manière  que  les  citoyens.  L'étran- 
ger qui  dispose  par  testament  de  biens  qu'il  a  dans  un  autre  pays, 
peut  le  faire  suivant  les  lois  dudit  pays,  ou  celles  de  sa  patrie.  S'il 
a  au  Pérou  un  établissement  de  commerce,  où  il  ne  vend  qu'en 
gros^  il  peut  en  disposer  conformément  à  la  loi  de  sa  patrie.  Mais, 
si  l'étranger  a  des  héritiers  forzosos  *  au  Pérou,  il  ne  peut  pas 
user  de  laliberté  que  lui  accordent  les  dispositions  mentionnées. 
En  fait,  les  étrangers  sont  dans  une  meilleure  condition  que  les 
Péruviens  mêmes  ;  on  a  beaucoup  d'égards  envers  eux,  afin  d'é- 
viter les  réclamations  diplomatiques  dontnous  n'avons  eu  que  trop 
à  souffrir.  Il  n'y  a  rien  de  plus  faux  que  cette  haine  contre  les 
étrangers,  ces  iniquités  dont  ils  ont  été  victimes  au  dire  de  cer- 
tains journaux  européens.  S'ils  ont  eu  quelquefois  à  se  plaindre 
d'une  injustice,  cela  peut  arriver  partout,  à  tout  le  monde,  et 
les  citoyens  n'en  sont  pas  plus  exempts  que  les  étrangers. 

Les  moines  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sont  privés  de  l'exercice 
de  leurs  droits  civils,  sauf  le  cas  oii  ils  ont  obtenu  du  pape  leur 
sécularisation.  La  succession  de  leurs  biens  est  censée  ouverte 
du  jour  de  leur  profession,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  Tâge 
de  vingt- cinq  ans. 

Il  y  a  au  Code  un  titre  qui  se  rapporte  aux  esclaves,  et  dont 
l'effet  aurait  été  d'abolir  l'esclavage  dans  un  temps  très-long. 
Mais,  à  la  suite  de  la  révolution  de  1854,  le  président  maréchal 
Castilla  décréta  l'abolition  immédiate,  en  accordant  aux  maîtres 
une  indemnité  de  300  piastres  (1,500  francs)  par  tête.  Grâce 
à  ce  décret  mémorable,  les  vingt  mille  esclaves  qu'il  y  avait 

^  Ce  sont  ceux  que  le  testateur  ne  peut  pas  priver  d*une  portion  daus  la 
distribution  de  ses  biens.  Cette  portion  eut  fixée  par  la  loi.  (Voir  plus  loin 
les  successions.) 
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sont  maintenant  des  laboureurs  et  des  ouvriers  qui  produisant 
beaucoup  plus  et  beaucoup  mieux  qu'auparavant.  Les  proprié- 
taires n'ont  rien  perdu,  puisqu'ils  ont  reçu  le  prix  de  lew 
esclaves^  et  au  contraire,  la  valeur  des  fermes  a  augmenté  con- 
sidérablement. Ce  sont  là  des  faits  qui  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaires ;  ils  ont  dépassé  les  espérances  des  plus  ardents  abo- 
litionnistes 

Le  mariage  est  régi  par  les  dispositions  du  Droit  canon  en 
tout  ce  qui  a  rapport  à  sa  célébration,  ses  conditions  ou  sa  di^ 
solution.  Ce  sont  les  juges  ecclésiastiques  qui  statuent  sur  toutes 
les  demandes  qui  ne  sont  pas  relatives  aux  effets  purement  civils. 
Nous  ne  nous  occuperons  donc  que  de  ces  derniers,  quoique  le 
Code  parle  des  empêchements  pour  le  mariage,  des  causes  du 
divorce,  etc.  Mais,  d'une  part  il  ne  fait  que  reproduire  les  bis 
canoniques,  tout  en  omettant  quelques-unes  ;  et  puis,  en  lais- 
sant à  l'Église,  qui  ne  juge  que  d'après  ses  lois,  la  connaissance 
des  affaires  matrimoniales,  il  semble  qu'il  renonce  virtuellement 
à  l'application  des  principes  qu'il  a  posés.  Les  inconvénients  de 
cette  confusion  du  mariage  civil  et  du  mariage  religieux  com- 
mencent déjà  à  se  faire  sentir  ;  il  y  a  au  Pérou  une  foule  d'étran- 
gers qui  ne  sont  pas  catholiques  et  qui  ne  veulent  pas  abjurer 
leur  religion  pour  se  marier. 

Pour  que  les  mineurs  jouissent  des  effets  civils  du  mariage, 
l'homme  doit  avoir  dix-huit  ans  et  la  femme  seize.  Le  consei\- 
tement  nécessaire  aux  mineurs  pour  se  marier  est  réglé  de  la 
même  manière  qu'il  Test  en  France  par  les  articles  148,  149, 
150, 160  du  Code  Napoléon  ;  mais  depuis  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
l'homme  ou  la  femme  restent  tout  à  fait  libres  pour  contracter 
mariage,  car,  dans  le  siècle  où  nous  vivons,  il  est  très-dou- 
teux qu'un  hoipme  de  vingt  et  un  ans  soit  plus  exposé  qu'un 
autre  de  quarante  et  un  à  se  laisser  entraîner  par  une  passion 
violente.  La  personne  qui  a  le  droit  de  s'opposer  au  mariage 
d'un  mineur  doit  appuyer  son  refus  sur  quelqu'une  des  causes 
qui  sont  déterminées  par  la  loi.  Le  mineur  peut  toujours  solli- 
citer la  permission  du  juge  de  première  instance,  qui  l'accorde 
si  les  causes  du  refus  ne  sont  pas  prouvées.  En  cas  d'appel,  qui 
est  toujours  accordé  aux  parties,  la  décision  de  la  Cour  est  défi- 
nitive. 
Les  mariages  contractés  dans  un  autre  pays  sont  valables  pour 


14  WûUYP'ï'B  iiéWWTIQN  mil*  py  juérou,         37J 

les  effets  civils^  s'ils  on  été  célébrés  selon  les  loi^  çludit  pays^  et 
entre  personnes  auicquelles  les  lois  du  Pérou  p0rmet(raient  dç 
se  marier.  Les  obligations  qui  naissent  du  n^ar^age,  les  droits  et 
devoirs  respectifs  des  époux  sont  à  peu  près  les  moines  qu'on 
France  ;  seulement,  la  femme  qui  a  contracté  des  dettes,  môm^ 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  n'est  jamais  responsable  que 
pour  la  part  qui  a  tourné  à  son  profit. 

Une  fois  le  divorce  décUré,  la  société  légale  entre  les  épou;ç 
est  dissoute,  et  la  femme  exerce  librement  ses  droits  ciyiUf.  Si  elle 
n'a  pas  de  biens  et  que  le  divorce  ait  été  prononcé  par  la  f^ute 
du  mari,  le  juge  peut  lui  assigner,  sur  les  biens  ou  les  rentes  de 
celui-ci,  une  pension  qui  ne  dépasse  pcis  }e  qu^rt  de  çon  revenu. 
Cette  disposition  s'appliq^e  aussi  en  faveur  du  naçiri,  qw^nd  il 
est  pauvre,  que  sa  femme  est  ncbe  et  que  c'est  elle  qui  a  été 
coupable.  Les  enfants  sont  confiés  à  celv|i  des  épqvi(  qui  ^  pl^tenu 
le  divorce,  si  le  juge  ne  croit  pas  devoir  (aiye  ftvitreojent  pour 
leur  propre  avantage.  Leurs  droits  et  devoirs  envers  leur  père  e( 
mère  restent  les  mômes  qu'ayant  la  séparation. 

Quant  à  la  paternité  il  y  a  peu  de  différences  remfirquables 
entre  le  Code  péruvien  et  le  Code  fr^qçai^  au  sujet  ^es  enfants 
légitimes  ou  légitimés,  de  leur  désaveu  psir  le  père  et  de  Tadopr 
tion.  Les  enfants  naturels  peuvent  ét^e  reconnus  dans  l'acte  d9 
naissance  pu  de  t)aptêqae,  par  acte  authentique  et  par  tesitftr 
ment.  Outre  ceUt  la  paternité  d'un  enfant  naturel  pe^jt  être  dé' 
çlarée  par  jugement,  ce  qui  met  le  prétendu  père  iax^  Tqtjliga- 
tion  de  donner  des  alin^ents  i^  l'enfaz^t,  Comme  on  ypit,  pptre 
loi  a  conservé  la  recherche  de  la  paternit^i  si  justei^eqt  ipter* 
dite  en  France.  Pau^  le  pas  d'enJèvemen^  qu  d^  vioj,  si  le  ravis- 
seur est  déclaré  père  de  l'enfant,  celui-ci  f^\ivà  tçusle^  droits  de^ 
enfants  reconnus  librement,  et  dont  nous  parlerons  plus  bas.  La 
puissance  paternelle  sur  les  enfants  légitimes,  adqptif^  ou  natu- 
rels  reconnus,  peut  être  e^iercée  par  la  nfière  k  défaut  du  père. 
Elle  Texerçe  seule  sur  ses  autres  enfants.  La  tuteU^  officieuse 
n'existe  pas  au  Pérou.  H  n'y  a  rien  à  faire  ç einfirquer  dans  les 
titres  consacrés  à  k  tutelle,  au  Conseil  de  famille  et  au^  regis- 
tres de  l'État  civil. 

Le  deuxièo^e  livre  du  Code  est  consacré  aux  CfiQ$es^  et  cpqa- 

1  Lu  fjiyQrce  r:u  rprpq  n\ si  iim  'a  répaiî»lipn  de  Cûfrpj, 
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prend  les  manières  d'acquérir  la  propriété,  c'est-à-dire  Tocca- 
pation,  l'accession^  la  prescription,  les  donations,  la  succession, 
,  la  société  de  biens  entre  les  époux  et  les  servitudes.  Nous  allons 
dire  quelques  mots  sur  les  donations,  les  successions  et  la  so- 
ciété des  époux,  sans  nous  occuper  du  reste,  qui  diffère  peu  des 
dispositions  du  Code  français. 

Si  une  donation  n'a  pas  été  acceptée  expressément  un  an  après 
qu'elle  a  été  faite,  elle  peut  être  révoquée  par  le  donateur.  Ce- 
lui qui  a  des  descendants  ne  peut  donner  qu'un  sixième  de  ses 
biens;  celui  qui  a  seulement  des  ascendants  peut  donner  jus- 
qu'au quart,  et  celui  qui  n'a  ni  descendants  ni  ascendants  peut 
donner  jusqu'au  tiers,  car  personne  n'est  maître  de  se  priver  en- 
tièrement des  moyens  de  vivre.  Sont  nulles  les  donations: 
1«  entre  les  époux  pendant  le  mariage;  l""  celles  d'immeubles 
en  faveur  d'autres  personnes  morales  que  les  établissements  de 
charité  ou  d'instruction  ;  3°  celles  qui  sont  faites  au  confesseur  ou 
à  ses  parents  ;  et  4*"  celles  qui  sont  faites  au  préjudice  des  héri- 
tiers descendants  ou  des  créanciers.  Les  actes  de  donation  qui 
dépassent  500  piastres  (2,500  francs),  sont  passés  devant  notaire. 

Les  successions  sont  ou  testamentaires  ou  ab  intestat.  Toutes 
les  formes  de  testaments  usitées  en  France  (l'olographe  exeepté) 
le  sont  aussi  au  Pérou,  avec  de  légères  différences.  Quel  que 
soit  le  nombre  des  enfants,  le  testateur  est  obligé  par  la  loi  à 
laisser  à  ses  descendants  légitimes  ou  adoptifs  les  quatre  cin- 
quièmes de  ses  biens.  Tous  succèdent  par  égales  portions,  par 
tête  ou  par  souche,  suivant  la  même  règle  adoptée  par  le  droit 
français.  S'il  n'y  a  pas  de  descendants  légitimes,  le  testateur  doit 
laisser  les  deux  tiers  de  ses  biens  à  ses  ascendants  légitimes  ; 
mais  dans  ce  cas  il  peut  aussi  instituer  comme  légataire  uni- 
versel un  enfant  naturel.  Les  enfants  naturels  reconnus  sont  hé- 
ritiers nécessaires  de  leur  père  dans  le  cinquième  de  ses  biens, 
s'il  a  des  descendants  légitimes,  sans  que  toutefois  leur  part 
puisse  dépasser  les  quatre  cinquièmes  de  celle  de  ces  derniers. 
Us  ont  droit  à  la  moitié  des  biens  si  leur  père  n'avait  que  des  as- 
cendants légitimes,  et  aux  quatre  cinquièmes  s'il  n'y  a  pas  d'as- 
cendants ni  de  descendants  légitimes.  Ces  règles  s'appliquent  à 
tous  les  enfants  illégitimes  pour  la  succession  des  biens  de  leur 
mère.  Le  père  est  aussi  héritier  nécessaire  de  son  enfant  naturel 
reconnu,  si  celui-ci  ne  laisse  pas  de  descendants  ni  de  mère  qui 
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auraient  droit  à  la  moitié  des  biens.  Elle  succéderait  seule  si 
l'enfant  n'était  pas  reconnu  par  le  père.  Les  adultérins  par  leur  . 
mère  n'ont  droit  qu'aux  aliments  sur  les  biens.  Les  autres  illé- 
gitimes peuvent  aussi,  en  cas  de  besoin,  demander  des  aliments' 
qu'on  prendra  de  la  quotité  disponible  de  leurs  père  ou  mère 
défunts.  Le  testateur  peut  favoriser  quelques-uns  de  ses  descen- 
dants en  leur  faisant  une  part  qui  ne  dépasse  pas  le  double  de 
celle  d'un  autre.  S'il  fait  usage  de  cette  faculté,  il  perd  celle  de 
disposer  du  cinquième  en  libéralités.  Il  peut  encore  déshériter 
ses  descendants  ou  ascendants  dans  les  cas  d'ingratitude  et  au- 
tres qui  sont  déterminés  par  la  loi.  S'il  révoque  rexhérédation^ 
il  ne  peut  la  renouveler  que  pour  une  cause  nouvelle.  Au  par- 
tage, les  descendants  sont  les  seuls  obligés  au  rapport  des  biens 
reçus  par  donation  entre- vifs.  Les  fidéicommis  du  droit  romain, 
ainsi  que  le  pouvoir  pour  faire  testament,  du  droit  espagnol,  sont 
interdits.  Parmi  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  hériter,  nous 
mentionnerons  :  les  moines  et  nonnes,  les  personnes  morales, 
excepté  les  établissements  d'instruction  ou  de  charité,  et  l'âme  * 
du  testateur.  La  succession  ab  intestat  échoit,  à  défaut  de  pa- 
rents, jusqu'au  quatrième  degré,  àPépoUx  survivant;  à  défaut 
de  celui-ci  aux  parents  du  cinquième  degré,  puis  à  ceux  du 
sixième  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  aux  établissements  de  charité,  et  s'il 
n'y  en  a  pas  non  plus  dans  la  commune,  la  succession  revient 
à  TEtat.  Nous  parlerons  plus  bas  des  droits  de  la  veuve. 

La  propriété  des  biens  des  époux  pendant  ou  après  le  ma- 
riage est  réglée  par  la  loi  de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  peut 
changer  l'ordre  qu'elle  a  établi.  Par  le  fait  même  du  mariage, 
il  s'établit  entre  le  mari  et  la  femme  une  société  légale  et  né- 
cessaire, dans  laquelle  il  y  a  des  biens  qui  appartiennent  exclu- 
sivement au  mari,  d'autres  qui  n'appartiennent  qu'à  la  femme, 
et  d'autres  qui  sont  communs.  Au  mari  appartiennent  l«les  biens 
qu'il  avait  dès  avant  le  mariage,  s'il  peut  prouver  le  fait  de  sa 
propriété  antérieure  par  acte  authentique  ou  par  un  jugement 
qui  la  lui  ait  donnée  ;  2°  ceux  qu'il  a  acquis  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  gratuit,  et  S^  les  biens  qu'il  a  achetés  ou  échan- 

^  Sous  la  léghlation  espagnole,  il  était  très -commun  qu'un  testateur 
consiituât  ses  biens  en  rente  perpétuelle  pour  faire  dire  des  messes  pour 
le  salut  de  son  âme. 
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gés  pour  ceux  dont  nous  venons  de  parler.  A  la  femme  appar- 
tiennent :  1°  la  dot;  2»  les  biens  paraphernaux  ;  3"*  les  arrhes; 
4''  les  biens  qu'elle  a  acquis  par  titre  gratuit,  et  5»  ceux  qu'elle 
a  échangés  pour  ses  autres  biens,  ou  achetés  avec  leur  prix.  Sont 
communs  et  divisibles  par  moitié  entre  les  époux  ou  leurs  béri* 
tiers  :  T  les  produits  des  biens  propres  de  chacun  d'eux  ;  SI*"  c^  que 
,  Ton  achète  ou  échange  contre  ces  produits ,  et  3*"  ce  que  Tun  au 
l'autre  acquièrent  à  titre  onéreux.  Les  ascendants  de  la  femme 
peuvent  être  obligés  à  lui  donner  une  dot,  qui  sera  fixée  par  le 
juge  ;  mais  celui-ci  ne  peut  pas  lui  assigner  une  somme  plus 
grande  que  la  moitié  de  la  part  à  laquelle  elle  aurait  droit  en  m 
de  succession.  Si  la  femme  se  marie  contre  la  vo}pnté  do  son  ai- 
cendant,  celui-ci  peut  se  refuser  à  la  doter  si  elle  est  miueure,  et 
même  si  elle  est  majeure^  pourvu  qu'il  prouve  qu'il  existe  quelqae 
motif  légal  pour  refuser  son  consentement,  excepté  le  manque 
de  moyens  pour  vivre.  L'obligation  de  doter  de  rasceqdant  eesse 
aussi  si  la  femme  a  été  dotée  par  un  autre^  ou  si  elle  a  des  biens 
à  elle.  Le  mari,  qui  est  Tadminislrateur  des  biens  dotaux,  peut 
les  aliéner^  même  sans  le  consentement  de  la  femme»  ({ans  des 
cas  de  nécessité  spécifiés  par  la  loi  et  avec  la  permission  du  jug0. 
Les  arrhes  sont  ce  que  Tépoux  donne  à  son  épouse  pour  oause  4u 
mariage  :  elles  ne  peuvent  pas  dépasser  le  dixième  de  ses  biens. 
La  société  conjugale  une  fois  terminée  par  mort,  dissolution  du 
mariage  ou  divorce^  on  partage  les  biens  suivant  les  principes 
que  nous  avons  précédemment  indiqués.  En  cas  de  mort,  si  Tun 
des  époux  est  pauvre,  et  si  sa  portion  dans  le  partage  n'atteint 
pas  le  quart  de  celle  qui  doit  être  divisée  entre  les  héritiers  de 
Tautre,  il  a  droit  à  la  différence  jusqu'à  concurrence  de  ce 
quart  qu'on  appelle  quart  conjugal. 

Le  troisième  livre  de  notre  Code  s'occupe  des  contrats,  et  en 
cette  matière  plus  qu'en  toute  autre  la  ressemblance  est  grande 
Cintre  le  droit  français  et  le  droit  péruvien,  l'un  et  Pautre  ayant 
adopté  plus  ou  moins  complètement  les  principes  du  droit  ro- 
main. Voici  les  différences  les  plus  importantes. 

Le  principe  de  rescision  pour  cause  de  lésion  s'étend,  dans 
notre  droit  comme  dans  le  romain  et  le  droit  espagnol,  à  tous 
les  contrats.  C'est  logique,  mais  ce  n'est  pas  favorable  à  la  sûreté 
ni  à  la  facilité  des  transactions  ;  et  nous  voudrions  que  ce  prin- 
cipe fût  banni  tout  à  fait  de  notre  législation.  Le  droit   de 
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demander  la  rescision  dure  deux  ans,  et  peut  ètr^  exercé  par 
celui  des  contractants  qui  a  été  lésé  de  plus  de  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  chose. 

Nous  allons  énuniérer  tous  les  moyens  de  preuve  admis  dans 
nos  tribunaux,  quoique  quelques-uns  d'entre  eux  ne  se  rap- 
portent pas  aux  contrats.  Notre  Code  classe  les  preuves  eu 
pleines,  demi-pleines  et  légères.  Le  juge  doit  prononcer  son  juge-^ 
ment  selon  ce  qui  paraît  démontré  par  une  preuve  pleine.  S'il 
n'y  en  a  pas,,  la  loi  lui  laisse  l'appréciation  de  la  valeur  des 
preuves  demi-pleines.  Plus  de  deux  preuves  légères  forment  une 
preuve  demi-pleine.  Les  moyens  de  preuve  sont  :  1**  L'aveu  ju- 
diciaire de  la  partie  fait  sous  serment  sur  la  demande  de  l'autre 
partie.  Cet  aveu  est  divisible  :  la  partie  qui  l'a  demandé  n'en 
reconnaît  que  ce  qui  lui  est  favorable  ;  2*  le  serment  décisoire  ; 
3°  la  descente  sur  les  lieux;  4^  les  rapports  d'experts;  S*»  les 
actes  authentiques;  6<*  la  preuve  testimoniale,  laquelle  n'est 
admise,  en  fait  de  contrats,  que  pour  des  sommes  ne  dépassant 
pas  200  piastres  (1,000  fr.);  excepté  la  vente  de  biens  meubles 
et  la  location  pour  lesquelles  elle  est  admise  toujours.  La  loi  pres- 
crit des  règles  assez  compliquées  pour  apprécier  la  valeur  des 
témoins  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  d'autres  faits  que  les  contrats 
qui  exigent  une  preuve  écrite  ;  7®  l'aveu  extrajudiciaire  n'est 
qu'une  preuve  demi-pleine,  ainsi  que  les  suivante*  ;  8°  la  véri- 
fication par  des  experts,  des  écritures  privées  ;  la  voix  publique, 
attestée  par  six  témoins  irréprochables;  10°  les  présomptions; 
et  12«  les  histoires,  qui  ne  sont  qu'un  commencement  de  preuve. 

Dans  le  contrat  de  vente,  on  a  conservé  dans  notre  Code  le 
droit  de  retrait^  avec  toute  l'étendue  qu'il  a  dans  l'ancienne 
législation  espagnole.  Par  le  retrait,  on  obtient  la  rescision  d'un 
contrat  de  vente  en  se  substituant  à  Tacheteur  pour  le  même 
prix  que  celui-ci  avait  donné.  Jouissent  de  ce  privilège  pendant 
neuf  jours  les  parents  du  vendeur  jusqu'au  quatrième  degré , 
et  les  personnes  qui  ont  quelque  droit  sur  l'immeuble  vendu, 
conjointement  avec  le  vendeur,  par  exemple;^ s'ils  sont  associés, 
usufruitiers,  etc.  Ce  droit  n*est  qu'une  source  de  procès  dans  la 
plupart  des  cas. 

Aucun  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ne  peut  être  passé  pour  un 
terme  excédant  dix  années,  à  causé  de  la  grande  variation  qui 
peut  survenir  dans  le  prix  juste  du  bail  pendant  une  période  fort 
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longue  :  c'est  une  des  conséquences  les  moins  héureoses  du 
principe  de  lésion.  S*il  est  convenu  que  les  améliorations  faites 
par  le  preneur  à  la  chose  louée,  seront  payées  par  le  bailleur, 
celui-ci  n*est  jamais  responsable  que  pour  une  quantité  qui  ne 
dépasse  pas  le  prix  de  trois  années  du  bail,  afln  d'empêcher  les 
propriétaires  de  perdre  leurs  propriétés  s'ils  se  sont  engagés 
imprudemment  à  payer  des  améliorations^  dont  le  prix  pourrait 
bien  dépasser  la  valeur  primitive  de  la  chose,  et  même  toute  la 
fortune  de  sou  maître. 

Pour  le  prêt  à  intérêt,  nos  législateurs  ont  suivi  le  principe 
de  liberté  que  l'école  économique  a  mis  à  l'abri  de  toute  objec- 
tion. L'intérêt  légal  de  6  pour  100  est  seulement  pour  le  cas  où 
il  n'y  a  rien  de  convenu  à  cet  égard,  et  que  le  terme  fixé  dans  le 
contrat  ou  le  terme  légal  (six  mois]  est  écoulé.  La  contrainte  par 
corps  est  abolie. 

Notre  Code  a  conservé  Xemphytéose  du  droit  romain  avec  de 
légères  modifications.  Plusieurs  immeubles  au  Pérou  sont  encore 
grevés  de  censos,  c'est-à  dire  d'hypothèques,  dont  le  capital  n'est 
jamais  exigible  par  le  créancier.  Il  ne  perçoit  qu'un  intérêt  fixé 
par  la  loi  à  2  pour  100  pour  les  héritages  ruraux,  et  3  pour  100 
pour  les  maisons,  ce  qui  est  un  taux  minime  dans  un  pays  où 
l'argent  rapporte  ordinairement  12  pour  100.  Le  propriétaire 
peut  toujours  libérer  son  immeuble  pour  une  somme  convenue 
avec  le  créancier.  Ces  sortes  d'hypothèques  perpétuelles  étaient 
très-communes  sous  la  législation  espagnole.  Elles  sont  défen- 
dues maintenant  ;  mais  il  n'était  pas  possible  d'abolir  celles  qui 
existaient  déjà.  Elles  ne  tarderont  pas  à  disparaître.  Du  reste,  la 
loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques  diffère  peu  de  la  loi  fran- 
çaise, et,  comme  il  y  a  encore  moins  de  différence  dans  le  re.ste* 
du  droit  civil,  nous  terminerons  notre  article  en  donnant  une 
rapide  esquisse  des  deux  procédures  principales: l'ordinaire,  où  il 
s'agit  d'établir  un  droit,  et  Texécutive,  dans  laquelle  le  droit  étant 
supposé  reconnu,  il  s'agit  de  sa  réalisation.  Cette  dernière  com- 
prend la  saisie  immobilière. 

Les  contestations  pour  des  valeurs  n'excédant  pas  200  piastres 
(1,000  fr.)  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Leur  déci- 
sion est  sans  appel,  si  la  somme  ne  dépasse  pas  20  piastres.  La 
procédure  devant  eux  est  toute  verbale  et  fort  simple. 

Si  la  demande  excède  200  piastres,  quelle  que  soit  sa  nature. 
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elle  doit  être  présentée  aujuge  de  première  instance,  après  avoir 
au  moins  essayé  la  conciliation.  La  procédure  est  toute  écrite» 
excepté  les  plaidoiries  des  avocats  devant  les  cours  d'appel  et  la 
Cour  de  cassation,  si  les  parties  le  veulent. 

Dans  la  procédure  ordinaire,  le  juge  ordonne,  après  la 
présentation  de  la  demande,  l'ajournement  du  défendeur,  et 
la  communication  des  pièces.  Celui-ci  doit  répondre  dans  neuf 
jours.  Le  demandeur  peut  répliquer  dans  six  jours,  et  le  dé- 
fendeur répondre  encore  dans  six  autres  jours.  Si  la  ques- 
tion est  purement  de  droit,  le  juge,  après  avoir  fait  citer  les 
parties,  prononce  son  jugement.  Mais,  s'il  y  a  des  faits  à 
prouver,  il  ordonne  que  la  preuve  en  soit  faite  dans  un  terme  de 
quatre-vingts  jours,  non  compris  celui  de  la  distance.  La  preuve 
finie,  chaque  partie,  en  faisant  l'histoire  du  procès,  tâche  de 
démontrer  quHl  a  prouvé  son  droit  ;  et  dans  douze  jours,  le 
juge  décide  la  question.  L'appel  peut  être  interjeté  dans 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement.  La  procédure  devant 
la  Cour  d'appel,  et  celle  du  recours  en  cassation,  ne  sont  pas  lon- 
gues, mais  elles  sont  si  différentes  des  formes  usitées  en  France, 
qu'il  nous  est  impossible  de  les  expliquer  en  peu  de  mots.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que  lorsque  la  Cour  suprême  casse 
un  arrêt  parce  qu'il  a  été  prononcé  contre  une  loi  expresse,  elle 
statue  en  même  temps  sur  le  fond  de  l'affaire. 

La  procédure  executive  a  lieu  surtout  pour  le  payement  des 
dettes  dont  le  demandeur  présente  une  preuve  pleine.  Le  juge 
ordonne  le  payement  dans  trois  jours,  à  compter  de  celui  de 
rajournement.  Si  le  défendeur  ne  paye  pas,  le  juge  ordonne, 
à  la  requête  du  demandeur,  la  saisie  de  biens  du  débiteur  suffi- 
sants pour  payer  la  dette,  ou  de  ceux  qui  sont  spécialement  hypo- 
théqués. Les  biens  saisis  soiït  confiés  au  séquestre  nommé  par 
le  créancier  ;  sous  sa  responsabilité  celui-ci  doit  ensuite  demander 
que  Ton  signifie  au  défendeur  la  vente  aux  enchères  que  l'on  va 
faire  de  ses  biens.  Dans  les  trois  jours  de  cette  signification,  le 
défendeur  peut  faire  opposition  en  faisant  usage  de  tous  les 
moyens  légaux  de  défense.  S'il  ne  les  prouve  pas  dans  vingt  jours, 
délaide  rigueur,  le  juge  ordonne  Tenchère.  Cette  décision  est  su- 
jette à  l'appel,  et  même  au  recours  en  cassation.  Si  elle  n'est  pas 
infirmée,  le  juge  de  première  instance,  sur  la  demande  du  créan- 
cier, ordonne  l'évaluation  des  biens  saisis,  par  des  experts  que 
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les  parties  doivent  nommer.  Il  fait  ensuite  annoncer  la  Vente 
pendant  six  à  vingt  jours,  et  après  qu'elle  a  eu  lieu,  il  Pap- 
prouve.  Avant  cette  approbation^  le  débiteur  peut  libérer  ses 
biens  en  payant  la  dette  et  les  frais  de  justice. 

Nous  n'avons  pu  parler  des  incidents  ni  des  exceptions  qui 
compliquent  beaucoup  la  procédure,  surtout  Pordinaiire.  Potlr 
le  cas  de  concours  de  créanciers  poursuivant  un  débiteur  bon 
commerçant,  la  procédure  ressemble  beaucoup  à  celle  de  faillite 
du  Code  de  commerce  français.  Le  Code  de  commerce  du  Pérou 
est  le  Code  espagnol  nouveau  :  il  a  été  adopté  en  1854.  Quailt 
aux  Codes  pénal  et  de  procédure  pénale,  nous  ne  les  connaissons 
pas  encore,  car  ils  viennent  d'être  promulgués,  et  ne  sont  en 
vigueur  que  du  1«'  mars  de  cette  aniiée.  Nous  finirons  comme 
nous  avons  commencé,  en  réclamant  toute  Tindulgence  de  noi 
lecteurs. 

E.  Vega, 
ÂTOcat  ans  tribunaux  du  Pérou. 


BBUOGRAPHIE. 


Le  droit  dés  obligations,  par  Df.  db  Satjgnt,  Iraduit  de  Tallemand,  pat* 
MM.  Gërabdix  et  Jozon,  docteurden  droit;  2  vol.  m^%°,  15  fr.  Paris, 
Durand,  libraire-éditeur,  rue  des  Grès-Sorbonne,  7. 

Le  temps  n^ost  pas  encore  bien  éloigné  où  les  jurisconsultes 
français  affectaient  un  superbe  dédain  pour  les  productions  de 
la  science  allemande,  où  les  maîtres  et  les  élères  affirmaient  à 
Tenvi  dans  nos  Facultés  que  nos  voisins  d'outre-Rbin  n'avaient 
pas  les  qualités  essentielles  au  jurisconsulte,  et  que  d'ailleurs 
il  y  avait  folie  à  vouloir  rien  ajouter  à  l'œuvre  de  Cujas.  L'or- 
gueil national  aidant  et  aussi  Tennui  de  commencer  par  ap- 
prendre une  langue  réputée  très-difficile,  bien  peu  de  Françai8> 
il  y  a  une  trentaine  d'années,  connaissaient  môme  de  nom  1^ 
grands  jurisconsultes  allemands.  Ceux-ci,  du  reste^  par  une  ré-^ 
ciprocité  que  Ton  s'explique  aisément,  considéraient  la  sciencô 
du  droit  comme  à  peu  près  morte  en  France,  et  étaient  pénétrés 
de  ridée,  qu'au  lieu  de  jurisconsultes  nous  possédions  seulement 
quelques  pâles  interprètes  des  articles  de  nos  Codes. 

Grâce  à  Dieu,  ce  déplorable  préjugé  va  cbaque  jour  en  s' af- 
faiblissant. Aujourd'hui  les  doctrines  de  M.  de  Savigny  sont  en- 
trées, on  peut  le  dire,  dans  renseignement  de  nos  Facultés  : 
exposées  avec  la  précision  que  comporte  la  langue  française, 
elles  frappent  vivement  par  leur  profondeur  l'esprit  de  nos  étu- 
diaijts  ;  et  si  la  gloire  de  Cujas  n'est  point  éclipsée  par  celle  du 
professeur  de  Berlin,  du  moins  faut-il  Teconnaître  que  ses  idées 
sur  bien  des  points  sont  complétées  ou  même  rectifiées  par  les 
investigations  nouvelles  de  celui-ci.  L'Allemagne,  de  son  côté, 
s'ouvre  de  plus  en  plus  aux  idées  françaises  :  les  Allemands  ont 
fini  par  convenir  que  chez  nous  aussi  il  y  a  des  jurisconsultes  j 
et  nous  les  voyons  s'empresser  de  traduire  nos  ouvrages,  môme 
ceux  en  petit  nombre,  hélas  !  qui  sont  consacrés  au  droit  ro- 
main. 

Pour  que  la  France  puisse  profiter  complètement  des  merveil- 
leuses conquêtes  accomplies  par  PAUeinagne  dans  le  domaine  du 
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droite  quelque  chose  manque  encore  :  c'est  une  connaissance 
plus  générale  chez  nous  de  la  langue  allemande.  Surtout  quand 
il  s'agit  d'un  grand  écrivain  comme  M.  de  Savigny^  il  n'est  point 
de  traduction^  si  excellente  qu'on  la  suppose^  qui  puisse  rem- 
placer Toriginal.  Du  reste,  nous  encourageons  de  toutes  nos 
forces,  de  toute  notre  sympathie,  les  jurisconsultes  qui,  comme 
MM.  Gérardin  et  Jozon,  consacrent  leurs  veilles  à  ce  travail  in- 
grat du  traducteur,  parce  que  la  traduction  même,  en  permet- 
tant d'entrevoir  l'original,  donne  souvent  l'idée  et  la  volonté  de 
locontempler.de  plus  près,  et  qu'ainsi  les  traductions  peuvent 
déterminer  ceux  pour  qui  elles  sont  faites  à  se  mettre  en  état  de 
n'y  plus  recourir. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  pour  aujourd'hui  dans  Texamen 
détaillé  des  deux  volumes  que  nous  annonçons.  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que,  pour  beaucoup  de  personnes,  et  nous  sommes 
du  nombre,  le  Droit  des  obligations  y  ce  dernier  ouvrage  pubhé 
par  M.  de  Savigny,  est  le  plus  parfait  qui  soit  sorti  de  sa  plume. 
Soit  au  point  de  vue  des  recherches  historiques,  soit  au  point  de 
vue  delà  vigueur  dans  la  discussion,  soit  même  au  point  de  vue 
des  aperçus  économiques,  nous  doutons  qu'il  existe  un  livr^ 
d'un  mérite  supérieur.  Nous  sommes  heureux  d'ajouter  que  la 
traduction  nous  a  paru  aussi  exacte  que  possible. 

Ch.  Démangeât, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


DU 

DROIT  DES  PROPRIÉTAIRES  DE  FIEF 

d'ajouter 
LE  NOM   DE  LEUR  FIEF  A   LEUR  NOM  PATRONYMIQUE. 


La  loi  du  28  mai  1858,  en  remettant  en  vigueur  l'article  259 
du  Code  pénal  de  1810  et  en  prononçant  les  pénalités,  non-seu- 
lement contre  ceux  qui  auraient  pris  indûment  des  titres  de  no- 
blesse, mais  encore  contre  ceux  qui^  dans  le  but  de  s'attribuer 
une  distinction  honorifique,  auraient  changé,  altéré  ou  modifié  le 
nom  que  leur  assignent  les  actes  de  l'état  civil^  a  donné  un  nouvel 
et  vif  intérêt  à  un  assez  grand  nombre  de  questions  qui^  avant 
sa  promulgation,  passaient  à  peu  près  inap*erçues,  ce  sont  celles 
relatives  à  la  rectification  des  actes  de  Tétat  civil.  De  nombreux 
arrêts  sont  intervenus  sur  cette  matière  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  1858,  et  ont  soulevé  plusieurs  questions  que  les 
principes  reconnus  par  Fancienne  jurisprudence  pourront  seuls 
aider  à  résoudre. 

La  question  qui  a  peut-être  fait  le  plus  de  bruit  ne  sera  ce- 
pendant pas  traitée  par  moi  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  ministère 
public  peut  agir  d'office  pour  faire  rectifier  des  actes  de  l'état 
civil  dans  lesquels  on  a  pris  un  titre  de  noblesse,  ou  altéré  son 
nom  de  manière  à  s'attribuer  une  distinction  honorifique,  ou 
du  moins  s'il  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  dans  lequel 
il  n'a  été  que  partie  jointe.  Cette  question  se  rattache  à  celles 
que  soulèvent  les  limites  des  pouvoirs  du  ministère  public  en 
matière  civile  :  je  dirai  toutefois,  sans  entrer  dans  l'examen  spé- 
cial des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'article  46  de  la  loi 
d'avril  1810  sur  l'organisation  judiciaire,  qu'il  me  paraît  ré- 
sulter implicitement  des  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858,  et 
des  motifs  qui  l'ont  fait  présenter  et  adopter,  que  c'est  un  cas 
intéressant  l'ordre  public  qui  permet  l'action  d'office  dans  le 
cas  spécial  que  la  loi  prévoit;  mais  que  c'est  dans  la  loi  de  1858 
seulement  que  le  ministère  public  puise  son  droit  d'action  ou 
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d'appel,  telloment  que,  si  cette  loi  venait  à  être  abrogée^  cette 
action  ne  pourrait  avoir  lieu. 

Il  ne  peut  v  avoir  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  titres  de 
noblesse  :  tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  qu'un  titre  de  no- 
blesse, la  loi  des  19-23  juin  1790,  en  les  abolissant,  en  fait  uoe 
énumération  complète  pour  la  noblesse  française  ^  Mais  que 
faut-il  entendre  par  distinction  honorifique  ? 

Si^  dans  une  foule  de  circonstances^  celui  qui  fait  précéder  son 
nom  de  la  particule  de^  ou  y  joint  un  nom  de  terre  avec  cette 
particule,  le  fait  dans  le  but  de  faire  croire  à  la  noblesse  de  sa  fa- 
mille, ou  de  se  rattacher  à  Tune  des  nombreuses  familles  de  Tan- 
cienne  noblesse  éteintes  depuis  longtemps,  si,  depuis  4'Hozier  S 
il9'e9t  toujours  trouvé  des  généalogistes  pour  consacrer  les  pré- 
tentions les  plus  extraordinaires,  d'un- autre  côté  il  existe  une 
foule  de  personnes  sans  aucune  prétention  à  la  noblesse  qui  n'en 
tiennent  pas  moins  au  de  qui  précède  leur  nom,  et  qui^  aux  cri- 
tiques qu'on  pourrait  leur  adresser^  répondraient  sans  hésita- 
tion avec  notre  chahsonnier  P.-J.  de  Béranger  : 

Moi  noble!  oh!  vraimeal,  messieurs,  non. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  si  la  loi  de  1858  avait  voulii  que 
toujours  et  dans  tous  les  cas  l'addition  de  la  particule  de  oi|  dit 
fût  considérée  comme  constituant  Tusurpation  d'une  distinction 
honorifique,  elle  aurait  introduit  en  cette  matière  une  grave 
dérogation  aux  anciens  principes.  Nous  devons  donc  rechercher 
quels  sont  ces  anciens  principes,  pour  en  tirer  quelques  règles 
d'interprétation  sur  les  applications  de  la  loi  nouvelle. 

La  fixité  des  noms  de  famille  est  un  principe  nouveau  dans 
notre  législation.  Jusqu'à  la  moitié  du  seizième  siècle,  toute 
personne  pouvait  changer  de  nom,  pourvu  que  ce  fût  sans 
fraude.  D'après  quelques  jurisconsultes,  une  ordonnance  du 
26  mars  1555,  article  9,  aurait  défendu  de  changer  de  nom  et 
d'armes  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi.  Bien  que 
l'existence  même  de  cette  ordonnance  ait  été  révoquée  en  doute, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  n'ait  pas  été  enregistrée  au  Parle- 

1  Voir  Merlin,  Répertoire,  v»  Noblesse,  §  8. 

'  Boileau,  Sat.  V,  Mémoires  de  Vàbbé  Legendre,  p.  66. 
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meut  de  Paris*,  il  est  certain  qu'à  partir  de  celte  époque  on 
voit  de  nombreux  exemples  de  changements  de  nopa  et  d'armes 
autorisés  par  des  lettres  patentes  qui  devaient  être  vérifiées  en 
Parlement  *, 

Ces  principes,  méconnus  un  instant  par  un  décrqf  de  la  Çon 
vcntion  du  24  brumaire  an  II,  furent  repais  en  vigueur  pa?*  la 
loi  du  6  fructidor  de  la  môme  année,  qui  défend  de  porter  dejJ 
noms  et  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans  Tacte  de  nais- 
sance (art.  1),  et  défend  également  d'ajouter  aucua  surnom  à 
son  nom  propre,  à  moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'à  ladite  date  du 
6  fructidor  an  II  à  désigner  les  membres  d'une  même  famille, 
sans  rappeler  les  qualifications  féodales  ou  nobiliaires  (art.  2). 
Enfin,  la  loi  du  11  gerrpinal  an  XI,  complétant  celle  du  6  fruc- 
tidor an  II,  permit  de  changer  de  nom,  mais  feulement  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  et  pour  des  causes  justeç  et  lé- 
gitimes qu'il  appartient  à  lui  seul  d'apprécier  (art.  4  à  9). 

Telle  est  à  cet  égard  la  législation  actuellement  en  vigueur  ; 
on  ne  peut  changer  de  nom  soit  d.'une  mani^rq  cpoiplète,  soit 
par  l'incorporation  d'un  surnom,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment ;  mais  avant  la  loi  du  6  fructidor  an  II  on  ^  pu  prendre 
de  pareils  surnoms  et  les  ajouter  à  son  nom,  car  cette  loi  défend 
d'en  ajouter,  à  moins  qu'il  nait  servi  jusqu'ici.,,  la  prohibition 
n'existe  donc  que  pour  l'avenir. 

Mais  la  question  a  fait  plus  de  difficulté  quand  ce  nom  addi- 
tionnel est  un  nom  de  terre,  précédé  de  la  particule  de  ou  du. 
Nous  devons  donc  rechercher  si  la  jurisprudence,  qui  adn^çt 
d'une  manière  uniforme  que  tout  propriétaire  de  fief  avant  1789 
pouvait  joindre  à  son  nom  le  nom  de  son  fief  en  le  faisant  pré- 
céder de  la  particule  de,  est  conforme  aux  anciens  principes. 
Depuis  le  treizième  siècle  au  inoin§,  en  France,  les  roturiers 

1  Merlin,  Répertoire,  v»  Promesse  de  changer  de  nom.  Elle  ne  se  trouve 
pas  clans  le  Recueil  d'Isambert;  mais  elle  aurait  été  enregistrée  en  la  Cour 
(les  aides  et  finances  de  Normandie.  Delaroque,  Traité  de  la  noblesse, 
cliap.  CLXiv,  p.  545. 

2  Bouchel,  la  Bibliothèque  ou  Thrésor  du  drotc^ /*ra«pot5,  v»  Nom  ;  Brillon, 
Dictionnaire  des  arrêlSj  v»  Nom;  Coquille,  Sur  rarliclc  300  de  l'ordonnance 
de  Blois,  dit  que  «  changer  son  nom  de  soy  n'est  crime...  mais  quand  le 
nom  se  change  en  fraude  pour  tromper  quehju'un...  c'est  crime  de  t'aus- 
sclé...  »  Delaroque,  Traité  de  Vorigine  des  noms,  chap.  xxx;  Merlin,  Ré- 
pertoire,  v»  Nom,  §  3;  Mémoires  du  duc  de  Lnynes,  t.  II,  p.  421. 
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ont  pu  posséder  des  fiefs.  Le  livre  I"  des  Etablissements  de  saint 
LouiSy  le  plus  ancien  essai  de  coutume  générale  de  Tlle-de- 
France,  Orléanais,  Touraine,  Anjou  et  Maine  *,  parle  de  l'acqui- 
silion  de  fiefs  par  les  roturiers  comme  d'une  chose  qui  se  pra- 
tique habituellement  et  depuis  longtemps  :  rien  dans  le  texte 
n'indique  que  ce  soit  une  innovation.  Si,  plus  tard,  nous  trou- 
vons en  Bretagne  une  ordonnance  du  duc  Pierre,  de  1451,  qui 
interdit  absolument  aux  roturiers  de  posséder  des  fiefs,  les  diffi- 
cultés sérieuses  qu'éprouva  l'exécution  loyale  de  cette  ordon- 
nance, qui  devint  une  arme  entre  les  mains  des  partis  qui  divi- 
sèrent ce  pays  Jusque  vers  la  fin  du  seizième  siècle  ^,  montrent 
assez  que,  môme  en  présence  d'une  interdiction  formelle,  l'opi- 
nion publique  penchait,  dans  ce  pays  aussi,  vers  une  solution 
qui,  dès  le  quinzième  siècle,  était  le  droit  commun  de  la  France, 
que  tous  roturiers  pouvaient  posséder  fiefs,  à  la  charge  de  payer 
au  roi  une  redevance  connue  sous  le  nom  de  droit  de  franc- 
fief^ 

On  conçoit  qu'avec  un  système  qui  mettait  les  fiefs  dans  le 
commerce  sans  aucune  restriction,  la  possession  d'un  fief  ne 
devait  pas  conférer  la  noblesse  ;  on  disait  bien  :  Un  ancien  fief 
sent  la  noblesse,  c'est-à-dire,  quand  un  fief  était  depuis  long- 
temps dans  une  famille,  cela  venait  à  l'aide  des  autres  présomp- 
tions par  lesquelles  cette  famille  pouvait  prouver  la  noblesse; 
mais  faire  de  la  noblesse  la  conséquence  de  la  possession  d'un 
fief,  c'eût  été  la  mettre  à  la  disposition  de  tout  roturier  riche, 
qui  n'aurait  pas  manqué,  pour  l'acquérir,  de  payer  un  fief  beau- 
coup plus  que  sa  valeur  réelle.  On  pouvait  soutenir  que,  dans  les 
pays  où  la  propriété  d'un  fief  ne  pouvait  être  transmise  que 
par  une  investiture  du  souverain,  cette  investiture  accordée  à 
un  roturier  lui  conférerait  la  noblesse  ;  et  en  effet  on  voit  que 
ceux  de  nos  auteurs  du  seizième  siècle  qui  ont  discuté  la  ques- 
tion se  sont  préoccupés  des  opinions  des  feudistes  italiens  :  mais 


^  Coutume  d'Anjou  et  du  Maine,  Biblioihèque  de  rArsenal,  ms.  127, 
Jurispruidence  française,  chap.  cliii. 

*  D'Argenlré,  Sur  l'arlicle  3i3  (ic  la  Coutume  de  Bretagne.  Advis  sur  les 
partages  des  nobles,  quest.  42. 

«  Liger,  liv.  ni,  tit.  XV,  De  pariaiges  ;  liv.  x,  tit.  1«^,  De  fiefs,  §  2;  Bou- 
leiller,  Somme  rurale,  liv.  ii,  lit.  I"  ;  Pocquel  de  Livouière,  Traité  des 
fiefs,  liv.  I«%  chap.  iv,  etc. 
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ils  sont  unanimes  pour  dire  qu'en  France  la  possession  d'un  fief 
n'anoblit  pas  le  possesseur  ^  Toutefois,  pour  mettre  fin  aux 
prétentions  des  possesseurs  de  fiefs,  l'article  258  de  l'ordonnance 
de  Blois,  de  1580,  décida  d'une  manière  générale  que  a  les  ro- 
turiers et  non  nobles,  achetant'  fiefs  nobles,  ne  seront  pour  ce 
annoblis  ne  mis  au  rang  et  degré  de  nobles,  de  quelque  revenu 
et  valeur  que  soient  les  fiefs  par  eux  acquis.  »  Aussi  les  auteurs 
français  qui  ont  traité  cette  question  depuis  l'ordonnance  de 
Blois  admettent  que  l'investiture  d'un  fief  de  dignité,  comté, 
marquisat,  etc.,  anoblit  le  roturier  qui  en  est  gratifié  par  le  roi, 
si  cette  investiture  est  faite  par  le  roi  en  personne,  parce  qu'a- 
lors c'est  le  roi  qui  lui  confère  implicitement  la  noblesse,  et 
nozi  la  possession  du  fief.  Mais  la  simple  acquisition  d'un  fief  de 
cette  nature  ne  donne  nullement  le  droit  de  porter  le  titre  de 
comte,  marquis,  etc.  *. 

Mais  si  la  possession  d'un  fief  ne  conférait  pas  la  noblesse, 
n'était-il  pas  au  moins  permis  au  possesseur  de  fief,  noble  ou 
roturier,  d'ajouter  à  son  nom  celui  du  fief  dont  il  était  proprié- 
taire ? 

A  l'égard  des  nobles,  Id  question  ne  peut  pas  faire  le  moindre 
doute;  bien  qu'on  doive  tenir  pour  certain  avec  nos  anciens  au- 
teurs que  la  terre  n'anoblit  pas  l'homme,  il  est  également  cer- 
tain que  des  relations  s'établissent  entre  l'homme  et  la  terre  ;  et 
que  quand  on  a  vu  depuis  longtemps  une  personne  en  posses- 
sion d'une  seigneurie  plus  ou  moins  étendue  y  exercer  les  droits 
de  souveraineté  qui  naissaient  de  la  propriété  féodale,  on  a  été 
naturellement  porté  à  identifier  la  famille  et  la  terre,  et  à  donner 
à  la  famille  le  nom  xle  cette  dernière.  C'est  ainsi  que  les  choses 
ont  dû  se  passer  lorsque,  vers  le  douzième  ou  le  treizième  siè- 
cle, les  noms  de  famille  sont  devenus  fixes;  celles  qui  étaient 
depuis  longtemps  en  possession  de  fiefs  en  ont  pris  le  nom  ;  de 
là  aussi  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  cette  variété  de 

1  Chasseneuz,  Coutume  de  Bourgogne,  lit.  IV,  §  19,  v»  Entre  gens  non 
PîOBLES,  no  27  ;  Tiraquellus,  Tract,  de  nobilitate,  cap.  vu,  n«  U;  d'Argen- 
tré.  Sur  Tarticle  343  de  la  Coulume  de  Bretagne;  Dumoulin,  Coutume  de 
Paris,  §  15,  gi.  3,  \o  Tends  noblement. 

2  Loyseau,  Traité  des  seigneuries,  chap.  viii,  n«»  22  et  suiv.;  Delaroque, 
Traité  de  la  noblesse  et  de  son  origine,  chap.  m,  m  fine  ;  Pothier,  Traité  des 
personnes,  p.  563,  édition  in-4«;  Merlin,  Répertoire,, y ^»  Comte  et  Marquis, 
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noms  et  do  titres  que  Ton  voit  si  souvent  dans  les  familles 
nobles. 

La  plus  ancienne  preuve  que  j'aie  trouvée  de  ce  droit  est  dans 
les  paragraphes  239,  240  et  241  de  l'ancienne  coutume  de  Ver- 
mandois  que  j'ai  publiée  en  1858.  D'après  celle  coutume^  dont 
la  date  est  de  1457,  la  femme,  durant  son  veuvage...  «  se  son 
mary  estoit  seigneur  d'aulcunes  grandes  seigneuries ,  elle  s'en 
peult  nommer  et  faire  appeller  dame  ou  demoiselle  comme  elle 
faisoit  ou  eust  peu  faire  au  vivant  de  sondict  mary  (239).  Et  se 
le  fîlz  ou  aultre  héritier  de  tel  deffunct  et  de  telles  seignoùries 
estoit  marié,  et  que  luy  et  sa  femme  se  nommassent  et  fussent 
possesseurs  et  seigneurs  de  telles  seigneuries,  et  se  nommast  la 
femme  de  tel  héritier  damoyselle  de  tel  lieu,  comme  faire  por- 
roit,  sy  ne  laisseroit  point  ladicte  vesve  à  soy  nommer  dame  ou 
damoyselle  de  telle  seigneurie,  comme  on  voit  chacun  jour  en 
plusieurs  lieux,  et  nommer  la  vesve  la  dame  de  tel  lieu  doaigière 
ou  vesve,  et  l'aultre  doibt  on  nommer  dame  de  tel  lieu  héri- 
tière (240).  ))  Enfin,  pour  éviter  toute  espèce  de  doute  dans  les 
contrats  que  peuvent  faire  plusieurs  femmes  portant  le  même 
nom  de  seigneurie...  «  on  a  accoustumé  ou  dict  cas  mectre  le 
propre  surnom  desdictes  femmes  qu'elles  ont  de  par  leur  père 
et  du  mary  ;  en  aultre  cas  tiennent  le  surnom  de  leur  mary  tant 
qu'elles  sont  vesves,  c'est  à  scavoir  de  tel  surnom  ou  seigneurie 
ou  aultre  dont  se  faisoit  nommer,  et  que  on  avoit  accoustumé 
nommer  sondict  feu  mary  (241).  )> 

Il  me  semble  résulter  jusqu'à  la  dernière  évidence,  de  ces  trois 
paragraphes,  la  preuve  du  droit  pour  les  propriétaires  de  sei- 
gneuries de  se  faire  appeler  du  nom  de  leurs  seigneuries. 

Au  siècle  suivant.  Coquille  reconnaît  que  a  les  gentilshommes 
tiennent  à  honneur  d'être  reconnus  et  nommés  des  noms  de 
leurs  seigneuries  qui  est  leur  tiers  nom,  dont  ils  font  plus  d^état 
pour  l'honneur  que  du  second  nom  qui  est  le  nom  de  la  famille 
et  naissance  *.  »  Peu  après  lui  Loyseau  constate  le  même  usage, 
et  s'il  le  combat,  ce  n'est  qu'au  nom  du  ridicule  qui  peut  en  re- 
jaillir sur  ceux  qui  s'y  conforment,  ou  pour  faire  ressortir  les 
inconvénients  qui  en  résultent  pour  eux  ^  mais  il  ne  dit  pas  un 

1  Coquille,  Sur  l'article  1«^,  chapitre  xxxv,  de  la  Coutume  de  Nivernais; 
Histoire  de  Nivernais,  1. 1,  p.  367  de  ses  œuvres,  édition  de  1703. 
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mot  qui  puisse  faire  croire  qu'il  considère  cet  usage  comme  con- 
traire à  une  disposition  légale  quelle  qu'elle  soit  ^  Le  silence  que 
ces  deux  illustres  jurisconsultes  gardent  sur  une  ordonnance  dont 
ils  sont  contemporains  ou  presque  contemporains  confirme  les 
doutes  de  Merlin  sur  Texistence  môme  de  cette  ordonnance,  ou 
au  moins  sur  son  enregistrement  au  Parlement  de  Paris,  dans 
le  ressort  duquel  ont  écrit  Coquille  et  Loyseau. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  gentilshommes  qui  ont 
ajouté  à  leur  nom  propre  leurs  noms  de  seigneurie  :  les  rotu- 
riers l'ont  fait  aussi.  Et  en  effet,  quand  ils  pouvaient  acheter 
des  fiefs,  que,  propriétaires  de  fiefs,  ils  en  pouvaient  eiercer  tous 
les  droits,  non-seulement  utiles,  mais  encore  féodaUx  et  hono- 
rifiques, qii^ils  pbûvaieiit  exiger  Thoiiimage  des  plus  grands 
seigneurs  qui  avaieht  des  fiefs  relevant  des  leurs',  qu'ils  pou- 
vaient dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  exercer  tous  les  droits  dé- 
pendants de  la  justice  ou  de  la  seigneurie  utile,  on  comprend 
qu'on  he  leiir  ait  pas  contesté  celui  d'ajouter  à  leur  nom  le  nom 
de  leur  iseigneurie.  Loyseau  {loco  citato,  n°  57)  est  fort  explicite 
à  ce  sujet  :  a  Et  le  roturier  qui  l'a  achetée  (la  terre)  en  prend 
aussi  le  nom  et  le  titre  et  l'approprie  pareillement  à  sa  famille, 
et  ainsi  à  succession  de  temps  la  postérité  roturière  de  cet  ache- 
teur se  dira  être  de  la  race  noble  du  vendeur.  » 

On  peut  dire  au  surplus  que  cette  hypothèse  n'était  pas  spé- 
cialement prévue  par  l'ordonnance  de  1555,  en  admettant 
même  l'existence  de  cette  ordonnance  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Paris  ;  elle  n'interdisait  que  le  changement  de  nom,  et 
Ton  peut  parfaitement  soutenir  qu'elle  né  s'appliquait  pas  au  cas 
où  l'on  modifiait  le  nom  de  famille  par  l'addition  d'un  liorii  de 
seigneurie. 

Quoi  qu'il  eh  soit,  le  législateur  diit  ehcdte  s'occttpëîr  de  la 
question,  et  Pôrdonnahce  de  lB29,  rendue  siir  les  réclamatioûs 
des  Etats  généraux  de  1614,  ènjoiiit  pat  soh  article  211  à  tous 
les  gënillshomibes  de  signer  du  noîh  de  lëui-s  familles,  et  non  de 
celui  de  leurs  seigneuries,  à  peine  de  nullité  desdits  actes  et 
contrats. 

*  Traité  des  ordres,  chap.  xi,  no«  51  et  suiv.  Voir  Montaigne,  Essais, 
liv.  I",  chap.  xLvi, 

*  Taliemant  des  Réaux,  t.  VII^  p.  482,  Historiette  du  marquis  de  Hesnel, 
édition  Monraerqué  et  Paulin  Paris. 
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Ce  n'était  pas  encore  là  Tinterdiction  absolue  d'ajouter  le  nom 
de  seigneurie  au  nom  de  famille,  et  de  signer  de  ce  nom  ainsi 
augmenté  ;  c'était  uniquement  l'interdiction  de  substituer  le  nom 
de  seigneurie  au  nom  de  famille.  Mais,  même  dans  ces  termes^  il 
il  ne  paraît  pas  que  l'ordonnance  de  1629  ait  été  bien  rigoureu- 
sement exécutée.  Cette  ordonnance  ne  se  citait  môme  pas  au 
Parlement  de  Paris  *  ;  et  si  deux  arrêts  du  Parlement  de  Dijon 
avaient  annulé  des  testaments  faits  par  des  personnes  qui  n'a- 
yaient  signé  que  de  leur  nom  de  seigneurie,  on  trouve  d'autres 
arrêts  du  même  Parlement  qui  avaient  validé  des  testaments 
faits  dans  les  mêmes  conditions;  aussi  voyons-nous  Bannelier  et 
avec  lui  Merlin  admettre  que  cette  règle  reçoit  une  exception 
qui  dérive  de  la  nature  même  des  choses,  lorsque  l'acte,  le  tes- 
tament, par  exemple,  se  trouve  signé  en  la  même  forme  et  sous 
la  même  désignation  que  le  contrat  de  mariage  et  tous  les  actes 
les  plus  importants  qu'aurait  passés  le  testateur  pendant  sa  vie, 
sic  agebaty  sic  contrahebat.  Aussi  ne  faut-il  point  s'étonner  de  voir 
Denisart  nous  dire  expressément  que  l'article  211  de  l'ordon- 
nance de  1629  n'a  jamais  été  observé,  et  que  de  son  temps  Tu- 
sage  est  que  le  seigneur  d'une  terre  fasse  appeler  son  fils  aîné 
du  nom  de  sa  seigneurie  ;  Merlin  en  dit  autant,  tout  en  recon- 
naissant que  cette  disposition  est  fort  sage  ;  ((  mais  l'usage,  dit- 
il,  Pa  emporté  sur  la  loi.  »  —  «Le  nom  de  seigneurie,  dit-il 
plus  haut,  est  celui  qui  est  pris  d'une  terre  ou  d'un  fief  ;  on 
rajoute  à  celui  de  famille  *.  »  11  en  était  de  même  en  Normandie, 
où  l'ordonnance  de  1555  paraît  avoir  été  enregistrée.  Hérault  et 
Pesnelle  citent  comme  faisant  jurisprudence  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen  du  6  mai  1547,  antérieur  à  cette  ordonnance 
qui  défend  de  s'attribuer  le  nom  d'un  fief  quand  on  n'en  est  pas 
propriétaire  ;  Basnage  adopte  ce  principe  ^.  Donc,  si  Ton  était 
propriétaire,  il  n'était  pas  interdit  de  faire  cette  addition. 

En  dehors  des  jurisconsultes,  cet  usage  est  encore  confirmé 
par  le  duc  de  Luynes,  qui  dans  ses  Mémoires  parle  d'un  M.  de 

1  Denisart,  édition  de  1771,  v©  PAR^BMEifT,  n<'  61. 

*  Denisart,  édition  de  1771,  v«  Nom,  n©»  17  el  18;  Merlin,  Répertoire, 
v«  Nom,  §  1.  no»  2  et  3,  vo  Signature,  §  I,  n»  9,  et  §  3,  art.  4  ;  Gharondas, 
Respmses,  xi,  73. 

8  Béraull,  Sur  l'article  137  de  la  Coutume  de  Normandie  ;  PesneUe,  Sur 
le  même  article;  Basnage,  Sur  Tartlcle  100. 
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Sauroy,  fils  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des  guerres,  qui 
((  s'appelle  aujourd'hui  M.  du  Terrail,  ayant  acheté  la  terre  de 
ce  nom  ;  »  et  d'un  M.  de  Giseux,  écuyer  de  quartier  du  roi,  fils 
d'un  M.  Grandhomme,  qui  avait  fait  une  fortune  considérable 
en  Amérique  ;  ce  M.  de  Giseux  avait  pris  son  nom  de  la  terre  de 
Giseux,  qu'il  avait  achetée.  La  famille  de  d'Ormesson,  dont  le 
nom  est  Lefebvre,  avait  pris  ce  nom  de  d'Ormesson  d'une  terre 
d'Ormesson  qui  fut  achetée,  en  1554,  par  Olivier  Lefebvre, 
aïeul  de  celui  dont  les  Mémoires  viennent  d'être  publiés  dans 
les  Documents  inédits,  et  qui  se  fit  aussitôt  appeler  d'Ormesson, 
le  nom  de  Lefebvre  étant  trop  commun,  comme  il  le  disait  lui- 
même.  La  famille  continua  depuis  à  porter  ce  nom  ^  Il  serait 
facile  de  multiplier  les  exemples. 

Si  maintenant  nous  nous  reportons  à  la  jurisprudence  sur  les 
droits  honorifiques  des  seigneurs  féodaux,  nous  y  trouvons  la 
confirmation  de  ces  décisions.  La  matière  des  droits  honorifiques 
et  de  patronage  a  donné  lieu  à  de  nombreux  et  savants  traités 
spéciaux,  et  a  été,  en  outre,  traitée  d'une  manière  plus  ou  moins 
approfondie  par  tous  les  feudistes.  Or,  il  résulte  de  la  jurispru- 
dence dont  ils  ont  recueilli  de  nombreux  monuments  que  les 
roturiers  pouvaient  exercer  tous  les  droits  honorifiques  apparte- 
nant au  seigneur  d'un  fief  ou  d'un  village,  à  l'exception  de  la 
préséance  sur  les  nobles  2.  Ainsi  le  patronage  d'église  et  le 
droit  de  présentation  leur  appartenaient  quand  ils  étaient  sei- 
gneurs d'un  fief  d'où  ce  droit  dépendait  :  c'étaient  en  effet  des 

1  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  t.  If,  p.  168,  et  t.  VIII,  p.  131;  Mémoires 
de  d'Ormesson,  Inlroduclion,  p.  vu.  —  Voir  encore  Corneille,  le  Menteur, 
acte  IV,  scène  iv: 

DORANTE. 

Oui,  c'est  là  son  nom  propre,  et  Tauire  d'une  terre; 
Il  portait  ce  dernier  quand  il  fut  à  la  guerre, 
Et  se  sert  si  souvent  de  Tup  et  Taulre  nom^ 
Que  tantôt  c'est  Pyrandre,  et  tantôt  Armédon. 

GéBONTB. 

C'est  un  abus  commun  qu'autorise  l'usage, 
Et  j'en  usois  ainsi  du  temps  de  mon  jeune  âge. 

Le  témoignage  de  Corneille  est  ici  d'autant  plus  important  qu'il  était  ma- 
gistrat (avocat  général  à  la  Table  de  marbre  de  Rouen)^  et  que  la  première 
représentation  du  Menteur  est  de  1642,  treize  ans  seulement  après  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  de  1G29. 
^  Bas  nage,  Sur  l'article  142  de  la  Coutume  de  Normandie,  in  fine. 
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droits  réels  attachés  au  fief  et  non  pas  à  la  personne.  Basnage 
cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  27  août  1743,  par  le- 
quel le  sieur  Harel,  avocat  au  Parlement,  qui  avait  acheté  de 
M.  de  Tournebut^  seigneur  et  patron  de  la  paroisse  de  Saint- 
Laurent  de  Fontaine-Halbout,  le  domaine  non  fieilé  de  son  fief 
et  le  droit  de  présentation  à  la  cure^  le  fief  demeurant  aux  mains 
dé  M.  de  Toumebiit,  fut  maintenu  dans  le  droit  de  nommer  à  la 
cure  de  Foniaine-Halboul,  et  le  curé  qu'il  avait  nommé  main- 
tenu dans  ses  fonctions  ^ 

Puis,  si  nous  recherchons  quelles  personnes  pouvaient  prendre 
le  titre  de  seigneurs  de  village  ou  de  seigneurs  de  fief  et  exercer 
lès  différents  droits  attachés  à  ce  titre,  nous  voyons  que  la  dis- 
cussion porte  surtout  sur  le  point  de  savoir  quelle  justice  il  faut 
avoir  pour  être  seigneur  dé  village,  et  non  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  faut  ou  non  ôlre  noble.  Ainsi,  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  26  février  1550  décide  que  Guillaume  de  Meaux  ne 
pôiirra  prendre  là  qualité  de  seigneur  de  Marly,  au  préjudice  de 
M.  Budéy  seigneiir  haut  justicier  de  Marly,  mais  qu'il  pourra 
s'intituler  seigneur  de  tel  ou  tel  fièf  sis  à  Marly.  Par  lin  autre 
airrêt  du  17  janvier  1604,  il  fut  fait  défense  au  sieur  Roussel, 
maître  apothicaii'e  à  Paris,  de  prendre  la  qualité  de  sëigrieiir  de 
Bagneux,  parce  qu'il  n'en  avait  pas  la  haute  justice.  Par  un 
autre  arrêt  du  5  août  1634,  maître  Louis  Chauvelin  fut  reconnu 
avoir  la  justice  haute,  moyenne  et  basse  des  terres  de  Crisenoy 
et  de  Champdent,  et  en  conséquence  défenses  furent  faites  à  un 
sieur  Louis  Fusée,  son  adversaire,  de  prendre  la  qualité  de  sei- 
gneur de  Champdent,  etc.  *. 

Celte  obligation,  d'avoir  la  justice  pour  pouvoir  se  qualifier 
seigneur  d'une  terre,  résulte  aussi  d'autres  arrêts  des  Parlements 
de  Provence  et  de  Dauphiné.  Boniface  cite  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence  du  27  janvier  1639,  par  lequel  il  fut  fait  dé- 
fense au  propriétaire  de  la  terre  d' Aiguebelle,  relevant  en  arrière- 
fief  de  Lambesq,  de  s'appeler  seigneur  d'Aiguebelle  et  d'appeler 
château  sa  maison,  mais  seulement  de  s'appeler  sieur  d'Aiguë- 

<  Basnage,  Sur  rariicle  69  de  la  Goutuine  de  Normandie,]  noie  de  la 
page  125,  édilion  de  1778. 

«  Chopin,  Coutume  d'Anjou,  liv.  ii,  part.  II,  chap.  i,  tit.  IV,  no  6  ;  Loy- 
seau^  Des  seigneuries f  ciiàp.  xi;  krodeau,  Sur  Louel,  lettr.  F,  somm.  31. 
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belle;  parce  que,  dit  rarrêtiste,  tels  noms  ne  sont  donnés  qu'à 
celui  qui  a  fief  et  juridiction  *. 

Quant  à  la  qualification  de  seigneur  de  village,  les  principes 
sont  à  peu  près  les  mênies.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
25  juin  1738  décide  que  si  le  fief,  dans  retendue  duquel  l'église 
est  bâtie,  a  un  nom  particulier,  le  seigneur  ne  peut  prendre 
d'autre  nom  que  celui  de  son  fief,  quand  même  il  aurait  haute 
justice,  et  non  celui  du  village  dont  l'église  est  la  paroisse  '. 
Mais  la  décision  de  cet  arrêt  ne  paraît  paé  avoir  été  adoptée,  et 
Pon  paraît  avoir  décidé  généralement  que  : 

((  Celui-là  setil  qui  a  la  haule  justice  sur  l'église  peut  à  la  ri- 
gueur prendre  cette  qualité  îndéfiriiinént,  et  il  a.  le  droit  de  rîn- 
terdire  à  tout  autre  seigneur  oii  justicier  même  d  une  terre  plus 
noble,  plus  qualifiée  et  plus  étendue,  et  ihême  encore  quoique 
cette  tefrè  porte  le  nom  dii  village. 

«  Le  copropriétaire  dé  la  haute  justice  de  Téglise  peut  seul 
aussi  se  dite  seigneur  en  jiarlïe  dix  village  bu  de  la  paroisse  ;  et 
chacun  des  coj)rô()Hétàii'és  peut  ëgâleméht  se  dire  seigneur  eh 
partie.  Mais  èeluî  (Juî  représenté  l'aîné  ou  qui  a  la  partie  la  {ilas 
considérable  de  la  justice,  lorsqu'on  ignoré  lequel  est  aux  droits 
de  l'aîné,  peiit  se  dire  seigneui:  simplement  et  sans  restriction. 

«  Les  autres  seigneurs  qui  oiit  des  fiefs  où  des  justices  dans 
la  paroisse  peuvent  seùleirient  se  dire  seigneurs  de  tels  fiefs  si- 
tués dans  telle  paroisse,  pour  faire  disparaître  l'équivoque 
lorsque  le  nom  de  leut  seigneurie  est  celui  du  village  même  '.  » 

La  conséquence  que  nous  devons  tirei*  de  tout  ceci,  c'est  c(iie 
si  les  non-nobles  pouvaient  se  (Qualifier  seigneurs  de  fiefs  du  de 
village,  soit  indéfiniment,  soit  avec  certaines  restrictions,  et  en 
exercer  toutes  les  prérogatives,  ils  pouvaient,  à  plus  forte  raison, 
joindre  à  leur  nom  le  nom  de  leur  terre,  alors  surtout  que  cette 

1  Arrêts  de  Boniface^  liv.  m,  lit.  II,  chap.  viii;  Arrêts  de  Basset,  Ut.  II, 
liv.  m,  chap.  i^r;  Brillon,  Dictionnaire  des  arrêts,  v»  Seigneurs,  Sbi- 
GNEUBiBS,  t.  VI,  p.  89;  HeDrion  de  Pansey,  Dissertations  féodales,  Des 
droils  honorifiques,  §  38. 

3  Denisart,  édition  de  1771,  ?»  Droits  honorifiques,  no  S9. 

3  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales,  t.  IV,  p.  467;  Guyot,  Traité  des 
droits  honorifiqueSy  p.  50  et  suiv.;  Béraull,  Sur  l'article  137  de  la  Coutume 
de  Nornr^andie;  Basoage,  Sur  Tarticle  100  de  la  même;  Gharondas,  Res- 
ponses,  XI,  73. 
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terre  était  un  fief,  à  plus  forte  raison  quand  ce  fief  avait  juri- 
diction,  mais  sous  la  condition  que  cette  incorporation  au  nom 
de  famille  avait  été  consacrée  par  l'usage. 

L'addition  du  nom  d'une  terre  ou  d'un  fief  au  nom  de  famille 
appelle  la  particule  rfe,  parce  que  Ton  sous- entend  la  propriété, 
la  seigneurie,  l'origine,  toutes  choses  qui,  en  latin,  s^expriment 
par  le  génitif,  et  en  français  par  la  particule  de.  Mais  le  de  est-il 
constitutif  ou  même  indicatif  de  la  noblesse  ?  Il  suffît  d'ouvrir 
les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  noblesse  pour  se  convaincre  de 
la  négative. 

Delaroque  *  nous  cite  un  grand  nombre  de  maisons  des  plus 
nobles  qui  ne  portent  pas  de  surnoms  de  terres,  et  cite  ailleurs 
un  grand  nombre  de  personnes  ayant  un  de  devant  leur  nom, 
qui  furent  anoblies  par  des  actes  dont  il  rapporte  les  dates  *. 
Merlin  rapporte  aussi  plusieurs  exemples  de  personnes  ayant 
un  de  dans  leur  nom,  qui  furent  anoblies  par  la  chevalerie  qui 
leur  fut  conférée  '.  Notre  jurisconsulte  Coquille  était  noble  par 
suite  de  l'anoblissement  conféré  à  Hugues  Coquille,  père  de  son 
trisaïeul,  en  1391  *,  et  il  ne  paraît  pas  avoir  jamais  incorporé  à 
son  nom  celui  de  sieur  de  Romenay.  Le  duc  de  Luynes  (t.  Il, 
p.  174)  parle  d'un  M.  Loiseau,  gentilhomme  ordinaire,  que  le 
roi  envoie  faire  compliment  à  la  belle-fille  du  duc.  Il  suffît  de 
parcourir  d'anciens  contrats  et  les  anciens  jurisconsultes  pour  y 
voir  une  foule  de  personnes  qui  n'ont  pas  d'autre  qualification 
que  :  noble  homme,  M.  un  tel.  Et  quant  à  la  preuve  que  la  qua- 
lité de  seigneur  ne  prouvait  pas  la  noblesse  et  qu'elle  pouvait 
être  prise  par  les  roturiers,  nous  la  trouvons  dans  la  formule 
que  Bacquet  nous  donne  des  lettres  d'anoblissement  «...  estans 

*  Traité  de  la  noblesse  et  de  ses  différentes  espèces ,  p.  13  ;  Traité  de  Vori- 
gine  des  noms,  p.  49. 

»  Pierre,  Jean  et  Dreux  do  la  Forest,  op.  cit.,  p.  62  et  63;  Jean  de  Ma- 
chaul,  Jean  de  Cambio,  p.  86;  Gérard  de  Bucy,  p.  87  ;  Philippe  de  Bour- 
bon, p.  12i  ;  Simon  de  Baigneux,  Pierre  de  Vieuxbourg,  Bernard  d'Ara- 
dour,  p.  t25,elc.  Le  maréchal  Boucicaul,  dont  le  nom  était  Jean  Lemeingre, 
csl  ainsi  qualifié  dans  les  lettres  du  23  mars  1400,  qui  le  nomment  gou- 
verneur de  Gênes  :...  Personam  dilecti et  fldelis  nostri  Johannis  Lemeingre, 
dicti  Bouciquaut,  marescaUi  Francie,  viri  utique  generosa  stirpe  progeniti, 

3  Répertoire,  vo  Chevalier,  n«8  5  et  6  ;  Denisart,  édition  de  1771, 
v»  Noblesse,  n«  94. 

*  Coutume  de  Nivernais,  p.  372. 
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deuement  adverlis  et  certifiez  des  rares  vertus  et  louables  quali- 
tés qui  sont  en  la  personne  de  nostrecher  et  bien-aimé  un  tel,  etc., 
seigneur  de  tel  lieu,  etc..  *.  » 

Loyseau  ^  est,  du  reste^,  fort  explicite  pour  dire  que  le  de  n'est 
pas  un  signe  de  noblesse,  a  II  y  a,  dit-il,  un  peu  plus  d'excuse 
en  la  vanité  de  nos  modernes  traîneurs  d'épée  qui,  n'ayant 
point  de  seigneurie  dont  ils  puissent  prendre  le  nom,  ajoutent 
seulement  un  de  ou  un  du  devant  celui  de  leurs  pères,  ce  qui 
se  fait  en  guise  de  seigneurie...  Ceux  donc  qui  mettent  ces  par- 
ticules au  devant  de  leur  nom  veulent  qu'on  croie  que  leur  nom 
vient  de  quelque  seigneurie  qui  était  d'ancienneté  en  leur  mai- 
son... Notre  nouvelle  noblesse  ne  pense  pas  que  ceux-là  soient 
gentilshommes  dont  les  noms  ne  sont  anoblis  par  ces  articles  ou 
particules,  bien  que  les  chroniques  nous  témoignent  qu'ancien- 
nement les  plus  notables  familles  de  ce  royaume  ne  les  avaient 
pas...  » 

Aussi,  bien  que  Ton  cite  quelques  exemples  de  cas  où  l'on 
•avait  eu  recours  à  l'autorité  royale  pour  être  autorisé  à  ajouter 
un  de  ou  du  à  son  nom  ^  il  faut  croire  qu'on  n'a  demandé  cette 
autorisation  que  pour  rajouter  avant  le  nom  de  famille,  au  sur- 
plus ces  exemples  sont  fort  peu  nombreux  ;  mais  on  doit  consi- 
dérer comme  certain  que  le  de  n'est  nullement  indicatif  ou  con- 
stitutif de  la  noblesse.  Aux  preuves  que  je  viens  de  rapporter, 
il  faut  ajouter  cette  dernière,  qui  me  paraît  convaincante  :  c'est 
un  arrêt  du  Parlement  àe  Rouen  du  5  mars  1660,  rapporté  dans 
Bérault,  t.  I,  p.  636,  en  note,  et  qu'à  raison  de  son  importance 
je  dois  transcrire  textuellement  : 

«  Le  sieur  de  Longlay,  gentilhomme  d'ancienne  noblesse,  fit 
un  procès  à  des  paysans  nommés  aussi  de  Longlay,  pour  leur 
faire  faire  défense  de  porter  son  nom,  parce  que  Hierosme  de 
Longlay,  leur  aïeul,  étoit  bâtard  ou  sorti  d'un  bâtard  ;  il  obtint 
même  un  arrêt  de  la  Cour  qui  l'appointait  à  faire  la  preuve  de 
ce  fait. 

«  Hierosme  de  Longlay,  qui  étoit  encore  vivant,  âgé  de 
soixante-dix-huit  ans,  passa  un  acte  par  lequel  il  reconnut  être 

1  Traité  du  droit  d^anoblissement,  II«  partie,  chap.  xviii. 

2  Traité  des  ordres,  chap.  xi,  no»  58  et  suiv. 

^  Delaroque,  Traité  de  Vorigine  des  noms,  cliap.  xxx,  p.  49;  Merlin,  Ré" 
yertoire,  v»  Nom,  §  '^,  n»  4. 
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sorti  d'an  bâtard,  avec  rononciation  pour  lui  et  sa  postérité  à 
porter  le  nom  de  Longlay  :  cet  acte  fut  homologué  à  la  Cour. 
«  Les  de  Longlay,  contre  qui  le  sieur  de  Longlay  avoit  com- 
mencé le  procès,  obtinrent  des  lettres  en  forme  de  requête  ci- 
vile, tant  contre  Tarrôt  portant  appointement  de  preuve  que 
contre  l'arrêt  qui  avoit  homologué  l'acte  fait  par  Hierosme  de 
Longlay,  leur  aïeul,  ensemble  des  lettres  de  rescision  contre 
l'acte,  et  soutinrent  :  1*  que  la  preuve  demandée  par  le  siQur 
de  Longlay  n'étoit  pas  admissible,  s'agissant  de  l'état  des  per- 
sonnes \  qu'il  ne  se  trouveroit  même  aucuns  témoins  qui  pus- 
sent déposer  de  certain,  s'agissant  d'un  fait  arrivé  il  y  avoit  plus 
de  cent  ans  ; 

((  Que  d'ailleurs  ils  étoient  en  possession  de  temps  i):pmémo- 
rial  de  porter,  eux  et  leur  famille,  le  nom  de  Longlay,  et  que 
suivant  le  droit  ne  de  statu  defunctorum  post  quinquennium  quff- 
ritur; 

a  2°  Que  la  transaction  ou  accord  passé  par  leur  ^ïeul  étoit 
une  surprise  faite  à  un  vieillard  de  soixante-dix-huit  ans,  lequel 
n'avoit  pu  renoncer  pour  lui  et  sa  postérité  à  porter  un  nofli 
qu'il  avoit  communiqué  à  ses  enfants,  et  ceux-ci  aux  iQ^rs, 
parce  qu'on  ne  peut  transiger  sur  son  état  au  préjudice  de  sa 
famille  ; 

«  Qu'ils  reconnoissoient  bien  n'être  pas  de  la  famille  du  sieur 
de  Longlay,  mais  que  le  sieur  de  Longlay  ne  pouvoit  leur  dé- 
fendre de  porter  un  nom  semblable  au  sien  dès  qu'ils  en  étoient 
en  possession. 

«  M.  Le  Guerchois,  avocat  général,  en  concluant  l'entérine- 
ment des  lettres  de  requête  civile,  estima  que  les  demandeurs  dé- 
voient supprimer  de  leur  nom  la  particule  de,  et  se  réduire  à  por- 
ter le  nom  Longlay;  mais  la  Cour  ne  fit  point  droit  sur  ce 
retranchement. 

((  Par  arrêt  du  5  mars  1660,  les  lettres  de  requête  civile  et  de 
restitution  furent  entérinées,  les  parties  remises  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  les  arrêts  et  la  transaction  ;  et  faisant  droit 
au  principal,  après  la  déclaration  des  demandeurs  qu'ils  ne  pré- 
tendoient  point  être  de  la  famille  du  sieur  de  Longlay,  mit  sur 
son  action  originaire  les  parties  hors  de  Cour.  » 

Cet  arrêt  décide  la  question  d'une  manière  formelle  ;  car  on 
voit  que,  sur  la  question  du  de,  il  fut  rendu  contrairement  aux 
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con<?î»isions  de  l'avocat  général,  et  la  Cour  n'aurait  pas  manqué 
Je  faire  s'expliquer  les  demandeurs  sur  la  questiop  de  noblesse, 
comme  elle  le  fît  pour  celle  de  parepté. 

Nous  devons  donc  tenir  pour  certain  que,  suivai^t  les  apcieps 
principes,  la  simple  addition  de  la  partjçule  de  ne  faisait  ujêfije 
pas  présumer  la  noblesse  ;  les  de  Longlay  dont  il  est  question  dans 
cet  arrêt  étaient  roturiers  comme  desçend^pfs  d'un  bâtard,  sui- 
vant les  principes  incontestables  en  palière  de  noblesse,  et  pour 
être  nobles,  il  leur  aurait  fallu  un  anoblissement  spécial. 

La  jurisprudence  constante  qui  reconnaît  pour  les  anciens 
possesseurs  de  fiefs  le  droit  d'ajouter  le  nom  de  leurs  fiefs  à  leur 
nom  patronymique  est  donc  conforme  aux  principes  consacrés 
par  l'ancienne  jurisprudence.  Mais  aussi  il  faut  reconnaître  que 
la  loi  du  28  mai  1858  a  introduit  une  grave  dérogation  aux  an- 
ciens principes  en  frappant  des  peines  destinées  aux  usurpateurs 
de  la  noblesse  ceux  qui  altèrent  leur  nom  dans  le  but  de  s'at- 
tribuer une  distinction  honorifique.  Le  projet  présenté  par  le 
Conseil  d'Etat  se  contentait  de  frapper  aes  mêmes  peines  ceux 
qui  s'attribuent  sans  droit  des  titres  de  noblesse^  et  ceux  qui 
portent  des  costumes,  uniformes  ou  décorations  qui  ne  leur 
appartiennent  pas.  Ce  fut  la  cominission  du  corps  législatif  qui 
proposa  par  voie  d'amendement  les  diverses  dispositions  qui 
sont  devenues  la  loi  actuelle,  en  supprimant  la  peine  d'emprison- 
nement pour  la  nouvelle  infraction  que  Pon  voulait  atteindre. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  259  du  Code  pénal  modifié  punit 
donc  d'une  peine  d'amende  celui  qui,  sans  droit  et  en  vue  de 
s'attribuer  une  distinction  honorifique,  aura  publiquement  pris 
un  titre,  changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les 
actes  de  l'état  civil. 

De  la  simple  opposition  de  ces  mots  :  changé^  altéré  ou  modifié, 
avec  prendre  un  titre,  il  faut  conclure  que  les  changements 
qu'on  a  voulu  atteindre  sont  ceux  qui  résultent  de  l'addition  de 
la  particule  de  ou  du,  ou  de  sa  séparéition  d'un  nom  auquel  elle 
était  unie  ;  car  on  ne  voit  pas  quelle  autre  altération  du  nom 
pourrait  faire  croire  que  le  nom  altéré  est  un  nom  qui  doit  être 
plus  honoré  que  tout  autre.  La  particule  a  une  apparence  de 
noblesse  :  toute  autre  altération  serait  ou  un  fait  entièrement 
insignifiant,  tel  que  Padditioi)  d'un  autre  nom  propre,  celui  de 
la  famille  de  la  femme  par  exemple,  ou  l'usurpation  réelle  d'un 


396  DROIT  DES  PROPRIÉTAIRES  DE  FIEF,    Elxi. 

titre  de  noblesse.  D'ailleurs,  le  rapport  de  M.  du  Mirai  au  corps 
législatif,  §  5,  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ;  on  & 
voulu  prohiber  toute  modification  du  nom  de  famille  résultant, 
soit  de  l'apposition  de  cette  particule  devant  le  nom,  soit  de  son 
addition  audit  nom  avec  un  nom  de  terre. 

Mais  il  résulte  aussi  des  termes  du  môme  rapport  que  cette 
addition  ou  modification  n'est  punissable  qu'autant   qu'il  est 
certain  que  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  a  voulu  faire  croire 
à  une  distinction  honorifique,  c'est-à-dire  qu'il  appartenait  à  la 
noblesse  ancienne  ou  nouvelle  :  «La  majorité  (de  la  commission) 
n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  la  vanité  était,  en   dehors  de 
l'escroquerie,  l'élément  nécessaire  de  tout  changement  de  nom 
répréhensible...  Le  défit  ne  subsistera  qu'à  la  double  condition 
que  la  particule  nobiliaire  aura  été  frauduleusement  introduite 
dans  le  nom  véritable,  par  une  altération  quelconque,  en  vue 
d'une  distinction  honorifique.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  l'a- 
doption d'un  nom  de  terre  relié  par  une  particule  au  nom  patro- 
nymique qu'on  conservera  d'abord,  sauf  à  le  supprimer  ensuite, 
pourra  constituer  l'infraction?...  Le  projet,  tel  qu'il  est  soumis 
maintenant  à  votre  vote,  punit  quiconque,  en  vue  (Tune  distinc- 
tion honorifique,  change,  altère  ou  modifie  le  nom  que  lui  assi- 
gnent les  actes  de  l'état  civil...  »  J'en  conclus  que  quand  il  sera 
certain  que  l'addition  d'un  nom  de  terre,  par  exemple,  n'a  été 
faite  qu'à  titre  de  surnom  et  pour  empêcher  la  confusion  entre 
les  membres  d'une  même  famille  ou  entre  des  familles  homo- 
nymes, la  peine  édictée  par  la  loi  de  1858  ne  sera  pas  appli- 
cable. Elle  le  sera,  au  contraire,  presque  toujours  dans  le  cas 
où  on  se  sera  borné  à  ajouter  le  de  ou  du  devant  son  nom  patro- 
nymique, ou  quand  on  aura  coupé  en  deux  un  nom  qui  com- 
mence par  la  syllabe  de  ou  du^  parce  qu'alors  il  est  évident  que 
c'est  la  vanité  et  le  désir  de  donner  à  son  nom  une  distinction 
qu'on  ne  lui  trouvait  pas  antérieurement  qui  fait  faire  semblable 
chose.  Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  qu'il  s'agit  ici  d'un  délits 
c^est-à-dire  d'un  fait  pour  lequel  on  exige  l'intention  coupable, 
et  que  cette  intention  doit  résulter  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
a  reconnu,  en  rejetant  le  pourvoi  *  d'une  personne  condamnée 


*  Rejet,  5  janvier  1861  :  S.,  LXI,  I,  202. 
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pour  avoir  ajouté  un  nom  de  terre  à  son  nom  patronymique, 
alors  qu'il  était  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  depuis 
cinq  générations  la  famille  avait  porté  ce  nom  sans  aucune 
addition.  La  Cour  reconnaît  qu'il  résulte  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué  que  «  l'altération  ou  modification  opérée  ici  dans 
le  nom  patronymique  a  été  faite  en  vue  de  s'attribuer  une  dis- 
tinction honorifique.  »  Il  paraît,  d'après  cet  arrêt,  que  le  pré- 
venu avait  tiré  un  moyen  de  défense  de  ce  qu'il  prétendait  se 
rattacher  à  une  origine  noble.  Ce  moyen  a  été  rejeté  avec  raison 
par  la  Cour  de  cassation,  non  pas  parce  que,  comme  le  dit  cet 
arrêt,  la  loi  de  1858  renferme  une  disposition  générale  et  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  personnes  ;  mais  bien  parce  que  le  droit 
d'ajouter  un  nom  de  terre  à  son  nom  patronymique  apparte- 
nant à  toute  personne  noble  ou  non  aurait  dû  être  exercé  avant 
soit  le  4  août  1789,  soit  la  loi  du  6  fructidor  em  II,  ce  nom  de 
terre  aurait  dû  être  ajouté  au  nom  patronymique  avant  cette 
époque  :  depuis  lors  ce  droit  a  cessé,  alors  même  qu'on  eût  pu 
en  user  auparavant.  Mais  quand  il  sera  constant  que  les  auteurs 
d'une  personne  ont  eu  le  droit  d'ajouter  le  nom  de  leur  fief  à 
leur  nom  de  famille,  et  qu  il  sera  établi  en  fait  qu'ils  ont  usé  de 
ce  droit  à  Tépoque  où  ils  le  pouvaient,  leurs  descendants  seront 
en  droit  de  provoquer  par  la  voie  de  demande  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  le  rétablissement  de  ce  nom  sur  les  actes 
qui  les  concernent. 

C.  Beautemps-Beaupré, 
Docteur  en  droit,  procureur  ioipérial  à  Mantes. 
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LES  ESSAIS  DE  MONTAIGNE 

DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  LÉGISLATION  MODERNE. 

DBUXifeME  ARTICLE  ^ 


Si,  reprenant  quelques  parties  des  textes  d^ns  lesquels  Mon- 
taigne exprime  son  sentiment  sur  les  lois  en  général,  nous  nous 
reportons  à  Ce  qu'il  dit  du  droit  romain  en  particulier,  hqqs 
voyons  qu'il  va,  dans  son  aversion  pour  cette  législation,  jusqu'à 
lui  substiti^er  quelque  autre  forme  de  législation  que  ce  soit,  et 
à  Tordre  judiciaire  une  sorte  de  jury  ou  de  tribunal  art)îtri^)  pris 
au  hasard,  et  non-seulement  composé  d^bommes  i^imples  et 
ignorants,  mais  même  du  premier  passant  venu. 

Cette  opinion  n'a  pas  échappé  à  M.  Galles,  et  sa  singula- 
rité elle-pême  Ta  invité  à  en  rechercher  le  principe.  «  Aui  |pis 
rpmaines,'dit  ce  magistrat,  il  ne  pardonnait  pas  d'être  les  nôtres; 
les  hommes  les  plus  savants  de  cette  époque  appelaient  de  leurs 
vœux  une  législation  nationale  qui  devait  être  le  couronnepient 
de  notre  unité  politique  ;  mais  il  était  dans  les  destinées  de  V^n- 
cienne  monarchie  de  préparer  les  matériaux  de  ce  monument 
et  de  laisser  à  d'autres  mains  l'honneur  de  Tédifier  ;  pendant 
plus  de  deux  siècles  encore,  la  moitié  de  la  France  devait  rester 
attachée  à  des  règles  qu'elle  ne  pouvait  savoir.  » 

Nous  avouons,  en  toute  humilité,  ne  pouvoir  nous  associera 
cette  proposition  ;  sans  doute,  dans  Tesprit  de  Montaigne,  les 
querelles  de  Técole  et  la  défaveur  que  méritait  la  glose  ont  pu  re- 
jaillir sur  le  texte,  ainsi  que  le  fait  très-judicieusement  observer 
M.  Galles  ;  mais  cependant  les  hommes  supérieurs  de  ce  temps 
se  ralliaient  à  la  loi  romaine  comme  au  droit  de  la  civilisation  ; 
tous  espéraient  dans  le  droit  romain  comme  étant  destiné  à  de- 
venir le  droit  universel  et  le  seul  à  l'aide  duquel  l'unité  de  la 
loi  pût  être  réalisée. 

S'il  était  vrai  que  Montaigne  eût  pensé  à  un  droit  unitaire 

1  Voir  Revue  historique,  l.  IX,  livraison  de  mai-juin  1863. 
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en  dehors  de  la  science,  de  la  propagation  et  de  l'application 
du  droit  romain,  il  aurait  commis  une  grande  erreur,  et  il  T^u- 
rait  commise  dansTisolement,  sans  Cujas,  sans  les  Parlements, 
sans  l'Eglise  catholique,  cette  grande  conservatrice  de  l'unité 
de  la  loi,  poussée  jusqu'à  la*  pensée  de  l'unité  universelle. 

Mais  les  différents  passages  des  Essais  démontrent  que  Ja  haine 
de  leur  auteur  pour  le  droit  romain  prend  sa  source  plus  encore 
dans  son  antipathie  pour  Tordre  judiciaire,  tel  qu'il  était  alors 
constitué,  que  pour  la  controverse  fidmise  dans  l'école  et  qui 
l'agitait  et  la  divisait. 

Si  les  lois  étaient  simples,  si  les  lumières  du  simple  bon  sens 
suffisaient  pour  décider  toutes  les  questions  soumises  à  la  judi- 
cature,  qu'aurait-on  besoin  de  tpus  ces  docteurs  et  glossateurs, 
de  cette  foule  d'avocats  sophistes  et  d'hommes  de  lois  sans  scru- 
pules, tous  embarrassant  la  marche  des  affaires,  et  surtout  de 
cette  bpurgeoisie  pédante^  préférant  les  obscurité^  d'une  fausse 
science  à  la  lumière  de  la  raison? 

Et  alors  les  gens  de  la  robe  longue  disparaissent  et  pendent 
la  place  aux  gens  de  la  robe  courte,  qu'ils  en  ont  chassés. 

Toute  la  pensée  de  Montaigne  est  là  ;  le  droit  romain,  par  ses 
complications  et  ses  difficultés,  enlève  à  l'homme  d'épéela  mis- 
sion inhérente  au  privilège  de  la  naissance  de  reridre  la  justice; 
il  lui  faut  des  conseillers,  des  souffleurs,  comme  dit  Saint-Simon, 
des  baillis,  des  préposés  (ou  prévôts,  prœpositi)  qui  le  rempla- 
cent dans  Fexercice  de  sa  prérogative  ;  répudions  le  droit  XQr 
main;  revenons-en  à  la  coutume  ou  plutôt  aux  règles  du 
simple  bon  sens,  et  même  au  duel  judiciaire;  car  il  est  permis 
d'imputer  à  Montaigne  d'aller  ju3qu'à  cette  extrémité,  en  inter- 
rogeant les  motifs  qui  lui  font  voir  dans  la  législation  qu'il  cri- 
tique :  doubles  lois,  celle  de  l'honneur  et  celles  de  la  justice ^  et  plu-- 
sieurs  choses  fort  contraires,  plutôt  que  de  rester  soumis  à  une 
magistrature  coupable  d'une  telle  usurpation  et  jouissant  de 
l'immepse  arbitraire  que  lui  donne  l'interprétation,  sans  con- 
trôle, d'une  loi  dont  elle  possède  exclusivement  la  lettre  et  le 
sens. 

Voilà  la  théorie  de  Montaigne  ;  elle  est  certainement  bien 
éloignée  de  ces  hautes  prévisions  qu'on  lui  attribue  :  d'une  légis- 
lation nationale,  couronnement  de  l'unité  politique. 

Ces  grandes  et  belles  théories  du  choix  du  souverain  d'abord, 
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et  de  la  présentation  de  ses  délégués,  sans  autres  conditions  que 
celles  d'une  vie  irréprochable,  d'études  spéciales  justiQées  par  des 
actes  probatoires  de  capacité,  quelquefois  trompeurs,  il  est  vrai, 
mais  ordinairement  suffisants  quand  ils  sont  fécondés  par  un  ju- 
gement droit,  par  la  pratique  et  Tamour  du  devoir,  étaient  étran- 
gères aux  esprits  les  plus  avancés  du  seizième  siècle. 

Montesquieu  lui-même ,  à  une  époque  bien  plus  rapprochée 
de  ce  mode  de  recrutement  de  la  magistrature,  considère  la  no- 
mination du  magistrat  par  le  prince  comme  une  des  conditions  du 
gouvernement  despotique ,  et  la  vénalité  comme  bonne  dans  les  Etait 
monarchiques  (chap.  xix,  liv.  V). 

Montaigne  aurait-il  vu  ce  que  Montesquieu  lui-même  ne  voyait 
pas  au  dix-huitième  siècle?  Nous  croyons  avoir  démontré  que  non. 

Mais  cependant  ce  passage  des  Essais  consacré  au  caractère 
de  la  législation  et  à  la  vénalité  des  offices,  s'il  ne  contient  pas 
le  germe  des  réformes  que  Tordre  judiciaire  devait  obtenir  des 
institutions  modernes,  contient  au  moins  celui  d'une  grande  li- 
berté dans  les  transactions  commerciales  et  dans  toutes  les  autres 
négociations  réglées  par  la  loi  civile  ;  les  conseils  qu'Isocrate 
donnait  à  son  roi  ont  été  entendus  ;  chacun  peut  se  livrer  à  l'in- 
dustrie et  disposer  de  sa  fortune  avec  une  entière  liberté  ;  il  n'y 
a  que  les  débats  et  querelles  nés  de  ces  transactions  qui  soient 
chargés  de  poisants  subsides. 

Cette  prévision,  aussi  sage  qu'elle  était  alors  prématurée,  n'est 
pas  isolée  ici,  et  nous  voyons  Montaigne,  alors  qu'il  s'occupe  de  la 
vénalité  des  offices,  s'inquiéter  de  ses  conséquences  et  les  prédire  ; 
«  le  fruit  du  trouble,  dit-il  au  chapitre  De  la  cousiuiue  et  de  ne  pas 
changer  aysément  une  loy  reçue^  ne  demeure  pas  à  celui  qui  Ta 
esmeu,  il  bat  et  brouille  Teau  pour  d'autres  pescheurs  ;  la  majesté 
royale  s'avale  plus  difficilement  du  sommet  au  milieu  qu'elle  ne 
se  précipite  du  milieu  au  fond.  »  Ce  pêcheur  qui  brouille  l'eau 
pour  d'autres  que  pour  lui  ne  peut  être  que  le  chancelier  Duprat, 
qui  institua  la  vénalité  des  offices  et,  par  là,  se  rendit  tellement 
odieux  à  la  noblesse  et  au  peuple,  qu'il  mourut  chargé  des  malé- 
dictions de  la  noblesse  et  du  peuple  ;  de  la  noblesse,  parce  qu'il 
s'emparait,  au  profit  de  l'Etat,  d'une  branche  des  profits  du  mé- 
tier de  courtisan  ^  ;  du  peuple,  parce  que,  dans  son  admirable 

«  Voir  Montesquieu  à  ce  sujet,  chap.  xix,  liv.  V. 
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instinct,  il  prévoyait  les  abus  qu'une  telle  institution  devait  né- 
cessairement engendrer. 

Et  ce  qu'il  dit  de  la  monarchie  se  précipitant  plus  facilement  du 
milieu  au  fond  peut  être  considéré  comme  la  réalisation  prévue 
des  actes  du  Parlement,  qui,  en  exagérant  leurs  droits  et  leur 
importance,  ont  produit  cet  effet. 

Il  faut  laisser  Montaigne  s'abandonner  à  ses  critiques  amères, 
à  son  ironie  pleine  de  verve  et  de  bon  sens,  sur  cette  diversité 
innombrable  d'interprétations  «dissipant  la  vérité  sans  que  Ton 
trouve  jamais  fin  au  besoin  d'interpréter  ;  »  c'est  là  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  législation,  et  surtout  delà  nature  des 
études  de  ce  temps,  et  qu'une  législation  plus  parfaite  ne  pou- 
vait elle  même  entièrement  détruire.  Nous  devons  nous  conten- 
ter d'interroger  les  passages  des  Essais  qui,  tout  éloignés  les  uns 
des  autres  qu'ils  soient  n'en  ont  pas  moins  un  point  unique  d'a- 
boutissement auquel  on  ne  peut  arriver  sans  étonnement,  puis- 
qu'il n'est  autre  que  les  dispositions  les  plus  importantes  de  notre 
droit  moderne. 

Les  méditations  de  Montaigne  se  divisent  naturellement  en  deux 
parties  parfaitement  distinctes  :  le  droit  civil  et  le  droit  criminel» 

Celles  intéressant  le'  droit  civil  concernent,  en  premier  lieu, 
V époque  de  la  majorité,  et  comprennent  ainsi  V autorité pata^elle* 

Nous  emprunterons  à  M.  Galles  le  résumé  rapide,  et  cepen- 
dant complet,  de  la  législation  romaine  réglant  la  puissance  pa- 
ternelle, dans  la  province  habitée  par  Montaigne. 

((  Dans  la  province  méridionale,  la  puissance  paternelle  était 
extrêmement  forte  ;  tout  ce  que  le  fils  de  famille  pouvait  acqué- 
rir appartenait  au  père;  tel  était  le  principe. 

«  Si  le  fils  n'était  pas  né  sous  l'empire  de  quelqu'une  de  ces 
coutumes,  reçues  dans  une  partie  du  Parlement  de  Bordeaux  et 
qui  adoucissaient  la  rigueur  dii  droit  écrit,  il  restait,  quelque  fût 
son  âge  et  bien  que  marié  et  père  lui-môme,  sous  l'autorité  de 
son  père  tant  que  celui-ci  ne  l'avait  pas  émancipé  et  que,  de  son 
consentement,  la  vie  commune  n'avait  pas  été  interrompue  pen- 
dant dix  ans.  Il  y  avait  de  grandes  controverses  sur  le  point 
de  savoir  si  le  bénéfice  d'une  émancipation  tacite  était  attaché 
aux  charges  de  judicature.  On  opposait  à  cette  opinion  l'exemple 
du  sénateur  romain,  dont  la  dignité  plus  haute  ne  brisait  pas 
les  liens  de  la  puissance  paternelle.  Enfin,  Texhédération  moti- 


402  LES  ESSAIS  DE  MONTAIGNE. 

vée  armait  celui-ci  d'une  sanction  qui  n'était  pas  sans  péril 
pour  l'honneur  même  de  la  mémoire  du  testateur,  dont  la  sen- 
tence pouvait  être  discutée  et  réformée. 

«  Telle  était  la  législation  qu'il  faut  connaître  pour  compren- 
dre le  tableau  où  Montaigne  nous  en  montre  le  reflet  avec  une 
vérité  saisissante  *.  » 

La  théorie  de  Montaigne  consiste  à  demander  que  l'homme 
ait,  dès  Vêi^e  de  vingt  ans,  le  libre  maniement  de  la  fortune. 

Au  chapitre  De  raage,  il  commence  par  déclarer  «  qu'il  ne 
peult  recevoir  les  façons  de  quoy  nous  établissons  la  durée  de 
nostre  vie  :  je  veois,  dit-il,  que  «  les  sages  raccourcissent  bien 
fort  au  prix  «  de  la  commune  opinion.  » 

«  C'est  un  vice  des  lois  mesmes  d'avoir  cette  fausse  imagina- 
tion :  elles  ne  veulent  pas  qu'un  homme  soit  capable  du  manie- 
ment de  ses  biens  qu'il  n'ayt  vingt-cinq  ans,  et  à  peine  conser- 
vera-il jusque-là  le  maniement  de  sa  vie.  » 

Il  estime  que  «  nos  âmes  sont  desnouées  à  vingt  ans  ce  qu'elles 
doivent  estre  ;  les  qualités  et  vertus  naturelles  produisent  dans 
ce  tems-là,  ou  jamais,  ce  qu'elles  ont  de  vigoureux  et  de  beau.  » 

Ce  vœu  a  passé  dans  nos  lois;  on  peut  même  aujourd'hui  dis- 
poser de  ses  biens,  dans  une  grande  proportion,  dès  l'âge  de 
seize  ans. 

Le  droit  de  se  livrer  à  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  politique, 
c'est-à- dire  la  liberté  absolue  du  citoyen  sorti  des  liens  delà 
puissance  paternelle  ;  les  conditions  de  l'exercice  de  cette  puis- 
sance sont  intimement  unies  et  se  confondent;  et  il  faut  recon- 
naître que  si  les  mœurs  ont  réalisé  les  vœux  de  Monlaigne, 
elles  ont  été  jusqu'à  les  dépasser,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure. 

Il  ne  pourrait  plus  dire,  comme  il  le  fait  au  chapitre  De  l'af- 
fection du  père  aux  enfants  :  «  C'est  folie  et  injustice  de  priver 
les  enfants  qui  sont  en  aage  de  la  familiarité  des  pères  et  vou- 
loir maintenir  en  leur  endroict  une  morgue  austère  et  dédai- 

*  Cettequesiion  de  savoir  si  rémancipalion  avait  lieu  parl'exercice  d'une 
charge  de  |  judicature  n'en  était  cependant  plus  une  depuis  la  loi  9  au 
Digeste,  De  his  qui  sui  vel  alienijuris,  et  ce  que  nous  enseigne  Heineccius  : 
«  Non  in  negoliis  publicis,  nam  quum  tiiiusfamiiias  tantum  ratione  patris 
c  sit  awpoawTço;,  alias  vero  et  ingenuitate.et  civitalis  jure  gaudeal:  in  mu- 
«  neribus  pUblicis  pro  patréfamilias  babebatur.  » 
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gneuse,  espérant,  par  là,  les  maintenir  en  crainte  et  obeyssance  ; 
car  c'est  une  farce  très-inutile  qui  rend  les  pères  ennuyeux  aux 
enfants,  et,  qui  pis  est,  ridicules.  Quand  je  pourrois  me  faire 
craindre,  j'aimerois  encore  mieulx  me  faire  aimer.  »  » 

Ces  principes  sont  absolument  ceux  de  la  famille  moderne  ; 
on  peut  même  dire,  sans  crainte  d'être  accusé  de  rigorisme,  que 
leur  application  est  aujourd'hui  excessive. 

Mais  si  Montaigne  n'était  plus  dans  la  nécessité  de  raviver  le 
sentiment  de  l'affection  paternelle  ;  si  même  il  avait  à  craindre 
rexagération  de  cette  tendresse  allaùt  jusqu'à  la  faiblesse,  il 
pourrait  encore  écrire  ces  mots,  que  nos  lois  et  nos  mœurs 
n'ont  point  encore  complètement  acceptées  :  «  Quant  à  moi,  je 
treuve  que  c'est  cruauté  et  injustice  de  ne  pas  recevoir  nos  en- 
fants au  partage  et  société  de  nos  biens  et  compaignons  en  l'iii- 
telligence  de  nos  affaires  domestiques,  quand  ils  en  sont  capa- 
bles, et  de  ne  retrancher  et  resserrer  nos  commodités  pour 
pourveoir  aux  leurs.  C'est  une  injustice  de  veoir  qu'un  père  vieil, 
cassé  et  demy-mort  jouysse  seul  à  un  coing  du  foyer  des  biens 
qui  suffiroient  à  Tadvancedient  et  entretien  de  plusieurs  en- 
fants, et  qu'il  les  laisse  cependant,  par  faulte  de  moyens,  perdre 
leurs  meilleures  années  sans  se  pousser  au  service  public  et 
cognoissance  des  hommes.  » 

Ces  propositions  de  Montaigne  dépassent  les  limites  de  la 
modération  j  mais  la  réaction  est  toujours  empreinte  de  quelque 
violence  ;  et  il  faut  lui  tenir  compte  du  viCe  social  qu'il  entrepre- 
nait de  combattre,  et  reconnaître  que  représenter  au  seizième  siè- 
cle comme  une  nécessité  salutaire  l'émancipation  des  enfants 
poussée  jusqu'à  la  plus  entière  liberté^  et  l'adoucisseriient  de 
l'autorité  paternelle  poussée  jusqu'à  la  familiarité  5  établir  tiûe 
copropriété  de  tous  les  biens  entre  les  pères  et  les  enfants,  afin 
que  ces  derniers  en  usent  dans  leur  intérêt  privé  et  les  fassent 
ainsi  tourner  au  profit  de  l'intérêt  général,  quand  l'autorité  pa- 
ternelle était  exclusive  et  despotique  et  la  fortune  destinée  à 
l'immobilité  la  plus  absolue  ;  faire  de  bonne  heure  des  hommes, 
en  brisant  les  liens  qui  prolongeaient  l'eufance  et  tetardaieUt 
Texpérience,  est  une  de  ces  conceptions  qui  n'appartienneut 
qu'aux  esprits  les  plus  élevés,  chargés  de  jeter  au  sein  des 
sociétés  la  semence  des  transformations  qui  tôt  ou  tard  doivent 
se  réaliser. 
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Et  on  effet  ces  conseils  n'ont  pas  été  complètement  négligés; 
si  le  père  retient  encore  l'administration  de  sa  fortune  ;  s'il 
n'admet  pas  ses  enfants  à  une  copropriété  qui  pourrait  avoir 
ses  dangers  pour  eux  et  compromettre  sa  propre  sécurité,  les 
mœurs  ont  introduit  un  partage  relatif  qui,  en  maintenant  les 
droits  de  celui-ci  et  en  protégeant  le  bien-être  et  la  liberté  de 
ceux-là,  leur  permet  d'attendre  sans  impatience,  et  même  en  le 
redoutant,  le  moment  du  partage  définitif,  et  concilie  tous  les 
intérêts  et  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs. 

Aussi  ne  pourrait-il  adresser  aux  pères  de  famille  de  notre 
temps  ce  reproche  :  «  On  jecte  les  enfants  au  désespoir  de  cher- 
cher par  quelque  voie  pour  injuste  qu'elle  soit  de  pourvoir  à 
leur  besoin,  comme  j'ai  veu  plusieurs  jeunes  hommes  de  bonnes 
maisons  si  adonnez  au  larrecin,  que  nulle  correction  les  en  pouvoit 
détourner.  » 

Montaigne  devait  être  considéré  commaun  de  ces  hardis  no- 
vateurs qui  ne  respectent  rien  et  menacent  Tordre  social  tout 
entier. 

On  aurait  pu  lui  pardonner  ses  témérités  dirigées  contre  quel- 
ques principes  généraux,  les  considérer  comme  de  simples 
et  amusantes  rêveries,  sans  grande  conséquence  ;  car  sqs  ré- 
flexions^ souvent  un  peu  vagues  et  toujours  fugitives,  appar- 
tiennent beaucoup  plus  à  la  vie  spéculative  qu'à  la  vie  réelle. 
Mais  ici  il  s'adresse  à  la  jeunesse  contre  la  vieillesse  ;  il  veut 
remplacer  la  dépendance  par  la  liberté,  la  privation  par  la 
jouissance,  Toisiveté  par  l'action,  l'immobilité  par  le  mouve- 
ment; il  fait  entendre  un  langage  accessible  et  cher  à  toutes  les 
intelligences  ;  et  à  la  théorie  il  réunissait  un  moyen  possible 
d'application. 

Il  dut  exciter  un  grand  étonnement  et  bien  probablement  une 
indignation  plus  grande  encore,  et  cependant  il  était  dans  le 
vrai  ;  il  voyait  l'esprit  public  languissant  et  inerte,  ne  trouvant 
d'activité  que  pour  de  grossiers  plaisirs  et  d'application  que 
dans  des  querelles  religieuses  exploitées  par  les  factions  ;  il  in- 
vitait ses  contemporains  à  préparer  par  plus  de  condescendance 
une  génération  plus  expérimentée  et  plus  laborieuse  ;  en  un 
mot,  il  voulait  changer  la  face  des  choses. 

Il  le  voulait  par  ce  moyen,  mais  par  un  autre  plus  extraordi- 
naire encore  à  cette  époque  :  l'égalité  des  partages. 
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Pour  arriver  à  ce  résultat,  qui  n'était  alors  rien  moins  qu'une 
révolution  sociale,  il  attaque  non-seulement  le  droit  d'aînesse, 
mais  encore  le  droit  de  tester. 

11  insiste  cependant  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  ses  der- 
nières volontés,  et  dans  son  chapitre  que  :  Philosopher  c'est  ap^ 
prendre  à  mourir,  il  nous  dit  qu'il  faut  estre  toujours  bottéet  prest 
à  partir  ;  il  ajoute  :  «Le  but  de  nostre  carrière,  c'est  la  mort; 
c'est  l'objet  nécessaire  de  nostre  visée.  — On  faict  peur  à  nos 
gents  seulement  de  nommer  la  mort,  et  la  plupart  s'en  soignent 
comme  du  nom  du  diable  ;  et  parce  qu'il  s'en  faict  mention 
dans  les  testaments  ne  vous  attendez  pas  qu'ils  y  mettent  la 
main  que  le  médecin  ne  leur  en  ayt  donné  l'extrême  sentence  ; 
et  Dieu  sçait  alors,  entre  la  douleur  et  la  frayeur,  de  quel  bon 
jugement  ils  vous  le  pastissent.  » 

Il  veut,  au  chapitre  De  Pexpérience,  que  cet  acte  soit  rédigé 
dans  un  style  clair  ;  il  accuse  les  praticiens,  qu'il  appelle  les 
princes  de  cet  art,  de  «  s'appliquer  d'une  péculiere  attention  à 
tirer  des  mots  solennes  et  former  des  clauses  artistes,  de  tant 
poiser  chaque  syllabe^  espluchersi  primement  chaque  espèce  de 
cousture  que  les  voilà  enfrasquez  et  embrouillez  en  l'infinité 
des  figures  et  si  menues  partitions  qu'elles  ne  peuvent  plus 
tomber  soubs  aulcun  règlement  et  prescription,  ni  aulcune 
certaine  intelligence  :  Confusum  est,  quidquid  usque  in  pulverem 
sectum  est.  » 

Voilà  pour  l'opinion  et  pour  la  forme  sur  cet  acte,  dont  il 
semble  admettre  non-seulement  l'existence  légale^  mais  môme 
la  nécessité.  Voyons  comment  il  entend  l'application  de  sa 
théorie. 

Dans  son  chapitre  :  De  l'affection  des  pères  aux  enfants,  il  pro- 
clame qu'en  général  «  la  plus  saine  distribution  de  nos  biens, 
en  mourant,  lui  semble  estre  les  laisser  distribuer  à  l'usage  du 
pays  ;  les  lois  y  ont  mieulx  pensé  que  nous  ;  ils  ne  sont  pas  pro- 
prement nostres,  puisque  d'une  prescription  civile  et  sans  nous 
ils  sont  destinés  à  certains  successeurs.  Et  encores  que  nous 
ayons  quelque  liberté  au  delà,  je  tiens  qu'il  fault  une  grande 
cause  et  bien  apparente  pour  nous  faire  ester  à  un  ce  que  la 
fortune  lui  avait  acquis,  et  à  quoi  la  justice  commune  l'appe- 
loit  ^  et  que  c'est  abuser  contre  raison  de  cette  liberté  d'en  ser- 
vir nos  fantaisies  frivoles  et  privées.  » 
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Ce  qui  semble  surtout  l'objet  de  sa  préoccupation  c'est  le  ca- 
ractère mixte  de  la  fortune  privée,  appartenant  aussi,  jusqu'à 
un  certain  point,  à  tous;  espèce  de»communisme  dont  le  légis- 
lateur tire  son  droit  de  régler  la  faculté  de  tester  et  de  limiter 
l'étendue  de  la  disposition,  après  la  mort,  des  biens  possédés 
pendant  la  vie. 

Il  manifeste  cette  opinion  dans  le  passage  que  nous  venons  de 
citer  ;  il  la  manifeste  de  nouveau,  en  traduisant  le  dialogue  de 
Platon  avec  ses  citoyens  ;  les  citoyens  disent  à  Platon  :  a  O  dieux  ! 
quelle  cruauté  qu'il  ne  noUs  soit  loisible,  selon  que  les  nostres 
nous  auront  servis  en  nos  maladies  et  en  nostre  vieillesse,  en 
DOS  affaires^  de  leur  donner  plus  ou  moins  selon  nos  fantaisies  I  » 

((  A  quoi  le  législateur  Irespond  en  ceste  manière  :  «  Mes 
«  amis,  vous  avez,  sans  doubte,  bientôt  à  mourir  ;  il  est 
CI  tnalaysé  que  vous  vous  cognoissiez  et  que  vous  cognôissiez 
tt  ce  qui  est  à  vous^  suivant  Tinscription  delphique  ^  ;  moy  qui 
«  fays  les  loix,  tiens  que  ny  vous  n'êtes  à  vous,  ny  n'est  à  vous 
a  ce  que  vous  jouyssez,  et  vos  biens  et  voUs  estes  à  vostre  fa- 
ce mille  tant  passée  que  future  ;  mais  encores  plus  sont  au  pu- 
(k  blicque  et  vostre  famille  et  vos  biens.  » 

Il  se  préoccupe  non  moins  de  la  capta tion  dont  les  vieillards 
peuvent  être  dupes  et  les  légitimes  héritiers  victimes. 

Dans  la  première  partie  du  passage  cité,  il  nous  dit  :  «  J'en 
veois  envers  qui  c'est  tems  perdu  d'employer  un  long  soin  de 
bons  offices  ;  un  mot  receu  de  mauvais  biais  efface  le  mérite  de 
dix  ans.  » 

Et  dans  le  dialogue  de  Platon  avec  ses  citoyens,  après  avoir 
déterminé  les  droits  de  la  famille  et  même  de  la  société  sur  les 
biens  composant  les  fortunes  privées,  il  ajoute  :  «  Parquoy,  de 
peur  que  quelque  flatteur  en  votre  vieillesse,  ou  quelque  pas- 
sion, vous  sollicite  mal  à  propos  de  faire  testament  injuste,  je 
vous  en  garderay;  mais,  ayant  respect  à  Tm^eVe^  universel  de  la 
cité  et  à  celui  de  votre  maison,  j'établirày  des  loix,  et  feray  sen- 
tir, comme  de  raison,  que  la  commodité  particulière  doit  céder 
ft  la  commune.  » 

Il  continue  :  «  Allez-vous-en  joyeusement  où  la  nécessité 
htunaine  vous  appelle  ;  c'est  à  moy,  qui  ne  regarde  pas  l'une  ' 

^  Correspondant  à  ces  mots  t  Note»  ixiipsitm. 
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chose  plus  que  Faullre,  qui,  auUant  que  je  puis,  me  pique  du 
général,  d'avoir  soucy  de  ce  que  vous  laissez,  » 

On  ne  peut  certes  attaquer  plus  ouvertement  une  institution 
du  droit  civil  *  :  qu'on  remarque  la  progression  ;  il  critique  le 
testament  en  la  forme  qui  lui  est  donnée,  il  se  plaint  des  diffi- 
cultés d'interprétation  que  sa  rédaction  entraîne. 

Il  admet  le  pouvoir  de  tester,  mais  il  lui  préfère  les  cou- 
tumes réglant  les  successions,  il  critique  ce  pouvoir,  et  va  enfin 
jusqu'à  le  dénier,  en  laissant  aii  législateur  le  soin  de  disposer 
des  fortunes  privées  parce  qu'elles  appartiennent  à  la  fortune  pu- 
blique, dont  elles  ne  sont  qu'im  démembrement;  ori  croirait,  en 
vérité,  dans  cette  partie  des  Essais,  entendre  le  discours  pro- 
noncé au  Corps  législatif,  le  2  floréal  ati  Xt,  sur  les  donations 
entre-vifs  et  les  testaments;  et  auquel,  pdiir  ne  pas  tomber  dans 
d'interminables  longueurs,  nous  nous  contentons  de  reiivoyer 

Mais  il  ne  se  borné  pas  à  celte  attaqué  générale,  il  lui  en  livre 
une  en  particulier  ;  les  substitutions  sont  l'objet  principal  de  sa 
critique  dans  ce  môme  passage  :  a  Notis  prenons  uû  peu  trop  à 
cœur  ées  siibstitutions  masculines,  et  proposons  une  éternité  ri- 
dicule à  nos  ricins  ;  nous  poisons  aussi  trop  les  vaines  cobjec- 
tures  de  l'advëiiir  que  nous  donnent  les  esprits  puérils.  C'est 
folie  de  faire  des  triages  extraordiii aires  sur  la  foy  de  ces  divi- 
nations auxquelles  nous  somities  si  souvent  trompez.  » 

Il  justifie  son  éloignement  pour  ce  mode  de  disposer  pdr  un 
exemple  qui  lui  est  tout  personilel  :  «  A  Tadventute  eust-on  fait 
injustice  de  me  déplacer  de  mon  rang  pour  avoir  esté  le  plus 
lourd  et  ploaibé^  le  plus  long  et  desgoÛté,  en  ma  leçon,  non- 
seulement  de  tous  mes  frères,  mais  de  tous  les  enfants  de  la 
province,  soit  leçon  d'exercice  d'esprit,  soit  leçon  d'exercice  de 
corps.  » 

A  ce  point  de  vue,  il  a  gtàtide  raison  de  s'élever  contre  les 
substitutions  fondées  sur  des  divinations  puériles,  c'est-à-dire 
appliquées  aux  dispositions  que  montre  ITiomme  dans  son  en- 
fance, et  qui,  certes,  en  ce  qui  le  concerne,  eussetit  été  bien 
trompeuses. 

Dans  cet  ordre  d'idées  il  conteste  la  faculté  de  tester  accordée 


1  Ou  plutôt  du  droit  des  gens  ;  mais  nous  ne  faisons  pas  ici  un  cours  de 
législation. 
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à  la  femme  ;  il  ne  la  lui  accorde  «  qu'en  considération  de  quelque 
remarquable  et  énorme  difformité  corporelle,  vice  constant, 
inamendable  et,  selon  nous,  grands  estimateurs  de  la  beauté, 
d'important  préjudice;  »  mais,  à  moins  qu'il  en  soit  ainsi, il soo- 
tient  «  qu'il  est  dangereux  de  laisser  à  leur  jugement  la  dis- 
pensation  de  nostre  succession^  selon  le  choix  qu'elles  feront  des 
enfants,  qui  est  à  tous  les  coups  inique  et  fantastique. 

«  Car,  dit-il,  cet  appétit  deresglé  et  goust  malade  qu'elles  ont 
au  tems  de  leur  groisse,  elles  Tout  en  Tasme  en  tous  tems. 
Communément,  on  les  veoit  s'adonner  aux  plus  faibles  et 
malotrus,  ou  à  ceulx,  si  elles  en  ont,  qui  leur  pendent  encore  au 
col.  » 

Et  non-seulement  il  ne  veut  pas  qu'elles  testent,  mais  il  ne 
veut  pas  que  l'on  teste  en  leur  faveur. 

Dans  ce  même  chapitre,  il  dit  :  «  J'ai  veu  encores  une  anllw 
sorte  d'indiscrétion  en  aulcuns  pères  do  mon  tems  qui  ne  se  con- 
tentent pas  d'avoir  privé,  pendant  leur  vie,  leurs  enfants  de  k 
part  qu'ils  devaient  naturellement  avoir  en  leurs  fortunes,  mais 
laissent  encores  après  eulx  à  leurs  femmes  cette  mesme  autho- 
rité  sur  tous  leurs  biens  et  loi  d'en  disposer  à  leur  fantaiâe.  i 
Il  cite  un  seigneur  de  sa  connaissance  qui,  &gé  de  plus  cin- 
quante ans,  était  nécessiteux,  «  sa  mère,  en  son  extrême  des- 
crépitudo  jouyssant  encores  de  tous  ses  biens  par  T  ordonnance 
du  père.  » 

Cette  proposition  n'est  qu'une  réminiscence  de  ce  qu'il  avait 
dit  au  chapitre  de  l'Amitié  :  «  Tout  étant  commun  entre  ceux 
qui  sont  unis  par  ce  lien,  les  faiseurs  de  loix,  pour  honorer  le 
mariage  de  quelqu' imaginaire  ressemblance  de  ceste  divine  liai- 
son, deffendent  les  donations  entre  le  mary  et  la  femme  :  vou- 
lant inférer  par  là  que  tout  doit  estre  à  chacuii  d'eulx,  et  qu'ils 
n'ont  rien  à  diviser  et  partir  ensemble.  » 

On  arrive  ainsi  à  détruire  les  deux  plus  grandes  causes  de 
Timmobilité  de  la  propriété,  et,  par  une  pente  facile  et  néces- 
saire, à  régalité  des  partages. 

11  complète  sa  pensée  lorsqu'il  parle  du  droit  d'aînesse  ou, 
tout  au  moins^  des  résultats  de  cette  partie  de  l'ancienne  légis- 
lation. 

On  doit  remarquer,  en  premier  lieu,  que  la  pratique  de  ce 
droit  lui  inspire  autant  d'indulgence  pour  le  cadet  qui  risque  sa 
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légitime  par  ambition  que  de  sévérité  pour  Taîné  qui,  par  le 
même  motif,  dissipe  son  patrimoine  «  J'excuse  plutôt,  nous 
dit-il  au  chapitre-.de  la  Présomption^  un  cadet  de  mettre  sa  lé- 
gitime au  vent^  que  celuy  à  qui  l'honneur  de  sa  maison  est  en 
charge.  » 

Ici  on  voit  déjà  se  manifester  l'intention  de  mettre  en  relief 
l'opposition  que  le  droit  d'aînesse  établissait  entre  deux  frères, 
un  seul  étant  chargé  de  l'honneur  de  la  maison. 

Et,  en  effet,  qu'est-ce  que  le  lien  fraternel  en  présence  de 
cette  loi,  tellement  rigoureuse  qu'elle  le  rompt,  et  dont  la  con- 
séquence était  que  la  famille,  dans  les  hautes  régions  sociales, 
avait  cessé  d' exister?  c'est  ce  quil  démontre  très-bien  au  cha- 
pitre de  t Amitié  :  «  Des  enfants  aux  pères,  c'est  plustôt  respect; 
l'amitié  se  nourrit  de  communication  qui  ne  peult  se  rencon- 
trer entre  eulx,  par  la  trop  grande  disparité,  et  offenseroit  à 
l'adventure  le  devoir  de  la  nature.  » 

Si  Tamitié  ne  peut  exister  entre  le  père  et  fils,  elle  ne  peut 
non  plus  exister  entre  la  mère  et  le  fils  par  les  mêmes  raisons, 
quoique  Montaigne  ne  les  mentionne  pas,  et  d'ailleurs  parce 
que,  suivant  lui,  «  la  tendresse  des  femmes  a  des  racines  bien 
foibles,  ))  il  ne  reste  plus  au  lien  de  la  famille  que  Tamitié  fra- 
ternelle. 

Sans  doute  ce  sentiment  peut  être  très-vif,  malgré  le  mot  de 
celui  que  «Plutarque  voulait  instruire  à  s'accorder  avecques  son 
frère,  »  et  qui  lui  répondait  :  «  Je  n'en  fais  pas  grand  estât  pour 
estre  sorti  du  mesme  trou.  )>  Montaigne  aime  son  frère  ;  et,  pour 
lui,  c'est  «  à  la  vérité  un  beau  nom  et  plein  de  dilection  que  le 
nom  de  frère,  dit-il  au  chapitre  de  l'Amitié;  eCk  ceste  cause 
nous  en  fismes,  lui  et  moy,  nostre  alliance  ;  mais  ce  meslange 
de  biens,  ces  partages,  et  que  la  richesse  de  l'un  soit  la  pau- 
vreté de  l'autre,  cela  destrempe  merveilleusement  et  relasche 
cette  soudure  fraternelle.  » 

Ainsi  donc  les  institutions  de  ces  temps  étaient  incompatibles 
avec  l'esprit  de  famille. 

Il  fallait  chercher  un  remède  à  cô  mal  ;  Montaigne  le  trouve 
et  le  signale  :  l'égalité,  la  destruction  des  substitutions  et  du 
droit  d'aînesse  ;  à  cet  égard,  la  théorie  de  notre  législation  mo- 
derne est  absolument  conforme  à  la  sienne  ;  aussi  est-il  difficile 
de  ne  pas  voir  dans  l'opinion  de  Borlier,  défendant  devant  le 
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Corps  législatif  le  principe  de  l'égalité  des  partages^  lors  de  la 
discussion  des  dispositions  de  noire  Code  sur  la  portion  dispo- 
nible, une  allusion  aux  pensées  de  Montaigne,  lorsqu'il  disait  : 
((  Sans  doute  qu'en  favorisant  ainsi  le  rétablissement,  en  granà 
.  partie,  du  droit  d'aînesse,  on  pourvoit  à  la  conservation  du  nom 
de  la  famille  ;  mais^  loin  de  conserver  la  famille,  c^tte  théorie 
la  détruit,  en  chassant  de  Théritage  paternel  la  plu3  grande 
partie  des  membres  qui  composent  la  famille  ;  en  établissant 
entre  les  enfants  du  même  père  des  motifs  bien  fondés  de  ja- 
lousie et  de  haine. 

((  C'est  ce  qui  arrivait  en  Normandie  et  en  Gascogne.  » 

A  ces  profonds  aperçus  jetés  sur  la  majorité,  Végalité  (fe 
partages,  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse,  U  faut  ajouter 
ceux  concernant  le  mariage. 

Ce  sujet  a  singulièrement  occupé  la  pensée  de  Montaigp; 
voyons  comment  il  apprécie  celte  institution,  domiqée  à  cette 
époque  par  Télément  religieux,  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  si  on  veut  se  rendre  ijn  compte  exact  de  son  sentiment. 

Dans  son  chapitre  :  Que  notre  désir  s'accroist  par  la  malav- 
sance,  il  emploie  entre  autres  arguments  pour  justifier  cette 
proposition,  celui-ci  :  «  Nous  avons  pensé  attacher  plus  ferme 
le  nœud  de  nos  mariages  pour  avoir  esté  tout  moyen  de  les 
dissoudre  ;  mais  d'aultant  s'est  despris  et  relasché  le  Dœud 
de  la  volonté  et  de  l'affection,  que  celui  de  la  contrainte  s'est 
estrecy;  et,  au  rebours,  ce  qui  tint  les  mariages  à  Rome  si 
longtems  en  honneur  et  en  sûreté,  fust  la  liberté  de  les  rompre 
qui  vouldroit;  ils  gardoient  mieulx  leurs  femmes  d'aultant 
qu'ils  les  pouvoieni  perdre  ;  et,  en  pleine  licence  de  divorce  il 
se  passa  cinq  cents  ans  et  plus  devant  que  nul  ne  s'en  servît. 
Quod  licet  ingratum  est,  quod  non  licet  acvius  urit.  )> 

Ainsi,  dès  le  seizième  siècle,  un  penseur  a  exprimé  la  possi- 
bilité du  divorce  ;  il  a  représenté  cette  faculté  dans  un  temps 
où  l'indissolubilité  du  mariage  résultait  de  son  caractère  religieux 
prédominant,  non-seulement  comme  pouvant  entrer  dans  l'éco- 
nomie législative  d'un  peuple  régulièrement  constitué,  mais 
même  comme  une  sauvegarde  de  la  pureté  du  mariage. 

Montaigne  paraît  ici,  il  est  vrai,  avoir  quelque  peu  oublié  les 
leçons  de  l'école  de  Toulouse. 
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La  seule  cause  de  la  rareté  du  divorce,  dans  les  premiers  âges 
de  Rome,  se  rencontre  dans  un  obstacle  que  la  loi  alle-môme  y 
avait  sagement  apporté  ;  il  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  condition, 
par  le  mari,  de  donner  à  la  femme  la  moitié  de  ses  biens  et  de 
consacrer  l'autre  à  la  religion  ;  les  maris  mécontents  y  regar- 
daient à  deux  fois;  mais  plus  tard  les  divor<5es  devinrent  telle- 
ment fréquents  que  l'institution  du  mariage  en  fut  compromise, 
et  qu'on  fut  obligé  de  faire  des  lois  contre  le  célibat. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que,  depuis  Ip  seizième  siècle, 
la  théorie  de  Montaigne  a  été  admise  ;  même  en  ce  sens  que,  le 
divorce  a  été  considéré  comme  un  attrait  pour  le  maintien  de 
l'union  conjugale,  comme  une  sorte  de  défi  porté  aux  époux  de 
vivre  dans  la  paix,  la  décence  et  la  concorde  ;  c'est  ce  qui  faisait 
dire  à  Bigot  de  Préameneu,  lorsqu'il  a  présenté  cette  partie  de 
notre  Code  au  Corps  législatif  :  «  Les  uns  ont  parlé  du  divorce 
comme  (ïnnG  institution  presque  céleste  et  qui  allait  tout  purifier.  » 

Montaigne,  d'ailleurs,  vivait  non-seulement  sous  l'epapire  du 
droit  civil,  mais  aussi  sous  celui  du  droit  canonique  ;  ce  dernier 
admettant  la  nullité  du  mariage  pour  cause  d'impuissance. 
Causa  repudii  olim  fuit  débilitas  mariti  qui  ah  initio  matrimonii 
biennio  integro  nihil  potuit  cum  uxorCy  nous  dit  Cujas  au  vo- 
lume II,  p.  1070,  d'après  la  loi  pénultième  du  Code  De  repu- 
diis.  C'était  aussi  un  principe  de  la  législation  canonique  sui- 
vant les  décrétales  de  Grégoire  IX,  au  titre  XV  intitulé  :  De 
frigidis  et  maleficiatis  et  impotentia  coeundi.  Ce  principe  se  ré- 
sume en  ces  mots  :  Si  de  impotentia  coeundi  constet,  statim  ma- 
trimonium  separatur;  aussi  au  chapitre  intitulé  i  Des  vers  de 
Virgile,  après  avoir  raconté  l'histoire  de  Jeanne,  reine  de  Nar 
ples;  qui  «  fit  estrangler  Andreosse,  son  premier  mari,  aux  grilles 
de  sa  fenestre,  sur  ce  qu'aux  courvées  matrimoniales  elle  ne 
lui  treuvoit  uy  les  parties  ny  les  efforts  assez  respondants  àPes- 
pérance  qu'elle  avait  conçue  à  veoir  sa  taille,  sa  beauté,  sa 
jeunesse  et  dispositions  par  où  elle  avoit  esté  prinse  et  abusée  ;  » 
il  n'hésite  pas  à  considérer  la  foiblesse  comme  une  cause  de  la 
rupture  du  mariage  :  a  ce  n'est  pas  tout,  dit-il,  que  la  volonté 
charie  droit,  la  faiblesse  et  l'incapacité  rompent  légitimement 
un  mariage.  )) 

Le  législateur  moderne  n'a  pas,  il  est  vrai,  admis  ce  motif  ai| 
nombre  de  ceux  qui  autorisaient  le  divorce,  ni  môme  le  désaveu 


412  LES  ESSAIS  DE  MONTAIGNE. 

de  la  paternité  ;  et  cependant  la  jurisprudence  qui  a  suivi  im- 
médiatement la  mise  en  pratique  du  Gode  Napoléon  offre  quel- 
ques exemples  démontrant  que  cette  cause ,  toute  déguisée 
qu'elle  fût  sous  l'apparence  d'un  reproche  constituant  rinjvre 
grave,  a  été  prise  en  considération  pour  déterminer  le  divorce. 

Montaigne  a  exprimé  d'autres  idées  sur  le  mariage  qui  ont  été 
reproduites  dans  nos  débats  parlementaires  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  réglant  cette  institution. 

Au  même  chapitre,  il  dit  :  «  On  ne  se  marie  pas  pour  soy  quoi 
qu^on  en  die,  on  se  marie  aultant  ou  plus  pour  sa  postérité» 
pour  sa  famille  ^  Tusage  et  l'intérêt  du  mariage  touche  nostre 
race  bien  loing  par  de  là  nous  ;  «  et  les  orateurs  devant  le  Corps 
législatif  disaient  :  «  Le  mariage  n'intéresse  pas  seulement  les 
époux  qui  le  contractent,  il  forme  un  lien  entre  deux  familles, 
il  crée  dans  la  société  une  famille  nouvelle,  qui  peut  elle-même 
devenir  la  tige  de  plusieurs  autres  familles.  » 

Ces  rapprochements,  quoique  leurs  éléments  résultent  de  la 
nature  des  choses,  sont  assez  saisissants  ;  et  le  point  de  vue  assez 
futile  et  même  assez  cynique  auquel  Montaigne  se  place  pour 
considérer  l'institution  du  mariage,  concorde  assez  avec  la  con- 
dition que  les  lois  modernes  lui  ont  faite  ;  si  la  France  n'avait 
pas  été  ce  qu'elle  était  après  la  révolution  de  1789,  le  législateur 
aurait  donné,  sans  doute,  un  caractère  plus  digne^  plus  solen- 
nel et  plus  respectable  à  ce  grand  acte  de  la  vie  sociale. 

Nous  ne  suivrons  pas  Montaigne  dans  ses  applications  de  la 
vie  maritale  ;  il  nous  apprend,  et  nous  Pen  croyons  sur  parole, 
«  qu'il  eut  fuy  d'espouser  la  Sagesse  même  si  elle  eust  voulu  de 
lui,  »  que  «  cédant  à  la  coustume  et  usage  de  la  vie  commune  qui 
nous  emporte,  il  se  laissa  mener  au  mariage  et  qu'il  y  fust 
porté  par -des  occasions  estrangères.  » 

Toutes  ces  confidences  appartiennent  à  un  ordre  d'idées  autre 
que  celui  dont  nous  poursuivons  Texamen  ;  nous  devons  nous 
borner  à  constater  chez  l'auteur  des  Essais  les  plus  remarqua- 
bles pressentiments,  lorsqu'il  a  considéré  la  législation  de  son 
siècle  ;  il  a  signalé  les  réformes  qu'elle  devait  subir  dans  ses 
parties  les  plus  considérables  :  celles  qui  tiennent  à  la  constitu* 
tion  de  la  famille  et  à  la  prospérité  matérielle  du  pays,  par  la 
décentralisation  de  la  fortune  privée.  Il  a  compris  que  la  loi  du 
divorce,  même  en  adoptant  une  cause  dont  la  justification  très* 


I 


LES  ESSAIS  DE  MONTAIGNE.  413 

difficile  devait  entraîner  de  graves  inconvénients  et  dont  la  pu- 
deur publique  aurait  grandement  à  souffrir,  deviendrait  une  loi 
générale,  et  toutes  ses  prévisions  se  sont  réalisées. 

La  loi  du  divorce  a  été,  il  est  vrai,  rapportée  ;  et  par  là  il  a 
reçu  de  notre  législation  actuelle^  sur  ce  point,  un  démenti, 
mais  sans  que  sa  gloire  ait  rien  à  en  souffrir  ;  le  législateur  mo- 
derne n'a  peut-être  pas  dit  son  dernier  mot  à  cet  égard,  et  un 
tempérament  pourra  dans  l'avenir  être  apporté  aux  facilités  ex- 
cessives offertes  par  la  loi  dont  les  effets  ont  produit  une  réaction 
trop  absolue  dans  les  esprits;  peut-être  qu'un  jour  viendra  où 
le  sort  intolérable  des  époux  qui,  jeunes  encore,  sont  condamnés 
au  célibat  et  à  toutes  ses  funestes  conséquences  par  le  joug  de  la 
séparation  de  corps^  sera  adouci  ;  qu'ils  ne  seront  plus  exposés 
à  chercher,  en  dehors  même  de  la  vie  de  famille  et  de  la  pater- 
nité, les  douceurs  de  la  vie  de  famille  et  celles  de  la  paternité; 
et  qu'ils  ne  seront  plus  déshérités  de  l'honneur  attaché  à  une 
existence  régulière  *. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  lorsque  Montaigne  envisage  les 
vices  de  la  législation  civile  de  son  temps  que  ses  Essais  mé- 
ritent l'attention  dont  ils  ont  été  l'objet;  c'est  aussi  lorsqu'il 
s'engage  dans  l'examen  des  lois  criminelles  qui  n'ont  été  dé- 
truites que  parla  révolution  de  1789,  qu'il  prend  le  rôle  de  pré- 
curseur de  leur  réforme  et  semble  s'élever  au  rôle  de  légis- 
lateur ;  et  que,  réunissant  tqut  ce  que  son  cœur  possède  de 
sentiments  généreux  à  ce  que  son  esprit  possède  de  verve  et  de 
raillerie  et  son  langage  de  naïve  éloquence,  il  attaque  le  mode 
de  l'instruction  criminelle  et  les  supplices. 

Parle- t-il  de  la  question  préalable,  il  s'exprime  ainsi  (au  cha- 
pitre de  la  Conscience)  :  n  C'est  une  dangereuse  invention  que 
celle  des  géhennes,  et  semble  que  ce  soit  plutôt  un  essai  de  pa- 
tience que  de  vérité,  et  celuy  qui  ne  les  peult  souffrir  cache  la  vé- 
rité, et  celuy  qui  les  peult  souffrir,  — je  pense  que  le  fondement 
de  cette  invention  vient  de  la  considération  de  l'effort  de  la 
conscience;  car  au  coupable  il  semble  qu'elle  ayde  à  la  torture 
pour  luy  faire  confesser  sa  faulte  et  qu'elle  l'affaiblisse,  et  de 
l'autre  part,  qu'elle  fortifie  l'innocent  contre  la  torture.  Pour 
dire  vray,  c'est  un  moyen  plein  d'incertitude  et  de  danger.  Que 

^  Voir  le  discours  de  Treilhard  à  ce  sujet. 
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ne  dirait-on^  que  ne  ferait-on  pour  fuyr  si  griefes  douleurs? 
etiam  innocentes  cogit  mentiri  dokr.  D'où  il  avient  que  celuy  que 
le  juge  a  géhenne  pour  le  faire  mourir  innocent^  il  le  faict 
mourir  innocent  et  gehenno.  » 

Et  Louis  XVI,  dans  sa  déclaration  du  1*'  mai  1788,  s'exprime 
ainsi  :  «  Nous  avions  pensé  que  la  question^  toujours  injuste 
pour  compléter  la  preuve  des  délits^  était  nécessaire  pour  obte- 
nir la  révélation  des  complices^  et  en  conséquence,  par  notre 
déclaration  du  24  août  1780,  nous  avions  proscrit  la  question 
préparatoire  sans  abolir  encore  la  question  préalable.  De  non- 
yelles  réflexions  nous  ont  convaincu  de  rillusion  et  des  incoiH 
yénients  de  ce  genre  d'épreuves,  qui  ne  conduit  jamais  sûrement 
à  la  connaissance  de  la  vérité^  prolonge,  ordinairenoLent  sans 
fruit,  le  supplice  des  condamnés,  et  peut  plus  souvent  égarer 
nos  juges  que  les  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toa- 
jours  équivoque  par  les  aveux  absurdes,  les  contradictions  et 
les  rétractations  des  criminels,  elle  est' embarira$sante  pourl» 
juges,  qui  ne  peuvent  plus  démêler  la  vérité  au  milieu  des  cris 
de  la  douleur;  enûn,  elle  est  dangereuse  pour  rinnoceuce,  en  ce 
que  la  torture  pousse  les  patients  à  des  déclarations  fausses 
qu'ils  n'osent  plus  rétracter  de  peur  de  voir  renouveler  leuB 
tourments.  » 

£t  Louis  XVl  prenant  en  considération, comme  Montaigne^  Yef- 
fort  de  la  conscience,  il  ajoute  :  «  Nous  avons  pensé  que  la  loi  ayant 
confié  à  la  religion  du  serment  les  plus  grands  intérêts  de  la  so- 
ciété, puisqu'elle  en  fait  dépendre  la  vie  des  hommes,  elle  pou- 
vait Tadopter  ainsi  pour  garant  de  la  sûreté  publique  dans  les 
dernières  déclarations  des  coupables.  Nous  nous  sommes  donc 
décidé  à  essayer,  du  moins  provisoirement,  de  ce  moyen,  nous 
réservant  quoique  à  regret  de  rétablir  la  question  préalable,  si, 
après  quelques  années  d'expérience,  les  rapports  de  nos  juges 
nous  apprenaient  qu'elle  fût  d'une  indispensable  nécessité.  » 

Ces  deux  langages,  rapprochés  à  une  distance  aussi  grande, 
sont  les  mêmes  ;  le  roi  le  plus  religieux  pourrait  sembler  s'être 
inspiré  des  sentiments  du  philosophe  le  plus  sceptique,  tant  il  est 
vrai  que  les  cœurs  généreux  finissent  toujours  par  se  rencontrer 
alors  même  quils  semblent  suivre  les  voies  les  plus  opposées. 

Mais  le  philosophe  n'hésitait  pas,  dçux  cents  ans  avant  l'épo- 
que où  le  roi  religieux  hésitait  encore;  cependant  ThésitatioD 
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était  plus  dans  Tesprit  que  dans  le  cœur  de  ce  dernier,  sa  décla- 
ration, article  8,  porte  :  «  Notre  déclaration  du  24  août  1780 
sera  exécutée,  et  y  ajoutant,  abrogeons  la  question  préalable.  » 
Tous  les  deux  obéissaient  à  la  voix  de  la  nature^  comme  dit 
Montesquieu  ;  le  roi  cédait  à  un  devoir  en  se  réservant,  quoiqu'à 
regret,  de  rétablir  la  question^  si  Texpérience  qu'il  allait  tenter 
restait  sans  succès;  le  philosophe,  que  ne  troublait  pas  une  pré- 
occupation de  cette  nature,  s'abandonnait  à  la  pitié  que  lui 
inspiraient  ces  rigueurs  inutiles. 

«  Je  me  compassionne  fort  tendrement  aux  afflictions  d'auU 
truy,  dit-il  au  chapitre  de  la  Cruauté^  -^  les  exécutions  mesmes 
de  la  justice,  pour  raisonnables  qu'elles  soient,  je  ne  les  puis 
veoir  d'une  vue  ferme.  » 

Pour  lui,  le  but  des  procès  criminels  est  plus  de  prévenir  les 
crimes  que  de  les  réprimer,  nous  lisons  au  chapitre  de  VArt 
de  conférer  :  a  C'est  un  usage  de  nostre  justice  d'en  condamner 
aulcuns  pour  l'advertissemenl  des  aultres  ;  de  les  condamner 
parce  qu'ils  ont  failly,  ce  serait  bêtise,  comme  dictPlato,  car  ce 
qui  est  faict  ne  peuU  se  défaire  ;  on  ne  corrige  pas  celuy  qu'on 
pend,  on  corrige  les  aultres  par  luy.  » 

La  cruauté  des  supplices  lui  semble  superflue,  môme  pour  ob- 
tenir ce  résultat  ;  et  ici,  comme  dans  ce  qui  précède,  son  intui- 
tion est  si  pénétrante  qu'on  ne  saurait  trop  l'admirer.  On  lit 
ce  passage  au  chapitre  ;  Couardise,  mère  de  la  cruauté  :  «  Tout 
ce  qui  est  au  delà  de  la  mort  simple  me  semble  pure  cruauté) 
nostre  justice  ne  peut  espérer  que  celuy  que  la  crainte  de  mou- 
rir .et  d'estre  descapité  ou  pendu  ne  gardera  de  faillir,  en  soit 
empesché  par  l'imagination  d'un  feu  languissant  ou  des  tenailles 
ou  de  la  roue;  et  je  ne  sais  cependant  si  nous  les  jetons  au  dé»* 
espoir,  car  en  quel  estât  peust  estre  Tame  d'un  homme  attendant 
vingt-quatre  heures  la  mort,  brisé  sur  une  roue,  ou  à  la  vieille 
façon,  cloué  en  croix  ?  » 

Il  va  encore  plus  loin;  au  chapitre  que  nostre  désir  s'accroUpar 
la  malaysance,  il  nous  dit  :  u  Les  supplices  aiguisent  les  vices  plus* 
tôt  qu'ils  ne  les  amortissent;  qu'ils  n'engendrent  point  le  soiù 
de  bien  faire,  c'est  l'ouvrage  de  la  raison  et  de  la  discipline,  mais 
seulement  un  soin  de  n*estre  surpris  en  faisant  mal.  Latius  excisa 
pestis  contagia  serpunt  (le  mal  qu'on  croyait  avoir  extirpé  gagOQ 
et  s'étend  plus  loin);  je  ne  sais  pas  qu'elle  soit  vraie,  mais  cecy 
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sais  je  par  expérience,  que  jamais  police  ne  se  trouva  réformée 
par  là,  l'ordre  et  resgleoient  de  mœurs  despend  de  quelque  antre 
moyen.» 

Cest  ainsi  que  Montaigne,  guidé  par  la  bonté  et  la  générosité 
de  son  cœur,  oubliait  que  les  supplices  avaient  pour  principe, 
non  la  nécessité  du  sacrifice  pour  apaiser  la  colère  de  Dieu^  mais 
celle  de  Timmolation  pour  satisfaire  la  vengeance^  soit  d'ime 
divinité  malfaisante,  soit  de  la  victime  d'une  violence,  soit 
de  sa  famille  ou  de  sa  tribu  ;  s'il  a  perdu  de  vue  ce  principe 
de  toute  législation  pénale  qui,  dans  Torigine,  §e  résumait 
dans  le  talion,  au  moins  il  posait  et  résolvait  une  grande  ques- 
tion d'humanité  et  d'économie  sociale  ,  il  préparait  les  œufres 
de  Beccaria  et  de  Montesquieu,  lorsque  Tun  enseignait  la  juste 
proportion  de  la  punition  avec  la  faute  commise,  et  l'aatre 
((  que  les  princes  qui,  au  lieu  de  gouverner  par  les  rites^  goih 
vemèrent  par  la  force  des  supplices,  ont  voulu  faire  faire  aux 
supplices  ce  qui  n'est  pas  dans  leur  pouvoir,  qui  est  de  donner 
des  mœurs.  » 

À  ces  hautes  pensées  il  en  ajoutait  d^autres  que  lui  inspirait  la 
connaissance  des  plus  secrètes  imperfections  du  cœur  humain; 
il  connaissait  et  redoutait  Fincertitude  de  notre  jugement,  qui, 
surtout  sous  une  législation  aussi  favorable  à  l'arbitraire  du  juge, 
devait  donner  occasion  aux  plus  déplorables  erreurs  judiciaires, 
et  dont  il  nous  donne  un  exemple  aussi  singulier  qu'il  est  ef- 
frayant. 

Il  nous  dit,  au  chapitre  de  V Expérience  :  «Combien  avons-nous 
découvert  d'innocents  avoir  été  punis,  je  dis  sans  coulpe  des 
juges;  et  combien  en  y  a  il  eu  que  nous  n'avons  pas  décou- 
verts ?  Cecy  est  advenu  de  mon  tems  ;  certains  sont  condamnez  à 
la  mort  pour  homicide  ;  Tarrest  sinon  prononcé  au  moins  conclud 
et  arresté.  Sur  ce  point,  les  juges  sont  advertis  par  les  officiers 
d'une  Cour  subalterne  voysine  qu'ils  tiennent  quelques  prison- 
niers, lesquels  advouent  disertement  cet  homicide,  et  apportent 
à  ce  faict  une  lumière  indubitable;  on  délibère  si  pourtant  on 
doict  interrompre  et  différer  l'exécution  de  l'arrest,  ou  considère 
la  nouvelleté  de  l'exemple,  et  sa  conséquence  pour  accrocher  les 
jugements;  que  la  condemnation  est  juridiquement  passée;  les 
juges  privez  do  repentance.  Somme  :  ces  pauvres  diables  sont 
consacrez  aux  formules  de  la  justice,  d 
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Il  semble  suffisamment  autorisé^  après  avoir  rapporté  ce  fait 
et  quelques  autres  de  môme  nature,  à  dire  :  «  Combien  y  a-t-il 
eu  de  condamnations  plus  crimineuses  que  le  crime  !  » 

Ces  fautes  irréparables  sont  Tobjet  de  ses  fréquentes  préoccur 
pations,  mais  il  craint  Terreur  et  môme  l'injustice  prenant  leur 
origine,  non-seulement  dans  Tétat  moral^  mais  môme  dans  Tétat 
physique  du  juge  ;  nous  lisons  dans  Y  Apologie  de  Raymond  Se^ 
bond  :  «  Quelque  bon  desseing  qu'ayt  un  juge,  s'il  ne  s'escoute 
de  près^  à  quoy  peu  de  gents  s'amusent  :  l'inclination  à  l'amitié, 
à  la  parenté,  à  la  beauté  et  à  la  vengeance  ;  et  non  pas  seule- 
ment choses  si  poisantes,  mais  cet  instinct  fortuit  qui  nous  faict 
favoriser  une  chose  plus  qu'une  aultre,  et  qui  nous  donne,  sans 
le  congé  de  la  raison,  le  choix  en  deux  pareils  subjects,  ou  quel- 
qu'umbrage  de  pareille  vanité,  peuvent  insinuer  insensiblement 
en  son  jugement  la  recommandation  ou  la  défaveur  d'une  cause 
et  donner  pente  à  la  balatice.  » 

Souvent  il  s'inquiète,  au  point  de  vue  de  l'administration  de 
la  justice,  du  sort  des  ignorants  :  les  fanatiques,  les  supersti- 
tieux et  les  pauvres  paysans. 

Parle-t-il  des  sorciers,  espèces  d'insensés  ou  de  fripons  se 
multipliant  alors  au  gré  de  la  superstition  de  ce  temps,  et  ce- 
pendant poursuivis  avec  une  telle  rigueur ,  que  les  prisons 
étaient  trop  étroites  pour  les  contenir  et  ne  s'élargissaient  qu'à 
la  faveur  des  bûchers  qui  les  consumaient,  il  dit,  au  chapitre  des 
boytexÂX  : 

((  En  ces  aultres  accusations  extravagantes,  je  dirois  volontiers 
que  c'est  bien  assez  qu'im  homme,  quelque  recommandation 
qu'il  aye,  soit  creu  de  ce  qui  est  humain  :  de  ce  qui  est  hors  de 
sa  conception  et  d'un  efîect  surpernaturel,  il  ne  doist  estre  creu 
lors  seulement  qu'une  approbation  supernaturelle  Ta  aucto- 
risée.  » 

Il  parle  ensuite  d'un  prince  souverain  qui,  pour  rabattre  son 
incrédulité,  lui  fit  veoir  dix  ou  douze  prisonniers  accusés  de  sor- 
cellerie :  ((  En  conscience,  dit-il,  je  leur  eusse  plutôt  ordonné  de 
l'ellébore  que  de  la  ciguë  :  Captisque  res  magis  mentibus,  quam 
consceleratis,  similis  visa  (il  me  semble  qu'il  y  avait  en  cela  plus 
de  folie  que  de  crime).  » 

Parle-t-il  des  paysans,  il  signale,  au  chapitre  de  l'ExpériencCy 
les  dangers  de  leur  position,  ne  leur  permettant  pas  môme  de 
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porter  secours  aux  victimes  d'un  meurtre,  et  il  en  tire  occasion 
de  déplorer  Timpossibilité  où  ils  sont  de  se  faire  rendre  justice. 

«  Des  paysans  viennent  de  m'advertir  en  haste  qu'ils  ont  laissé 
présentement,  en  une  forest  qui  est  à  moy,  un  homme  meurtry 
de  cent  coups,  qui  respire  encores,  et  qui  leur  a  demandé  de 
l'eau  par  pitié  et  du  secours  pour  se  soubslever,  disant  qu'ils 
n'ont  pas  osé  l'approcher  et  s'en  sont  fuys,  de  peur  que  les  geM 
de  justice  ne  les  attrapassent,  et  comme  il  se  faict  de  ceulx  qu'on 
rencontre  près  d'un  homme  tué,  ils  n'eussent  à  rendre  compte 
de  cet  accident,  à  leur  totale  ruyne,  n'ayant  ny  sufûsance  ny 
argent  pour  défendre  leur  innocence  ;  que  leur  eussé-je  dit?  Il 
est  certain  que  cest  office  d'humanité  les  eust  mis  en  peine,  n 

Ces  pensées  le  portaient  à  une  indulgence  si  grande,  qu'elle 
était  peut-être  excessive  ;  au  chapitre  de  l'Expérience,  il  nous  ap- 
prend comment  il  accomplissait  ses  devoirs  de  magistrat^  et  ce 
passage  est  celui  qui  a  été  invoqué  avec  le  plus  de  raison  comme 
contenant  la  preuve  qu'il  avait  été  revêtu  de  cette  dignité,  n  Je 
suis  si  lasche  à  offenser  que,  pour  le  service  de  la  raison  mesme, 
je  ne  le  puis  faire,  et  lorsque  l'occasion  m'a  convié  aux  condam- 
nations criminelles,  j'ai  plus  tôt  mancqué  à  la  justice  :  ut  magis 
peccari  nolim,  quam  situ  animi  ad  vandicanda  peccata  habeam 
(je  voudrais  qu'on  n'eût  pas  commis  de  faute,  mais  je  n'ai  pas 
le  courage  de  punir  celles  qu'on  a  commises). 

«  Les  jugements  ordinaires  l'exaspèrent  à  la  punition  par  l'hor- 
reur du  mesfaist  ;  cela  mesme  refroidit  le  mien  ;  Phorreur  du 
premier  meurtre  m'en  fait  craindre  un  second,  et  la  laideur  de 
la  première  cruauté  m'en  faict  abhorrer  toute  imitation.  » 

Montaigne  en  vient  à  ce  point,  qu'il  prévoit  et  que  môme  il 
indique  non-seulement  Tabolition  des  supplices,  mais  même 
celle  de  la  peine  de  mort,  ce  rêve  généreux  de  la  philosophie 
moderne,  à  la  réalisation  duquel  nos  lois  s'acheminent  visible- 
ment, comme  la  magistrature  du  dix-huitième  siècle,  par  les 
ménagements  avec  lesquels  elle  l'appliquait,  acheminait  la 
législation  à  la  suppression  de  la  torture. 

Tels  sont  les  rapprochements  qu'il  nous  a  été  permis  de  faire 
à  la  suite  d'une  ingénieuse  et  éloquente  initiative  entre  la  médi- 
tation de  Montaigne  et  la  législation  moderne. 

Notre  intention  n'a  été  et  ne  pouvait  être  que  de  réunir  les 
matériaux  préparés,  comme  l'ouvrier  vient  après  Tarchitecte. 
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L'une  et  l'autre  tâche  étaient  différentes  :  retracer  à  grands 
traits  le  tableau  des  institutions  et  de  la  législation  des  temps 
passés  ;  signaler  la  pensée  qui  préparait  leur  réformalion  près  de 
trois  siècles  avant  qu'elle  pût  passer  de  la  théorie  à  la  pratique  ; 
mettre  cette  réformation  en  présence  de  cette  pensée  pour  en 
faire  comprendre  la  profondeur  et  Theureuse  influence^  telle  était 
l'œuvre  de  la  première. 

La  seconde,  plus  modeste,  devait  s'attacher  à  réunir  et,  pour 
ainsi  dire,  codifieriez  textes;  elle  ne  devait  être  que  la  table  ana-* 
ly tique  et  raisonnée,  la  justification  des  propositions  contenues 
dans  l'œuvre  principale  ;  tout  accessoire  qu'elle  soit,  il  nous  a 
semblé  qu'elle  ne  serait  pas  sans  fruit. 

Son  but  sera  atteint,  si  elle  est  considérée  comme  étant  un 
faible  écho  de  l'hommage  unanime  rendu  à  un  mérite  auquel 
s'applique  si  parfaitement  le  crescit  eundo  qui  nous  était  ensei-* 
gné  dans  notre  enfance  comme  le  présage  et  la  récompense  des 
travaux  de  l'âge  mûr. 

BlMBENET, 
Greffier  en  chef  de  la  Cour  impériale  d'Orléans. 


NOUVELLES  FORMULES  ALSATIQUES. 


Sans  les  formules^  il  serait  impossible  de  connaître  à  fond  une 
législation,  son  esprit,  sa  portée  et  ses  origines.  Leur  utilité  et 
leur  importance  ont  toujours  été  si  parfaitement  appréciées,  que 
chaque  fois  qu'on  a  découvert  de  nouveaux  documents  de  ce 
genre  on  s'est  empressé  de  les  mettre  au  jour,  afin  de  faciliter 
et  de  rendre  plus  complète  l'étude  historique  de  Tancien  droit. 
Notre  temps  a  vu  éclore  beaucoup  de  ces  productions,  et  l'Al- 
sace en  particulier  doit  aux  recherches  et  au  zèle  de  MM.  de 
Rozière  et  de  Wyss  *  la  publication  de  ses  formulaires.  Aujour- 
d'hui je  présente,  comme  appendice  aux  travaux  de  ces  savants, 
quatre  textes  inédits. 

Ces  documents  sont  tirés  des  archives  de  la  préfecture  du 
Haut-Rhin.  Un  rotule,  classé  dans  le  fonds  de  Mourbach  (  la^ 
dula  12,  n°  4  ),  contient  les  statuts  du  concile  qui,  tenu  à  Aix- 
la-»€hapelle  en  817,  a  appliqué  à  cette  abbaye  la  règle  de  Saint- 
Benoît.  Pour  utiliser  le  verso  de  ce  parchemin,  demeuré  vacant, 
un  clerc  a  transcrit,  à  la  suite  d'une  dissertation  grammaticale 
sur  le  verbe  Volo,  trois  formules  d'affranchissement  et  un  libelle 
de  dot.  L'écriture  fine  et  serrée  des  capitulaires  me  paraît  de  la 
fin  du  neuvième  siècle  ;  celle  des  modèles  d'actes  est  visible- 
ment d'une  autre  main,  d'une  encre  plus  noire  et  d'un  âge 
postérieur. 

En  présentant  ces  textes  aux  lecteurs  de  la  Revue  historique 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  les  donner  comme  une  découverte 
importante.  S'ils  ne  fournissent  pas  des  notions  juridiques  com- 
plètement neuves ,  ils  offrent  néanmoins  des  enseignements 
particuliers  en  certains  points  ;  et  sur  d'autres,  en  confirmant 
les  connaissances  acquises,  ils  permettent ,  par  l'application 
réitérée  des  mêmes  principes,  d'arriver  plus  sûrement  aux  con- 
clusions générales.  Par  ces  motifs,  je  les  ai  jugés  dignes  d'être 
publiés. 

*  De  Rozière,  Formules  inédites  d'après  les  manuscrits  des  bibliothèques 
de  Strasbourg  et  de  Saint-Gall,  in-S»;  Paris,  Durand,  1851  et  1853.  —  De 
Wyss,  Formulœ  alsaticœ  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de 
Zurich. 
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I.  Sine  rubrica. 

In  Christi  nomine.  —  Ego  Demoleus  cogitans  vocem  apostoli 
qua  omnes  sive  liberos  sive  servos  in  Chrîsto  unum  esse  testatus 
est,  credensque  dimittentibus  a  domino  sua  dimitti  peccata, 
mercisque  futurœ  pro  aliorum  remissione  restitui  prœmia, 
quendam  servum  de  propria  familia  mea  nomine  Daren,  ac 
quandam  in  prœsenti  meœ  proprietatis  ancillam  cui  nomen  est 
Pirgo,  dimitto  liberos,  ut  ex  hac  die  cum  omni  procreatione 
sua  ac  si  de  ingenuis  parentibus  nali  fuissent,  quicquid  volue- 
rint  faciendi  potestatem  atque  licenciam  habeant,  sibi  vigileùt, 
sibi  dorraiant,  sibi  laborant,  ad  se  fructus  labiorum  *  suorum 
percipiant,  ac  veluti  cives  romani  omni  servili  jugo  absoluti, 
intrandi  et  exeundi,  et  ubicumque  voluerint,  pergendi,  habeani 
potestatem.  Quod  si  ego  aut  uUus  de  heredibus  meis  vel  alia 
aliqua  persona  hue*  Cartœ  ingenuitatis  contraire  prœsumpserit 
et  eam  infrangere  voluerit,  irrita  sit  ejus  machinatio,  et  ad  aera- 
rium  régis  auri  uncias  II[  et  argenti  pondéra  V  persolvat,  et 
nihilominus  hœc  Karta  ingenuitatis  firma  et  stabilis  permaneat. 
—  Actum  in  loco,  qui  dicitur  N,  prœsentibus  quorum  hic  signa 
continentur,  signum  N  qui  hanc  Kartam  ingenuitatis  patravit, 
N^  N,  N,  N,  N.  —  Ego  itaque  N  scripsi  et  subscripsi.  —  Notavi 
diem  Y  feriam  III  Kalendas  Julii  annum  Ottonis  Eegis  XXIV  sub 
Luitfredo  comité. 

n.  Sine  rubrica. 

Ego  N  cogitans  qualiter  ad  absolutionem  peccatorum  meorum 
pervenire  potuerim ,  et  illud  tempus  recolens  quando  servus 
liber  erit  a  domino  cui  decrevi  ut  mancipia  mea  numéro  C  li- 
béra dimittere  quorum  nomina  sunt  hœc  N,  N. . .  Hœc  ego  omnia 
ea  conditione  libertati  condono  ut  absque  uUius  hœredis  mei 
contradictione  sibi  vivant  et... 3,  sibi  laborant,  pergant  quo  eis 
libuerit,  serviant  cui  voluerint,  hœreant  cui  placuerit,  ita  liberi 
quasi  de  ingenuis  et  nobilissimis  Alamanivis  geniti,  et  ut  hoc 
firmius  possit  consistere  et  alicubi  municipatum  habeant  et  tu- 

1  Pour  laborum,  erreur  évidonte  du  copiste. 
*  Pour  huic;  même  observation  que  ci-dessus. 

'  Ici  le  texte  présente  un  mot  peu  intelligible  et  représenté  par  les  let- 
tres dô. 
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telam  volo  ut  singula  de  capite  suo  II  denarios  ad  monaste- 
rium  S  N  in  quocumque  precio  die  dominico  Pentecostes  per- 
solvant^  nisi  tantum  légitime  eos  incommodo  prœpedieote 
statuto  die  id  non  potuerint  implere.  —  Aclum,  — et  reliqua  ut 
supra. 

IIL  Sine  9iÀbrica, 

Notum  sit  omnibus  hujus  pagi  cultoribus,  quod  ego  N  de  loco, 
qui  dicitur  N,  cogitans  de  remedio  animœ  meœ  et  parentum  ac 
propinquorum  meorum  unum  de  famulis  meis  nomine  N  in 
Christi  amore  qui  nos  a  dominatu  Satanae  liberavit  ab  importuno 
servilutis  humanae  jugo  cum  consensu  amicorum  et  coguatorum 
meorum  (liberare)  *  disposui,  ita  ut  divinis  ipse  mancipatus  ser- 
vitiis  omnium  suorum  peccatorum  pro  me  atque  meis  secura  ac 
libéra  mente  orare  non  cesset  et  per  singulos  sacrœ  promotionis 
gradus  ascendens  vicinius  et  familiarius  pro  nobis  misericordi© 
domino  supplicare  praevaleat  et  ut  hac  voluntatis  mece  actio 
firmior  et  perpetuo  fixa  munimine  permaneat  in  conspectu 
îdoneorumtestium  hanc  firmare  decrevi.  —  Actum, — et  reliqua 
ut  supra. 

Ces  affranchissements,  réalisés  par  forme  de  lettre  et  de  notice^ 
tendaient  à  des  buts  fort  différents.  Dans  la  première  formule, 
l'esclave  reçoit  de  son  maître  une  liberté  complète  et  sans  res- 
triction ;  dans  la  deuxième,  liberté  également  parfaite,  mais  à 
charge  de  payer  une  faible  redevance  à  un  monastère  ;  et  dans 
la  troisième ,  liberté  encore ,  mais  seulement  sous  condition 
d'entrer  dans  les  ordres  sacrés.  Il  appartenait  en  effet  au  maître 
de  déterminer  l'état,  la  nationalité  et  le  patronage  de  l'affranchi. 
D'ordinaire  le  mundeburdmn,  la  protectio^  qualifiés  ici  munici- 
patum  et  tutela,  passait  de  plein  droit,  et  avec  tous  ses  avan- 
tages, à  l'église  devant  laquelle  s'opérait  l'affranchissement 
(  Cf.  L.  rip.,  tit.  LVIII,  et  L.  alam.,  lit.  XVII  ).  Dans  les  formules 
que  nous  recueillons,  Tingénuité  n'est  point  concédée  dans  lès 
lieux  saints;  aussi  le  maître  dispose-t-il  à  son  gré  du  munde- 
burdium,  et  fait-il  entrer  Taffranchi  tantôt  dans  la  classe  des 
Romains,  tantôt  dans  la  classe  des  Allemands. 

t  Ici  dang  le  texte  un  mot  illisible  que  je  suppose  être  liberare  d'après  le 
sens  de  la  phrase. 
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Suivant  le  titre  XLIÏI  de  la  loi  des  Allemands,  sept  témoins 
sont  exigés  pour  la  validité  des  actes  publics.  Ce  nombre  se  re- 
trouve dans  les  chartes  du  manuscrit  de  Saint-GalL  La  treizième 
formule  du  manuscrit  de  Strasbourg  n'en  demande  que  quatre, 
ou  plus.  Notre  texte  limite  leur  nombre  à  cinq,  sans  môme 
ajouter  vel  amplius,  comme  dans  le  manuscrit  de  Strasbourg. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  modèles  précédents  d'affran- 
chissement se  réfèrent  à  une  époque  relativement  plus  récente 
que  ceux  des  recueils  de  Strasbourg  et  de  Saint-Gall.  La  dési- 
gnation de  la  vingt-quatrième  année  du  règne  d'Othon  et  du 
gouvernement  de  Luitfrid,  qui  doit  être  le  sixième  comte  de  ce 
nom,  nous  conduit  au  delà  de  la  chute  de  Tempire  carlovingien, 
au  dixième  siècle,  à  Tannée  960.  (Voir  Hergott,  Genealogia 
Hahsburgica^  II,  n"  142,  et  Schœpflin-Ravenez,  Alsat.  illutt,, 
III,  p.  610  et  611.) 

IV.  Sine  rubrica. 

Ego  N,  cum  fîlia  N,  deloco  N,  nomino  N,  in  conjugium  acci- 
pere,  parentibus  et  cognatis  nostris  consenlientibus,  decrevis- 
sem,  dedici,  dotis  nomine,  in  loco  N  hoc  est  in  villa  N;  inter 
sylvas  et  agros  ac  prata  œstimationem  duarum  hobarum  curtem 
sœpe  conclusam,  domum  unius  librae  argentum  pretio  valentem, 
granarum  et  scuriam  xi  solidorum,  boves  duos,  iiii  saigarum, 
et  alios  duos  dimidii  solidi,  cavallum  cum  phaleris,  quatuor 
mancipia,  duos  videlicet  ac  duas  fœminas,  xxx  capita  de  peco- 
ribus ,  introitum  et  exitum ,  aquas  aquarumque  decursibus , 
usum  lignorum,  vel  materiœ  pascuarum  in  communi  marcha, 
sicut  mihi  et  progenitoribus  meis  competit,  ut  hœc  omnia,  seu 
me  vivente,  seu  defuncto,  omnibus  diebus  vitœ  suœ  possideat, 
et  filii  nostri  post  nos  usque  in  sœculum.  Si  quis  vero,  quod 
tamen  fieri  omnino  diffîdo  huic  Kartœ  légitime  patratae  contra- 
rius  esse  prœsumpserit  ad  cameram  régis  auri  uncias  duas  et 
argenti  libras  totidem  coactus  persolvat,  et*  hœc  dotalis  Karta 
nihilominus  firma  permaneat  cum  stipulatione  subnexa.  — 
Actum  in  N  loco  publiée  praesentibus  quorum  hic  signacula 
continentur.  —  Signum  illorum  qui  hanc  placitaverunt.  -— 
Signum  N  :  hic  scribe  nomina  testium.  -—  Ego  itaque  N  indignus 
monachus  scripsi ,  subscripsi.  —  Notavi  diem  dominicum  VII 
idus  Julii  annum  VI  imperii  piissimi  K.  Ceesaris,  secundi  filii 
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Hludovici  celeberrimi  régis  Germanisa,  Âdelberto  comité  con- 
stituto. 

On  sait  que  la  dot  germanique  était  une  donation  faite  à  la 
femme  par  le  mari  avant  le  mariage.  Elle  était  nécessaire  ;  et, 
à  défaut  de  stipulation  expresse,  la  loi  en  déterminait  la  quotité 
(Cf.  L.  rip.,  lit.  XXXVII,  et  L.  alam.,  tit.  LVI).  Le  libelle  de  dot, 
recueilli  par  nous^  présente,  quand  on  le  compare  aux  chartes 
dotales  des  manuscrits  de  Strasbourg  et  de  Saint-Gall,  des  diffé- 
rences assez  notables  ;  et,  parmi  ces  différences,  je  me  hâte  de 
noter  la  concession  de  Tusage  de  forêts  et  de  pâturages  dont  la 
propriété  appartenait  à  la  marche,  c'est-à-dire  à  une  commu- 
nauté d'individus  habitant  un  certain  territoire  ^  Notre  modèle, 
d'une  date  plus  ancienne  que  les  précédentes  formules  d'af- 
franchissement^ appartient  à  Fèro  carlovingienne  et  vise  l'an- 
née 846. 

Ed.  Bonvalot, 
Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Golmair. 

1  Sur  le  sens  du  mot  marche,  voir  M.  Véron -Ré ville,  Des  anciennes  ju- 
ridicikms  d^ Alsace,  p.  103  et  145,  et  Schspflin-Ravenez^  III. 


LE   PRÉSIDENT  FAUCHET, 

SA  VIE  ET  SES  OUVRAGES.  : 


I 
BIOGRAPHIE  (1530-1601). 

Claude  Fauchet  naquit  à  Paris  le  3  juillet  1530.  Cette  date, 
écrite  de  la  main  môme  du  président  et  retrouvée  par  M.  L.  La- 
cour,  lève  tous  les  doutes  et  permet  de  rectifier  Terreur  qui 
pouvait  résulter  des  expressions  suivantes  de  Favant-propos 
des  Antiquitez  gauloises  et  françaises  : 

a  Je,  Claude  Fauchet,  conseiller  du  Roy,  premier  président 
de  la  Cour  des  monnoyes,  natif  de  Paris,  en  mon  aage  soixante 
et  dixième,  et  Tan  de  Nostre-Seigneur  Jésus-Christ  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  et  neuf...  »  —  D'après  ce  passage,  on  serait 
autorisé  à  reporter  la  date  de  sa  naissance  à  Tannée  1529. 

Les  biographes  modernes  ont  reproduit  en  substance  les  ren- 
seignements assez  pauvres  donnés  par  Lacroix  du  Maine  et  par 
Nicéron.  On  sait  seulement  qu'avant  d'entrer  comme  président 
à  la  Cour  des  monnaies,  en  1569,  Fauchet  fut  attaché  au  car- 
dinal de  Tournon,  qui  Temmena  en  Italie  en  1554,  et  que  pen- 
dant le  siège  de  Sienne,  en  1555,  il  fit  plusieurs  voyages  en 
France,  pour  en  porter  des  nouvelles  au  roi  Henri  IL 

Le  cardinal  était  depuis  plusieurs  années  en  Italie,  où  il  avait 
été  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  la  France  contre  les  in- 
trigues de  Tempereur  Charles-Quint.  Il  rentra  en  France  après 
la  capitulation  de  Sienne.  Fauchet,  à  cette  époque,  n'avait  que 
vingt-cinq  à  vingt-six  ans;  il  est  probable  qu'il  s'était  déjà  fait 
remarquer  par  son  goût  pour  Tétude,  et  qu'à  ce  titre  il  avait  été 
recommandé  au  cardinal  de  Tournon,  dont  J.-Aug.  de  Thou 
nous  a  tracé  un  portrait  des  plus  flatteurs. 

«  Ce  prélat  n'étoit  pas  homme  de  lettres  ;  mais  comme  il  avoil 
le  cœur  élevé  et  qu'il  vouloit  soutenir  son  rang,  il  aima  toute  su 
vie  les  sciences  et  ceux  qui  en  faisoient  profession...  A  la  cour, 
à  Rome,  dans  ses  voyages,  il  avoit  toujours  à  sa  suite  tout  ce 
qu'il  y  avoit  d'illustre  dans  les  belles-lettres.  Il  en  prenoit  tant 
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de  soin  qu'Arnaud  Ferrier,  qui  avoit  été  longtemps  attaché  à 
son  service,  disoit  ordinairement  qu'il  n'avoit  jamais  étudié  si 
commodément  dans  son  cabinet  qu'il  le  faisoit  lorsqu'il  accom- 
pagnoit  ce  cardinal  dans  ses  voyages. 

«  Quand  ce  prélat  suivoit  la  cour,  il  n'étoit  pas  plutôt  des- 
cendu de  cheval  qu'il  visitoit  la  chambre  des  savants  de  sa  suite 
pour  voir  si  les  malles  où  étoient  leurs  livres  étoient  en  bon  état; 
de  peur  qu'ils  n'attendissent  après,  il  les  faisoit  porter  par  ses 
mulets  avec  son  lit  et  ses  papiers..* ^  » 

•Une  recommandation  aussi  puissante  procura  sans  doute  à 
Faucbet  quelques  faveurs;  mais,  comme  ce  prélat  mourut 
en  1562,  il  ne  put  contribuer  à  faire  entrer  son  protégé  à  la  Cour 
des  Monnaies.  Nous  ignorons  môme  complètement  quel  emploi 
occupa  Faucbet  pendant  les  quinze  années  qui  s'écoulër^it 
après  son  voyage  en  Italie.  Nous  savons  seulement  qu'il  assis- 
tait au  tournoi  où  le  roi  Henri  II  fut  blessé  le  30  juin  1559.  «  Au 
grand  malheur  de  la  France^  je  le  vy  frapper  à  la  mort,  aux 
jousles  qu'il  faisoit  faire  en  la  rueSainct-Antoine^,  devant  les 
Tournelles,  pour  la  réjouissance  des  nopces  dlsabel,  sa  fille, 
mariée  à  Philippe  second,  roy  d'Espaigne  '.  » 

L'auteur  de  l'article  inséré  dans  la  première  édition  de  la  Bùh 
graphie  universelle  rapporte  que  Faucbet  habitait  Marseille  à 
Pépoque  où  ses  livres  et  ses  manuscrits  furent  pillés  ou  détruits; 
il  résulte,  en  outre,  des  expressions  dont  se  sert  l'auteur,  que 
ce  désastre  aurait  eu  lieu  avant  le  départ  de  Faucbet  pour 
l'Italie.  S'il  en  eût  été  ainsi,  le  futur  auteur  des  Antiquités  gau- 
loises aurait  été  privé,  dès  le  début  de  sa  carrière,  de  ses  précieux 
instruments  de  travail.  Cette  supposition  est  par  elle-môaie  fort 
invraisemblable;  nous  verrons  que  Faucbet  ne  perdit  sa  biblio- 
thèque que  vers  1590,  c'est-à-dire  près  de  vingt-cinq  ans  après 
son  retour  d'Italie. 

Il  fut  nommé  président  à  la  Cour  des  monnaies  le  29  mars  1 569. 
Celte  juridiction,  qui  avait  été  érigée  en  Cour  souveraine  par  un 
édit  de  l'année  1551,  reçut  peu  de  temps  après  de  notables  ac- 
croissements dans  son  personnel  et  dans  ses  privilèges.  En  vertu 
de  cet  édit^  elle  se  composait  seulement  de  deux  présidents  et 

*  Mémoires,  p.  318,  collection  Pelilol,  l.  XXXVIÏ. 

^  D$  Voriginedes  chevaUers  dans  Fauchet,  (OEuvres  complètes},  p.  509. 
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de  treize  conseillers  généraux,  dont  sept  au  moins  devaient  ôtre 
de  robe  longue.  En  1568,  deux  conseillers  avaient  été  pourvus, 
u  au  lieu  d'autres  deux  qui  estoient  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée ;  »  ceux-ci  furent  réintégrés  dans  leurs  offices  par  les 
édits  de  pacification. 

Par  un  autre  édit  du  mois  do  septembre  1570,  Gbarles  IX 
avait  décidé  que  la  Cour  des  monnaies  serait  répartie  en  deux 
services  alternatifs:  la  moitié  des  magistrats  devait  siéger  pen- 
dant un  an  sans  interruption  ;  l'autre  moitié  vaquait  et  devait 
reprendre  le  service  l'année  suivante.  Parmi  les  présidents  et 
conseillers  qui  ne  faisaient  point  de  service  actif,  six  des  plus 
compétents  étaient  désignés  pour  faire  des  chevaucbées  dans  les 
provinces.  Afin  de  satisfaire  à  ces  nouveaux  besoins,  le  personnel 
de  la  Cour  fut  augmenté  de  deux  présidents  et  de  cinq  conseillers. 
Par  suite  do  ces  augmentations,  la  Cour  fut  composée  de  quatre 
présidents  et  de  vingt-deux  conseillers  généraux.  Enfin  les  gages 
des  présidents,  qui  étaient  de  mille  livres  tournois,  et  ceux  des 
conseillers,  qui  étaient  de  cinq  cents  livres,  furent  augmentés  de 
deux  cents  livres.  Ceux  de  l'avocat  général  et  du  procureur  gé- 
néral, qui  n'étaient  que  de  deux  cents  livres,  furent  portés  à  cinq 
cents  ^  La  souveraineté  de  cette  juridiction  avait  été  plus  d'une 
fois  contestée;  les  parties  condamnées  relevaient  appel  au  Par- 
lement de  Paris.  Nous  trouvons  dans  les  preuves  du  traité  de 
Germain  Conslans  plusieurs  arrêts  du  Conseil  qui  mettent  à 
néant  ces  appels;  nous  voyons  même  que  le  Parlement  crut 
devoir  faire  au  roi  des  remontrances,  à  là  date  du  16  mai  1671> 
afin  de  critiquer  la  validité  d'une  commission  donnée  à  Fauchet 
et  à  deux  conseillers  généraux.  Le  roi,  par  ses  lettres  patentes 
du  20  mai,  confirma  la  commission,  avec  celte  réserve,  que  ces 
magistrats  pourraient  seulement  informer  contre  les  fermiers 
et  autres  officiers  des  monnaies,  et  devraient  ensuite  envoyer  les 
procédures  à  la  Cour  pour  y  être  jugées. 

1  Traité  de  la  Cour  des  mmnoyeSf  par  Germain  Gonstans,  p.  188  et  suif. 
Preuves,  p.  130.  —  A  Tôpoquô  où  cel  auleur  écrivait^  la  Cour  élail  coin-' 
posée  de  neuf  présidenls  et  trente-six  conseillers,  de  deux  avocats  géné- 
raux, d'un  procureur  général  et  de  deux  t^ubstituts,  d'un  greftier  avec  ses 
commis.  Elle  a\aileu  outre,  pour  son  service,  un  prévôt  général  des  mon- 
naies de  Franco,  avec  un  lieutenant,  trois  exempls,  un  grefûer,  quarante 
archers,  un  trompette  et  douze  huissiers  audienciers. 
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Les  états  de  Blois  et  d'Orléans  avaient,  dans  leurs  cahiers, 
réclamé  une  réduction  du  personnel  de  la  Cour  des  monnaies, 
lequel  devait  être  réduit  à  huit  conseillers  et  à  deux  présidents. 
Trois  offices  avaient  môme  été  déclarés  supprimés  avant  toute 
extinction.  Mais^  sur  les  remontrances  qui  furent  présentées  par 
Fauchet  le  15  novembre  1585,  ces  trois  offices  furent  rétablis. 

Le  personnel  paraît  dès  lors  avoir  été  suffisant;  car  Henri  III 
ayant  cru  devoir,  en  1588,  créer  six  nouveaux  offices,  la  Cour 
fit  des  remontrances  afin  de  démontrer  que  cette  augmentation 
n'aurait  d*autre  résultat  que  de  surcharger  les  finances  de 
l'État. 

Le  livre  de  Germain  Constans  fait  plusieurs  fois  mention  da 
président  Fauchet*,  nous  voyons  qu'en  Tannée  1577,  le  roi 
Henri  III  avait  attribué  à  la  Cour  des  monnaies  droit  de  juri- 
diction pour  faire  le  procès  à  dos  faux  monnayeurs  de  Rouen 
qui  s'étaient  retirés  à  Paris.  Fauchet,  président,  et  Aimion,  con- 
seiller se  transportèrent  à  Rouen,  afin  d'y  prendre  communica<* 
tion  des  procédures  ^ 

Leroi,parun  édit  du  mois  de  juillet  1581,  avait  créé  des  offices 
héréditaires  de  gardes,  essayeurs,  tailleurs  et  contre-gardes  des 
monnaies.  La  Cour  fit  des  remontrances  qui  furent  présentées  par 
Fauchet  ^  Il  y  est  qualifié  de  premier  président,  de  mémo  que  dans 
les  remontrances  qui  furent  faites  en  1583,  afin  de  provoquer  de 
nouvelles  mesures  pour  le  décri  de  certaines  monnaies  du  roi 
de  Navarre*.  C'est  en  la  même  qualité  qu'il  fut  délégué,  le  9 
septembre  1588,  avec  deux  autres  conseillers,  (Claude  de  Mont- 
pellier et  Jean  de  Riberoiles,  pour  assister  aux  états  de  Rlois. 
Ils  firent  connaître  à  l'assemblée  «  les  abus  et  désordres  advenus 
par  une  trop  grande  tolérance  et  mépris  de  justice  au  faict  des 
monnoyes. . .  Lesquelles  remontrances  et  advis  opérèrent  ce  grand 
règlement  général  contenu  en  l'ordonnance  tenue  à  Blois  (le 
20  décembre  1588),  portant  le  prix  des  espèces  de  poids  ayans 
cours  et  le  décry  de  celles  qui  se  Irouveroient  légères,  et  le  prix 
du  marc  d'icelles  pendant  six  mois...  ^  » 

1  Lettres  patentes  du  3i  juillet  1577,  dans  le  Traité  de  la  Cour  des  mon" 
noyés.  Preuves,  p.  141. 

*  Preuves,  p.  317. 
»  Ibid,,  p.  283. 

*  Traité,  p.  286. 
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A  partir  de  Tédit  constitutif  de  1551^  la  Cour  des  monnaies 
jouit  de  toutes  les  prérogatives  d'une  juridiction  souveraine.  Les 
traités  de  paix,  les  actes  du  souverain  y  furent  enregistrés, 
comme  ilsï'étaient  à  la  Cour  du  Parlement,  à  celle  des  Aides  et 
à  la  Chambre  des  comptes.  Le  premier  président  tenait  sa  place 
au  bureau  lorsque  des  princes  ou  d'autres  personnages  venaient 
y  apporter  des  édits.  Il  ne  la  cédait  qu'au  roi  ou  au  chancelier. 

La  Cour  était  convoquée  à  toutes  les  grandes  solennités,  telles 
que  mariages  des  princes,  processions,  cérémonies  funèbres; 
mais  elle  ne  marchait  qu'après  les  trois  cours  souveraines  que 
nous  venons  de  citer.  Fauchet  assista  avec  sa  compagnie  à  la 
célébration  du  mariage  de  Charles  IX  et  d'Elisabeth  d'Autriche, 
qui  fut  célébré  le  6  mars  1571;  au  sacre  et  au  couronnement  de 
cette  princesse^  le  25  du  môme  mois.  11  assista  ensuite  au  ma- 
riage de  Henri  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  avec  Marguerite  de 
Valois,  le  18  août  1572*.  La  Cour  avait  été  convoquée  pour 
l'entrée  du  roi  de  Pologne,  qui  eut  lieu  le  29  août  1573;  mais 
comme  une  contestation  s'était  élevée  entre  cette  compagnie  et 
réchevinage  de  Paris  pour  la  préséance,  un  ordre  du  Conseil 
interdit  aux  deux  corps  rivaux  de  s'y  trouver. 

Dans  la  liste  placée  en  tête  du  Traité  de  la  Gourdes  monnaies, 
Fauchet  ne  figure  comme  premier  président  qu'à  partir  de 
l'année  1590.  Cependant  nous  avons  vu  que  dès  le  mois  de 
juillet  1581,  il  porta  au  roi  des  remontrances  en  cette  qualité. 
Or,  comme  dans  la  préface  qui  précède  le  recueil  de  la  poésie 
française,  datée  du  24  juin  1581,  Fauchet  lui-même  se  donne 
seulement  le  titre  de  président;  il  résulte  de  ce  rapprochement 
qu'il  fut  nommé  premier  président  soit  à  la  fin  du  mois  de  juin, 
soit  au  commencement  du  mois  de  juillet  de  cette  année. 

Après  la  mort  de  Henri  III,  les  membres  du  Parlement  et  des 
autres  juridictions  qui  étaient  restés  fidèles  à  la  cause  royale, 
se  réunirent  à  Tours,  où,  pendant  cinq  ans  environ,  la  justice 
fut  rendue  au  nom  du  roi^. 

^  IHd,^  p.  248  et  suiv.  —  On  voit  par  le  Cérémonial  àe  Godefroy,  cité 
dans  ce  passage,  que  le  costame  des  présidents  se  composait  de  longues 
robes  de  satin  noir,  el  celui  des  généraux  de  robes  de  damas  ou  taffetas 
noir,  tandis  qu'à  Fépoque  où  écrivait  Germain  Gonstans,  la  robe  des  pré- 
sidents était  de  velours  noir  et  celle  des  conseillers  de  saUn  noir. 

>  Dès  le  26  janvier  1589,  le  roi  Henri  III  avait  interdit  a  à  la  Cour  du 
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Les  généraux  de  la  Cour  des  monnaies  furent  incorporés  à  la 
Chambre  des  comptes  et  se  réunirent  sous  la  préaidenoa  de 
messire  Guillaume  Leclerc,  qui  succéda  depuis  à  Fauchet  diDs 
les  hautes  fonctions  de  premier  président.  Les  conseillera  géné- 
raux réfugiés  à  Tours,  dont  Germain  Constans  donne  les  nomi, 
étaient  MM«  de  Tambonneau,  de  Coquerel  et  Garault  ^, 

Faucbot,  dont  le  dévouement  à  la  cause  royale  n'était  pis 
douteux,  ne  put  sans  doute  se  rendre  à  Tours  aussitôt  qu'il  Teùt 
désiré.  Pasquier  le  félicita  en  ces  termes  d'être  enfin  parveniià 
gagner  celte  ville  :  «  Je  suis  très-aise  qu'au  milieu  de  vos  troubles 
at  orages,  soyez  enfin  surgi  à  bon  port  dedans  la  ville  de  Tours, 
et  que  messieurs  de  nostra  Chambre  des  comptes  ayent  avec 
eux  et  vous  et  quelques-uns  de  vostre  compagnie^  pour  Texer- 
cice  de  vos  charges  :  marry  toutefois  que  soyez  marry  d'avoir 
séance  au-dessous  des  maistres  ;  mcsme  qu'en  vouliez  faire  qud- 
que  instance^  et  parce  que  sçavez  combien  je  vous  ay  servi  à 
vostre  restablissement,  je  m'asseure  qu'après  m'ayoir  entendO) 
fermerez  le  pas  à  vostre  nouvelle  opinion...'» 

Faut-il  conclure  de  ce  passage  que  Fauchet  avait  été  djsgraoii, 
ou  bien  que  la  Cour  des  monnaies  elle-même  avait  été  amoin- 
drie? Il  est  possible  que  le  roi,  en  incorporant  un  président  et 
quelques  conseillers  généraux  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Tours,  n'y  avait  point  compris  le  premier  président^  que  le  mal*- 
heur  des  temps  avait  retenu  à  Paris.  Puis,  lorsqu'il  aura  pu  ien 
échapper,  son  ami  Pasquier  aura  contribué  à  lui  faire  rendre 
dans  sa  compagnie  le  rang  auquel  il  avait  droit.  Toutefois,  il  lui 
était  pénible  do  siéger  dans  cette  chambre  mixte  au-dessous  dei 
simples  maîtres  des  comptes,  et  Pasquier^  dans  sa  lettre,  s'efioroe 
de  lui  démontrer  que  la  tradition  et  Tusage  justifient  l'infério* 
rite  à  laquelle  il  ne  se  soumettait  qu'à  regret.  Ce  passage  est 
assez  intéressant  et  touche  d'assez  près  à  notre  sujet  pour  mé- 
riter d'elre  reproduit  en  entier. 

«...  Afin  que  vous  despouïllez  ceste  vaine  opinion  de  vostre 
entendement,  il  ne  faut  point  faire  de  doute  qu'anciennement 

Parlement,  à  la  Chambre  des  comptes,  à  la  Cour  des  aides,  au  prévosl  de 
Paris  et  à  tous  les  auues  olOciers  et  juges  royaux,  de  plus  exercer  aucune 
juridiction.  »  (L'Eloile.)    . 

«  Page  3i88, 

«  Lettres  de  Pasquier ^  liv.  XIV,  lettre  xiv. 
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nostre  Chambre  ayoit  la  eognoissance  et  jurisdiction  sur  le  faict 
des  Monnayes,  comme  sur  celuy  des  Comptes;  chose  que  je  jus* 
tifîerois  par  une  inûnité  de  tesmoignages,  si  ma  lettre  les  pouvoit 
porter.  Joinct  qu'en  ceste  affaire  par  aventure  m'adviendroit-il 
ce  que  Ton  dit  eo  commun  proverbe,  de  parler  latin  devant  les 
clercs. 

u  Depuis,  petit  à  petit,  on  changea  Pancienn&  police  ;  et  le 
premier  de  nos  roys  qui  y  frappa  coup  plus  hardiment^  fut  Phi- 
lippe de  Valois,  sous  lequel  furent  introduites  plusieurs  nova- 
litez,  qui  ont  pris  leurs  accroissements  avec  le  temps^  tels  que 
U0U3  voyons  aujourd'buy.  Or,  quelque  remuement  de  mes- 
nage  qu'il  y  eut  pour  cet  effect,  si  est-ce  que  pour  la  vérification 
de  mon  dire,,  il  n'en  faut  plus  asseuré  tesmoignage  que  Tassiette 
de  la  Chambre  des  Monnoyes  que  Ton  voit  proche  de  la  nostre, 
comme  sa  tille.  Et  combien  qu'on  en  fist  une  cour  pour  juger  des 
monnoyes  en  dernier  ressort,  toutesfoîs  nul  Maistre  'des  Mon- 
noyés  n'estoit  reçeu^  qu*il  ne  iist  le  serment  en  nostre  Chambre. 
Voire  qu'à  Tavénement  du  Roy  Louis  XII  à  la  Couronne,  le  Roy 
ayant  décerné  ses  lettres  de  confirmation  aux  généraux  des 
Monnoyes  qui  estoieïit  buict^  un  Advocat^  un  Procureur  du  Roy, 
un  Greffier,  un  Receveur  et  un  Essayeur  général  des  Honnoyôs, 
ils  présentèrent  leurs  lettres  à  la  Chambre  et  y  firent  tous  le  ser- 
ment, le  huictième  de  mars  149&.  Le  premier  qu'eustes  jamais 
pour  Président  fut  Mai»tre  Charle  Le  Coq  qui  presta  aussi  le  ser- 
ment en  la  Chambre,  le  vingt-sitième  de  mars  1522,  sous  le 
règne  du  Roy  François  I  de  ce  nom.  Et  continua  ceste  police  jus-* 
ques  au  commencement  du  règne  de  Henri  II,  en  la  réception  de 
tous  les  Mâistres  généraux  desjAlannoyès;  ny  pour  cela  n'avoient 
séance  au  bureau  avec  les  Mâistres,  ains  avoient  sièges  séparez» 
Et  quelque  dignité  qui  fust  à  Tun  d'eux  sur  ses  compagnons,  on 
ne  fit  jamais  de  doute  que  le  Maistre  des  Comptes  ne  le  précé<* 
dast.  Le  Roy  Philippe  de  Valois,  eti  l'an  1348,  fit  et  créa  un 
Jean  Polevin,  Ordinateur  et  Gouverneur  général  des  Monnoyes^ 
par- dessus  les  quatre  Mâistres  généraux  qui  lors  estoient  dedans 
Paris.  C'estoit  comme  un  Président  entre  ces  Mâistres  des  Mon- 
noyes. Et  de  fait,  il  est  quelquefois  appelé  Souverain  des  Mon- 
noyes, qui  valoit  autant  comme  Président;  parce  que  ceux 
qui  furent  premièrement  Présidents  tant  au  Parlement  qu'aux 
Comptes^  furent  appelez  Souverains.  Polevin  fut  pourveu  d'uu 
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estât  de  Maistre  des  Comptes,  eierçant  tous  les  deux  ensemble. 
Et  en  la  générale  suppression  des  offîces  (qui  fut  faite  pendant 
la  prison  du  Roy  Jean,  par  les  brigues  du  Roy  de  Navarre,  en 
rassemblée  des  trois  Estats),  cestuy  avoit  esté  mis  au  rang  des 
interdits  ;  et  quelques  mois  après,  la  fureur  du  peuple  estant 
raquoisée,  il  fut  restabli  par  Charles  V  lors  régent.  Or,  par  les 
lettres  générales  de  restablissement  du  24  de  may  1458,  quand 
on  parle  particulièrement  de  Polevin  qui  fut  restabli ,  il  est 
porté  en  ces  mots  :  Jean  Polevin,  Maistre  de  la  Chambre  des 
Comptes,  général  et  souverain  Maistre  des  Monnoyes  du  Royaume. 
Vous  voyez  la  Souveraineté  des  Monnoyes  marcher  après  la 
Maistrise  des  Comptes.  Je  vous  cotteray  encore  un  autre  exemple 
que  trouverez  plus  palpable  que  cestui-cy.  Je  vous  ai  dict  que 
les  Maistres  généraux  des  Monnoyes,  lors  de  leurs  réceptions^ 
faisoient  le  serment  à  la  Chambre  des  Comptes  ;  je  ne  vous  aj 
rien  touché  de  leur  installation  ;  je  la  vous  diray  maintenant. 

«  La  forme  que  Ton  y  observoit  estoit  que  celuy  qui  se  présen- 
toit  pour  faire  le  serment,  estoit  auparavant  certifié  capable  par 
les  généraux  de  Monnoyes,  puis  faisoit  le  serment  à  la  Chambre, 
Le  serment  faict,  elle  commettoit  tel  de  Messieurs  des  Comptes 
qu'il  luy  plaisoit,  lequel  se  transportoit  au  bureau  des  Mon- 
noyes, et  là,  se  mettant  au-dessus  des  Présidents  des  Monnoyes 
en  leurs  chaires,  installoit  le  nouveau  reçeu.  Cela  se  trouve  en 
la  réception  de  Maistre  Gabriel  Chirot,  général  des  Monnoyes, 
qui  fut  le  douziesme  juillet  1524,  portant  le  registre  qtie  Chirot 
avoit  été  installé  par  Maistre  Nicole  du  Pré,  Conseiller  et  Maistre 
des  Comptes,  séant  en  la  Chambre  des  Monnoyes  au  haut  lieu 
et  au-dessus  de  Maistre  Charles  Le  Coq,  Conseiller  et  Président 
d'icelles  Monnoyes.  Le  semblable  se  trouve  en  Maistre  Jacques 
de  Tarennes  pa>  Maistre  Jean  de  Basdouvilliers,  1527,  et  depuis 
en  Maistre  Jean  Bernard,  par  le  mesme  Basdouvilliers,  qui  fat 
commis  par  la  Chambre  pour  l'installation  de  l'un  et  de  l'autre; 
et  se  trouve  nommément  qu'en  les  installant,  il  prit  son  siège 
au-dessus  du  Coq  Président.  Si  en  vostre  Chambre  où  les  pres- 
séances  dévoient  naturellement  estre  plus  gardées  à  vos  Prési- 
dents qu'ailleurs,  ils  quittèrent  ce  grade  quelquefois  au  moindre 
de  nos  Maistres  des  Comptes  (car  il  est  certain  que  la  Chambre 
ne  commettoit  les  plus  anciens  Maistres  à  ces  installations,  ains 
quelquefois  les  derniers  venus),  vous  ne  devez  trouver  estrange 
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que  maintenant  en  ce  bureau  ils  vous  précèdent.  Jamais  il 
n'avoit  esté  veu  qu'eussiez  séance  en  nostre  bureau.  Si  on  vous 
mandoit,  on  vous  donnoit  siège  dehors.  La  nécessité  du  temps 
a  faict  que  la  cognoissance  des  Monnayes  nous  appartienne 
maintenant,  quoy  faisant  ça  esté  remettre  les  choses  en  leur  an- 
cienne nature.  Vray  que  la^  Chambre  par  une  débonnaireté  qui 
luy  est  familière,  n'a  point  esté  marrie  qu'eussiez  séance  au 
bureau,  aux  jours  que  Ton  traicteroit  des  Monnoyes.  Mais 
voyons  si  en  cecy  vous  avez  esté  pirement  traicté  que  les  autres. 
Vous  n'estes  pas  de  meilleure  condition  que  les  Thrésoriers  gé- 
néraux de  France,  lesquels  estoient  anciennement  de  leur  ori- 
ginaire nature,  de  nostre  corps.  Quand  ils  viennent  à  nostre 
bureau,  on  leur  baille  séance,  voire  à  leurs  Présidents,  au  lieu 
mesme  qu'on  vous  a  assigné  et  aux  vostres,  au-dessous  de  nos 
Maistres  des  Comptes  ;  et  ne  le  trouvent  estrange.  Quand  Mes- 
sieurs du^arlement  y  viennent,  on  leur  baille  la  même  séance  ; 
mais  ils  y  viennent  pour  des  affaires  qui  concernent  le  Parle- 
ment, direz-vous.  J'en  suis  d'accord;  vous  aussi  y  estes  pour 
celles  qui  regardent  vos  monnoyes,  partant,  ne  devez  estre  de 
plus  grand  privilège  que  ces  Messieurs  là...  » 

Lorsque  le  roi  Henri  IV  fut  rentré  à  Paris,  en  1594,  le  cours 
de  la  justice  fut  rétabli.  Le  28  mars  le  chancelier  se  transporta 
au  Parlement,  où  il  installa  Pithou  dans  la  charge  de  procureur 
général,  et  Loysel  dans  celle  d'avocat  général.  Il  se  rendit  le 
même  jour  à  la  Chambre  des  comptes  et  à  la  Cour  des  aides; 
mais  il  ne  fit  pas  le  même  honneur  à  la  Cour  des  monnaies.  Le 
motif,  donné  par  Lesloile  pour  expliquer  Tabstention  du  chan- 
celier, dut  être  fort  pénible  pour  Fauchet,  qui,  à  Tours,  s'était 
montré  si  jaloux  des  prérogatives  de  sa  compagnie. 

«  Quant  à  la  Cour  des  Monnoyes,  dit  Lestoile,  il  n'y  fut  point, 
n'estimant  pas  cette  fonction  digne  de  sa  charge;  mais  y  envoya 
deux  conseillers  de  Sa  Majesté,  Claude  Faucon  de  Ris  et  Geof- 
froy Camus  de  Pontcarré  ^  » 

Toutefois,  il  est  vraisemblable  que  Ites  conseillers  généraux 
des  monnayes,  qui  avaient  fait  partie  de  la  Chambre  établie  à 
Tours,  n'assistèrent  pas  à  cette  solennité;  car  nous  voyons  dans 
le  journal  de  Lestoile  que  les  membres  du  Parlement  de  Tours 

1  Journal  du  règne  de  Henri  /F,  dans  Petitot,  t.  XL  Vil,  p.  31. 
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ne  reprirent  leurs  sièges  que  le  18  avril,  et  que  ceux  du  Parie- 
ment  de  Châlons  ne  purent  rentrer  que  le  15  mai.  La  Chambre 
des  comptes  avait  même  attendu,  pour  reprendre  ses  travaux, 
le  retour  des  magistrats  absents  de  Paris  ^ 

Fauchet  eierça  ses  fonctions  de  premier  président  jusqu'à  la 
fin  de  Tannée  1599,  époque  où  il  résigna  cette  charge,  afin  de 
payer  ses  créanciers.  Il  était,  en  effet,  fort  incommodé  de  dettes, 
dit  Joly  dans  le  Supplément  au  Dictionnaire  de  Bayle.  Suivant 
cet  auteur,  il  fut  recommandé  au  roi  par  le  maréchal  de  Bouillon 
et  obtint  ainsi  quelque  secours  de  pension.  Fauchet  fait  allusion 
à  la  gène  qu'il  éprouvait  dans  la  préface  de  son  Traité  des  di^ 
gnitez  et  magistrats  de  France,  Dans  Tépître  qui  précède  cet 
ouvrage,  11  remercie  son  protecteur  de  Thonorable  témoignage 

qu'il  a  rendu  au  roi  de  lui  et  de  ses  actions  :  « Par  rostre 

débonnaire  récit,  vous  essayastes  d'exciter  la  libéralité  de  Sa  Ma- 
jesté pour  soulager  ma  vieillesse  (quasi  chargée  de  ses  derniefs 
ans)  et  de  plusieurs  affaires  domestiques  que  ûia  seule  ardeof 
au  service  de  nos  roys  et  à  Thonneur  de  ma  patrie,  a  contractées 
en  ma  maison.  » 

L'aventure  du  buste  (comme  l'appellent  ses  biographes)  pa- 
rait avoir  attiré  sur  lui  l'attention  de  Henri  lY.  La  Monnoye  Ta 
racontée  en  ces  termes  : 

a  Fauchet  étoit  de  très  belle  représentation  avec  une  grande 
barbe  :  Henri  IV  étant  à  Saint-Germain  l'envoya  chercher. 
Lorsqu'il  fut  arrivé,  il  le  montra  du  bout  du  doigt  à  un  homme 
qui  étoit  à  côté  de  lui,  disant  :  Voilà  ce  qu'il  vous  faut.  Cet 
homme  emmena  Fauchet  et  fit  sur  son  modèle  la  figure  d'un 
fleuve.  Fauchet  ne  s'attendoit  pas  à  l'usage  que  le  roi  vouloit 
faire  de  lui,  sur  quoi  il  fit  ces  vers  : 

J'ai  reçu  dedans  Saint-Germain 
De  mes  longs  travaux  le  salaire  : 
Le  roi  de  bronze  m'a  fait  faire, 
Tant  il  est  courtois  et  bénin. 
S'il  pouvoit  aussi  bien  de  faim 
Me  garantir  que  mon  image, 
Oh  !  que  j'aurois  fait  bon  voyage  ! 
J'y  retournerois  dès  demain. 
Viens  Tacite,  Sallukle,  et  toi 
Qui  as  tant  honoré  Padoue, 

1  Pdsquiery  liv.  XVI,  lettre  ii. 
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Venez  ici  faire  la  moue 

En  quelque  recoin,  comme  moi  ^ 

a  De  quoi  le  roi  se  sentant  piqué  et  noté  d^ingratîtude,  à  la 
poursuite  de  quelques-uns,  le  fit  coucher  sur  son  état  à  six  cents 
écus  de  gages,  avec  le  titre  de  son  historiographe  '.  » 

Fauchet  mourut  en  1601,  dans  sa  soixante -douzième  année. 
Son  libraire,  en  effet,  dans  l'épître  qui  précède  l'édition  post- 
hume de  son  dernier  ouvrage  intitulé,  le  Déclin  de  la  maison  de 
Charlemagne,  écrivait,  à  la  date  du  15  avril  1602,  que  le  ma- 
nuscrit lui  en  avait  été  laissé  par  l'auteur  peu  de  temps  avant 
sa  mort. 

Il  n'est  rien  moins  que  probable  que  Fauchet  fut  de  la  reli- 
gion réformée,  ainsi  que  l'a  donné  à  entendre  Le  Duchat  dans 
ses  remarques  sur  la  satire  Ménippée.  Après  avoir  parlé  de  la 
chemise  d§  la  Vierge  que  Ton  croyait  avoir  été  rapportée  de 
Constantinople  par  Charles  le  Chauve,  notre  historien  ajoutait 
que  cette  assertion  pouvait  faire  douter  de  l'authenticité  de  la  re- 
lique, attendu  que  cet  empereur  n'avait  jamais  fait  d'expédition 
en  Orient.  Le  Duchat,  après  avoir  cité  ce  passage,  ajoute: 
((  Jos.  Scaliger,  protestant  comme  Fauchet,  ne  garde  pas  tant 
de  modération  ^.  »  Or  Fauchet  lui-même  nous  apprend,  à  la 
fin  de  son  traité  des  Libériez  de  l'Église  gallicane,  qu'il  avait 
peu  de  goût  pour  les  doctrines  des  protestants  :  «  Je  ne  me  suis 
non  plus  voulu  aider,  dit-il^  des  arguments  des  prétendus  réfor- 
mez, écrits  contre  la  primauté  du  pape.  » 

Cette  biographie  ne  renferme  qu'un  pelit  nombre  de  traits; 
nous  relèverons  cependant  encore  dans  le  Patiniana  quelques 
mots  où  il  est  question  du  président.  Bodin  passait  pour  avoir 
un  esprit  familier,  comme  Socrate  :  «  Le  président  Fauchet  fut 
un  dos  premiers  qui  s'en  aperçut  :  car  proposant  un  jour  à 
Bodin  d'aller  à  quelque  endroit,  aussitôt  un  escabeau  se  remua, 
et  Bodin  dit  :  «  C'est  mon  bon  ange  qui  me  fait  connaître  par  là 
qu'il  n'y  fait  pas  bon  pour  moi*.  » 

1  La  Croix  du  Maine,  t.  I,  p.  139,  note  2.  —  D'après  le  P.  Leiong,  ces 
vers  auraient  été  écrits  le  8  si'pîembre  1GU9.  Bibliothèque  de  la  Franct, 
deuxièiiie  édition,  n^  156Î-0. 

â  Voir  le  P.  Leiong  et  Sorel,  p.  286. 

3  Remarques  sur  la  satire  Ménippéey  t.  Il,  p.  12.  de  rédilion  de  1726. 

'*  Patiniana,  p.  113. 
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Nous  ne  passerons  pas  non  plus  sous  silence  réyénement  qui 
fut  assurément  le  plus  pénible  pour  ce  laborieux  écrivain  ;  nous 
voulons  parler  de  la  perte  de  sa  bibliothèque.  Lorsqa^il  re?int  à 
Paris^  il  trouva  «  sa  librairie  dissipée,  en  laquelle  estoient  ses 
«c  originaux  et  plus  de  deux  mille  volumes  de  toutes  sortes,  prin- 
a  cipalement  dlûstoires  écrites  à  la  main  en  très-bon  nombre  ^» 

Les  écrits  qu'il  avait  composés  avaient  été  pillés  et  dispersés 
en  même  temps.  Auparavant^  il  avait  perdu  à  Marseille  un 
traité  sur  les  Armes  et  basions  des  chevaliers^.  H  fait  encore  allu- 
sion à  la  perte  de  ce  manuscrit  dans  son  livre  II  de  la  Milice  et 
armes.  C'est  en  Provence  qu'il  perdit  aussi  le  dernier  cahier  de 
son  histoire  de  la  Fleur  de  la  Maison  de  Charlemagne^,  H  revient 
sur  la  perte  de  ses  deux  mille  volumes  dans  l'avertissement  qoi 
précède  le  second  livre  des  Origines  et  mélanges^  et  à  la  fin  dn 
même  traité,  où  il  s'adresse  en  ces  termes  aux  heureux  posses- 
seurs de  ses  manuscrits  :  «  Que  je  les  prie  me  rendi^e  ou  faire 
rendre  pour  le  prix  qu'ils  leur  ont  coustez^  pour  décharger  leat 
conscience...  » 

Cette  bibliothèque  était  fort  riche  en  manuscrits.  Un  certain 
nombre  fut  acquis  par  la  reine  Christine  de  Suède  et  se  trouve 
aujourd'hui  au  Vatican.  La  bibliothèque  de  Pétau  et  celle  de 
G.  de  Nuchèze,  seigneur  de  la  Brulonnière,  toutes  deux  citées 
par  le  P.  Jacob,  étaient  en  partie  composées  de  manuscrits  qui 
avaient  appartenu  à  Fauchel  ♦.  Ceux  qui  ont  cette  origine  sont 
en  général  annotés  de  sa  main  :  nous  en  dirons  quelques  mots 
à  la  suite  de  notre  étude  sur  le  Recueil  de  la  langue  et  de  la  po&U 
françaises. 

1  L'autheur  au  lecteur^  au  commencement  du  premier  volume  des  Anii-' 
quitez. 

*  Lellre  à  M.  de  Galoup,  sieur  de  Ghastel,  à  Aix. 

s  Antiquitez  françaises^  p.  320.  —  Les  expressions  dont  il  se  sert  dans  ces 
deux  passages  ne  prouvent  nullement,  ainsi  que  Ta  cru  l'auteur  de  l'article 
inséré  dans  la  Biographie  universelle,  que  la  bibliothèque  même  du  prési- 
dent ait  été  pillée  à  Marseille.  Il  ne  parle  ici  que  d*une  perte  partielle. 

^  Jacub,  Traité  des  plus  beUes  bibliothèques,  p.  552  et  676. 


LE  PRÉSIDENT  FÀUCHET.  437 


II 


RECUEIL  DE  l'oRIGINK  DE  LA  LANGUE  ET  POÉSIE  FRANÇOISE, 
RYME  ET  ROMANS*. 

L'ouvrage  le  plus  intéressant  de  Cl.  Fauchet  est  assurément 
le  recueil  dont  nous  allons  entreprendre  l'analyse.  Se*  autres 
traités  n'ont  aujourd'hui  qu'un  intérêt  très-secondaire  ;  nous  y 
reviendrons,  afin  de  ne  rien  omettre  et  de  rendre  compte  de  la 
méthode  de  l'auteur,  de  ses  études,  de  ses  vues  sur  l'histoire  et 
les  institutions.  Mais  lorsqu'il  a  écrit  l'histoire  des  deux  pre- 
mières races  et  résumé  tout  ce  qu'il  savait  de  nos  antiquités,  il 
avait  eu  des  devanciers.  Il  a  eu  des  émules  parmi  ses  contem- 
porains, et  les  mêmes  sujets  ont  été  traités  par  des  historiens 
supérieurs.  Qu'il  nous  suffise  de  nommer  Pasquier,  du  Tillet, 
Ducange,  du  Bos^  Montesquieu,  sans  compter  les  Guizot,  les 
Michelet  et  les  Augustin  Thierry,  etc. 

Fauchet  est  le  premier,  au  contraire,  qui  ait  lu  et  analysé  nos 
anciens  poètes  français  et  qui  ait  cherché  à  démêler  les  origines 
de  notre  langue.  Pasquier,  qui  l'a  suivi,  n'a  pas  approfondi  son 
sujet;  l'abbé  Massieu,  Galland,  La  Croix  du  Maine,  du  Verdier, 
Goujet,  Nicéron,  les  auteurs  de  V Histoire  littéraire,  tout  en  ajou- 
tant aux  matériaux  réunis  par  le  président,  n'ont  pas  ouvert  de 
perspectives  bien  nouvelles.  C'est  seulement  de  nos  jours  que 
les  études  philologiques  ont  pris  un  essor  décisif  qui  ne  s'arrê- 
tera plus  :  les  sources  ont  été  analysées  avec  un  soin,  une  mé- 
thode et  une  pénétration  tout  à  fait  scientifiques.  MM.  Fauriel 
et  Raynouard  sont  les  chefs  de  cotte  nouvelle  école  qui  a  pro- 
duit les  Leclerc,  les  P.  Paris,  les  Littré,  les  Fr.  Michel....  Les 
derniers  volumes  de  l'Histoire  littéraire,  malgré  quelques  tâton- 
nements et  quelques  fautes  de  goût  imputables  aux  premiers 
collaborateurs,  sont  de  véritables  monuments  de  la  plus  saine 
érudition.  Mais  ces  beaux  travaux  ne  dispensent  pas  les  ama- 
teurs de  notre  vieille  poésie  de  consulter  leurs  devanciers.  Le 
traité  de  Fauchet  a  l'avantage  de  présenter,  dans  un  cadre  res- 
treint, une  liste  de  nos  principaux  poètes  et  l'indication  som- 

1  II  est  dédié  au  roi  Henri  III,  el  fut  publié  d*abord,  en  1581,  pajr  Ma- 
niert  Pâtisson. 
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maire  de  leurs  œuvres;  traité  incomplet  sans  doute,  mais  qui, 
eu  égard  à  sa  date,  ne  laisse  pas  d'être  fort  remarquable.  Nous 
chercherons  ici  à  faire  saisir  le  mérite  de  ce  manuel  et  nous 
comparerons  les  vues  de  l'auteur  avec  celles  des  savants  qui  ont 
traité  les  mêmes  sujets.  Nous  nous  attacherons  en  particulier 
aux  considérations  générales  émises  par  Fauchet  sur  les  pro- 
blèmes .qu'il  a  rencontrés,  problèmes  encore  debout  et  dont  la 
discussion  n'est  pas  épuisée.  Nous  étudierons  son  système,  ou 
plutôt  (car  Fauchet  n'a  rien  produit  qui  ressemble  à  un  système) 
nous  mettrons  en  relief  les  conclusions  que  lui  a  suggérées  la 
lecture  assidue  des  poètes  du  douzième  et  du  treizième  siècle. 

Fauchet  est  l'esclave  des  faits  :  on  ne  rencontre  dans  son 
ouvrage  aucune  de  ces  hypothèses  bizarres  que  des  linguistes 
aventureux  ont  puisées  dans  leur  imagination  plutôt  que  dans 
l'analyse  des  textes.  Il  justifie  ses  assertions  par  des  autori- 
tés, tout  en  s'abstenant  d'accumuler  les  citations.  Nombre  de 
savants,  dans  le  cours  du  dix-septième  siècle  même,  ne  man- 
quaient pas  d'encombrer  chacune  des  questions  qu'ils  exami- 
naient d'un  bagage  d'érudition  qui  faisait  plus  d'honneur  à  leur 
mémoire  ou  à  leur  patience  qu'à  leur  discernement.  Fauchet  n'a 
point  donné  dans  ce  travers^  si  commun  chez  ses  contemporains. 
A  répoque  oîi  il  écrivait,  la  question  de  l'origine  du  langage,  ou 
plutôt  la  recherche  illusoire  de  la  première  langue  parlée  par 
les  hommes,  était  bien  faite  pour  séduire  un  érudit.  Cependant 
notre  auteur  se  récuse  ;  il  se  contente  de  dire,  en  passant,  que 
le  temps  a  fait  disparaître  les  traces  de  cet  idiome  mystérieux. 
Il  écarte  l'opinion  des  hébraïsants,  qui  revendiquaient  la  priorité 
en  faveur  de  la  langue  de  Moïse,  opinion  qui  fut  depuis  sou- 
tenue par  Bochart  et  par  un  certain  nombre  de  linguistes.  Il  ne 
dit  qu'un  mol  de  la  prétention  des  Egyptiens  et  de  l'expérience 
peu  concluante  attribuée  au  roi  Psamméticus.  11  s'arrête  volon- 
tiers à  cette  idée,  que  la  première  langue  a  été  inspirée  à  l'homme 
par  Dieu  même,  afin  qu'il  pût  faire  usage  de  sa  raison  dans  ses 
rapports  avec  ses  semblables.  N'est-ce  pas  avouer  sagement  son 
ignorance  ?  La  science  moderne  s'exprime-t-elle  d'une  manière 
bien  différente? 

Voici  la  conclusion  à  laquelle  s'est  arrêté  M.  Cournot,  qui, 
dans  son  récent  ouvrage,  a  examiné  le  même  problème...  «  D'où 
l'idée  très-naturelle  que,  sinpn  toutes  les  langues,  du  moins  les 
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langues  très-anciennes  qui  offrent  à  un  degré  éminent  la  réu- 
nion de  pareils  caractères,  ont  dû  se  former  quasi  tout  d'une 
pièce  par  un  secret  de  la  nature  qu'elle  semble  avoir  depuis  long^ 
temps  oubliée  » 

Nous  avons  hâte  d'arriver  à  l'étude  des  causes  qui  ont  fait  de 
notre  langue  française  un  idiome  néo-latin  plutôt  qu'un  idiome 
celtique  ou  germanique.  Nous  connaissons  le  résultat  :  il  n'est 
pas  douteux  que  l'alluvion  romaine  a  fait  disparaître  à  peu  prèâ 
toutes  les  traces  de  la  langue  et  des  traditions  de  la  Gaule,  et 
que  l'invasion  germanique,  d'un  autre  côté,  n'a  eu  qu'une  action 
très-limitée  sur  le  génie  de  notre  idiome.  Ce  grand  fait  a  plus 
d'une  fois  déconcerté  la  critique,  parce  qu'il  semble  donner  un 
démenti  à  toutes  les  théories  à  priori  que  Ton  pourrait  fonder 
sur  l'inégalité  du  nombre  des  conquérants  et  de  la  race  conquise, 
sur  l'énergie  de  celle-ci  et  sa  vitalité. 

Fauchet  a  résolu  en  quelques  lignes  les  questions  que  nous 
ne  faisons  qu'indiquer  ;  deux  causes,  selon  lui,  peuvent  modi- 
fier la  langue  d'un  pays  :  l'altération  de  la  prononciation  et  la 
conquête.  Mais  la  conquête  produit  des  effets  différents,  suivant 
que  le  vainqueur  possède  une  civilisation  et  une  langue  plus 
développées  que  celles  du  vaincu,  ou  que  la  race  conquise,  à 
l'inverse,  a  cette  supériorité  de  culture  intellectuelle  sur  la  race 
conquérante. 

Que  s'est-il  passé  d'abord  à  la  suite  de  l'invasion  romaine  dans 
les  Gaules? 

«  Quand  un  peuple  est  contraint  recevoir  en  sa  terre  un  nou- 
veau maistre  plus  puissant  et  vivre  sous  loix  nouvelles....  une 
partie  des  vaincus,  et  mesmes  les  principaux,  pour  éviter  le 
mauvais  traictement  que  les  opiniastres  reçoivent,  apprennent 
la  langue  des  victorieux,  oublians  peu  à  peu  la  leur  propre  :  ce 
que  toutefois  ils  ne  peuvent  si  nettement,  qu'il  ne  demeure  une 
grande  diversité  entre  la  prononciation  des  naturels  ou  des  nou- 
veaux et  apprentifs...  » 

« Les  Gaulois  ne  furent  pas  moins  àssujétis  parles  armes 

des  Romains  que  par  les  délices  estrangères  qu'ils  apportèrent, 
et  lesquelles  volontiers  les  vainqueurs  embrassèrent,  voyans 
qu'ils  pouvoient  y  fournir  et  les  entretenir  aussi  aisément  que 

'  TraiU  de  Venchainement  dès  idées.,,  t.  II,  p.  85. 
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leurs  seigneurs.  Tellement  que  les  richesses  de  ce  païs  furent 
cause  de  faire  tant  plus  tost  apprendre  les  langues,  maistresses 
du  plus  grand  usage  des  voluptés.  » 

Il  examine  ensuite  quel  a  été  le  résultat  de  Tinvasion  franque  : 

((  Le  plus  souvent,  il  advient  que  les  victorieux^  sortans  d'un 
mauvais  païs,  pour  entrer  en  un  bien  gras  et  délicieux,  se  laissent 
prendre  aux  voluptez  qu'ils  rencontrent,  et  ne  les  pouvans  ap- 
peler par  leurs  noms  propres,  sont  contraints  de  les  emprunter 
de  ceux  qui  en  usoient;  et  à  la  fin,  eux-mesmes,  vaincus  des 
plaisirs,  pour  avoir  une  entière  joye,  altérer  leur  langue  qui  ne 
peut  déclarer  tant  de  délicatesses.  Ainsi  furent  perdues  celles 
des  Goths,  Francs  et  Lombards,  après  la  conquête  d'Espagne, 
Gaule  et  Italie.  A  quoy  les  Romains  ne  furent  sujets,  quand  ils 
se  firent  maistres  de  ce  païs  ^  » 

Plus  loin,  il  écrit  encore  :  «  Toutefois,  les  Francs,  venus  de 
mauvais  païs,  ne  furent  pas  si  curieux  d'introduire  leur  langue 
que  les  Romains  ;  tant  pour  les  raisons  que  j'ay  dites,  que  pour 
avoir  laissé  vivre  les  anciens  habitans  de  la  Gaule  en  leurs  loix, 
user  des  mesmes  habillemens,  armes  et  enseignes  de  guerre  que 
devant  leur  venue*.  » 

Ainsi,  les  deux  faits  principaux,  désormais  acquis  à  la  science, 
ont  été  parfaitement  saisis  par  notre  auteur,  savoir  :  la  facilité 
avec  laquelle  la  langue  latine  a  pris  irrévocablement  racine  en 
Gaule  et  le  peu  d'influence  de  l'invasion  germanique  sur  les 
résultats  de  la  conquête  romaine.  Les  conséquences  de  ce  fait 
complexe  ne  lui  ont  pas  échappé  :  il  s'est  demandé  si  l'on  peut 
retrouver  des  vestiges  de  la  langue  celtique  sous  cette  double 
alluvion  latine  et  germanique.  Il  explique  dans  son  chapitre  m 
comment  a  les  païs  qui  moins  ont  esté  envahis  et  domtez 
(comme  inaccessibles  par  la  roideur  des  montagnes  ou  marez 
bourbeux),  ont  moins  souffert  de  mutation,  et  par  conséquent 
ont  gardé  leur  langue  entière  par  plus  grand  espace  de  temps. 
Aussi,  estce  la  cause  pourquoy  aucuns  pensent  qu'il  faut  cher- 
cher l'ancienne  langue  gauloise  aux  Ueux  esquels  les  Romains 
n'ont  point  esté,  ou  (à  tout  le  moins)  peu  fréquenté,  ainsi  que  la 
basse  Bretagne,  Hollande,  Zélande,  les  montagnes  des  Souisses 


^  Chap.  Il,  passim. 
^  Chap.  III. 
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et  des  Basques.  Lesquels  païs  estans  infertiles,  rudes  et  malaisez 
d'aborder,  servirent  (comme  il  y  a  apparence)  de  retraite  aux 
Gaulois,  qui,  ne  pouvans  endurer  la  servitude  et  joug  des  Ro- 
mains, y  conservèrent  leur  liberté  avec  leur  langue  maternelle.  » 

Toutefois  Fauchet  ne  se  hâte  pas  de  généraliser,  il  ajoute  : 
«  Cela  me  semble  plus  vraisemblable  que  certain  ;  car  combien 
nous  est-il  demeuré  de  mots  anciens,  par  lesquels  nous  puis- 
sions découvrir  le  vray  langage  gaulois?  » 

A  regard  de  l'Armorique,  il  reconnaît  que  cette  région  elle- 
même  n'a  pas  échappé  à  toute  invasion  étrangère,  et  que  la 
langue  qui  s'y  parle  n'est  pas  pure  de  tout  mélange.  11  conclut 
enfin,  avec  une  réserve  trop  rare  chez  ses  contemporains  et  chez 
les  savants  des  deux  derniers  siècles,  «  qu'il  faut  en  divers  lieux 
de  la  France  chercher  les  traces  de  cette  ancienne  langue,  et 
que  chacune  province  peut  fournir  quelques  mots,  et  les  der- 
nières vaincues  plus  que  les  "autres.  » 

Notre  auteur  résume  enfin  ses  vues  sur  le  caractère  définitif 
de  notre  langue  : 

«  Quant  au  langage  duquel  nos  prédécesseurs  ont  usé  depuis 
que  les  Romains  furent  chassez  de  la  Gaule,  jusques  au  roy 
Hue  Capet  et  ses  enfans,  je  croy  qu'on  le  doit  appeler  romand 
plutost  que  françois,  puisque  la  pluspart  des  paroles  sont  tirées 
du  latin.  La  longue  seigneurie  que  les  Romains  eurent  en  ce 
païs  y  planta  leur  langue  ;  et  se  trouvent  d^assez  bons  tesmoi- 
gnages  que  quand  les  Francs  entrèrent  enjia  Gaule,  le  peuple 
parlait  jà  un  langage  corrompu  du  latin  et  de  l'ancien  gau- 
lois. )) 

Tout  en  rendant  justice  à  Texactitude  des  conclusions  aux- 
quelles s'est  arrêté  le  président  Fauchet,  nous  sommes  loin  de 
nous  dissimuler  qu'il  restait  beaucoup  à  faire  après  lui.  Du 
reste,  il  n'a  rien  écrit  d'oîi  Ton  puisse  induire  qu'il  ait  jamais 
admis  l'existence  d'une  langue  romane,  à  peu  près  régulière, 
née  on  ne  sait  sur  quel  point  du  territoire,  et  que  les  copistes  ou 
les  populations  grossières  auraient  défigurée.  L'unité,  en  pa- 
reille matière,  est  le  résultat  de  nombreux  tâtonnements,  et 
Fauchet  a  fort  bien  vu  que  chaque  centre  politique  eut  d'abord 
son  dialecte  particulier;  que  le  temps,  les  contacts  fréquents  et 
l'émulation  purent  seuls  assurer  la  prééminence  aux  locutions 
les  plus  claires,  les  plus  satisfaisantes  pour  l'intelligence,  en  éli- 
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minAQt  les  formes  incohérentes  avec  les  mots  mal  faiia.  Dans 
soa  chapitre  u,  il  marque  les  différences  ou  les  changements 
qui  tiennent  à  la  conformation  des  organes  de  la  voix  et  à  la 
prononciation,  <(  laquelle,  altérée  par  vice  de  nature  ou  par  ac- 
cident, fait  que  la  parole  n'a  pas  toujours  un  même  son  en  la 
bouche  des  hommes  naiz  en  pareil  climat.  Dont  vient  que  vous 
oyeiL  aucuns  tirer  leur  parole  plus  du  gozier,  autres  la  oen« 
traindre,  serrans  les  dents,  et  quelques-uns  la  jetter  du  bout  des 
lèrres.  « 

Dans  son  chapitre  iy>  Fauchet  dit,  en  quelques  mots,  que  les 
ducs  et  comtes^  sous  Hugues  Capet,  «  ne  se  soucièrent  beaucoup 
de  hanter  la  cour  de  ce  nouveau  Roy>  ne  se  patronner  sur  ses 
moaurs,  et  encore  moins  suy  vre  son  langage  qui^  à  la  fin»  ne  se 
trouva  de  plus  grande  estendue  que  son  domaine,  raccourci  par 
ces  harpyes.  » 

t( Ce  qui  donna  occasion  aux  poètes  et  hommes  ingdnieux 

qui  en  ce  temps  là  voulurent  escrire,  user  de  la  langue  de  ces 
Roytelets  pour  davantage  leur  complaire  et  monstrer  qu'ils 
n'ayaient  que  faire  d'emprunter  aucune  chose  de  leurs  voisins.  » 

M.  du  Méril  exprime  la  même  pensée  avec  plus  de  méthode 
et  de  développements  :  «  Jusqu'à  cette  fusion  de  tous  les  dia« 
lectes  de  province  dans  une  langue  nationale,  chaque  foyer  d'in^ 
telligence  avait  sa  littérature  particulière  où  se  retrouvaient 
naturellement  tous  les  caractères  de  son  langage  domestique^ 
c^est-à-dire  souvent  toutes  ses  irrégularités^.  s> 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  au  chapitre  v,  dans  lequel  Fau- 
chet traite  des  progrès,  de  la  propagation  et  des  conquêtes  de  la 
Ispigue  française  en  Europe  et  en  Orient;  mais  nous  devons  in- 
sister avec  lui  sur  les  origines  de  la  poésie  et  de  la  rime  qu'il 
expose  avec  une  netteté  et  une  réserve  tout  à  fait  scientifiques. 

H  commence  par  réfuter  l'opinion  des  auteurs  qui  faisaient 
honneur  aux  Latins  de  la  recherche  de  la  rime,  en  s'appuyant 
sur  les  nombreux  exemples  d'assonance  que  Ton  rencontre 
dans  les  poètes  du  meilleur  temps.  11  est  facile  de  s'expliquer  le 
hasard  fréquent  qui  amenait  le  retour  des  mêmes  terminaisons 
dans  une  langue  à  flexions^  et  des  difficultés  que  les  poètes  les 
plus  soigneux  avaient  à  vaincre  pour  éviter  la  rencontre  de  deux 

^  Floire  et  Blanclwfl^^  inUoduclioB,  p.  ccxii. 


I.E  PRI^SIIlBIiT  FÀVOHSX.  443 

vers  rimant  ensemble.  La  môme  observation  s'applique  aux  vers 
dits  léonins.  Des  curieux  ont  compté  dans  Virgile  neuf  cent  vingt- 
quatre  vers  demi-léonins  ;  nous  reviendrons  sur  cette  particula- 
rité. Qu'il  nous  suffise  de  faire  observer,  d'après  un  auteur  que 
nous  aimons  à  citer,  que  Toreille,  accoutumée  aux  désibenoes 
uniformes,  n'y  attachait  sans  doute  qu'une  médiocre  impoft- 
tance,  et,  en  outre,  qu'elle  était  ^  peine  effleurée  par  le  son  de 
la  dernière  syllabe  du  vers,  syllabe  qui,  n'étant  jamais  accen- 
tuée, passait  inaperçue  ^ 

Fauchet  a  évité  avec  soin  de  confondre  le  rhythme  avec  la 
rime,  et  a  fort  bien  saisi  la  différence  profonde  qui  distingue  la 
métrique  française  de  la  prosodie  latine. 

((Le  rhythme, dit-il>  est  la  différence  que  nous  observons,  pour 
le  regard  du  temps,  en  la  prononciation  des  syllabes.  » 

Étant  donné  un  mot  quelconque,  les  syllabes  qui  le  com-^ 
posent  sont  longues  ou  brèves,  accentuées  ou  non  accentuées. 
Celui  qui  prononce  une  phrase  composée  de  plusieurs  mots  ne 
peut  s'empôcher  de  lui  donner  un  certain  mouvement,  une  phy- 
sionomie spéciale  qui  dépend  de  la  combinaison,  de  la  place 
respective  des  longues  ou  des  brèves,  des  accents,  des  sons  plus 
ou  moins  forts,  plus  ou  moins  faibles.  Ce  rhythme  pourra  être 
agréable  ou  désagréable,  mais  on  n'a  pas  encore  le  vers  pro- 
prement dit.  ((  Tout  ce  qui  tombe,  écrivait  Fauchet,  d'après 
Cicéron,  sous  quelque  mesure  et  jugements  des  oreilles,  encore 
qu'il  soit  éloigné  du  vers,  est  appelé  nombre,  en  grec  Pu6[xoç.  » 

Dès  que  l'on  observe  qu'une  certaine  succession  de  longues 
et  de  brèves  est  plus  particulièrement  agréable  qu'une  autre 
disposition  de  syllabes,  il  est  facile  de  reproduire  la  môme  im- 
pression sur  Voreille,  en  assujettissant  les  divers  éléments  de  la 
phrase  à  des  lois  déterminées,  à  une  symétrie  particulière.  Les 
éléments  de  la  phrase  rhythmée  sont  les  pieds,  qui  se  composent 
de  deux  syllabes  au  moins  et  de  quatre  au  plus.  Les  pieda  juxta- 
posés, suivant  un  ordre  où  les  longues  et  les  brèves  se  succèdent 
sans  monotonie,  constituent  une  phrase  nombreuse,  un  mètre* 
Pour  qu'elle  devienne  vçrs,  il  faut,  disait  saint  Augustin,  tra-^ 
duit  ici  par  notre  auteur,  no^-seulement  quelle  coule  avee  pied» 
légitimes^  sans  fin  déterminée,  mais  encore  qu'elle  soit  coupée 

i  Ed.  du  Méril,  Poésies  poij^vMres  laUnm»  p»  SI,  q«  U 
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igrmétriquement  ;  qu'entre  chaque  temps  d'arrêt,  l'on  compte 
on  nombre  uniforme  de  pieds  ou  de  mesures,  et  que  chaque 
série  de  pieds  se  termine  par  une  chute  identique. 

Tant  que  la  quantité^  qui  ne  se  fixa  qu'assez  tard  à  Rome,  fut 
respectée,  tant  que  la  prononciation  fut  à  peu  près  correcte,  la 
poésie  resta  soumise  aux  lois  établies.  Plus  tard^  l'oubli  des 
règles  rendit  le  vers  méconnaissable,  mais  laissa  subsister  le 
b^oin  de  rhythme.  Il  était  fondé  sur  la  valeur  musicale  des  sons, 
et,  à  ce  titre^  il  était  plus  facile  à  trouver  par  de  simples  gens, 
comme  le  dit  Fauchet.  Le  rhythme  est,  en  effet,  donné  par  l'in- 
stinct, et  il  devait  survivre  au  mètre,  qui  disparut  avec  le  senti- 
ment de  la  quantité. 

M.  du  Méril  a  parfaitpment  expliqué  cette  transformation  :  il 
constate  que  l'introduction  des  étrangers  datis  la  société  romaine, 
à  tous  les  degrés,  altéra  la  langue  et  la  prosodie  ;  que  le  chris- 
tianisme fut  instinctivement  hostile  à  une  forme  métrique,  dont 
la  valeur  était  en  quelque  sorte  indépendante  de  la  pensée. 
L'accent  acquit  Pimportance  que  perdit  la  quantité,  et  celle  de 
la  césure,  qui  décidait  de  l'allure  du  vers,  fut  de  plus  en  plus 
exagérée.  On  eut  donc  des  vers  dont  le  rhythme  et  la  coupe  ne 
furent  pas  changés,  mais  où  la  quantité  cessa  d'être  observée  ^ 

Dans  des  vers  tels  que  le  suivant  : 

Quis  mi  |  bi  tribu  |  ai  ut  |  Ûelus  |  cessent  im  |  mensi, 

on  voit  le  rhythme  qui  se  soutient  et  qui  formé  un  vers  sans 
aucun  mètre  régulier,  ou  plutôt  le  mètre  ici  est  tout  à  fait  arti- 
ficiel et  de  convention. 

Dans  les  chants  en  usage  dans  les  églises,  le  sens  général  et 
le  mouvement  rhythmique  avaient  plus  d'importance  que  la  pro- 
sodie et  les  nuances  :  la  musique  ne  se  préoccupa  que  de  la 
qualité  du  son  ;  elle  marqua  fortement  soit  la  fin,  soit  Thénûd- 
stiche^  par  quelque  chose  de  matériel,  par  une  assonance.  £t 
comme  ce  retour  du  même  son  donnait  plus  de  valeur  au 
ihjrthme,  on  prit  ce  dernier  mot  pour  synonyme  de  consonance  : 
«  Rythmus  est  consonà  paritas  syllabarum  sub  certo  numéro 
<x  comprehensarum.  » 

i  Voir  Poésies  populaires  latines^  introduction,  p.  lxv  et  suiv. 
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«  Quandoque  (poësis)  etiam  carmen  rythmicum  vocatur,  quia 
«  fine  similiter  terminatur.  » 

D'après  ces  deux  citations  empruntées  par  M.  du  Méril  à  des 
auteurs  du  quatorzième  siècle  ^,  on  s'explique  que  nos  écrivains 
français  aient  confondu  le  rhythme  et  la  rime. 

Désormais  la  régularité  du  vers  ne  dépendit  que  du  nombre 
dos  syllabes  et  de  l'assonance  portant^  soit  sur  la  dernière  syl- 
labe du  vers,  soit  sur  celle  de  Thémistiche.  On  fît  des  vers  ayant 
des  rimes  finales  et  intérieures,  où  les  sons  se  répétaient  symé-- 
triquement  comme  dans  le  suivant  : 

Pervia  divisi  patuerunt  caenila  ponti. 

Le  système  des  vers  monorimes  prévaut  dans  les  hymnes  de 
saint  Hilaire,  de  saint  Damase,  de  saint  Ambroise  (au  quatrième 
siècle),  dans  le  poème  de  Tertullien,  Dejudicio  Domini,  dans  le 
poëme  de  saint  Augustin  contre  les  donatistes. 

Quant  aux  vers  léonins^  Fauchet^  sans  rien  affirmer^  cite  la 
tradition  qui  en  attribue  l'invention  au  pape  Léon  II,  mort 
en  683.  D'autres  en  font  honneur  à  Léon  IV,  mort  en  847,  ou  à 
un  chanoine  de  Notre-Dame,  nommé  Léon  (1191-1198).  Or  il 
est  bizarre  que  ce  dernier,  dans  son  poëme  sur  V Ancien  Testa- 
ment,  n'ait  précisément  pas  employé  ce  genre  de  vers  dans  le 
sens  qui  nous  occupe. 

Cette  question  se  complique  d'ailleurs  d'un  autre  fait  :  on 
donna  aussi  le  nom  de  rime  léonine^  ou  plut&t  léonime,  à  l'asso- 
nance dont  parle  Fauchet  dans  son  chapitre  viii  :  il  s'agit  de  la 
rime  riche  qui  porte  toujours  sur  deux  voyelles,  et  qui  fut  em- 
ployée non-seulement  par  les  poètes  latins,  mais  encore  par  les 
français.  M.  du  Méril  cite,  à  cet  égard,  un  passage  décisif  : 

Mais  léonine  s'appelle 
Quant  la  sillabe  derrenière 
Et  pénultième  voyelle 
Est  de  rime  bonne  et  entière 

1  Ibid.,  p.  77,  note  1.  —  D'ailleurs,  nous  savons  par  le  même  auteur  que 
la  nouvelle  Terme  de  poésie  exisitait  avec  ses  principales  règles  vers  750, 
puisque  saint  Boniface  disait,  en  parlant  de  son  petit  poème  :  «  ...  Non 
a  pedum  mensura  elucubratum,  sed  ocionis  syllabis  in  unoquolibet  versa 
a  compositis,  una  eademque  liitera  comparibus  iinearum  tramilibus  ap- 
a  ta  la.  »  Voir  Mélanges  archéologiques^  p.  351,  n»  1. 
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A  tout  le  moins  au  s  féminines 
Dictions  :  mais  il  peult  suflire 
D'une  sjfllabe  aux  masculines, 
Si  trop  commun  terme  n*y  vire  ^. 

Ainsi,  nou^  connaissons  deux  espèces  de  rers  léonins;  elles 
ont  été  parfaitement  définies  par  un  auteur  du  quinzième  siècle  : 
«  Sunt  leonini  qui  eamdem  consonantiam  habent  in  finô  et  in 
«  medio,  verbi  gratiâ  : 

Sicut  hyems  laurum  non  urit,  nec  rogus  aurum. 

((  Consonnantias  habentes  alii  dicuntur  leonini  et  dicuntur  a 
((  leone,  quia  sicut  leointer  alias  feras  majus  habet  dominium, 
«  ita  hœc  species  rersuum. . .  *  » 

Le  vers  léonin  de  la  première  espèce  se  rencontre  pour  la 
première  fois  dans  le  Commonitorium  fidelibus  d'Orientius  :  on 
peut  en  rapprocher  une  inscription  du  sixième  siècle,  citée  par 
Baronius,  et  le  poème  de  Marcus  en  Fhonneur  de  saint  Benoit. 

La  rime  riche  dite  léonine,  doit-elle  son  nom  à  ce  chanoine  de 
Notre-Dame  que  nous  venons  de  citer  ?  C'est  Topinion  d'Eber- 
bartdeBéthune  et  celle  de  M.  Quicherat  (Versification  française, 
note  15).  Il  est  vrai  que  ce  poète,  qui  vivait  au  douzième  siècle, 
a  composé  une  épître  au  pape  Alexandre,  dont  tous  les  vers  riment 
sur  deux  syllabes.  IVlais  nous  trouvons^  un  siècle  auparavant, 
l'épitaphe  d'Albert,  abbé  deSaint*Mesmin,  près  d'Orléans,  mort 
en  1036,  dont  les  vers  présentent  la  même  particularité  : 

Hic  jacet  Albertus  quondam  regalia  spernens, 
Prudens  atque  pius,  tanium  cœlesiia  cernens. 

La  même  recherche  est  évidente  dans  la  chanson  de  Gott- 
schalk,  composée  vers  847,  bien  que  les  dernières  strophes  ne 
renferment  que  de  simples  assonances  *. 

1  Jardin  de  plaisance  et  fleur  de  rhétorique. 

s  Ces  cilalious  sont  empruntées  à  M.  du  Méril,  p.  78,  note  i,  où  se 
trouve  un  extrait  du  Labyrinthus  d'Eberhart,  qui  attribue  le  vers  léonin  au 
poète  Leonius. 

8  Du  Méril,  Poésies  populaires,  p.  253.  Voir  aussi  p.  80,  note  1.  —  Lô 
même  auteur  s'est  étendu  plus  longuement  sur  la  rime  dite  léoniney  dans 
ses  Origines  de  la  versiflcation  française  (Mélanges  archéologiques ^  p.  386, 
note  1),  où  il  cite  de  nombreuses  autorités. 
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On  peut  en  dire  autant  de  l'hymne  contre  la  tyrannie  du  péché^ 
attribué  à  saint  Augustin,  oii  les  terminaisons  en  ari  et  en  esttui 
reproduisent  avec  affectation,  et  de  Tépîtreà  Charlemagne,  citée 
dans  le  môme  recueil.  Cette  dernière  renferme,  en  outre,  de 
nombreuses  allitérations  *. 

La  rime  perdit  de  sa  faveur  pendant  la  renaissance  classique 
inaugurée  par  Charlemagne,  quoique  Tassonance  se  rencontre 
encore  dans  quelques  petites  pièces  attribuées  à  Alcuin.  Puis,  au 
dixième,  au  onzième  siècle,  elle  règne  à  peu  près  exclusivement*, 
au  point  que  les  poètes  qUi  voulaient  suivre  la  tradition  classique 
se  croyaient  obligés  de  s'excuser  de  méconnaître  l'usage  et  le 
goût  populaires.  La  poésie  française  avait  à  cette  date  produit 
des  œuvres  considérables  ;  Foreille,  accoutumée  au  système  de 
versification  adopté  par  les  trouvères,  aurait  considéré  l'absence 
de  rime,  dans  les  vers  latins,  comme  une  imperfeclion. 

Du  vert  franfait. 

Nous  dirons  peu  de  chose  du  vers  français  lui-même,  âotA 
Fauchet  a  parlé  à  propos  du  poëme  d'Alexandre,  et  à  la  suîtô 
de  l'article  de  Jean  li  Nivelois.  Il  distingue  l'alexandrin  et  l6 
vers  de  huit  syllabes,  auquel  il  attribue  une  origine  plus  an- 
cienne. Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des  règles  de  notre  ver* 
sification  ont  adopté  Texplication  qu^il  donne  de  la  longueur 
des  tirades  monorimes  que  Ton  rencontre  dans  tous  les  poèmes 
de  longue  haleine,  tels  que  la  Chanson  de  Roland. 

Depuis,  nos  philologues  modernes  ont  étudié  plus  attentive- 
ment le  rhythme  du  vers  de  dix  syllabes.  Primitivement,  san* 
doute,  la  coupe  à  laquelle  nous  sommes  accoutumés,  la  césure 
sur  la  quatrième  syllabe,  n^était  pas  invariable.  M.  Littré  a  ana* 
lysé  avec  le  soin  le  plus  délicat  la  cantilène  de  sainte  Eulalie*.' 
Malgré  les  critiques  dont  son  travail  a  été  l'objet,  on  ne  peut 

1  Voir  p.  141,  noie  1. 

s  In  dépendu  m  ment  des  poèmes  aBonymes,  on  peut  citer  les  podtes  tul-^ 
v«Bifi  :  Tbeodulus,  Roswich,  Uenfer,  Jtfelelitts  de  Xegerofee,  Alpiiaimi: 
Wilbramn),  Waldo^  Fromund,  Sigberl,  Uildebert^  Marbod,  Serlu^  Do- 
nizo,  elc. 

3  Histoire  de  la  langue  française,  cfaap.  ix. 
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méconnaître  dans  ce  poème  des  vers  de  dix  syllabes  dont  la  ce- 
sore  est  au  sixième  pied  ;  tels  sont  les  suivants  : 

5.  Elle  non  eskoltet  —  les  mais  conselliers. 
7.  Ne  por  or  net  argent,  — ne  paramens. 
SO.  Elle  colpes  non  avrei,—  por  o  no  s'coist. 

Dans  la  chanson  d^Ato/,dans  le  poème  burlesque  d'Audigier, 
les  Ters  de  dix  syllabes  ont  tous  la  césure  placée  de  la  même 
manière  : 

Aiol  entra  es  rues  —  parmi  Testrée 

Sa  lance  estoit  moult  torte  —et  enfumée. 

Cerhythme  qui  caractérise  Tendécasyllabe  italien,  convient 
davantage  à  une  langue  musicale,  il  ralentit  Fallure  du  vers,  et 
les  vers  français  modernes  que  cite  M.  Quicherat  paraissent  avoir 
été  faits  sur  la  musique  ;  ceux  qu'il  emprunte  à  des  comédies 
de  Voltaire  sont  extrêmement  disgracieux  ^  Scoppa  lui-même, 
tout  Italien  qu'il  était,  préférait  la  coupe  du  vers  français. 

Les  Provençaux  paraissent  avoir  aussi  repoussé  la  césure 
placée  à  la  sixième  syllabe  :  a  Les  vers  de  cette  mesure,  dit  un 
auteur  du  quatorzième  siècle^  n'ont  pas  une  cadence  agréable^ 
et  nous  n'avons  jamais  vu  qu'  on  s'en  soit  servi  ^  »  Cependant 
nous  avons  tout  un  poème  provençal,  Girart  de  RoussÙion^  où 
les  vers  de  dix  syllabes  sont  ainsi  coupés. 

Il  est  temps  d'arriver  à  l'examen  sommaire  des  œuvres  dont 
l'analyse  fait  le  fond  même  de  Touvrage  de  Fauchet.  Le  lecteur 
le  moins  familier  avec  Tétude  de  notre  ancienne  poésie  sera 
surpris  du  nombre  considérable  des  poèmes  que  nous  ont  légués 
le  douzième  et  le  treizième  siècle^  de  la  variété  des  genres  qui 
ont  été  cultivés  et  de  la  vaste  érudition  dont  notre  auteur  a  fait 
preuve,  dans  un  temps  où  ces  poèmes  ne  pouvaient  être  lus  que 
dans  les  manuscrits. 

Les  plus  importants,  sinon  les  plus  parfaits,  sont  ces  immenses 
épopées  ou  chansons  de  geste  que  les  continuateurs  de  V Histoire 
littéraire  et  de  récentes  publications  ont  remis  en  honneur. 
Faucbet  ne  donne  que  des  noms  propres,  fixe  quelques  dates, 
indique  les  sujets  par  des  sommaires  ;  il  n'a  voulu  composer 

1  Vinification  française^  p.  181  et  532. 

*  jU»  pôrz  M  gay  saiber^  cité  dans  Quicherat. 
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qu^un  précis^  et  d'ailleurs  le  temps  n'était  pas  encore  venu  où 
une  synthèse  élevée  pourrait  classer  ces  vastes  poèmes,  em* 
brasser  d'un  seul  coup  d'œil  les  événements  politiques,  les  tra- 
ditions héroïques  de  notre  histoire,  rattacher  les  progrès  de  la 
langue  au  progrès  de  l'unité  française,  et  la  renaissance  du 
treizième  siècle  au  mouvement  des  croisades,  aux  luttes  féo* 
dales,  etc. 

Suivant  M.  d'Héricaut  ^ ,  le  premier  germe  des  chansons 
de  geste  se  trouve  dans  les  chants  populaires  en  langue  tudes- 
que,  par  lesquels  les  poètes  barbares  célébraient  les  grandes  ac- 
tions des  héros  germains.  Ces  chants  furent  traduits  et  déve- 
loppés d'abord  dans  les  poèmes  latins  ;  puis,  lorsque  la  langue 
française  eut  acquis  une  richesse  et  une  souplesse  suffisantes, 
les  trouvères  firent  passer  ces  épopées  dans  le  nouvel  idiome. 

Telle  est  à  peu  près  Topinion  de  M.  Barrois  :  «  Le  théotisque, 
dit-il,  langue  maternelle  de  Charlemagne  et  d'Oger,  fut  aussi 
celle  des  premières  cantilènes  du  cycle.  L'empereur  lui-même 
avait  écrit  des  chants  traditionnels  redisant  les  hauts  faits  des 
princes  germains,  afin  que  la  mémoire  en  fût  perpétuée  parmi 
les  hommes. 

((  L'antique  chanson  latine  est  une  traduction  par  les  clercs 
des  chansons  vulgaires  qui  intéressaient  FEglise  ;  elle  conserve 
la  physionomie  mnémonique  des  originaux  ;  les  assonances  y 
sont  répétées  et  les  petits  vers  ont  une  préférence  marquée.  » 
Il  scande  ainsi  la  fameuse  chanson  de  Clotairé  II  : 

Chlolar'  est  canere 
De  rage  Francorum, 
Qui  ivit  pugnare 
ID  gentem  Saxonum*. 

Cette  opinion  peut  être  contestée  dans  les  détails;  on  peut 
dire  avec  M.  Henri  Martin,  par  exemple  ^y  que  les  chants  re- 
cueillis par  Charlemagne  appartiennent  à  un  premier  cycle 
épique  qui  roulait  principalement  sur  la  lutte  des  Germains  contre 
Attila,  et  qui  disparut  de  notre  sol  avec  la  langue  tudesque. 

On  peut  contester,  comme  Ta  fait  M.  Meyer  *,  qu'il  y  ait  ua 

»  Essai  sur  Vorigine  de  Vëpopëe  française, 
«  Eléments  carUmngiens^  p.  90,  93,  passim. 
'  Histoire  de  France,  t.  TU,  p.  342. 
^  Bibliothèque  de  C Ecole  des  chartes,  1860. 
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rapport  de  filiation  entre  le  chant  francique  composé  pour  eé* 
lébrer  la  victoire  de  Saucour^  de  882,  et  le  fragment  de  Gormoni 
et  Isambard^  en  langue  d'oil,  où  figure  le  même  héros  normand, 
Garamondusou  Gormond.  Il  n'en  est  pas  moins  constant  que  du 
sixième  siècle  au  douzième,  la  poésie  populaire  s'empara  des 
traditions  de  famille,  eialta  les  faits  glorieux  et  livra  au  mépris 
public  les  actions  honteuses.  Quant  aux  chants  historiques  qui 
célébraient  une  race  illustre,  ils  sont  suffisamment  désignés 
dans  ce  passage  de  Théganus  :  a  Poetica  carmina  gentilia  qu« 
in  juventute  didicerat  respuit.  »  (Il  s'agit  de  Louis  le  Débon- 
naire ^ .)  Ceux  que  fit  recueillir  Charlemagne  avaient  sans  doute 
le  même  caractère.  Albéric  doTrois-Fontaines  rapporte  que  dans 
les  chansons,  Oger  était  appelé  Lothaire /?  Sti/>er6e'.  Il  dit  plus  loin 
que  les  chanteurs  avaient  l'habitude  de  changer  ainsi  les  noms 
propres,  soit  par  ignorance,  soit  par  goût.  Alfrid,  dans  la  Vie 
de  saint  Ludger,  parle  d*un  certain  Bemlef  que  ses  voisins  re- 
cherchaient beaucoup  pour  le  talent  avec  lequel  il  contait,  en 
chantant,  les  faits  anciens  et  les  guerres  des  rois  :  Antiqtjumm 
aetuM  etregum  certamina  bene  noverat  psallendo  pronere*. 

Amulf,  a  chapelain  du  duc  de  Normandie,  dit  Raymond 
d'Agiles,  était  en  butte  à  des  satires,  Adeo  ut  vidgares  cantuè  de 
eo  inkoneste  composuissent,  » 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  un  certain  nombre  de  ces 
poèmes  que  le  peuple  écoutait  avidement,  étaient  écrits  primi- 
tivemenl  dans  un  latin  relativement  classique,  ou  bien  s'ils 
étaient  composés  d'abord  dans  l'idiome  vulgaire,  quel  qu'il  fût, 
tudesque  ou  latin;  en  voie  de  décomposition.  Or,  la  réponse  ne 
saurait  guère  être  douteuse. 

M.  du  Méril  croit  pouvoir  affirmer,  pour  le  Waltharius  entre 
autres,  qu'il  a  été  reproduit  en  latin,  d'après  un  original  alle- 
mand d'une  haute  antiquité,  a  La  vivacité  des  images,  la  cou- 
leur chaude,  le  mouvement  épique  qui  caractérisent  le  Waliha^ 
riuSf  surtout  à  la  fin,  ne  sauraient  être  attribués  à  l'inspiration 
spontanée  d'un  poète  karlingien...  » 

«  Les  vieilles  traditions  étaient,  pour  la  plupart,  rédigées  en 
vers  populaires,  et  passaient  de  bouche  en  bouche  pendant  une 

1  Chap.  XIX,  Vita  Ludovid. 
'  Chronique f  part.  I,  p.  91. 
3  Ap.  Perlz,  Monumenta,  t.  If,  p.  41S. 
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longue  suite  de  générations  ^  9  Or,  comme  un  fort  grand  nombre 
de  nos  poèmes  héroïques  sont  empruntés  à  Tbistoire  de  Charle- 
magne  et  de  ses  prédécesseurs^  qui  parlaient  de  préférence  le 
tudesque,  tout  permet  de  présumer  qu'ils  ont  pour  origine  dea 
chants  composés  d'abord  dans  cet  idiome.  Ils  furent  traduits  ou 
paraphrasés  en  latin,  la  seule  langue  classique,  puis  ils  passèrent 
dans  la  langue  d'oii  du  onzième  ou  du  douzième  siècle. 

Une  des  preuves  les  plus  manifestes  que  ces  épopées,  quel- 
que surchargées  de  fictions  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  le  produit 
de  l'imagination  personnelle  des  trouvères^  c'est  le  fond  de  vé-* 
rite  qui  frappe  les  esprits  les  moins  clairvoyants,  a  On  y  trouve 
sans  cesse  des  détails  topographiques  exacts  et  concordants^ 
bien  qu'émanés  de  bouches  différentes,  des  noms  historiques 
toujours  les  mêmes,  malgré  leur  versatilité  graphique.  Les  épi- 
sodes auraient-ils  toujours  TAustrasie  pour  point  de  départ? 
Serait-'Ce  toujours  le  Rhin,  la  Meuse,  la  Moselle,  les  Ardennes, 
la  Neustrie?  Lorsque  le  merveilleux  apparaît^  revêtirait^il  tou- 
jours les  mêmes  formes  *  ?  » 

Lorsque  la  chanson  de  geste  naquit,  les  faits,  déjà  éloignés, 
avaient  perdu  leur  connexion;  Timagination  pouvait  se  donner 
carrière,  à  la  condition  de  conserver  certaines  données  essen^* 
tielles,  certains  types  consacrés.  D'une  part,  Thistoire  générale 
avait  fourni  les  expéditions  de  Pépin  et  de  Charlemagne  contre 
les  infidèles,  les  querelles  de  leurs  successeurs  et  les  invasions 
normandes.  D'un  autre  côté,  chaque  centre  provincial  avait  son 
histoire,  ses  légendes  particulières,  ses  héros  illustrés  dans  des 
luttes  locales. 

Cette  double  tradition  engendra  des  légendes  différentes  qui 
dominèrent  les  faits  eux*mémes.  Et  d'abord  tous  les  souvenirs, 
toutes  les  gloires  de  la  race  de  Charlemagne  se  concentrent  sur 
la  tête  du  grand  empereur.  Il  devient  le  chef  do  la  guerre  reli- 
gieuse :  les  Normands,  les  Saxons  et  les  Sarrasins  sont  confondus 
entre  eux.  Le  mouvement  qui  produisit  les  croisades  donna  une 
nouvelle  vivacité  aux  souvenirs  des  premières  luttes  contre  les 
infidèles.  Les  croisades  elles-rmêmes  donnèrent  naissance  à  un 
nouveau  type,  celui  de  Godofroid  de  Bouillon,  qui  aura  sa  geste 

1  Poésies  populaires j  p.  314  et  346,  en  note. 
s  Barroifl,  Traditions  earlovingimmê,  p.  t67. 
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et  sa  légende.  Celle  d'Attila  fut  alors  oubliée.  Mais  la  féodalité 
avait  développé  en  même  temps  de  puissantes  individualités  et 
avait  réagi  sur  les  événements  antérieurs.  Les  luttes  des  grands 
feudataires  rappelaient  celles  des  grands  officiers  oontre  les  der- 
niers Carlovingiens,  celles  des  leudes  contre  les  Mérovingiens. 
Les  traits  particuliers  qui  donnaient  à  chacun  des  pairs  auxi- 
liaires de  Charlemagne  une  physionomie  distincte,  s'accentuent 
de  plus  en  plus. 

Bien  que  le  siècle  fût  pleinement  historique^  une  sorte  de  mi- 
rage, dit  M.  Littré^  changea  les  proportions  des  hommes  ot  des 
choses,  déplaça  les  distances  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 
Â  côté  d'un  Charlemagne^  symbole  et  type  de  la  royauté  puis- 
sante, honorée,  préposée  à  la  défense  de  la  religion  et  de  Tin- 
dépendance  nationale,  on  rencontre  un  Charlemagne  amoindri^ 
qtii  se  confond  avec  ses  faibles  successeurs.  Il  arriva  un  temps 
où  les  souvenirs  populaires  se  tournèrent  contre  la  royauté; 
dans  cette  légende  nouvelle^  a  la  trahison  et  la  fourberie  sont 
les  armes  de  ces  Carlovingiens,  qui,  en  droite  guerre^  ne  sau* 
raient  tenir  tête  aux  grands  vassaux,  et  qui,  cependant,  sont  les 
provocateurs  de  conflits,  les  spoliateurs  de  la  veuve  et  de  Tor- 
phelin,  les  violateurs  des  droits  féodaux  ^  » 

A  côté  du  sentiment  politique  qui  donnait  aux  événements  un 
caractère  féodal  légendaire,  nous  pourrions  signaler  le  besoin 
que  paraissent  avoir  éprouvé  les  trouvères  de  coordonner  ces 
histoires^  de  créer  des  généalogies,  d'attribuer  à  certaines  races 
une  sorte  de  prédestination  providentielle  héréditaire.  De  là  un 
remaniement  général  de  toutes  les  traditions^  d'où  sortirent  les 
cycles  de  Pépin,  de  Garin  de  Monglane,  des  Lorrains,  etc.  Qu'il 
nous  suffise  pareillement  d'indiquer  à  côté  de  ces  créations  d'o- 
rigine carlovingienne,  le  cycle  de  la  Table  Ronde  et  d'Arthur, 
qui  paraît  avoir  introduit  des  éléments  nouveaux  dans  le  monde 
poétique  et  chevaleresque,  le  culte  de  la  femme  et  la  féerie. 
Rappelons  aussi  le  roman  d'aventure  et  le  cycle  d'Alexandre  le 
Grand,  ceux  de  Thèbes  et  de  Troie,  qui  sont  d'origine  grecque,  et 
défrayèrent  largement  l'imagination  des  trouvères. 

Dans  l'espace  d'un  siècle  et  demi,  ces  diverses  traditions  qui 
sommeillaient  dans  les  esprits  ou  dans  les  dépôts  des  monas- 

^  Voir  Littré,  Histoire  de  la  langue  française^  1. 1,  p.  252  et  suiv. 
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tères,  reprirent  une  vie  nouvelle.  U4i>itiative  du  mouvement 
poétique  qui  donna  naissance  à  ces  prodigieuses  créations,  ap- 
partient incontestablement  à  notre  France  :  a  Ce  fut  un  succès 
prodigieux,  dit  M.  Littré  *.  L'Italie,  l'Espagne,  rAngleterre 
et  TAllemagne  traduisirent  ou  imitèrent  ces  poëmes,  dont  les 
héros  détinrent  populaires  par  toute  l'Europe  catholique  et 
féodale.  Une  grande  influence  littéraire  fut  ainsi  acquise  à  la 
France.  Les  esprits  les  plus  divers  et  Ibs  plus  lointains  se  lais- 
sèrent semblabiement  captiver  ;  et  comme  dans  un  brillant  et 
solennel  banquet,  la  coupe  de  poésie  fit  le  tour  des  peuples, 
unis  par  tant  de  liens...*» 

Le  but  principal  que  se  proposait  Fauchet,  était  de  faire  con- 
naître, dans  un  traité  peu  volumineux,  les  noms  et  les  œuvres 
des  nombreux  poëtes  du  moyen  âge  qu'il  avait  lus.  Il  ne  dé- 
passa pas  Tan  treize  cent,  et  cependant  les  noms  qu'il  lui  fut 
possible  de  citer  s'élèvent  à  cent  vingt-sept.  On  pourrait  toute- 
fois en  excepter  Pierre  Gentien,  qui  termine  sa  nomenclature  et 
qui  appartient  au  quatorzième  siècle.  Cette  liste  est  nécessaire- 
ment incomplète  et,  en  compulsant  les  histoires  littéraires  pu- 
bliées depuis  cinquante  ans,  il  serait  facile  d'ajouter  plus  do 
deux  cent  vingt  noms  à  ceux  qu'a  réunis  Fauchet.  Les  plus  cé- 
lèbres parmi  les  poëtes  qu'il  n'a  pas  connus  sont  :  Aymé  de 
Varennes,  auteur  du  roman  de  Florimond  ;  Benoît  de  Sainte- 
Maure,  auquel  on  a  longtemps  attribué  la  Chronique  des  ducs 
de  Normandie;  Bertrand  de  Bar-sur-Aube,  auteur  de  Girart  de 
Viane  ;  Quesne  de  Béthune  ;  Garnier  de  Pont-Sain t-Maxence ,  au- 
teur delaVie  de  Thomas Becket;  Gautier d'Arras,  auteur  d'Eracles; 
Gibert  de  Montreuil,  auteur  du  roman  de  la  Violette;  Graindor 
de  Douai,  auteur  de  la  chanson  d'Antioche;  Jean  deFlagy,  au- 
teur de  Garin  le  Loherain;  Philippe  Mouskes;  Philippe  de 
Bern,  auteur  de  la  Manekine  ;  Denis  Pyram,  auteur  de  Parthe- 
nopeus  ;  Raimbert  de  Paris,  auteur  de  la  Chevalerie  Ogier  ;  Ri- 
chard Cœur  de  Lion,  et  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  de  la  chanson 
de  Roland.  Sans  méconnaître  l'importance  des  noms  omis  par 
Fauchet,  on  peut  dire  qu'il  avait  lu  avec  soin  les  œuvres  les  plus 
considérables  des  trouvères,  et  que  les  genres  les  plus  divers  lui 
étaient  familiers.  On  peut  classer  les  poëmes  dont  il  a  rendu 

^  Histoire  de  la  langue  française,  t.  Il»  p.  253. 
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compte  dans  les  catégories  suivantes  :  Chansons  de  geste  et  ro- 
mans carlovingiens  ;  romans  de  la  Table  Ronde  et  poèmes 
d'aventures  ;  romans  historiques  (tels  que  YAlexandriade  et  le 
roman  de  Brut);  romans  allégoriques  (tels  que  le  Tournoiement 
de  l'Antéchrist,  et  le  roman  de  la  Rose);  poèmes  mystiques  et 
moraux  (le  Songe  d'enfer,  V Évangile  des  femmes,  et  le  Dotopa^ 
thos)\  poëmes  satiriques  (la  Bible  Guiot,  le  Roman  du  Renard); 
contes  et  fabliaux,  fables,  chansons  et  jeux-partis. 

Il  n'a  point  parlé  des  hagiographes  ni  des  lais,  bien  qu*il 
connût  les  poésies  de  Marie  de  France  :  il  ne  cite  pas  les  volu- 
craires  et  lapidaires,  les  traductions  en  Vers  des  livres  saints.  Il 
est  surprenant  qu'il  n'ait  point  connu  les  poëmes  dialogues,  tels 
que  le  Miracle  de  Théophile,  de  Rutebœuf  ;  le  Jeu  de  Robin  et  de 
Marion,  ei  celui  du  Pèlerin,  d'Adam  de  la  Halle;  le  Jeu  de 
Saint  "Nicolas,  par  Jean  Bodel. 

Ces  omissions  ne  doivent  pas  nous  étonner  :  à  l'époque  où 
Fauchet  écrivait,  ce  genre  de  recherches  était  fort  négligé.  Il  se 
fait  honneur  précisément  d'avoir  exploré  le  premier  un  domains 
à  peu  près  ignoré  de  ses  contemporains^;  il  a  pris  pour  devise 
ces  vers  improvisés  au  bas  de  son  portrait  : 

Ce  qui  esioit  eipars  et  délaissé 

{|a  ce  Fauchet  aux  François  amassé, 

Les  manuscrits  étaient  ôpars  entre  bien  des  mains  différentes; 
leurs  possesseurs  les  plus  éclairés  ignoraient  les  richesses  qu'ils 
renfermaient.  C'est  à  peine  si  aujourd'hui  tous  les  documents 
classés  dans  nos  dépôts  publics  sont  connus.  Depuis  cinquante 
ans,  pluis  de  vingt  philologues  distingués  se  sont  livrés  \  l'étude 
de  nos  anciens  poêles  ;  et  pourtant  l'analyse  des  œuvres  du 
treizième  siècle  n'est  terminée  que  d'hier  ;  nombre  d'articles 
insérés  dans  V Histoire  littéraire  sont  à  refaire...  Ce  n'est  qu'en 
1859  que  M.  Passy  a  fait  connaître  les  manuscrits  auxquels 
Fauchet  a  emprunté  les  analyses  des  nombreux  jeux- partis  de 
Jean  Bretel,  et  des  douze  poêles  qui  se  groupent  autour  de 
lui*. 

Disons-le  hardiment,  de  tous  les  érudits  qui  ont  traité  les 
mêmes  sujets,  aucun  n'a  embrassé  un  cadre  aussi  large  que 

1  Voir  Bibliothèque  de  VEcotê  des  chartes f  18&9. 
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notre  auteur,  et  il  en  est  fort  peu  qui  aient  étudié  d'aussi  près 
l«s  manuscrits.  Ajoutons  qu'il  travaillait  sans  autre  guide  que 
son  instinct  et  son  goût,  et  que  la  plupart  de  ses  appréciations, 
sans  être  d'un  ordre  bien  élevé,  sont  extrêmement  judicieuses. 

Le  classement  qu'il  a  adopté  est  assez  arbitraire  :  il  n'a  suivi 
ni  l'ordre  chronologique  ni  Tordre  alphabétique,  qui  nous  pa- 
raît le  plus  sûr.  Il  a  donné  le  premier  rang  aux  poèmes  de 
Brut  et  d'Alexandre;  mais  il  a  rejeté  trop  loin  les  romans  attri- 
bués à  Huon  de  Villeneuve;  il  a  interrompu  la  série  des  romans, 
en  y  intercalant  les  œuvres  moins  importantes  de  Guiot  do  Pro- 
vins, de  Thibaut  de  Mailly  et  de  Raoul  de  Houdan.  Quant  à 
Guillaume  do  Lorris  et  à  Jean  de  Meung,  on  s'explique  qu'ils 
aient  été  rejetés  à  la  fin  du  recueil,  puisqu'ils  forment  une  tran- 
sition naturelle  entre  le  treizième  et  le  quatorzième  siècles. 

En  général,  on  peut  dire  qu'il  a  donné  la  première  place  aux 
poètes  les  plus  anciens,  tels  qu'Alexandre  de  Paris,  Lambert  le 
Court  et  Robert  Wace,  qui  appartiennent  au  douzième  siècle, 
tandis  que  Hébert,  Thibaut  de  Navarre,  Adam  de  la  Halle,  Ru- 
tebœuf,  appartiennent  au  siècle  suivant.  Il  suit  volontiers,  dans 
l'analyse  des  œuvres  qui  lui  ont  passé  sous  les  yeux,  l'ordre 
adopté  par  les  copistes.  Ainsi,  au  commencement  de  l'article  de 
Thibaut  de  Champagne,  Fauchet  nous  avertit  qu'il  parlera  des 
soixante-quatre  chansonniei^s  nommés  dans  le  manuscrit,  sans 
intervertir  le  classement  du  recueil.  «  Il  y  a  apparence,  dit-il, 
que  celui  qui  Ta  composé,  les  a  mis  dans  T&ge  qu'ils  ont 
flori.  » 

Il  ne  négligeait  aucune  des  sources  qui  pouvaient' augmenter 
la  liste  des  poètes  qu'il  voulait  tirer  de  l'oubli  :  c'est  ainsi  qu'il 
a  fait  plusieurs  emprunts  au  roman  connu  sous  le  titre  de  Guil- 
laume de  Dole,  auquel  son  auteur  avait  donné  le  titre  de  Roman 
de  la  Rose.  Tels  sont  les  articles  de  Renaut  de  Sabueil,  de  Doete 
de  Troyes,  de  Jonglet,  de  Hues  de  Braie-Selve.  Ce  roman,  en 
effet,  de  même  que  ceux  de  la  Poire  et  de  la  Violette^  contient 
un  grand  nombre  de  chansons  qui  circulaient  du  temps  de  son 
auteur. 

Quant  à  la  manière  dont  il  rend  compte  des  poésies  qu'il  se 
proposait  de  faire  connaître,  nous  avouons  qu'elle  n'est  rien 
moins  que  méthodique.  Tantôt  il  paraphrase  avec  complaisance 
des  fabliaux  de  Courte-Barbe,  de  Jehan  le  Galois^  ou  de  Chape- 
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lain,  dans  lesquels  la  verve  gauloise  brave  trop  souvent  Thon- 
nèteté  ;  tantôt  il  se  contentera  de  donner  le  titre  d'un  roman 
qui;  par  son  importance^  aurait  mérité  une  analyse  complète. 
Les  dates  et  les  rapprochements  historiques  qu'il  relève  sont  gé- 
néralement  exacts  :  ses  citations  ont  spécialement  pour  but  de 
signaler  le  nom  du  poète,  quelque  particularité  de  sa  biographie, 
de  son  caractère  ou  de  son  style.  Souvent  les  auteurs  de  VHis- 
toire  littéraire  se  sont  contentés  de  reproduire  ce  qu'il  a  dit.'  Il 
aime  à  transcrire  les  expressions  proverbiales,  les  antithèses,  les 
allégories  ingénieusement  tournées,  les  mots  composés  qui  pei- 
gnent les  objets.  Le  seizième  siècle  lisait  encore  le  Roman  de  la 
Rose;  les  sentiments  délicats,  subtils,  raffinés,  qui  abondent 
dans  ce  livre,  avaient  défrayé  les  poètes  du  quatorzième  et  du 
quinzième  siècles  ;  ceux  de  la  Pléiade  n'avaient  pas  fait  beau- 
coup d'efforts  pour  secouer  cette  tradition^  et  les  érudits  qui, 
comme  Fauchet  et  Pasquier,  lisaient  les  manuscrits  du  treizième 
siècle,  y  relevaient  avec  curiosité  les  qualités  qu'ils  admiraient 
dans  leurs  contemporains.  C'est  ce  qui  explique  le  soin  avec  le- 
quel notre  auteur  analyse  les  sujets  traités  dans  les  jeux-partis 
composés  par  Brelel,  Greiviller  et  leurs  interlocuteurs. 

Fauchet,  qui  avait  donné  la  première  édition  de  son  recueil 
dès  l'année  1581,  l'aurait  sans  doute  complété  dans  le  cours  des 
vingt  années  qui  s'écoulèrent  jusqu'à  sa  mort,  s'il  n'avait  point 
perdu  dans  Tintervalle  sa  belle  bibliothèque.  Dans  les  dernières 
lignes  qui  terminent  son  ouvrage,  il  supplie  les  personnes  qui 
possèdent  des  manuscrits  de  lui  venir  en  aide,  en  récompense 
du  soin  qu'il  a  pris  de  leur  révéler  la  valeur  de  tant  de  maté- 
riaux jusqu'alors  négligés.  «  Il  suffira,  pour  cette  heure,  dit-il, 
d'avoir  monstre  la  route  à  d'autres  qui  cingleront  plus  librement 
par  ce  golfe  jadis  incogneu.  »  Il  avoue  qu'il  a  eu  entre  les  mains 
quelques  romans  dont  il  n'a  point  voulu  parler,  faute  d'en  con- 
naître les  auteurs.  Il  annonce,  d'ailleurs,  qu'il  réservait  pour  un 
autre  volume  les  poètes  du  quatorzième  siècle,  et  il  est  vrai- 
semblable qu'il  avait  réuni  les  matériaux  de  ce  recueil^  au  fur  et 
à  mesure  de  ses  lectures. 

Des  manuscrits  de  Fauchet, 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapporter  ici  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  nous  est  possible  de  recueillir  sur  les  précieux  ma- 
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nuscrits  qui  ont  appartenu  à  cet  émule  des  Pilhou,  des  du  Tillet 
et  des  Pasquier. 

Parlons  d'abord  des  manuscrits  dont  Fauchet  lui-même  a 
donné  l'indication.  Il  avait  emprunté  à  Pasquier  le  manuscrit 
de  la  Bible  Guiot  et  du  poëme  de  Hugues  de  Bersi  :  il  en  fait 
mention  dans  le  chapitre  qu'il  a  consacré  à  ce  dernier,  ainsi  que 
dans  l'article  de  Thibaut  de  Mailly.  Ce  manuscrit  renfermait  les 
fables  de  Marie  de  France,  les  vers  de  Thibaut  de  Mailly,  et  une 
traduction  de  la  règle  de  Saint-Benoît.  Il  appartint  ensuite  à 
rÉglise  de  Paris  (côté  £,  n°  6),  si  nous  nous  en  rapportons  aus 
indications  données  par  Barbasan  ^ 

Fauchet  parle  encore  d'un  manuscrit  qui  appartenait  à  Henry 
de  Mesmes,  seigneur  de  Roissy,  conseiller  d'Etat,  où  il  puisa 
des  extraits  des  poésies  du  roi  de  Navarre,  et  de  soixante-quatre 
autres  poètes.  Il  s'est  arrêté  au  comte  de  la  Marche.  Ce  volume 
était  mutilé,  et  indépendamment  des  poètes  qui  y  étaient  dési- 
gnés, il  renfermait  plus  de  deux  cents  chansons  anonymes  ^. 

Dans  l'article  consacré  à  Eustache  d'Amiens,  le  président  cite 
((  un  recueil  de  chansons  en  dialogues,  contenant  des  demandes 
et  responses  amoureuses  debatues  pour  et  contre.  )>  Il  apparte- 
nait à  Matherel,  avocat  au  Parlement.  Mais,  outre  cette  collec- 
tion de  jeux-partis,  Fauchet  possédait  en  propre^  deux  recueils 
de  ce  genre,  qui  font  partie  de  la  bibliothèque  du  Vatican,  et 
sur  lesquels  M.  Passy  a  donné  les  renseignements  suivants  : 

«  Le  manuscrit  1490  a  passé  successivement  de  la  biblio- 
thèque de  Fauchet  dans  celle  de  la  reine  Christine,  et  de  celle 
de  la  reine  dans  celle  du  Vatican.  On  compte  dix-huit  feuillets 
de  vélin  à  deux  colonnes...  La  première  pièce  de  chaque  chan- 
sonnier était  ornée  d'une  miniature,  comme  dans  le  manuscrit 
7222  de  la  Bibliothèque  impériale.  »  On  y  trouve  en  outre 
quatre-vingts  jeux-partis. 

((  Le  manuscrit  1522  du  fonds  Regina  a  appartenu  à  Fauchet. 
On  lit  ces  mots  sur  la  première  feuille  :  C'est  à  moi  Fauchet.  La 
reine  Christine  l'acheta  et  le  légua  au  pape.  C'est  un  petit  in- 
folio sur  vélin,  écriture  du  quatorzième  siècle,  à  deux  colonnes. 
Miniatures,  vignettes,  reliure  en  veau  rouge.  »  Il  s'ouvre  par  le 

>  DissertaHon  sur  f  origine  de  la  langue  française^  p.  52. 

^  Fauchet,  articles  de  Thibaut,  roi  de  Navarre,  et  du  comte  de  la  Marcher 
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Roman  de  la  Rose;  on  y  trouve  une  suite  de  soixante  et  un  jeux- 
partis^  et  il  se  termine  par  le  Tournoiement  des  dames,  auquel 
fait  sans  doute  allusion  le  président^  dans  Tarticle  de  P.  Gen- 
tien  ^ 

Le  manuscrit  qui  renferme  le  Tournoiement  de  r Antéchrist, 
par  Huon  de  Méry^  et  qui  a  appartenu  à  Fauchet,  fait  partie 
de  la  bibliothèque  de  Stockholm.  Le  même  volume  contient  cin- 
quante-six  ballades,  une  vingtaine  de  rondeaux,  une  quaran* 
taine  de  pièces  détachées,  trois  chansons,  un  noél,  un  motet  et 
quatre  morceaux  en  prose.  On  y  reconnaît  des  poésies  d'Alain 
Chartier,  de  Jean  de  Meung,  de  Machault,  etc.  Fauchet  y  a  mis 
des  notes.  Ce  manuscrit  in-8®  du  quinzième  siècle,  se  compose 
de  272  feuillets. 

La  même  bibliothèque  possède  un  manuscrit  in-folio  de 
140  feuillets,  ayant  appartenu  à  L.  de  Vernade,  puis  à  Fauchet, 
qui  y  a  mis  son  nom  :  ce  recueil  renfernie  le  roman  d'Atkis  et 
Profiiias,  par  Alexandre  de  Bernai,  dont  il  n*est  pas  fait  men- 
tion dans  Tarticle  consacré  à  ce  trouvère  *. 

M.  Geffroy  a  pareillement  décrit  un  manuscrit  de  Fauchet, 
renfermant  une  histoire  des  ducs  d'Orléans  etdeBerry,  de  1399 
à  1411,  et  un  autre  volume  in-folio  du  commencement  du 
seizième  siècle,  où  se  trouve  le  roman  de  Palamon  et  Arcita. 
6  C'est  le  beau  roman  des  deux  amants,  Palamon  et  Arcita,  et 
de  la  belle  et  saige  Emylia,  translaté  de  viel  langaige  et  prose 
en  nouveau  et  rimé  par  mademoiselle  Anne  de  Graville,  la 
maie  dame  du  Boys  Malesherbes,  du  commandement  de  la 
Royne.  » 

«  Je  croi,  a  écrit  Fauchet,  que  ce  fut  celle  qui,  contre  le  vou- 
loir de  Tadmiral  son  père,  espousa  Thomas  de  Balzac,  sire 
d'Antraguet.  De  sa  doctrine  fait  mention  Geoffroi  Thori  de 
Bourges  en  son  livre  de  Champ-Fleuri.  Le  livre  fut  composé 
Tan  d'après  la  veue  faite  à  Ardres,  entre  les  rois  Frangois  P'  et 
Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  Tan  1520.  » 

Le  manuscrit  de  Guillaume  de  Dole,  oh  Fauchet  a  puisé  de 
précieux  renseignements,  a  été  décrit  par  MM.  Renan  et  Darem- 

1  Ecole  des  chartes,  1859,  p.  5,  6. 

>  Happori  de  M.  Geffroy,  dans  les  Archives  des  missions  scimUifiques^ 
t.  lY,  p.  S66,  285. 
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berg  :  ils  en  ont  donné  de  nombreux  extraits  dans  le  rapport  de 
leur  mission  scientifique  en  Italie  ^. 

Pour  être  complet,  nous  transcrirons  ici, .d'après  les  auteurs 
de  V Histoire  littéraire  (t.  XXfl),  une  note  intéressante,  écrite  par 
le  président,  sur  le  manuscrit  d'un  roman  intitulé  la  Bretagne 
conquise. 

«  Je  n'ai  trouvé  aucune  marque  du  temps  que  ce  roman  a  esté 
composé  ;  mais  il  y  a  plusieurs  traits  pareils  à  ceux  des  romans 
de  Regnault  de  Montauban,  Doon  et  Garnier  de  Nantoii,  com- 
posez du  temps  de  Philippe  Auguste,  roi  de  France.  Je  n'ai 
point  veu  de  roman  oti  la  césure  fut  plus  licentieuse.  Et  si,  il 
ne  parle  point  tant  d'Orient  que  les  autres  romans,  ce  qui  me 
feroit  volontiers  penser  qu'il  fut  plus  ancien  ^^e  les  romans 
que  j'ai  nommez.  » 

M.  P.  Paris  a  décrit,  d'un  autre  côté,  le  manuscrit  de  la  bi- 
bliothèque, n*  7190*,  qui  a  appartenu  successivement  à  Nicole 
Gilles,  à  Fauchet  et  à  Julien  Brodeau.  Il  renferme  le  roman  de 
Judas  Machabée,  avec  des  notes  explicatives  du  président  ^ 

Ajoutons  à  ces  mentions  (fort  incomplètes  sans  doute)  l'indi- 
cation suivante.  Le  poème  intitulé  «  VOrdènede  chevalerie^  ensi 
«Ke  li  quens  Hues  deTabarie  Tensigna  au  soudan  Salehadin,» 
se  trouvait  dans  un  manuscrit,  in-quarto,  côté  M,  n*"  7,  de  TË- 
glise  de  Paris.  Il  a  passé  successivement  des  mains  de  Fauchet, 
qui  y  a  mis  des  notes,  en  celles  de  Loysel,  puis  à  son  neveu 
Joly,  chantre  de  Notre-Dame,  et  enfin  au  chapitre,  auquel  ce 
dernier  le  légua.  Ce  volume  renferme  en  outre  plusieurs  pièces 
qui  ont  été  citées  par  du  Gange  et,  entre  autres,  les  Enseigne-- 
mens  du  Roy  saint  Louis  à  ses  enfants^.  » 

III 

FAUCHET  HISTORIEN. 

S'il  faut  en  croire  le  Menagiana,  ou  plutôt  Gomberville,  au- 
quel ce  trait  a  été  emprunté,  ce  qui  détourna  le  roi  Louis  XIII 

*  Archives  des  missionSy  1. 1,  p.  279. 

«  P.  Paris,  Manuscrits,  U  Vî,  p.  208. 

s  Barbazan,  dans  T Avertissement  en  têle  de  son  recaeih 
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de  rélude,  fut  qu'on  lui  donna  à  lire  l'Histoire  de  France  par 
Fauchât.  «  Le  mauvais  langage  de  cet  auteur  lui  donna  ce  dé- 
goût, quoique  d'ailleurs  il  y  ait  de  bonnes  choses  ^.  » 

Nous  conviendrons  sans  peine  que  cette  compilation  est  d'une 
lecture  difficile  ;  qu'elle  n'a  ni  le  charme  de  nos  anciennes  chro- 
niques^ ni  rintérêt  d'une  histoire  politique  telle  que  pourrait 
récrire  un  de  nos  contemporains.  Fauchet  n'est  qu'un  compila- 
teur qui  n'a  visé  qu'à  l'exactitude;  en  faisant  bon  marché  de 
toutes  les  autres  qualités  de  l'historien.  Il  a  réuni  des  matériaux 
excellents,  mais  il  n'a  rien  construit  :  il  semble  qu'il  n'ait  écrit 
que  pour  lui^  et  cependant  il  a  travaillé  plus  de  trente  ans  à  cet 
ouvrage,  qu'il  a  tiré  tout  entier  des  sources  les  plus  authen- 
tiques. 

Son  histoire  se  compose  de  deux  volumes  qui,  dans  l'édition 
de  1610,  n'ont  pas  de  pagination  distincte,  et  font  corps  avec  les 
autres  ouvrages.  Mais  si  l'on  consulte  le  plan  de  l'auteur,  on 
voit  qu'il  a  divisé  cette  histoire  en  trois  parties,  formant  chacune 
un  ouvrage  distinct,  qu'il  a  publié  d'abord  séparément.  La  pre- 
mière partie  intitulée  :  Les  Antiquitez  gauloises  et  françoiseSy  et 
divisée  en  cinq  livres,  contient  les  choses  advenues  en  Gaule  et  ea 
France  jusques  en  Van  751  de  Jésus-Christ.  La  dédicace,  adressée 
au  roi  Henri  IV,  est  datée  du  8  septembre  1599.  La  seconde 
partie,  ou  Fleur  de  la  maison  de  Charlemagne,  forme,  dans  l'édi- 
tion de  1610,  la  première  partie  du  second  volume  des  Antiqui- 
tez françoises.  Elle  contient  les  faits  de  Pépin  et  ses  successeun 
depuis  l'an  751  jusques  à  Van  840  de  Jésus-Christ  y  et  elle  est 
divisée  en  trois  livres  (les  VP,  VII"  et  VIII*'  de  l'ouvrage  com- 
plet). La  dédicace,  adressée,  comme  la  précédente,  à  Henri  lY, 
est  datée  du  1"  janvier  1601.  La  dernière  partie,  ou  Déclin  delà 
maison  de  Charlemagne,  termine  le  second  volume,  et  contient 
les  faits  de  Charles  le  Chauve  et  ses  successeurs,  depuis  l'an  841 
jusques  à  l'an  987  de  Jésus-Crist,  et  entrée  du  règne  de  Hugues 
Capet.  Les  quatre  livres  dont  elle  se  compose  complètent  les 
douze  livres  de  l'ouvrage  entier. 

Le  caractère  de  celte  histoire,  c'est  qu'elle  a  été  écrite  sans 
parti  pris,  sans  esprit  de  système.  Dès  lors,  on  n'y  trouve  pas 
sans  doute  les  vues  générales  et  d'ensemble  qui  font  le  mérite 

1  Menagiana,  1. 11,  p.  47. 
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des  œuvres  moderDos  ;  mais  aussi  Fauchet  n'est  pas  tombé  dans 
les  erreurs  grossières  des  écrivains  courtisans  qui  accommo- 
daient l'histoire  de  France  aux  convenances  monarchiques  du 
dix-septième  et  du  dix-huitième  siècles.  Nous  allons  passer  en 
revue  quelques-uns  de  ses  jugements  sur  les  événements  prin- 
cipaux do6  annales  dés  deux  premières  dynasties,  et  nous  ver-f 
rons  q[ue  ses  appréciations  sont  généralement  justes. 

Comme  Fauchet  avait  sous  les  yeux  les  chroniqueurs  origi- 
naux/il  s'est  bien  gardé  de  donner  à  Pharamond,  à  Clodion  ou 
à  Mérovée  ce  rôle  et  cette  physionomie  de  convention  dont  la 
critique  de  nos  jours  a  eu  quelque  peine  à  les  dépouiller.  Voici 
ce  qu'il  dit  de  Pharamond  :  ce  Prosper  récite  que  Priamus  regnoit 
en  France  le  quatrième  an  de  Gratian  :  et  par  d'autres  chro- 
niques, à  la  vérité  plus  récentes,  ce  Priamus  est  dit  père  de 
Faramond.  Qui  me  fait  esmerveiller  (si  l'élection  de  Faramond 
est  véritable),  comme  Grégoire  de  Tours  peut  avoir  oublié  une 
chose  tant  digne  d'estre  escripte.  Toutefois,  puisque  René  Fri- 
gerid  ne  Sulpice  Alexandre  (  que  le  mesme  Grégoire  allègue 
quand  il  veut  parler  des  premiers  Francs),  n'en  font  aucune 
mention,  je  n'asseureray  point  que  Faramond  fut  nostre  pre- 
mier roy,  puisque  je  ne  m'ose  fier  sur  d'aussi  foiblestesmoignages 
que  celuy  du  moyne  Aymon,  Tritème  et  les  autres  chroniqueurs 
nouveaux...  D'aucuns  pensent  que  les  Francs  ayant  unroy  mi- 
neur, au  tems  de  ceste  élection,  il  fut  gouverné  par  un  Yarmund 
qui  signifie  tuteur.  » 

Il  prouve  d'ailleurs,  dans  un  autre  passage,  que  Pharamond 
n'est  pas  le  premier  prince  franc  qui  ait  eu  le  titre  de  roi  ;  «  Si 
est-ce,  par  ce  que  j'ay  monstre  cy-dessus,  tiré  d'Ammian,  de 
Zozime  et  de  Prosper,  les  Francs  avoient  des  rois  avant  ceste 
eslection  ou  élévation.  Car  Ascaric  et  Ragaise,  rois  des  Francs, 
furent  jettQz  devant  les  bestes  sauvages  du  théâtre  ou  cirque, 
par  le  commandement  de  Constantin,  pour  combattre  ou  estre 
mangez  ainsi  que  les  autres  criminels.  Et  Ammian  appelle  sou- 
vent Mellaubaudes  vaillant  seigneur,  roy  des  Francs  *.  » 

Nos  historiens  du  dix-neuvième  siècle  ont  eu  peu  de  chose  à 
dire,  après  Fauchet,  pour  achever  de  dissiper  l'erreur  qu'il  a 
combattue  un  des  premiers. 

*  AnUqwtez  gauUnses,  fo»  43,  44. 

TOME  IX,  30 


462  LB  PRESIDENT  FAUGHET. 

n  a  compris  le  véritable  caractère  de  la  monarchie  de  Gk>?is 
et  de  son  autorité.  Ce  prince^  aux  yeux  des  populations  gallo^ 
romaines^  ne  tenait  son  pouToir  que  de  Tautorité  impériale  ; 
notre  auteur  Ta  expliqué  en  termes  fort  nets  : 

«  D'autant  que  les  autres  rois,  de  toute  mémoire,  honorcienl 
le  sénat  romain  et  puis  les  Césars,  qui  volontiers  eavojroient 
aux  nouveaux  rois  des  robes,  des  basions,  des  chaires  et  uitres 
marques  royales^  il  peut  bien  estre  que  les  Gaulois  persuadèrent 
k  Clovis  de  recevoir  o^ste  couronne  et  le  titre  de  patrice  pour 
garder  la  possession  de  souveraineté  que  les  Empereurs  préten- 
doient  encore  en  Gaule^  ne  pouvans  les  Ëvesques  (la  plupart 
descendus  des  sénateurs),  oublier  l'ancienne  grandeur  des  Ro- 
mains ^..» 

Il  a  fait  preuve  du  même  discernement  dans  Fétude  si  com- 
pliquée des  rapports  des  barbares  avec  Tempire  romain,  et  de 
Vhistoiro  de  la  Gaule  depuis  Constance  Chlore  jusqu^à  Clovis. 
Son  récit  est  souvent,  emballasse  ;  mais  il  a  toute  T  authenticité 
des  auteurs  originaux  auxquels  il  a  emprunté  cette  grande  quan- 
tité de  détails  qui  lassent  la  patience  du  lecteur,  mais  oii  Férudit 
peut  puiser  avec  confiance. 

Les  questions  de  race  ne  lui  ont  pas  échappé.  Suivant  M.  de 
Peiigoy,  la  plupart  de  nos  historiens  ont  confondu  entre  elles 
OUi  n'ont  pas  suffisamment  distingué  les  différentes  peuplades 
|;ermaniques  qui  envahirent  l'empire.  Lorsque  Pon  recherche 
dans  Tacite  et  dans  les  historiens  postérieurs  les  noms  et  la 
situation  des  tribus  franques,  on  trouve  mentionnés  dans  les 
écrivains  du  Bajs-Ëmpire,  les  Cattes,  les  Bructères,  les  Chamaves, 
las  Ampsivariens  et  les  Francs,  établis  de  l'autre  côté  du  Rhin  ; 
on  y  a  vu  autant  de  races  distinctes.  Or  toutes  ces  peuplades  que 
Tacite,  au  premier  siècle,  plaçait  dans  la  basse  Germanie,  ne 
formaient  qu'un  grand  peuple,  une  confédération  qui  compre- 
nait toutes  les  tribus  situées  entre  le  Weser  à  Test,  le  cours  in- 
férieur' du  Rhin  à  Toccident,  et  la  forêt  Hercynienne  au  midi. 
Fauchet  a  parfaitement  saisi  la  difficulté  :  «  Je  ne  scay  pourquoi, 
écrit  il,  ils  ont  changé  le  nom  de  Sicamhres,  Cauces,  Tenctères, 
Bructères  et  autres  en  celuy  de  Francs.  )èl\  s'agissait  donc,  à  ses 
yeux,  d'un  peuple  identique,  alternativement  désigné  sous  le 

*  Antiquitez  gauloises^  fo  64. 


LE  PRÉSIDiafT  FAUCSET.  463 

nom  des  tribus  qui  en  faisaient  partie^  puis  sous  son  nom  col^ 
lecUf*. 

Les  causes  de  la  chute  des  Mérovingiens  et  de  ravénement  d[6 
la  race  de  Pépin,  celles  de  la  chute -des  Garlovingiens,  ont 
exercé  la  sagacité  des  nombreux  écrivains  qui  se  piquent  de  phi- 
losophie de  l'histoire.  Fauchet  ne  pouvait  devancer  les  Augu«*- 
tin  Thierry,  les  Guizot,  les  Michelet  dans  cotte  voie.  Néan- 
moiDs  il  a  dit  à  peu  près  tout  ce  que  Tétude  attentive  des  faits 
pouvait  suggérer  à  un  esprit  sagace  du  seizième  siècle,  a  Potor 
conclusion  de  ce  volume,  je  rediray  que  la  continuatâon  des 
charges  et  magistrats  en  mesme  famille  et  par  héritage,  a  esté 
cause  de  la  ruine  des  Méroviogiens,  aussi  bien  qu'elle  a  voit  e^ 
des  Romains...  » 

Il  a  d'ailleurs  peint  avec  un  véritable  sentiment  de  ee  que 
nous  appelons  couleur  locale  \e^  habitudes  et  la  dégradation 
des  derniers  princes  de  la  première  race  : 

«  Jaçoit  que  les  lettres,  chartes  et  monnoyes  portassent  leur 
nom,  les  richesses  et  l'auctorité  se  voyoient  en  la  disposition  des 
maires  du  Palais,  qui  commandoieQt  partout  :  sans  que  les  r^s 
eussent  autre  chose  que  le  nom  et  la  charge  de  laisser  croifttDe 
le  poil  de  leurs  cheveux  estendas  sur  leurs  épaules  et  celny  dô 
leurs  barbes  (qui  leur  venoit  sur  le  pis),  tressez  et  galonnez 
(c'est-à-dire  liez  de  ribans  à  boutons  d^or,  possible  à  la  façon 
des  rois  de.Perse)^  se  présentant  une  fois  Tan  au  peuple,  hmi 
assis  en  une  chaire  pour  luy  respondre,  ainsi  que  le  plus  souvent 
il  leur  estoit  enjoint  de  prononcer,  et  ne  jouyssans  oes  rois  ioia^ 
ginaires  d'autres  biens  que  de  Testât  qiai  leur  estoit  baillé  pour 
leur  vivre,  avec  une  petite  terre  ou  village,  pour  nourrir  ce  peu 
de  serviteurs  domestiques  qu'ils  avoient^...  )» 

Il  attribue  la  chute  de  la  seconde  race,  à  deseauses  politiques 
de  plusieurs  sortes:  aux  fautes  des  derniers Oarlovingieiis^; à 
l'ambition  des  grands  vassaux,  et  dans  une  certaine  mesure,  ai| 
sentiment  national  hostile  à  une  race  qui  cherohait  des  ^diiéf 
chez  rétranger.  Suivant  Fauehet,  l'élection  de  fiudes,  comte  de 
Paris,  en  888^  n  est  qu'un  accident^  un  cas  de  Uxpùq  majeuoau 
Il  cite  à  cet  égard  la  lettre  que  Foulques,  arch6véqpae4e  E^ima, 

1  Liv.  II,  chap.  i,  f»  30. 

2  Liv.  V,  chap,  xxiii,  f»  193. 
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écrivit  à  l-empereur  Arnoul,  en  faveur  de  Charles  le  Simple^  et 
dans  laquelle  il  se  justiGe  de  s'être  d'abord  rangé  du  parti  de 

Eudes:  a Les  armes  des  Normands  pressoient  tant  fort  la 

France»  quand  Charles  le  Giios  décéda,  et  Charles,  héritier  du 
royaume  estoit  tant  jeune  de  sens  et  d'âge»  qu'il  eust  été  trop 
dangereux  d'estre  gouverné  par  un  cent  d'hommes  appelez  aux 
affaires  pendant  la  minorité  ^..  » 

Quant  aux  circonstances  qui  amenèrent  l'élection  de  Robert, 
en  922,  et  celle  de  Raoul^  en  923,  Fauchet  les  explique  ainsi  : 
Les  ennemis  de  Charles  le  Simple  «  lui  mettoient  sus  qu'il  vou- 
loit  faire  hommage  du  royaume  françois  aux  Allemands.  » 
Après  la  mort  de  Robert,  «  les  seigneurs  jà  engagez  en  la  ré- 
bellion, aussi  rusez  que  le  conseil  du  Roy,  et  sçachans  bien  que 
tous  les  rois  offensez  ont  les  mains  longues,  et  malaisément  ou- 
blient leurs  outrages,  envoyèrent  en  Bourgogne  querre  le  duc 
Raoul...» 

«  Les  François  se  courrouçoient  de  ce  que  Charles  faisant  de 
tous  bois  flèches,  eslevoit  par  dessus  les  plus  grands  seigneurs 
Aganon,  issu  de  petite  maison  ;  et  par  sa  lascheté  avoit  laissé 
perdre  l'Austrasie,  ayant  appelé  les  Normands  à  son  secours 
afin  de  destruire  l'ancienne  noblesse  *.  » 

Il  résume  ainsi  les  fautes  de  Louis  d'Outre-Mer  :  a  Ayant  usé 
tout  le  temps  de  sa  vie  en  exil,  ou  perpétuelle  angoisse  et  tri- 
bulation,  causée  par  l'infidélité  des  siens  ou  son  indiscrétion, 
n'ayant  sceu  dissimuler  la  vengeance  qu'il  désiroit  prendre  de 
ceux  qui  avoient  chassé  et  puis  emprisonné  son  père  ;  car  estant 
rentré  au  royaume  par  autre  puissance  que  la  sienne,  mal  à 
propos  il  faisoit  monstre  de  son  courroux  qui  toujours  est  vain 
quand  il  est  sans  pouvoir;  et  pour  ce,  il  eust  mieux  valu,  sui- 
vant le  conseil  que  lui  donna  le  roy  Alstan,  son  oncle  (  l'en- 
voyant en  France),  dissimuler,  enveloppé  parmy  de  si  puissans 
ennemis  que  le  duc  Hugues  et  le  comte  Hébert,  et  de  si  froids 
amis  que  les  rois  Henry  et  Othon,  et  les  ducs  de  Lorraine'...  » 

C'est  ainsi  que  les  anciens  comprenaient  Thistoire  :  de  nos 
jours,  des  esprits  ingénieux  ont  développé  avec  une  certaine 
exagération  quelques-unes  des  réflexions  que  la  chute  de  la 

1  De  l'origine  des  dignités  ei  magistrats  de  France^  chap.  m,  fo  473. 
s  Antiqwtez  françoises,  liv.  XI,  chap.  x,  fos  422^  423. 
»  /6i(Z.,  lîv.  XII,  chap.  xiii,  (•  459. 
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seconde  race  a  suggérées  à  Fauchet.  Suivant  M.  Aug.  Thierry, 
auquel  M.  Michelet  a  emprunté  de  longs  extraits^  deux  partis 
étaient  en  présence  :  un  parti  carlovingien,  soutenu  par  Tinler- 
vention  germanique,  et  un  parti  français  qui  devait  considérer 
Charles  le  Simple  et  la  race  à  laquelle  il  appartenait,  comme 
un  obstacle  à  Tindépendance  nationale.  Les  candidats  dé  ce  parti 
furent  successivement  Eudes,  Robert^  Raoul,  puis  Hugues  lo 
Grand*... 

Un  système  aussi  absolu  ne  pouvait  manquer  de  trouver  des 
contradicteurs  :  le  plus  autorisé  est  assurément  le  savant  éditeur 
de  Richer,  M.  Guadet,  qui  s'exprime  en  ces  termes  dans  âa 
notice  :  a  Les  faits  ainsi  groupés  par  masses  peuvent  séduire  la 
multitude,  parce  que  l'esprit  les  embrasse  sans  la  moindre  peine; 
mais,  en  réalité,  Phistoire  n'est  pas  ainsi  faite  tout  d'une  pièce, 
et,  en  particulier,  celle  du  dixième  siècle  ne  ressemble  en  rien 
au  tableau  qu'on  en  veut  faire.  » 

M.  Guadet  a  passé  en  revue  quelques-uns  des  faits  appréciés 
par  Fauchet,  et  il  a  reconnu,  comme  ce  dernier,  que  Eudes  n'a 
été  créé  roi  que  par  impatience  de  marcher  à  l'ennemi,  comme 
le  dit  Richer.  Après  avoir  rappelé  que  Hugues  le  Grand  déter- 
mina les  seigneurs  qu'il  avait  réunis  à  élire  Charles  le  Simple, 
et, que  les  députés  furent  envoyés  en  Angleterre  au  jeune  roi,  le 
savant  éditeur  s'écrie  :  «  Est<ce  un  homme  odieux  par  sa  nais- 
sance, est-ce  le  représentant  abhorré  d'une  race  ennemie  qu'on 
va  chercher  ainsi  jusqu'au  delà  des  mers  pour  lui  offrir  une 
couronne  ?  »  Enfin,  lorsque  Adalbéron,  archevêque  de  Reims, 
propose  à  l'assemblée  des  grands  d'élire  Hugues  Capet,  il  no 
fait  pas  la  moindre  allusion  à  la  race  de  Charles  de  Lorraine^  à 
son  origine  germanique  '. 

La  plupart  des  qualités  qui  distinguent  le  recueil  des  anti- 
quités de  Fauchet  tiennent  à  la  méthode  qu'il  avait  adoptée,  et 
qui  consistait  à  suivre  pas  à  pas  les  sources  originales.  H  faut 
croire  qu'il  les  connaissait  à  peu  près  par  cœur^  ou  que  lés 
extraits  qu'il  avait  faits  étaient  assez  considérables  pour  r^n* 
placer  les  auteurs  eux-mêmes.  Lorsqu'il  eut  terminé  en  partie 
son  grand  ouvrage,  son  manuscrit  partagea  le  sort  de  sa  biblio^ 

*  Lettres  sttr  Vhistoire  de  France, 

*  Richer,  Histoire  de  son  temps,  1. 1,  notice  critique,  p.  xxxvii  à  xlix. 
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thèqne  ;  il  fat  pris  ou  détruit.  Il  se  vit  donc  obligé  de  récrire  de 
noQTeaa,  sans  avoir  à  sa  disposition  cette  belle  collection  de  do- 
caments  originaux  dont  il  ne  put  jamais  réparer  la  perte.  Nous 
tronrons  ce  renseignement  dans  Tavis  au  lecteur  qui  suit  répître 
placée  en  tôte  des  Antiquitex,  «  Ces  antiquitez^  dit-il,  se  sentent 
du  mauvais  temps,  ayant  esté  aussi  mal  menées  par  la  guerre 
que  moy^mesme  ;  c'est  à  dire  transportées  en  divers  endroits, 
perdues^  déchirées,  bruslées  en  partie,  voire  prisonnières  et 
mises  à  rançon  :  tellement  que  n'aiant  peu  les  racheter,  estans 
transportées  hors  le  royaume,  elles  sont  demeurées  en  la  main 
de  ceux  qui  en  ont  cuidé  faire  profit,  sans  que  je  les  aye  peu 
recouvrer,  mais  seulement  racoustrer^  sur  ce  que  j'en  avois 
reteneu.  » 

On  ne  sait  lequel  admirer  le  plus,  ou  de  la  puissance  des 
facultés  de  ce  savant  qui,  à  Pftge  de  soixante-dix  ans  au  moins, 
fut  en  état  de  refaire,  à  Taide  de  documents  incomplets,  une 
partie  considérable  de  Thistoire  de  France^  ou  de  Ténergie  avec 
laquelle  il  surmonta  le  profond  découragement  qu*il  dut  éprou- 
ver après  avoir  perdu  le  fruit  du  travail  de  toute  sa  vie. 

Mélanges,  —  Études  sur  les  institutions. 

La  méthode  adoptée  par  Fauchet  dans  la  composition  de  ces 
recueils  est  assez  vicieuse  :  il  s'était  proposé  de  publier  une 
série  de  chapitres  touchant  le  sacre  des  rois,  les  ^prérogatives 
des  fils  de  France,  des  reines^  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, des  pairs,  ducs  et  comtes,  etc.;  sur  les  charges  du  palais^ 
les  chevaliers  et  armoiries....  Cette  matière  offrait  un  vaste 
champ  à  son  érudition,  et  il  aurait  rempli  sans  peine  ce  cadre 
intéressant,  s'il  n'eût  pas  été  arrêté  par  un  scrupule  qui  fait 
honneur  à  sa  candeur  de  savant. 

Du  Tillet  avait  publié  son  recueil,  dans  lequel  il  avait  traité  à 
peu  près  les  mêmes  sujets;  mais  il  s'était  contenté  de  rappro- 
cher, sans  trop  de  méthode,  un  certain  nombre  d'extraits  em- 
pruntés aux  historiens,  aux  registres  du  Parlement  de  Paris, 
aux  chartes  originales.  Son  travail  se  distingue  par  une  grande 
exactitude  ;  mais  cette  compilation  est  moins  un  ouvrage  pro- 
prement dit  qu'un  recueil  de  matériaux  excellents.  Pasquier, 
esprit  orné  et  littéraire,  les  avait  mis  À  profit  dans  une  suite  de 
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causeries  pleines  d'agrément  et  d'une  lecture  facile.  Fauchèt 
aurait  pu,  en  complétant  ces  recherches,  composer  un  traité 
vraiment  scientifique.  Du  Haillan  ne  sNôtalt  pas  montré  aussi 
scrupuleux.  Dès  Tannée  1&70,  il  avait  publié  son  livre  de  VÉtat 
des  affaires  de  France,  qu';il  remania  successivemeEit  et  dont  il 
donna  de  nombreuses  éditions.  Il  avoue  sincèrement  qu'il  a 
beaucoup  emprunté  au  recueil  de  du  Tillet  et  qu'il  a  pu  le  con- 
sulter longtemps  avant  la  publication  qu'en  donnèrent  les  héri- 
tiers du  savant  greffier  dU  Parlement.  Il  dut  aussi  beaucoup  aux 
Recherches  de  Pasquier  qui^  dès  Tannée  1560,  avait  fait  im- 
primer le  premier  livre. 

Fauchet  voulait  compléter  les  ouvrages  de  ses  devanciers  : 
a  Le  champ  de  Testât  françois  est  si  grande  dit<il,  que  quelque 
diligence  dont  mes  devanciers  aient  usé,  voire  le  feu  greffier 
du  Tillet  (homme  très-curieux  et  le  mieux  garni  de  mémoires 
qu'autres),  qu'ils  m'ont  laissé  et  à  ceux  qui  sont  venus  après, 
non-seulement  de  quoy  glaner^  mais  encore  pour  faire  gerbes. 
C'est  pourquoy  j'ai  pris  la  hardiesse  de  recueillir  à  ma  façon  ce 
qui  par  eux  avoit  esté  délaissé  ^  » 

Il  composa  avec  une  extrême  rapidité  son  Ttaité  de  Porigine 
des  dignitez  et  magiitrats  divisé  en  deux  livres.  Il  n'avait  eu,  il 
est  vrai,  qu'à  puiser  dans  ses  notes  des  documents  tout  pré- 
parés. Toujours  est-il  qu'il  commença  son  travail  le  l»»  janvier 
1584,  qu'il  était  achevé  le  30  du  même  mois,  et  qu'il  l'offrit  au 
roi,  à  Saint-Germain  en  Laye,  le  mois  suivant. 

Il  explique,  dans  un  avant-propos,  que  Tembarras  de  ses 
affaires  domestiques  et  la  perte  de  ses  livres  l'avaient  empêché 
jusqu'alors  de  traiter  ce  sujet.  Mais,  après  avoir  rebdu  hom<* 
mage  aux  travaux  de  ses  contemporains,  ce  n'est  pas  sans  uu 
légitime  orgueil  qu'il  revendique  comme  siennes  toutes  les 
notes  qu'il  a  puisées  dans  les  romans  dont  il  avait  fait  une  étude 
si  attentive.  «  Quant  ausdits  romans  qui  en  parlent,  je  les  tiens 
pour  miens....  puisque  estanjs  délaissez  par  ceux  qui  m'ayant 
précédé  ont  desdaigné  de  s'en  servir  au  bastiment  de'  leurs 
œuvres^  et  me  les  ont  délaissez  ainsi  que  des  esclaves  malades 
abandonnez  pour  leurs  dangereuses  maladies  par  des  maupi- 

1  Epître  auToi  Henri  IIÏ,  du  âO  jaavlep  1584,  en  tête  dtt  Traité  de  Vori- 
gine  des  digniteji  et  magistrats»  —  Ce  recueil  se  compose  de  cinq  feuillets 
préliminaires  ei  des  feuillets  47â  à  505  dans  les  œuvres  complètes. 
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teox  maistres^  appartiennent  à  ceux  qui,  meuz  de  chnîté,  les 
font  si  bien  traitter...  » 

U  a  fait  particulièrement  usage  de  nos  anciens  poètes  dans  le 
chapitre  x,  où  il  traite  assez  complètement  de  Toffice  du  sém- 
chai  ;  dans  le  chapitre  xi^  consacré  à  Toffîce  du  chambrier  <m 
chambellan.  Malheureusement,  la  crainte  de  répéter  ce  qui  avait 
déjà  été  dit  par  d'autres  l'arrête  à  chaque  pas  et  Tempéche  de 
remplir  son  cadre.  Il  en  conrient  à  la  fin  de  sœi  chapitre  xn  : 
«  Le  greffier  du  Tillet,  ayant  assez  parlé  du  panetier,  keux,  et 
autres  officiers  de  la  maison  du  Roy,  je  les  passeray^pour 
n'avoir  rien  de  nouveau  à  dire  plus  que  luy.  » 

Dans  le  deuxième  livre^  on  consultera  encore  avec  intérfit  le 
chapitre  yi,  des  ehastelains^  vassaux  et  fiefs;  le  chapitre  vu, 
du  connestable,  et  le  chapitre  ym,  des  mareschaux. 

A  la  suite  de  ce  traité^  on  rencontre^  dans  les  œuvres  com- 
plètes du  président^  un  recueil  intitulé  :  Origine  des  chevalien, 
armoiries  et  kéraux;  ensemble  de  l'ordonnance,  armes  et  instnr 
ments  desquels  les  François  ont  anciennement  usé  en  leurs  guerresK 
»  Dans  le  chapitre  i«%  Fauchet  a  fait  de  nombreuses  digres- 
inons  ;  il  traite  des  grands  vassaux^  des  guerres  privées,  de  la 
trêve  de  Dieu,  des  tournois  et  de  leurs  règles  *,  des  pages  et 
varlets,  des  bacheliers.  Dans  les  chapitres  u  et  m^  il  ne  traite 
que  sommairement  des  armoiries  et  des  hérauts. 

Le  livre  II,  De  la  Milice  et  Armes,  présente  plus  d'homogé- 
néité que  les  précédents  :  on  y  trouve  une  description  assez 
complète  des  armes  offensives  et  défensives  en  usage  au  moyen 
âge,  des  vêtements  et  des  bannières.  L'auteur  y  a  donné  un  ré- 
sumé de  rhistoire  de  la  milice,  où  il  traite  de  rétablissement 
des  troupes  régulières  et  de  la  taille,  des  francs-archers,  des 
gentilshommes  pensionnaires  ou  de  la  maison  du  roi,  des  levées 
des  Suisses  auxiliaires.  11  termine  enfin  par  une  description  de 
Fartillerie  et  des  engins  de  siège. 

Les  quatre  opuscules  qui  viennent  ensuite  n'ont  pas  de  pagi- 
nation.* Le  premier,  intitulé  :  De  la  ville  de  Paris,  et  pourquoy 
les  Roys  Vont  choisie  pour  capitale,  est  une  lettre  en  deux  pages 

1  Deux  feuillets  préliminaires  et  texte  coté  506  à  532. 
*  A  celte  occasion,  il  renvoie  à  un  Traité  des  gages  de  bataUle,  qui  a  sans 
doute  été  perdu. 
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dépourvue  d'intérêt.  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  suit,  adressée 
à  M.  de  Galoup,  sieur  de  Chastoil,  touchant  les  armes  et  basions 
des  chevaliers,  La  troisième,  conaposée  à  l'occasion  du  couron- 
nement de  Henri  IV,  n'est  qu'un  exposé  très-sommaire  des  cé^ 
rémonies  du  sacre  et  des  droits  du  souverain.  Enfin  le  Traité 
des  libériez  de  l'Église  gallicane  est  une  réponse,  sous  forme  de 
lettre,  aux  questions  suivantes,  si  souvent  agitées  pendant  la 
Ligue  :  c(  Sçavoir  si  nostre  Roy  peut  estre  excommunié  par  le 
Pape;  quelle  puissance  ont  eue  en  France  les  Pontifes  romains; 
quelles  sont  les  libertez  de  nostre  Eglise  gauloise.  » 

La  pagination  reprend  au  Recueil  de  l'origine  de  la  langue  et 
poésie  française,  ryme  et  romans^  qui  termine  le  volume  el  qui 
fait  Tôbjet  de  notre  publication. 

Indépendamment  des  ouvrages  réunis  dans  l'édition  post- 
hume donnée  pa^  Hacque ville,  en  1610,  Fauchet  avait  traduit 
les  œuvres  de  Tacite,  ou  plutôt  il  avait  terminé  la  traduction 
commencée  par  Etienne  de  La  Planche  qui  avait  écrit  celle  des 
cinq  premiers  livres.  «  Celle  de  Fauchet  est  docte  et  d'un  tra- 
vail infini,  au  jugement  du  sieur  La  Croix  du  Maine.  M.  Huet 
dit  qu'il  avoit  apporté  à  cet  ouvrage  beaucoup  plus  del)onnes 
dispositions  d'esprit  et  d^estude  que  plusieurs  de  ceux  qui 
Tavoient  précédé  ;  et  que  ceux  qui  allèguent  que  son  abondance 
et  son  style,  diffus  ne  conviennent  nullement  à  Tacite^  ne  pren- 
nent pas  garde  que  notre  langue  ne  peut  pas  s'accommoder 
de  cette  sécheresse  et  de  cette  breveté  qui  se  trouve  dans  cet 
auteur  ^  » 

Enfin,  dans  Tarticle  qu'il  a  écrit  pour  la  nouvelle  Biographie 
générale,  M.  Lacour  a  transcrit  les  titres  de  plusieurs  opuscules 
inédits  de  Fauchet  :  «Veilles  ou  observations  de  plusieurs  choses 
dignes  de  mémoire  en  la  lecture  d'aucuns  autheurs  françois  ;  — 
De  Futilité  des  histoires  ;  —  Que  les  mémoires  de  Philippe  de 
Commines,  tels  que  nous  les  avons,  sont  imparfaits  ;  —  Que  la 
ville,  anciennement  dite  Lutèce,  estoit  bastie  là  où  est  mainte- 
nant la  cité  de  Paris  et  non  à  Melun;  —  Que  signifie  le  mot 
Pallefroi?)) 

Le  désir  d'être  complet  nous  a,  sans  doute,  entraîné  au  delà 
des  limites  que  comporte  une  notice  littéraire.  Nous  avons  voulu 

1  Baillel,  Jugements  des  savants,  t.  III,  p.  119. 
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signaler  des  travaox  historiques  à  jamais  oubliés,  qnelqnes- 
unes  des  qualités  qui  brillent  d*un  si  vif  éclat  dans  nos  histo- 
riens du  dix-neuvième  siècle  ;  c'est-à-dire  Fétude  attentive  des 
sources  et  une  connaissance  exacte  des  mœurs  du  moyen  âge. 

J.  SmoivifET, 
Doctear  en  droit,  siibstilot  do  procureur  génénl  à  Dijon. 
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Histoire  du  droit  criminel  chexks  Romains ,  par  Ferdinand  Waltbb,  pro- 
fesseur  à  runiversité  de  Bono,  traduite,  de  l'aBemand  sur  la  troisième 
édition  par  J,  Picquet-Damesmc,  chargé  du  cours  de  droit  criminel  à  la 
Faculté  de  droit  de  Grenoble;  1  vol.  in-8.  Paris^  1863.  Durand,  libraire» 
rue  des  Grès-Sorbonoe^  7.  Prix  :  8  francs. 

L^bistoire  du  droit  criminel  romain  n'ofîre  pas  seulement  un 
intérêt  de  pure  érudition,  de  nature  à  appeler  l'attention  des  pu- 
blicistes  et  des  historiens,  elle  présente  encore  des  secours  im* 
portants  pour  Tétude  des  développements  du  droit  criminel  en 
Europe.  En  efîet,  dès  le  milieu  du  moyen  âge,  et  plus  encore  à 
partir  du  quinzième  siècle^  la  jurisprudence  et  la  législation 
empruntaient  un  grand  nombre  de  principes  et  de  décisions  aux 
compilations  de  Justinien.  Les  savants  jurisconsultes  de  cette 
époque,  poussés  soit  par  leurs  habitudes  intellectuelles,  soit  par 
les  besoins  de  la  pratique,  cherchèrent  dans  les  libri  terribiles 
du  corpus  juris  le  compléments  ou  même  les  matériaux  essen- 
tiels des  ordonnances  rendues  en  matière  criminelle.  Seule- 
ment, la  plupart  dts  interprètes^  tenant  peu  de  compte  de  la 
vérité  historique,  considérèrent  en  général  les  compilations 
justiniennes  comme  formant  un  ensemble  harmonique  et  uni> 
taire  de  législation  répressive,  au  lieu  d*y  chercher  la  trace  des 
législations  diverses^  élaborées  en  des  périodes  différentes,  et  mal 
coordonnées  parTribonien.  De  plus^  les  jurisconsultes  modernes 
confondirent  souvent  les  règles  relatives  aux  délits  privés  avec 
celles  qui  concernaient  les  crimina  publica  ou  extraordinartùy 
en  général  moins  connus  et  moins  étudiés,  parce  que  les  Insti- 
tûtes  de  Justinien  ne  s^en  occupaient  que  dans  un  titre  fort 
court»  Pe  là  de  singulières  erreurs  d'interprétation,  lesquelles 
ont  exercé  une  influence  assez  notable  sur  la  formation  do  notre 
droit  crimineli  et  dont  on  peut  suivre  la  trace  jusque  chez  les 
criminalistes  français  du  dix^^huitième  siècle. 

Au  contraire,  notre  époque,  qui  a  eu  le  mérite  de  renouveler 
les  bases  du  droit  répressif  d'après  les  principes  nouveaux  pro- 
clamés en  ]  789,  s'est  préoccupée  de  rétablir  Içi  vérité  historique 
dans  Tétude  de  la  législation  pénale  des  Romains.  Les  Italiens 
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et  les  Allemands  surtout  ont  produit  de  très-remarquables  tra- 
vaux sur  cette  matière.  Nous  avons  déjà  signalé  ailleurs  à  l'at- 
tention des  jurisconsultes  les  excellents  ouvrages  de  Rein  *  sur 
le  droit  pénal,  et  de  GeiB  sur  la  procédure  criminelle  des  Ro- 
mains *.  En  attendant  que  ces  chefs-d'œuvre,  qui  complètent 
tous  les  livres  antérieurs  sur  ce  point,  aient  été  traduits  en  fran- 
çais, M.  Picquet-Damesme,  chargé  du  cours  de  droit  criminel 
à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble^  a  eu  l'heureuse  idée  de  nous 
donner  la  traduction  de  V Histoire  du  droit  pénal  chez  les  Ro- 
mains^ par  J.  Walter,  professeur  à  Bonn.  Ce  livre  forme  la  cin- 
quième partie  d'une  excellente  Histoire  du  droit  romain^  arrivée 
aujourd'hui  à  sa  troisième  édition,  et  devenue  classique  en  Al- 
lemagne. Déjà  en  1841  M.  Laboulaye  avait  traduit  avec  succès, 
sur  la  première  édition,  le  livre  IV,  consacré  à  la  procédure  ci- 
vile. Espérons  que  le  succès  de  Y  Histoire  du  droit  criminel  en- 
gagera M.  Picquet-Damesme  à  traduire  l'ouvrage  entier,  qui 
serait  d'un  merveilleux  secours  pour  les  études  juridiques  en 
France.  Le  premier  volume,  en  effet,  renferme  un  tableau 
complet  de  la  constitution  romaine,  écrit  avec  une  érudition 
profonde,  une  exactitude  et  une  netteté  vraiment  admirables. 
Le  second  volume  renferme  en  outre  une  histoire  interne  du 
droit  privé,  véritable  modèle  d'analyse  juridique,  et  que  nous 
voudrions  voir  entre  les  mains  de  tous  nos  étudiants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Picquet-Damesme  a  rendu  un  véritable 
service  à  la  science  en  hvrant  dès  aujourd'hui  au  public  fran- 
çais l'excellent  résumé  du  droit  criminel,  qui  forme  le  livre  V 
de  Walter.  Le  traducteur  a  fait  précéder  son  œuvre  d'une  in- 
troduction considérable  et  fort  intéressante,  où  il  développe 
des  vues  élevées  sur  le  caractère  général  du  droit  criminel  ro- 
main pendant  la  république,  sa  décadence  sous  l'empire,  et 
enfin  sur  les  renseignements  que  notre  législateur  lui-môme 
pourrait  puiser  à  cette  source  précieuse.  Il  y  a  là  un  tableau 
rapide  et  animé  de  la  procédure  si  hbérale  des  anciQUs  judicia 
publica ,  et  des  considérations  générales  qui  annoncent  chez 
l'auteur,  en  même  temps  qu'un  louable  amour  du  progrès  et  des 
sentiments  très-généreux,  la  prudente  réserve  d'un  criminaliste 
éclairé. 

»  Da^  criminalrecht  der  Hœmei'f  Leipzig,  1844. 

*  Geschichte  des  rœm.  crimnalprocesseSt  Leipzig/ 1842. 
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L'ouvrage  de  Walter  se  divise  en  huit  chapitres,  dont  le  pre- 
mier présente  des  notions  générales  sur  Pensemble  du  droit 
criminel  romain  ;  le  second  traite  des  délits  privés  d'une  ma- 
nière assez  complète  quoique  concise  ;  le  troisième  des  délits 
publics.  Le  quatrième  chapitre  est  consacré  aux  pénalités  ;  le 
cinquième  aux  juridictions;  le  sixième  aux  tribunaux  appelés 
Commissions  permanentes  [quœstiones  perpetuœ)  ;  le  septième  à 
la  juridiction  criminelle  au  temps  de  Tempire  ;  enfin,  le  huitième 
et  dernier  offre  le  tableau  de  la  procédure  pénale  aux  dernières 
périodes  de  l'histoire  romaine. 

Nous  avons  comparé  avec  soin  la  traduction  de  M.  Picquet- 
Damesme  au  texte  original,  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer 
que  le  traducteur  a  fait  preuve  d'une  très-louable  fidélité  ;  par- 
tout il  suit  le  texte  de  très-près,  en  s'attachent  à  reproduire  la 
clarté  et  la  concision  de  l'original.  L'œuvre  de  Walter  mérite 
cette  consciencieuse  attention,  car  c'est  un  de  ces  livres  substan- 
tiels et  précis  où  chaque  mot  a  sa  portée  et  repose  sur  un  texte 
toujours  cité  en  note,  et  dont  la  comparaison  met  en  lumière 
l'admirable  talent  d'analyse  de  l'auteur.  Ces  notes  offrent  sou- 
vent, en  outre,  un  excellent  résumé  des  opinions  des  juriscon- 
sultes ou  historiens  les  plus  récents  sur  les  points  controversés 
du  droit  criminel  romain.  M.  Walter  a  tout  lu,  tout  médité,  et 
chaque  édition  de  son  livre  est  toujours  au  courant  du  dernier 
état  de  la  science  d'outre-Rhin  sur  la  matière.  Sans  doute,  on 
ne  trouve  pas  dans  son  résumé  les  développements  si  abondants 
de  Rein  sur  \ei  partie  générale  du  droit  pénal  des  Romains,  sur 
chaque  crime  en  particulier,  et  sur  tous  les  procès  auxquels  il  a 
donné  lieu,  d'après  les  historiens.  Mais  ce  point  de  vue  devait 
rester  étranger  au  plan  de  notre  auteur,  qui  voulait  nous  donner 
la  substance  du  droit  positif  aux  diverses  époques  de  l'histoire 
romaine.  Cest  ainsi  qu'en  un  résumé  de  cent  quatorze  page» 
in-8°,  M.  Walter  a  trouvé  le  moyen  de  condenser  les  témoi- 
gnages de  tous  les  textes  importants  du  droit  criminel,  eh  y 
joignant  les  indications  des  auteurs  classiques  et  même  des  mo- 
numents historiques  de  diverse  nature,  etc.  Ces  documents 
sont  distribués  et  mis  en  œuvre  avec  une  méthode,  une  clarté, 
et  surtout  une  précision  au-dessus  de  tout  éloge.  Il  faut  donc 
féliciter  M.  Picquet-Damesme  de  l'entreprise  qu'il  a  menée  à 
bonne  fin  avec  un  talent  si  consciencieux  et  si  distingué,  et  es- 
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pérer,  pour  rhonneur  da  public  scientifique^  malheureusement 
assez  restreint  en  France^  un  succès  qui  encourage  le  traductear 
à  publier  bientôt  l'ouvrage  complet  de  F.  Walter. 

Gustave  Humbbrt^ 
Agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TouIoum. 


La  loi  sur  la  chasse^  expliquée  à  Vaide  de  la  jurisprudmce,  par  le  baron  Du- 
FODB,  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Metz ,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur;  2»  édition,  18G3.  Paris,  Durand,  libraire -éditeur»  rue  des 
Grès-Sorbonne,  7.  Prix  :  8  francs. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  trompé  en  promettant  du  succès 
à  cet  ouvrage,  lorsque  sa  première  édition  a  paru^  au  mois  de 
février  1859.  C'est  qu'il  est,  par  la  forme  et  par  le  fond,  d'une 
utilité  chaque  jour  mieux  démontrée. 

Le  Commentaire  en  tête  duquel  est  placé  le  texte  de  la  loi  da 
4  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse^  se  divise  en  trois  par- 
ties. La  première  renferme  Ténumération  des  faits  constitutif 
d'un  délit  de  chasse,  avec  la  peine  qui  s'y  trouve  attachée.  La 
deuxième  s'occupe  de  la  constatation  des  délits,  par  procès-ver- 
baux, par  audition  de  témoins  et  parTaveu  du  prévenu.  La  troi- 
sième indique  la  marche  à  suivre  pour  la  poursuite  et  le  juge- 
ment contre  toute  espèce  de  personnes,  à  la  requête  du  ministère 
public,  de  Tadministraiion  forestière  ou  du  plaignant.  La  matière 
qui  forme  1  ensemble  de  ces  trois  parties  du  Commentaire  est 
classée  dans  un  tel  ordre  et  avec  une  telle  clarté,  qu'à  l'instant 
même  le  lecteur  a  sous  les  yeux  et  sans  recherche  tout  ce  qu'il 
a  besoin  de  savoir.  Voilà  pour  la  forme. 

La  concision  des  règles  posées  et  la  parfaite  exactitude  que 
l'auteur  apporte  dans  l'analyse  des  décisions  judiciaires  sur  les- 
quelles il  s'appuie,  font  le  mérite  intrinsèque  de  son  travail.  En 
regard  de  chaque  sujet  d'une  controverse  plus  ou  moins  sérieuse, 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence  est  toujours  clairement  et  fi- 
dèlement enseigné. 

La  nouvelle  édition  que  M.  le  baron  Dufour  vient  de  publier, 
n'est  pas  seulement  un  Commentaire  de  la  loi  sur  la  police  de  la 
chasse  :  c'est  encore,  dans  la  troisième  partie  surtout^  un  excel- 
lent guide  pour  la  conduite  des  affaires  qui  se  jugent  en  police 
correctionnelle.  «  On  verra  qu'à  l'occasion  de  la  chasse,  a  dit  le 


BIBUOGRAPHIK.  475 

savant  et  modeste  magistrat  dans  un  amnUpropoSy  je  me  suis 
laissé  entratner  sur  le  terrain  du  Gode  pénal  et  du  Gode  dln* 
struction  criminelle  :  les  codes  ont  aussi  leurs  séductions.  Après 
avoir  composé  Y  Aide-mémoire  du  président  d'assises,  j'aurais 
voulu,  dans  mon  ambition,  composer  V Aide-mémoire  du  juge 
correctionnel.  Je  ne  sais  si  je  parviendrai  jamais  à  terminer  ee 
travail;  mais  en  attendant,  je  me  suis  donné  le  loisir  d'insérer 
ici  une  partie  de  mes  notes.  » 

L'essai  a  réuissi  ;  M.  Dufour  en  aura  bientôt  la  preuve  par  l'ac- 
cueil  que  le  public  fera  à  son  dernier  ouvrage  ;  les  encourage'^ 
ments,  sous  ce  rapport,  ne  lui  manqueront  pas.  Espérons  donc 
que,  cédant  à  \ ambition  d'être  utile,  -^  nous  ne  lui  en  avons  ja«* 
mais  connu  d'autre,  —  il  mettra  la  dernière  main  à  Toeuvre 
qu'il  a  commencée  ;  il  fera  pour  la  police  correctionnelle  ce  qu'il 
a  si  bien  fait  pour  la  Gour  d'assises  ;  il  comblera  une  lacune  si- 
gnalée par  lui*mêmey  dans  les  livres  de  jurisprudence  usuelle^ 
et  acquerra  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  ma^ 
gistrature  et  du  barreau. 

Je  reviens  par  un  dernier  mot  au  Commentaire  de  la  loi  sur  la 
police  de  la  chasse,  et  c'est  pour  dire  que  cet  ouvrage  est  utile 
non-seulement  aux  juges  et  aux  conseils  des  parties^  mais  encore 
aux  gens  du  monde,  aux  chasseurs  et  à  quiconque  a  intérêt  de 
connaître  Ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  défendu  en  matière  de 
chasse.  Grâce  à  la  forme  que  M.  le  baron  Dufour  a  donnée  à 
son  travail,  il  a  su  le  mettre  à  la  portée  des  personnes  les  moins 
initiées  à  l'étude  des  lois  et  de  la  jurisprudence. 

DOMMANGET. 


Essai  sur  ihistoirs  si  la  léffiskaiion  dê^Vusurê^  pw  M.  Jolb»  LiÈfiBOts, 
docteur  eu  droit,  t  vol.  ia-S;  Paris,  Durand,  tS63.  Prix  :  3  frjuics. 

La  question  (Je  la  liberté  de  l'intérêt  est  encore  à  l'élude  en 
France.  Suivrons-nous  l'exemple  donné  par  TAngletérre,  les 
Etals-Unis,  TEspagne,  la  Hollande  et  l'Italie  ?  Abrogerons-nous 
la  loi  du  3  septembre  1807?  M.  Liégeois  n'hésite  pas  à  afûrmer 
que  les  vrais  principes  de  Téconomie  politique  auront  triomphé 
chez  nous  comme  ailleurs  avant  dix  ans  d^ici.  Quoi  qu'il  en  soit, 
sa  monographie  sur  Y  Histoire  et  la  législation  de  l'uswre  réunit 
tous  les  éléments  de  la  discussion  et  mérite  à  tous  égards  d^Ôtre 
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consultée.  Après  un  exposé  sommaire  de  l'histoire  du  prêt  à 
intérêt  chez  les  peuples  anciens,  et  particulièrement  chez  les 
Hébreux,  dans  la  Grèce  et  à  Rome,  l'auteur  analyse  notre  an- 
cienne législation  française,  les  doctrines  ecclésiastiques^  les 
tentatives  faites  avec  plus  ou  moins  de  succès  pour  combattre 
ou  pour  éluder  ces  doctrines  trop  rigoureuses.  Il  expose  enfin 
la  théorie  de  la  loi  du  3  septembre  1807  renforcée  par  celle  du 
19  décembre  1850. 

Pour  bien  traiter  un  pareil  sujet  il  faut  être  à  la  fois  historien, 
jurisconsulte  et  économiste.  Aucune  de  ces  qualités  ne  fait  dé- 
faut à  Tauteur.  Sa  conclusion  est  radicale,  il  demande  l'abro- 
gation pure  et  simple  de  la  loi  de  1807  ;  mais  pour  ménager  la 
transition,  il  propose  de  n'établir  d'abord  la  liberté  de  l'intérêt 
qu'en  matière  commerciale.  Il  réclame  la  liberté  même  pour  la 
stipulation  d'anatocisme,  à  condition  toutefois  que  les  consé- 
quences de  cette  stipulation  seront  formellement  expliquées  et 
réduites  en  chifires  dans  le  contrat.  R.  D. 


Etudes  sur  la  cautio  prœdibus  prœdiisque,  par  Alphonse  Riyier,  docteur 
en  droit  et  privat-docent  à  l'aniversilé  de  Berlin  *. 

Chacun  sait  que  le  but  de  la  codification  n'est  pas  d'arrêter 
définitivement,  de  cristalliser  la  législation  d'un  peuple,  mais 
seulement  de  lui  donner  une  forme  et  une  expression  pré- 
cises, positives,  en  rapport  avec  les  besoins  du  présent.  Le  droit 
ne  cesse  pas,  pour  être  codifié,  d^être  un  organisme  vivant,  ap- 
pelé à  se  modifier  continuellement,  à  s'assimiler  sans  relâche 
des  éléments  nouveaux,  en  rejetant  ceux  qui  sont  devenus  super- 
flus et  nuisibles.  De  ce  travail  incessant  de  régénération,  le  pou- 
voir législatif  est  l'organe,  mais  l'opinion  publique  doit  être  le 
ïQoteur.  Les  lois  doivent  avoir  leurs  racines,  non  pas  dans  les 
opinions  de  quelques  hommes  chargés  de  les  construire  de  toutes 
pièces,  mais  dans  la  conscience  et  les  sentiments  des  popula- 
tions. C'est  ainsi  que  sont  nées  toutes  les  législations  autoch- 
tones, dont  il  nous  est  donné  de  connaître  l'origine  ;  c'était  ainsi 
à  toutes  les  époques  où  la  vie  nationale  était  saine  ;  c'est  ainsi 
qu'il  en  doit  être  aujourd'hui. 

^  Untersuchungen  Uber  die  cautio  prœdibm  pradiisque,  Berlin,  Springer, 
1863, 135  pages  petit  in-8,  421  notes. 
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Entre  les  âges  reculés  où  nous  voyons  naître  les  premières 
lois  et  l'époque  actuelle,  il  y  a  toutefois  une  différence  notable 
qu'il  faut  se  garder  de  perdre  de  vue.  Les  populations  primi- 
tives étaient  en  contact  permanent  avec  la  nature  ;  les  relations 
sociales  étaient  très-simples,  les  idées  morales  peu  compliquées, 
les  lois  nécessairement  faciles  à  faire;  le  sentiment  national 
était  dans  ce  travail  un  guide  suffisant.  Aujourd'hui  les  choses 
sont  changées  ;  nous  avons  quitté  le  terre  à  terre  des  premiers 
âges  ;  la  société  et  la  civilisation  en  progressant  ont  éloigné 
rhomme  de  la  nature,  et  le  forcent  à  vivre  dans  un  milieu  raf- 
finé, mais  artificiel,  conventionnel,  et  par  là  souvent  faussée 
Dans  ce  labyrinthe  des  relations  actuelles,  à  ces  hauteurs  où  nous 
sommes  contraints  de  nous  élever,  il  semble  que  le  bon  sens 
populaire  s'égare,  et  que  la  conscience  publique  soit  saisie  de 
vertige.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  société,  sur  les  intérêts  et  les 
passions  qui  la  divisent,  nous  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  l'o- 
pinion publique  est  fort  loin  d'être  infaillible  ;  si  elle  reste  la 
base  nécessaire  de  toute  législation  durable,  elle  n'en  a  pas 
moins  besoin  d'être  épurée,  corrigée,  complétée  par  un  autre 
élément.  Nous  sommes  contraints  de  faire  un  choix  au  milieu 
des  mille  voix  contraires  qu'elle  fait  entendre.  A  la  période  de 
l'innocence  juridique,  où  le  sentiment  étant  conforme  au  droit, 
le  droit  pouvait  se  déduire  du  sentiment,  a  succédé  la  phase  de 
la  science,  du  discernement  du  bien  et  du  mal.  Navigateurs  qui, 
lancés  en  pleine  mer,  perdent  de  vue  la  côte,  nous  avons  besoin 
d'une  boussole  pour  diriger  notre  course. 

Aussi  bien  que  le  monde  physique,  le  monde  moral  est  régi 
par  certains  grands  principes  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
l'homme  de  changer;  auxquels  celui-ci  est  forcé  de.se  soumettre, 
s'il  veut  que  ses  efforts  ne  soient  pas  frappés  de  stérilité.  Ce 
n'est  qu'à  condition  de  leur  obéir  que  l'homme  domine  le 
monde.  Homo  non  imperat  nisi  parendo.  L'ensemble  de  ces  prin- 
cipes constitue  cette  loi  divine  dont,  suivant  Heraclite,  toutes  les 
lois  humaines  tirent  leur  substance.  Cette  loi  divine,  au  temps 
de  l'innocence,  était  écrite  dans  les  consciences;  aujourd'hui, 
enfouie  sous  les  complications  sociales,  elle  ne  se  révèle  à  nous 
qu'à  la  suite  d'une  laborieuse  restitution.  Cette  restitution  est  le 
but  de  la  science  sociale. 

A  ce  but  comment  parvenir  ?  La  méthode  est  la  même  pour 
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les  sciences  do  la  société  que  pour  celles  de  la  naiuro.  Les  unes 
et  les  autres  ont  trois  phases  successives  à  parcourir  :  l'observa* 
tion,  la  théorie,  Tapplication.  Il  faut  d'abord  ouvrir  les  yeux, 
considérer  ce  qui  est,  recueillir  des  faits  ;  ces  faits^  les  sciences 
sociales  les  trouvent  surtout  dans  Tétude  du  passé,  dans  This*- 
toire.  On  se  plaît  parfois  à  rabaisser  la  théorie  pure  au  profit  de 
la  firatique,  et  Ton  a  raison;  une  théorie  qui  n'est  pas  appuyée 
sur  des  observations  tirées  de  la  vie  réelle  sera  presque  toujours 
erronée  ;  seulement  on  commet  trop  souvent  la  faute  de  considé- 
rer l'histoire  comme  une  partie  de'la  théorie  et  de  Tenvelopper 
dans  le  même  dédain.  L'histoire,  au  contraire,  est  la  pratique 
par  excellence^  ou  plutôt  elle  est  à  la  pratique  ce  que  Texpé- 
rience  de  Thumanité  est  à  Texpérience  d'un  individu.  Tandis 
que  la  durée  de  notre  existence  ne  nous  permet  en  général  de 
voir  qu*uiie  partie  des  drames  qui  se  nouent  ou  se  dénouent  de- 
vant nos  yeux^  tandis  que  la  vie  d'un  homme  est  trop  courte 
pour  lui  permettre  toujours  de  recueillir  ce  qu'il  a  semé,  et  que 
les  fautes  des  pères  sont  le  plus  souvent  expiées  par  les  enfants; 
l'histoire  compte  par  siècles  comme  la  pratique  par  années; 
elle  suit  renchaînement  des  causes  et  des  conséquences  pendant 
des/'périodes  en  quelque  sorte  illimitées  ;  elle  embrasse  d'un  coup 
d'œil  révolution  complète  des  institutions.  Aussi  est-elle  le 
champ  principal  où  les  sciences  morales  doivent  aller  chercher 
leurs  matériaux. 

Les  faits  une  fois  réunis,  on  les  rapproche^  on  les  compare^  oa 
en  déduit  des  lois  dont  l'ensemble  forme  un  système.  L'analyse 
d'abord  ;  la  synthèse  ne  vient  qu'après.  Mais  la  synthèse  n'est 
pas  le  couronnement  de  Tédifice  \  il  faut  combiner  ensemble  les 
principes  généraux  pour  les  adapter  aux  circonstances  ;  il  faut 
appliquer. 

Telle  est  la  marche  à  suivre  si  l'on  veut  rester  dans  le  vrai. 
Malheureusement,  cette  méthode,  adoptée  et  mise  en  pratique 
dans  le  domaine  des  sciences  naturelles^  Test  singulièrement 
peu  encore  dans  les  sciences  sociales.  Ici,  l'on  a  une  tendance 
marquée  à  sautera  pieds  joints  par-desus  l'observation;  pressé 
d'arriver  à  l'application,  on  laisse  de  côté  la  voie  sûre,  mais 
lente  et  laborieuse  de  l'histoire  ;  on  se  construit  à  la  hâte  un 
système  dont  la  folle  du  logis  a  fourni  tous  les  matériaux,  et 
partant  de  là,  on  se  met  à  tenir  école  sur  la  manière  de  r.égir  le 
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monde.  On  comprend  à  quels  résultats  peut  aboutir  un  pareil 
procédé  ;  quelles  doctrines  il  peut  répandre  dans  la  société.  Le 
mal  est  d'autant  plus  à  déplorer  qu'un  grand  nombre  de  causes 
contribuent  et  contribueront  longtemps  encore  à  augmenter  le 
nombre  des  écrivains  qui  suivent  cette  roie,  à  rendre  plus  rares 
au  contraire  ceux  qui  s'attachent  à  la  véritable  méthode. 

Macleod,dans  un  de  ses  derniers  ouvrages,  remarque  combien 
les  écrivains  à  éducation  purement  littéraire  contribuent  à  pro- 
pager et  à  enraciner  les  idées  fausses  et  les  préjugés  dans  les 
questions  économiques.  Cette  observation  peut  s'appliquer  à  tout 
le  domaine  des  sciences  sociales^  qui  oxigent  autant  d'études  que 
les  autres^  mais  que  certains  hommes  de  lettres  ont  le  faible  de 
considérer  comme  le  champ  spécial  de  leur  activité!  Dans  l'ex-» 
posé  de  leurs  théories  construites  en  l'air,  dans  un  travail  qui, 
à  la  portée  du  premier  venu,  ne  coûte  ni  grande  peine  ni  grands 
frais,  les  privilégiés  de  la  science  infuse  trouvent  plaisir^  gloriole 
et  profit^  surtout  si,  comme  c'est  souvent  le  cas,  ils  écrivent 
pour  flatter  les  passions  d'une  classe  ou  d*an  jour. 

Le  rôle  de  l'observateur  au  contraire  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
rebuter  les  esprits  superficiels  ou  intéressés  ;  il  exige  beaucoup 
pour  donner  fort  peu.  Ce  que  nous  demandons  à  l'histoire  au- 
jourd'hui, ce  n'est  pas  tant  la  succession  des  dynasties  et  l'issue 
des  batailles  que  des  renseignements  sur  les  relations  privées  et 
les  institutions  modestes  qui  constituent  la  vie  intime  des  peuples. 
L'esprit  positif  du  dix  neuvième  siècle  a  compris  que  l'histoire  par 
excellence  n^est  pas  l'histoire  politique,  mais  l'histoire  de  la  civi- 
lisation. Ainsi  considérée,  l'étude  du  passé  est  unesource  féconde 
d'enseignements  précieux  ;  mais  pour  celui  qui  s'y  livre,  elle 
est  hérissée  de  difficultés.  Pour  arracher  ainsi  aux  monuments 
des  temps  qui  ne  sont  plus  ce  qu'on  pouvait  appeler  leurs  se- 
crets domestiques,  il  faut  réunir  beaucoup  de  connaissances  et 
d'aptitudes.  A  Thabitude  de  l'historien  qui  sait  faire  abstraction 
du  siècle  où  il  vit,  se  transporter  tout  entier  dans  l'époque  qu'il 
veut  étudier,  rétablir  par  la  pensée  le  jeu  des  forces  innom*** 
brables  qui  influaient  alors  les  unes  sur  les  autres ,  il  faut  joindre 
la  perspicacité  du  jurisconsulte  qui  sait  défaire  sans  le  trancher 
le  nœud  des  complications  juridiques,  la  sagaeité  du  philologue . 
qui  poursuit  à  travers  les  générations  le  sens  inconstant  des 
mots  pour  en  retrouver  la  signification  originaire  ei  normale. 
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Pour  reconstruire  à  l'aide  d'un  fragment  conservé  rinstitation 
perdue,  pour  trouver  le  droit  chemin  au  milieu  des  tâtonnements 
de  cette  paléontologie  sociale,  il  faut  deux  qualités  qui  vont 
rarement  ensemble;  une  imagination  active,  féconde  en  hypo- 
thèses ;  une  imagination  bridée  et  docile  pourtant,  qui  se  plie  i 
toutes  les  exigences  de  la  réalité,  et  subordonne  toujours  aes 
conceptions  aux  faits.  Tout  cela  ne  suffit  pas  encore  ;  il  faut  une 
patience  à  l'épreuve  des  recherches  les  plus  minutieuses  et  les 
plus  lentes;  disons  plus^  il  faut  de  Fabnégation  pour  se  livrer  à 
un  genre  de  travail  qui  demande  autant,  et  qui  est  aussi  ingrat 
pour  celui  qui  s'y  voue.  Le  résultat  d'un  labeur  de  plusieurs  an- 
nées peut-être,  c'est  un  livre  lu  par  un  public  entièrement  res- 
treint, et  qui  ne  viendra  se  placer  que  dans  un  petit  nombre  de 
bibliothèques  d'érudits  ;  un  livre  dont  l'auteur  sait  mieux  que 
personne  qu'il  n'en  retirera  lui-môme  aucun  avantage,  pas 
même  une  satisfaction  d'amour-propre.  Faut-il  s'étonner  si  le 
monde  de  la  littérature  scientifique  nous  présente  si  peu  de  tra- 
vaux spéciaux  sur  un  point  isolé  de  l'histoire  du  droit  ;  travaux 
qui  sont  pourtant  les  matériaux  indispensables  à  la  construction 
d'une  science  sociale  sérieuse,  qui  sont  à  cette  dernière  ce  que 
l'observation  est  aux  sciences  naturelles?  Raison  de  plus  pour 
attirer  l'attention  sur  le  petit  nombre  de  ceux  qui  paraissent. 

C'est  un  livre  de  cette  catégorie  que  nous  annonçons  aujour- 
d'hui ;  M.  Alphonse  Rivier,  docteur  en  droit  civil  et  en  droit 
canon  et  privat-docent  à  l'Université  de  Berlin  nous  offre  une 
étude  sur  les  garanties  publiques  personnelles  et  réelles  de  l'an- 
cienne Rome.  L'auteur,  qui  n'est  point  inconnu  aux  lecteurs  de 
la  Revue  *,  a  choisi,  on  le  verra,  un  sujet  qui  appartient  au  droit 
public  et  administratif  autant  qu'au  droit  privé;  un  sujet  qui 
intéresse  non-seulement  le  juriste  et  l'historien,  mais  encore  l'é- 
conomiste et  l'homme  d'affaires. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'histoire  romaine,  le  crédit  av^t 
une  tout  autre  nature  qu'aujourd'hui.  En  contractant  une  obliga- 
tion, comme  Antonio  vis-à-vis  de  Shylock,le  débiteur  engageait 
son  corps.  Si  au  jour  fixé  le  jugement  n'avait  pas  lieu,  le  créancier 
pouvait,  certaines  formalités  remplies,  l'emmener  captif  chez 
lui  ;  au  bout  d'un  certain  temps,  s'il  persistait  à  ne  pas  payer,  il 

i  Voir  t.  VIII,  p.  S7S,  t.  IX,  p.  80. 
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pouvait  le  vendre  comme  esclave,  au  besoin  le  tuer,  le  couper 
en  morceaux  ;  mais  il  ne  pouvait  toucher  à  sa  fortune.  C'était  le 
crédit  personnel  dans  la  véritable  acception  du  terme  ;  car  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  de  ce  nom  serait  plus  exacte- 
ment désigné  par  les  mots  «  Crédit  réel  général  ou  indéfini,  »  par 
opposition  au  crédit  réel  spécial  ou  défini.  La  garantie  présen- 
tée par  l'engagement  personnel  était  nécessairement  très-res- 
treinte.  11  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  lui  donner  un  peu 
d'extension,  le  cautionnement;  aussi  voyons -nous  de  bonne 
heure  les  cautionnements  jouer  un  rôle  très-important  dans  le 
système  des  obligations  romaines.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que^  comme  l'obligation  principale^  le  cautionnement  était 
exclusivement  personnel  ;  celui  qui  se  portait  garant  obligeait 
son  corps,  mais  nullement  sa  fortune. 

Ce  système  d'engagements  se  manifestait  dans  deux  do- 
maines :  dans  les  contrats  des  particuliers  entre  eux  et  dans 
les  contrats  des  particuliers  avec  l'État.  On  sait  l'importance 
qu'avaient  ces  derniers.  L'administration  romaine  avait  fort  peu 
de  fonctionnaires,  et  reposait  sur  le  système  des  fermages.  On 
donnait  les  revenus  publics  aux  plus  offrants;  on  chargeait  des 
services  publics  les  moins  exigeants.  Les  fermiers  entrepre- 
naient, qui  de  percevoir  telle  ou  telle  créance  compromise,  tel 
ou  tel  impôt  contre  une  somme  déterminée  d'avance  ;  qui  dé 
nourrir  les  oies  du  Capitole  ou  d'oindre  les  statues  des  dieux 
pour  un  salaire  fixe.  Les  marchés  à  forfait  avaient  une  certaine 
importance  déjà  sous  les  rois  et  dans  les  premiers  temps  de  la 
république.  Mais  on  comprend  l'immense  développement  que 
prend  ce  genre  d'entreprises,  lorsque  l'ancien  chef-lieu  du  La- 
tium  eut  recueilli  la  succession  de  Carthage  vaincue,  et  que, 
étendant  sa  domination  depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusqu'à 
l'Euphrate,  il  fut  devenu  le  centre  d'une  exploitation  immense 
dont  le  monde  était  le  champ.  Les  sommes  sur  lesquelles  rou- 
lent les  entreprises;  de  perceptions  et  de  travaux  publics  sont 
bientôt  au-dessus  de  la  portée  des  plus  riches  particuliers.  L'as- 
sociation des  capitaux,  la  formation  de  grandes  compagnies  de- 
viennent nécessaires.  Rome  est  maintenant  un  foyer  de  spécu- 
lation qui  pourrait  supporter  la  comparaison  avec  nos  grands 
centres  financiers  actuels.  Pendant  tout  ce  temps,  l'importance  des 
cautionnements  a  marché  de  pair  avec  l'importance  des  affaires. 
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Le  système  de  crédit  personnel  que  nous  avons  esquissé, 
système  qui  permettait  au  créancier  de  disposer  de  la  liberté  et 
de  la  vie  de  ses  concitoyens,  avait  des  inconvénients  graves  tout 
particulièrement  sensibles  dans  une  république.  A  la  suite  d'em- 
barras sérieux  qu'il  avait  occasionnés,  on  dut  y  renoncer  pour 
les  contrats  des  particuliers  entre  eux.  La  contrainte  par  corps, 
au  lieu  de  s'effectuer  de  plein  droit  comme  auparavant^  ne 
peut  plus  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  sentence  du  juge;  en 
outre,  le  débiteur  no  peut  plus  être  mis  à  mort  ni  privé  de  sa 
qualité  de  citoyen  romain  ;  seulement  il  doit  servir  le  créancier 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  sa  dette  par  son  travail.  Ce  ne  fut 
que  plus  tard  qu'on  remplaça  le  droit  sur  la  personne  du  débi- 
teur par  un  droit  sur  sa  fortune. 

Les  modifications  cependant  ne  concernèrent  que  les  obli- 
gations des  particuliers  entre  eux  ;  les  contrats  des  particuliers 
avec  rÉtat  continuèrent  à  être  régis  par  les  mêmes  principes 
que  par  le  passé.  Ceux  qui  connaissent  Tbistoire  de  la  république 
romaine  ne  s'en  étonneront  pas.  L'État^  à  cette  époque,  n'avait 
pas,  dans  ses  rapports  avec  les  particuliers,  la  position  qu'il  a  de 
nos  jours  :  on  ne  forçait  pas,  comme  aujourd'hui,  l'administra- 
tion  à  venir  plaider  sa  cause  devant  les  tribunaux.  Comme  le 
père  de  famille  d'alors,  vis-à-vis  des  personnes  soumises  à 
sa  puissance,  la  république  romaine  n'avait  pas  d'action  civile 
contre  ses  ressortissants  ;  mais  elle  avait  l'exécution  immédiate. 
D'ailleurs,  nous  savons  que  les  Romains,  qui,  eii  matière  de 
droit  civil,  savaient  s'assimiler  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans  les 
institutions  des  autres  peuples,  étaient,  en  matière  de  droit  pu- 
blic, essentiellement  conservateurs  ;  leurs  institutions  politiques 
faisaient  partie  de  leur  tradition  religieuse,  pour  laquelle  ils 
avaient,  on  le  sait,  autant  de  respect  que  l'Église  romaine  d'au- 
jourd'hui en  a  pour  la  sienne. 

Le  changement  opéré  dans  les  droits  des  créanciers  privés 
devait  avoir  pour  conséquence  une  modification  dans  la  nature 
du  crédit.  Les  sûretés  que  les  créanciers  perdaient  d'un  côté,  il 
était  naturel  qu'ils  les  cherchasssent  d'un  autre.  Le  crédit  réel, 
sous  la  forme  du  gage  et  de  Thypothèque,  paraît  et  se  développe, 
à  côté  du  crédit  personnel  modifié,  dans  le  droit  privé  d'abord. 
Bientôt  on  en  reconnaît  les  avantages,  et  on  l'introduit  dans  le 
domaine  du  droit  publie  comme  complément  à  l'antique  enga- 


BIBLIOGRAPHIE.  48) 

gement  du  corps,  de  la  liberté  et  de  la  vie.  L'État  s'assure  Texé- 
cution  des  contrats  par  une  double  garantie,  prœdibus  prœdiîsque. 
Ce  sont  les  lois,  les  règlements  et  les  usages  relatifs  à  ces  deux 
sortes  de  cautions  que  M.  Rivier  a  entrepris  de  reconstruire  et 
d'exposer. 

L'histoire  marcha  ;  dans  sa  course  elle  vit  mourir  bien  des 
choses  anciennes,  naître  bien  des  choses  nouvelles,  bonnes  et 
mauvaises.  La  démagogie  vient  remplacer  l'énergique  gouverne- 
ment de  la  bourgeoisie  romaine  ;  mais  son  triomphe  ne  pouvait 
être  que  passager.  La  démagogie  n'était  que  la  décomposi- 
tion sans  laquelle  aucune  transformation  ne  peut  s'accomplir. 
A  la  république  succède  le  césarisme.  L'État  n'est  plus  l'en- 
semble des  citoyens  romains,  c'est  la  personne  du  prince;  il 
n'est  plus  une  idée,  une  force  morale,  faisceau  des  intérêts  de 
tous  ;  il  s'incarne  en  quelque  sorte,  devient  matériel  et  tangible. 
Etait-ce  un  bien?  était-ce  un  mal?  Toujours  est-il  que  le  trésor 
de  rÉtat,  au  lieu  de  conserver  la  position  extraordinaire  qu'il 
avait  d'abord,  finit  par  n'être  plus  qu'une  partie  de  la  fortune 
du  plus  puissant  des  particuliers.  Le  fisc  impérial  ne  jouit  pas 
des  privilèges  de  Vœrarium  de  la  république;  il  n'est' plus  juge  et 
partie  dans  sa  propre  cause.  Comme  les  autres  personnes  juri- 
diques^ il  doit  aller  plaider  devant  le  magistrat.  Seulement, 
comme  on  avait  jadis  créé  un  préteur  spécial  pour  les  procès 
entre  les  citoyens  et  les  étrangers,  on  en  créa  également  un 
pour  les  différends  qui  surviennent  entre  le  fisc  et  les  particu- 
liers. Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  n'y  avait,  cela  s'entend, 
plus  place  ni  pour  les  obligations  publiques  ni  pour  les  cautions 
publiques. 

Après  cet  exposé  du  sujet,  signalons  quelques  points  de  détail 
qui  se  recommandent  par  leur  nouveauté. 

Sur  l'origine  du  mot  prœs,  l'auteur  interroge  tour  à  tour 
Varron,  Scaliger,  Saumaiso,  Ottfried  Millier  et  bien  d'autres  en- 
core ;  dos  nombreuses  réponses  qu'il  reçoit,  aucune  ne  le  satis- 
fait, et  il  se  décide  à  nous  otïrir  une  étymologie  nouvelle.  Prœs 
a,  en  latin,  un  synonyme  dans  le  mot  a  vas  "  .La  racine  de  «  vasy^ 
se  retrouve,  plus  ou  moins  altérée ,  dans  un  grand  nombre  de 
langues  indo-germaniques,  toujours  avec  la  signification  de 
gage,  souvent  aussi  avec  celle  de  caution.  Ne  pourrait-on  pas 
dériver  prœs  dQprœ^vasf  Nous  savons  qu'en  latin  prœ  est  sou»- 
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vent  particule  corroborative  répondant  à  notre  archi  ou  à  notre 
super;  en  outre,  les  exemples  de  la  disparition  de  la  lettre  v 
entre  deux  voyelles  ne  sont  pas  rares.  Le  prœs  serait  donc  le 
gage  ou  la  caution,  ou  la  caution-gage  par  excellence? 

Quand  FÉtat  exigeait-il  cette  caution  pt/i/z^t/e  ?  Nous  avons 
parlé  plus  haut  des  entreprises  d'utilité  générale,  des  percep- 
tions et  des  services  publics,  des  tributs  et  des  ultro-tributs,  pour 
nous  servir  des  termes  techniques.  Ce  n'était  pourtant  là  que 
Toccasion  principale  à  laquelle  bien  d'autres  doivent  venir  se 
joindre.  Certains  procès  où  TÉtat  était  intéressé^  certaines 
charges  publiques  donnaient  lieu  aussi  à  la  caution.  Chacun  de 
ces  cas  est  examiné  spécialement  et  dans  tous  ses  détails.  Les 
formes  du  cautionnement,  la  part  prise  à  cet  acte  par  les  divers 
magistrats,  les  conditions  au  milieu  desquelles  s'effectuait  la 
vente  après  le  premier  et  le  second  terme^  les  conséquences  de 
ces  ventes  sont  aussi  Tobjet  d'expositions  complètes.  Le  tout  est 
tiré  directement  des  sources  et  appuyé  des  textes. 

Le  plan  général  de  Touvrage  est  heureux,  méthodiquement 
dessiné;  le  style,  sans  aucune  recherche  littéraire^  est  d'une 
parfaite  limpidité  :  deux  qualités  assez  rares  dans  les  produc- 
tions de  la  science  allemande.  Nous  ferons  un  reproche  à  l'au- 
teur :  son  livre  est  trop  exclusivement  calculé  en  vue  d'un  pu- 
blic d'érudits.  Ceux  qui  ne  sont  pas  spécialement  romanistes  le 
trouveront  aride.  On  y  voudrait  un  peu  plus  de  considérations 
générales.  Sans  doute  les  généralités  ne  sont  bien  souvent,  pour 
un  écrivain,  que  le  moyen  de  masquer  sa  propre  pauvreté 
d'idées.  Nous  félicitons  M.  Rivier  de  n'avoir  pas  eu  besoin  de 
pareils  procédés.  Seulement,  dans  sa  sévérité  pour  lui-même, 
il  n'a  pas  eu  assez  d'indulgence  pour  ses  lecteurs.  Il  est  des 
choses  qu'on  devrait  savoir,  mais  qu'on  a  mal  apprises  ou  qu'on 
a  depuis  longtemps  oubliées.  Rien  ne  décourage  comme  de 
devoir,  en  lisant  un  traité  spécial,  recourir  à  un  manuel  élé- 
mentaire pour  se  remettre  au  fait  des  principes.  Les  idées  géné- 
rales adroitement  semées  évitent  au  lecteur  cette  peine  et,  ce 
qui  est  bien  plus  rebutant  encore,  cette  humiliation. 

Quant  aux  résultats  positifs  auxquels  arrive  l'auteur,  nous 
ne  nous  permettrons  pas  de  nous  prononcer  à  leur  sujet.  Pour 
les  juger  en  connaissance  de  cause,  il  faudrait  refaire  tout  le 
travail  qu'ils  ont  coûté  ;  nous  ne  pouvons  nous  charger  d'une 
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pareille  tâche,  et  devons  laisser  à  l'avenir  le  soin  de  la  remplir. 
Disons  seulement  que  Fauteur  de  ces  lignes  sait  de  bonne  source 
que  l'opinion  des  juges  compétents  est  entièrement  favorable  au 
travail  de  M.  Rivier.  Henri  Brocher. 


Droit  municipal  au  moyen  âge,  par  Ferdinand  Bécuard,  ancien  député, 
avocat  au  Conseil  d'Etal  et  à  la  Cour  de  cassation;  2  vol.  in-8.  Prix  : 
15  francs.  Paris,  Durand,  libraire-édiieur,  rue  des  Grès -Sorbonne,  7. 
(Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française  ^) 

Il  serait  bien  tard  pour  parler  d'un  livre  dont  la  première 
partie  a  paru  en  1861,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  ouvrage  qui  ne 
doit  son  succès  qu'à  lui-même  et  sur  lequel  d'ailleurs  l'Aca- 
démie française  vient  d'attirer  plus  vivement  l'attention,  en  dé- 
cernant une  de  ses  plus  précieuses  récompenses  à  son  auteur, 
M.  Béchard,  ancien  député  du  Gard,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et 
à  la  Cour  de  cassation. 

Si  jamais  sujet  fut  digne  d'attirer  les  regards  de  l'histo- 
rien et  du  jurisconsulte,  c'est  assurément  l'étude  du  droit  muni- 
cipal, car  ce  qui  fait  la  grandeur  et  la  prospérité  des  Etats,  ce 
n'est  pas  leur  puissance  extérieure,  mais  un  régime  intérieur 
sagement  et  libéralement  ordonné.  C'est  à  cette  pensée  que 
nous  devons  V Histoire  du  droit  municipal  au  moyen  âge,  dont 
nous  venons  aujourd'hui  rendre  compte. 

L'empire  romain  vient  de  s'écrouler  sous  le  poids  de  la  dés- 
affection ou  de  l'indifférence  de  tous,  bien  plutôt  qu^  devant 
les  efforts  incessants  de  l'invasion  servis  par  la  défection  de 
Stilicon.  Sur  les  ruines  de  cette  vaste  domination  les  Barbares 
s'assirent,  et  si  faible  avait  été  la  résistance  qu'ils  avaient  ren- 
contrée, qu'ils  laissèrent  aux  nations  soumises  leurs  anciennes 
institutions  et  leurs  lois  particulières. 

Sans  doute,  cette  grande  variété  de  lois  dut  présenter  bien 
des  inconvénients,  mais  elle  n'engendra  pas  une  confusion  telle, 
que  chacun  pût  choisir  la  loi  sous  laquelle  il  entendait  vivre. 
Ce  qui  a  causé  l'erreur  dans  laquelle  l'auteur  est  tombé  après 
Montesquieu,  ce  sont  des  monuments  de  la  pratique  italienne, 
dans  lesquels  on  voit  le  juge  demander  à  chacune  des  parties  : 

1  Cet  ouvrage  fait  suite  au  Droit  municipal  dans  Vantiquité,  du  même  au- 
teur, dont  il  a  éié  rendu  compte  dans  la  Revue,  t.  VI,  p.  â7G. 
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Qua  kge  vivii  ?  ee  qui  nHmpliquaît  pus  une  option  de  la  loi, 
mais,  comme  i*a  démontré  H;  de  Sayigny,  indiquait  au  jnge 
celle  qu'il  devait  appliquer^  suivant  la  nationalité  ({u'on  lui  fai- 
sait connaître.  On  ne  trouve  pour  la  France  aucun  document 
semblable  ;  il  n'y  avait  que  le  mariage  de  la  femme  et  Feutrée 
d'un  Franc  dans  le  clergé,  régi  par  la  loi  gallo-romaine^  sans 
parler  de  Faffranchi,  qui  suivait  la  condition  de  son  patron,  qui 
pussent  donner  une  loi  différente  de  celle  que  ûxait  Forigine. 

Les  efforts  du  clergé,  Finfluence  du  christianisme  et  les  sages 
et  intelligentes  concessions  des  rois  mérovingiens  parvinrent  à 
fosionner  les  deux  races  qui  se  trouvaient  en  préseuce,  malgré 
leurs  instincts  si  contraires. 

C'est  sous  Fempire  de  la  liberté  apportée  par  les  Germains  et 
fécondée  par  la  religion^. que  conmience  FaffirancUissement  des 
esclaves  et  qu'on  voit  naître,  à  côté  de  la  noblesse  militaire  et 
du  clergé,  les  premiers  germes  du  tiers  état,  qui  devait  un  jour 
absorber  les  deux  autres  ordres. 

Le  droit  municipal  s'était  conservé  en  Occident,  alors  que  la 
novelle  46  de  Léon  le  Philosophe  abrogeait,  dans  Fempire  d'O- 
rient, les  curies  et  les  décurions;  il  survivait  à  la  conquête, 
parce  que  les  rois  barbares  prirent  dans  la  race  latine^  oh  sem- 
blaient s'être  concentrés  le  savoir  et  Fintelligence,  les  princi- 
paux personnages  de  leur  cour  et  de  leur  armée. 

Le  droit  municipal  romain  et  celui  du  moyen  âge  offrent  de 
telles  analogies  que  des  auteurs  pensent^  et  M.  Béchard  est  du 
nombre,  qu'ils  dérivent  Fun  de  l'autre  ;  mais  ils  diffèrent  en  ce 
qu'au  moyen  âge  on  ne  trouve  plus  la  liberté  restreinte  comme 
autrefois,  mais  au  contraire  l'idée  chrétienne  luttant  contre 
les  abus  de  la  force,  relevant  Fhomme  de  la  servitude  en  don- 
nant à  l'Etat  des  citoyens  nouveaux. 

Cette  tendance  s'était  déjà  fait  sentir  au  déclin  de  l'empire,  et 
le  pouvoir  municipal  était  passé  de  la  curie  à  la  paroisse,  des 
décurions  à  Févêque,  défenseur  de  la  cité  ;  cette  translation 
n'avait  rien  changé,  puisque,  jusqu'au  concile  de  Latran ,  en 
1215,  le  peuple  conserva  le  droit  d'élire  Févêque. 

Les  Germains  introduisirent  dans  l'empire  le  principe  de  dé- 
libération commune  constaté  chez  eux  par  Tacite  :  De  majoribtis 
rébus  omnes  consultant,  de  minoribus  principes.  La  souveraineté 
nationale  s'exerça  dans  les  champs  de  mai  de  la  seconde  race. 
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Entre  les  âges  reculés  où  nous  voyons  naître  les  premières 
lois  et  l'époque  actuelle,  il  y  a  toutefois  une  différence  notable 
qu'il  faut  se  garder  de  perdre  de  vue.  Les  populations  primi- 
tives étaient  en  contact  permanent  avec  la  nature  ;  les  relations 
sociales  étaient  très-simples,  les  idées  morales  peu  compliquées, 
les  lois  nécessairement  faciles  à  faire;  le  sentiment  national 
était  dans  ce  travail  un  guide  suffisant.  Aujourd'hui  les  choses 
sont  changées  ;  nous  avons  quitté  le  terre  à  terre  des  premiers 
âges  ;  la  société  et  la  civilisation  en  progressant  ont  éloigné 
rhomme  de  la  nature,  et  le  forcent  à  vivre  dans  un  milieu  raf- 
finé, mais  artificiel,  conventionnel,  et  par  là  souvent  faussé. 
Dans  ce  labyrinthe  des  relations  actuelles,  à  ces  hauteurs  où  nous 
sommes  contraints  de  nous  élever,  il  semble  que  le  bon  sens 
populaire  s'égare,  et  que  la  conscience  publique  soit  saisie  de 
vertige.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  société,  sur  les  intérêts  et  les 
passions  qui  la  divisent,  nous  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  To- 
pinion  publique  est  fort  loin  d'être  infailUble  ;  si  elle  reste  la 
base  nécessaire  de  toute  législation  durable,  elle  n'en  a  pas 
moins  besoin  d'être  épurée,  corrigée,  complétée  par  un  autre 
élément.  Nous  sommes  contraints  de  faire  un  choix  au  milieu 
des  mille  voix  contraires  qu'elle  fait  entendre.  A  la  période  de 
l'innocence  juridique,  où  le  sentiment  étant  conforme  au  droit, 
le  droit  pouvait  se  déduire  du  sentiment,  a  succédé  la  phase  de 
la  science,  du  discernement  du  bien  et  du  mal.  Navigateurs  qui, 
lancés  en  pleine  mer,  perdent  de  vue  la  côte,  nous  avons  besoin 
d'une  boussole  pour  diriger  notre  course. 

Aussi  bien  que  le  monde  physique,  le  monde  moral  est  régi 
par  certains  grands  principes  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
l'homme  de  changer;  auxquels  celui-ci  est  forcé  de.se  soumettre, 
s'il  veut  que  ses  efforts  ne  soient  pas  frappés  de  stérilité.  Ce 
n'est  qu'à  condition  de  leur  obéir  que  Thomme  domine  le 
monde.  Homo  non  imperat  nisi  parendo.  L'ensemble  de  ces  prin- 
cipes constitue  cette  loi  divine  dont,  suivant  Heraclite,  toutes  les 
lois  humaines  tirent  leur  substance.  Cette  loi  divine,  au  temps 
de  l'innocence,  était  écrite  dans  les  consciences;  aujourd'hui, 
enfouie  sous  les  complications  sociales,  elle  ne  se  révèle  à  nous 
qu'à  la  suite  d'une  laborieuse  restitution.  Cette  restitution  est  le 
but  de  la  science  sociale. 

A  ce  but  comment  parvenir  ?  La  méthode  est  la  même  pour 
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les  sciences  de  la  société  que  pour  celles  de  la  naiuro.  Les  unes 
et  les  autres  ont  trois  phases  successives  à  parcourir  :  l'observa- 
tion, la  théorie,  l'application.  Il  faut  d'abord  ouvrir  les  yeui, 
considérer  ce  qui  est,  recueillir  des  faits  ;  ces  faits,  les  sciences 
sociales  les  trouvent  surtout  dans  l'étude  du  passé,  dans  l'his*- 
toire.  On  se  plaît  parfois  à  rabaisser  la  théorie  pure  au  profit  de 
la  pratique,  et  Ton  a  raison;  une  théorie  qui  n'est  pas  appuyée 
sur  des  observations  tirées  de  la  vie  réelle  sera  presque  toujours 
erronée  ;  seulement  on  commet  trop  souvent  la  faute  de  considé- 
rer rhistoire  comme  une  partie  de*la  théorie  et  de  l'envelopper 
dans  le  même  dédain.  L'histoire,  au  contraire,  est  la  pratique 
par  excellence,  ou  plutôt  elle  est  à  la  pratique  ce  que  l'expé- 
rience de  l'humanité  est  à  l'expérience  d'un  individu.  Tandis 
que  la  durée  de  notre  existence  ne  nous  permet  en  général  de 
voir  qu*une  partie  des  drames  qui  se  nouent  ou  se  dénouent  de* 
vant  nos  yeux,  tandis  que  la  vie  d'un  homme  est  trop  courte 
pour  lui  permettre  toujours  de  recueillir  ce  qu'il  a  seaié,  et  que 
les  fautes  des  pères  sont  le  plus  souvent  expiées  par  les  enfants; 
l'histoire  compte  par  siècles  comme  la  pratique  par  années; 
elle  suit  Tenchaînement  des  causes  et  des  conséquences  pendant 
des^périodes  en  quelque  sorte  illimitées  ;  elle  embrasse  d'un  coup 
d'œil  révolution  complète  des  institutions.  Aussi  est*elle  le 
champ  principal  où  les  sciences  morales  doivent  aller  chercher 
leurs  matériaux. 

Les  faits  une  fois  réunis,  on  les  rapproche,  on  les  oonQpare,on 
en  déduit  des  lois  dont  l'ensemble  forme  un  système.  L'analyse 
d'abord  ;  la  synthèse  ne  vient  qu'après.  Mais  la  synthèse  n'est 
pas  le  couronnement  de  Védifîce  \  il  faut  combiner  ensemble  les 
principes  généraux  pour  les  adapter  aux  circonstances  ;  U  faut 
appliquer. 

Telle  est  la  marche  à  suivre  si  l'on  veut  rester  dans  le  vrai. 
Malheureusement,  cette  méthode,  adoptée  et  mise  en  pratique 
dans  le  domaine  des  sciences  naturelles,  l'est  singulièrement 
peu  encore  dans  les  sciences  sociales.  Ici,  l'on  a  une  tendance 
marquée  à  sautera  pieds  joints  par-desus  l'observation;  pressé 
d'arriver  à  l'application,  on  laisse  de  côté  la  voie  sûre,  mais 
lente  et  laborieuse  de  Thistoire  ;  on  se  construit  à  la  hâte  un 
système  dont  la  folle  du  logis  a  fourni  tous  les  matériaux^  et 
partant  de  là,  on  se  met  à  tenir  école  sur  la  numière  de  riégir  le 
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monde.  On  com(>rend  à  quel»  résultats  peut  aboutir  un  pareil 
procédé  ;  quelles  doctrines  il  peut  répandre  dans  la  société.  Le 
mal  est  d'autant  plus  à  déplorer  qu'un  grand  nombre  de  causes 
contribuent  et  contribueront  longtemps  encore  à  augmenter  le 
nombre  des  écrivains  qui  suivent  cette  roie,  à  rendre  plus  rares 
au  contraire  ceux  qui  s'attachent  à  la  véritable  méthode. 

Macleod,  dans  un  de  ses  derniers  ouvrages,  remarque  combien 
les  écrivains  à  éducation  purement  littéraire  contribuent  à  pro- 
pager et  à  enraciner  les  idées  fausses  et  les  préjugés  dans  les 
questions  économiques.  Cette  observation  peut  s'appliquer  à  tout 
le  domaine  des  sciences  sociales,  qui  exigent  autant  d'études  que 
les  autres,  mais  que  certains  hommes  de  lettrés  ont  le  faible  de 
considérer  comme  le  champ  spécial  de  leur  activité!  Dans  Tex-» 
posé  de  leurs  théories  construites  en  l'air,  dans  un  travail  qui, 
à  la  portée  du  premier  venu,  ne  coûte  ni  grande  peine  ni  grands 
frais,  les  privilégiés  de  la  science  infuse  trouvent  plaisir,  gloriole 
et  profit,  surtout  si,  comme  c'est  souvent  le  cas,  ils  écrivent 
pour  flatter  les  passions  d'une  classe  ou  d'an  jour. 

Le  rôle  de  l'observateur  au  contraire  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
rebuter  les  esprits  superficiels  ou  intéressés  ;  il  exige  beaucoup 
pour  donner  fort  peu.  Ce  que  nous  demandons  à  l'histoire  au- 
jourd'hui, ce  n'est  pas  tant  la  succession  des  dynasties  et  l'issue 
des  batailles  que  des  renseignements  sur  les  relations  privées  et 
les  institutions  modestes  qui  constituent  la  vie  intime  des  peuples. 
L'esprit  positif  du  dix  neuvième  siècle  a  compris  que  l'histoire  par 
excellence  n^est  pas  l'histoire  politique,  mais  l'histoire  de  la  civi- 
lisation. Ainsi  considérée, l'étude  du  passé  est  unesource  féconde 
d'enseignements  précieux  ;  mais  pour  celui  qui  s'y  livre,  elle 
est  hérissée  de  difficultés.  Pour  arracher  ainsi  aux  monuments 
des  temps  qui  ne  sont  plus  ce  qu'on  pouvait  appeler  leurs  se- 
crets domestiques,  il  faut  réunir  beaucoup  de  connaissances  et 
d'aptitudes.  A  Thabitude  de  l'historien  qui  sait  faire  abstraction 
du  siècle  où  il  vit,  se  transporter  tout  entier  dans  l'époque  qu'il 
veut  étudier,  rétablir  par  la  pensée  le  jeu  des  forces  innom*** 
brables  qui  influaient  alors  les  unes  sur  les  autres ,  il  faut  joindre 
la  perspicacité  du  jurisconsulte  qui  sait  défaire  sans  le  trancher 
le  nœud  des  complications  juridiques,  la  sagacité  du  philologue, 
qui  poursuit  à  travers  les  générations  le  sens  inconstant  des 
mots  pour  en  retrouver  la  signification  originaire  ei  normalo. 
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Pour  reconstruire  à  Taide  d'un  fragment  conservé  Tinstitution 
perdue,  pour  trouver  le  droit  chemin  au  milieu  des  tâtonnements 
de  cette  paléontologie  sociale,  il  faut  deux  qualités  qui  vont 
rarement  ensemble;  une  imagination  active,  féconde  en  hypo- 
thèses ;  une  imagination  bridée  et  docile  pourtant,  qui  se  plie  à 
toutes  les  exigences  de  la  réalité^  et  subordonne  toujours  ses 
conceptions  aux  faits.  Tout  cela  ne  suffit  pas  encore  ;  il  faut  une 
patience  à  l'épreuve  des  recherches  les  plus  minutieuses  et  les 
plus  lentes  ;  disons  plus,  il  faut  de  l'abnégation  pour  se  livrer  à 
un  genre  de  travail  qui  demande  autant,  et  qui  est  aussi  ingrat 
pour  celui  qui  s'y  voue.  Le  résultat  d'un  labeur  de  plusieurs  an- 
nées peut-être,  c'est  un  livre  lu  par  un  public  entièrement  res- 
treint, et  qui  ne  viendra  se  placer  que  dans  un  petit  nombre  de 
bibliothèques  d'érudits  ;  un  livre  dont  l'auteur  sait  mieux  que 
personne  qu'il  n'en  retirera  lui-môme  aucun  avantage,    pas 
môme  une  satisfaction  d'amour-propre.  Faut-il  s'étonner  si  le 
monde  de  la  littérature  scientifique  nous  présente  si  peu  de  tra- 
vaux spéciaux  sur  un  point  isolé  de  Thistoire  du  droit  ;  travaux 
qui  sont  pourtant  les  matériaux  indispensables  à  la  construction 
d'une  science  sociale  sérieuse,  qui  sont  à  cette  dernière  ce  que 
l'observation  est  aux  sciences  naturelles?  Baison  de  plus  pour 
attirer  l'attention  sur  le  petit  nombre  de  ceux  qui  paraissent. 

C'est  un  livre  de  cette  catégorie  que  nous  annonçons  aujour- 
d'hui ;  M.  Alphonse  Rivier,  docteur  en  droit  civil  et  en  droit 
canon  et  privat-docent  à  l'Université  de  Berlin  nous  offre  une 
étude  sur  les  garanties  publiques  personnelles  et  réelles  de  l'an- 
cienne Rome.  L'auteur,  qui  n'est  point  inconnu  aux  lecteurs  de 
la  Revue  *,  a  choisi,  on  le  verra,  un  sujet  qui  appartient  au  droit 
public  et  administratif  autant  qu'au  droit  privé;  un  sujet  qui 
intéresse  non-seulement  le  juriste  et  l'historien,  mais  encore  l'é- 
conomiste et  l'homme  d'affaires. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'histoire  romaine,  le  crédit  avait 
une  tout  autre  nature  qu'aujourd'hui.  En  contractant  une  obb'ga- 
tion,  comme  Antonio  vis-à-vis  de  Shylock,  le  débiteur  engageait 
son  corps.  Si  au  jour  fixé  le  jugement  n'avait  pas  lieu,  le  créancier 
pouvait,  certaines  formalités  remplies,  l'emmener  captif  chez 
lui;  au  bout  d'un  certain  temps^  s'il  persistait  à  ne  pas  payer,  il 

*  Voir  i.  VIII,  p.  272,  i.  IX,  p.  80. 
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pouvait  le  vendre  comme  esclave,  au  besoin  le  tuer,  le  couper 
en  morceaux  ,•  mais  il  ne  pouvait  toucher  à  sa  fortune.  C'était  le 
crédit  personnel  dans  la  véritable  acception  du  terme  ;  car  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  de  ce  nom  serait  plus  exacte- 
ment désigné  par  les  mots  «  Crédit  réel  général  ou  indéfini,  »  par 
opposition  au  crédit  réel  spécial  ou  défini.  La  garantie  présen- 
tée par  rengagement  personnel  était  nécessairement  très-res- 
treinte.  11  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  lui  donner  un  peu 
d'extension,  le  cautionnement;  aussi  voyons -nous  de  bonne 
heure  les  cautionnements  jouer  un  rôle  très-important  dans  le 
système  des  obligations  romaines.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  comme  l'obligation  principale,  le  cautionnement  était 
exclusivement  personnel;  celui  qui  se  portait  garant  obligeait 
son  corps,  mais  nullement  sa  fortune. 

Ce  système  d'engagements  se  manifestait  dans  deux  do- 
maines :  dans  les  contrats  des  particuliers  entre  eux  et  dans 
les  contrais  des  particuliers  avec  l'Etat.  On  sait  l'importance 
qu'avaient  ces  derniers.  L'administration  romaine  avait  fort  peu 
de  fonctionnaires,  et  reposait  sur  le  système  des  fermages.  On 
donnait  les  revenus  publics  aux  plus  offrants;  on  chargeait  des 
services  publics  les  moins  exigeants.  Les  fermiers  entrepre- 
naient, qui  de  percevoir  telle  ou  telle  créance  compromise,  tel 
ou  tel  impôt  contre  une  somme  déterminée  d'avance  ;  qui  de 
nourrir  les  oies  du  Capitole  ou  d'oindre  les  statues  des  dieux 
pour  un  salaire  fixe.  Les  marchés  à  forfait  avaient  une  certaine 
importance  déjà  sous  les  rois  et  dans  les  premiers  temps  de  la 
république.  Mais  on  comprend  l'immense  développement  que 
prend  ce  genre  d'entreprises,  lorsque  l'ancien  chef- lieu  du  La- 
tium  eut  recueilli  la  succession  de  Carthage  vaincue,  et  que, 
étendant  sa  domination  depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusqu'à 
l'Euphrate,  il  fut  devenu  le  centre  d'une  exploitation  immense 
dont  le  monde  était  le  champ.  Les  sommes  sur  lesquelles  rou- 
lent les  entreprises;  de  perceptions  et  de  travaux  publics  sont 
bientôt  au-dessus  de  la  portée  des  plus  riches  particuliers.  L'as- 
sociation des  capitaux,  la  formation  de  grandes  compagnies  de- 
viennent nécessaires.  Rome  est  maintenant  un  foyer  de  spécu- 
lation qui  pourrait  supporter  la  comparaison  avec  nos  grands 
centres  financiers  actuels.  Pendant  tout  ce  temps,  l'importance  des 
cautionnements  a  marché  de  pair  avec  l'importance  des  affaires. 
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Le  système  de  crédit  personnel  que  nous  avons  esquissé, 
système  qui  permettait  au  créancier  de  disposer  de  la  liberté  et 
de  la  vie  de  ses  concitoyens,  avait  des  inconvénients  graves  tout 
particulièrement  sensibles  dans  une  république.  A  la  suite  d'em« 
barras  sérieux  qu'il  avait  occasionnés,  on  dut  y  renoncer  pour 
les  contrats  des  particuliers  entre  eux.  La  contrainte  par  corps, 
au  lieu  de  s'effectuer  de  plein  droit  comme  auparavant^  ne 
peut  plus  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  sentence  du  juge;  en 
outre,  le  débiteur  m  peut  plus  être  mis  à  mort  ni  privé  de  sa 
qualité  de  citoyen  romain;  seulement  il  doit  servir  le  créancier 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  sa  dette  par  son  travail.  Ce  ne  fut 
que  plus  tard  qu'on  remplaça  le  droit  sur  la  personne  du  débi* 
teur  par  un  droit  sur  sa  fortune. 

Les  modifications  cependant  ne  concernèrent  que  les  obli- 
gations des  particuliers  entre  eux  ;  les  contrats  des  particuliers 
avec  l'État  continuèrent  à  être  régis  par  les  mêmes  principes 
que  par  le  passé.  Ceux  qui  connaissent  l'histoire  de  la  république 
romaine  ne  s'en  étonneront  pas.  L'État,  à  cette  époque,  n'avait 
pas,  dans  ses  rapports  avec  les  particuliers,  la  position  qu'il  a  de 
nos  jours  :  on  ne  forçait  pas,  comme  aujourd'hui,  Tadministra- 
tion  à  venir  plaider  sa  cause  devant  les  tribunaux.  Comme  le 
père  de  famille  d'alors,  vis-à-vis  des  personnes  soumises  à 
sa  puissance,  la  république  romaine  n'avait  pas  d'action  civile 
contre  ses  ressortissants  ;  mais  elle  avait  l'exécution  immédiate, 
D'ailleurs,  nous  savons  que  les  Romains,  qui,  eii  matière  de 
droit  civil,  savaient  s'assimiler  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans  les 
institutions  des  autres  peuples,  étaient,  en  matière  de  droit  par 
blic,  essentiellement  conservateurs  ;  leurs  institutions  politiques 
faisaient  partie  de  leur  tradition  religieuse,  pour  laquelle  ils 
avaient,  on  le  sait,  autant  de  respect  que  l'Église  romaine  d'au- 
jourd'hui en  a  pour  la  sienne. 

Le  changement  opéré  dans  les  droits  des  créanciers  privés 
devait  avoir  pour  conséquepce  une  modification  dans  la  nature 
du  crédit.  Les  sûretés  que  les  créanciers  perdaient  d'un  côté,  il 
était  naturel  qu'ils  les  cherchasssent  d'un  autre.  Le  crédit  réel, 
sous  la  forme  du  gage  et  de  Thypothèque,  paraît  et  se  développe, 
à  côté  du  crédit  personnel  modifié,  dans  le  droit  privé  d'abord* 
Bientôt  on  en  reconnaît  les  avantages,  et  on  l'introduit  dans  le 
domaine  du  droit  public  comme  complément  à  l'a&ttqw  eogt- 
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gement  du  corps,  de  la  liberté  et  de  la  vie.  L'Etat  s'assure  l'exé- 
cution des  contrats  parune  double  garantie,  prœdibus prœdiisque. 
Ce  sont  les  lois,  les  règlements  et  les  usages  relatifs  à  ces  deux 
sortes  de  cautions  que  M.  Rivier  a  entrepris  de  reconstruire  et 
d'exposer. 

L'histoire  marcha;  dans  sa  course  elle  vit  mourir  bien  des 
choses  anciennes,  naître  bien  des  choses  nouvelles,  bonnes  et 
mauvaises.  La  démagogie  vient  remplacer  l'énergique  gouverne- 
ment de  la  bourgeoisie  romaine  ;  mais  son'  triomphe  ne  pouvait 
être  que  passager.  La  démagogie  n'était  que  la  décomposi- 
tion sans  laquelle  aucune  transformation  ne  peut  s'accomplir. 
A  la  république  succède  le  césarisme.  L'État  n'est  plus  Ten^ 
semble  des  citoyens  romains,  c'est  la  personne  du  prince;  il 
n'est  plus  une  idée,  une  force  morale,  faisceau  des  intérêts  de 
tous  ;  il  s'incarne  en  quelque  sorte,  devient  matériel  et  tangible. 
Etait-ce  un  bien?  était-ce  un  mal?  Toujours  est-il  que  le  trésor 
de  rÉtat,  au  lieu  de  conserver  la  position  extraordinaire  qu'il 
avait  d'abord,  finit  par  n'être  plus  qu'une  partie  de  la  fortune 
du  plus  puissant  des  particuliers.  Le  fisc  impérial  ne  jouit  pas 
des  privilèges  de  Vœrarium  de  la  république  ;  il  n'est  plus  juge  et 
partie  dans  sa  propre  cause.  Comme  les  autres  personnes  juri- 
diques, il  doit  aller  plaider  devant  le  magistrat.  Seulement, 
comme  on  avait  jadis  créé  un  préteur  spécial  pour  les  procès 
entre  les  citoyens  et  les  étrangers,  on  en  créa  également  un 
pour  les  différends  qui  surviennent  entre  le  fisc  et  les  particu- 
liers. Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  n'y  avait,  cela  s'entend, 
plus  place  ni  pour  les  obligations  publiques  ni  pour  les  cautions 
publiques. 

Après  cet  exposé  du  sujet,  signalons  quelques  points  de  détail 
qui  se  recommandent  par  leur  nouveauté. 

Sur  l'origine  du  mot  prœs,  l'auteur  interroge  tour  à  tour 
Varron,  Scaliger,  Saumaise,  Ottfried  Millier  et  bien  d'autres  en- 
core ;  dos  nombreuses  réponses  qu'il  reçoit,  aucune  ne  le  satis- 
fait, et  il  se  décide  à  nous  otïrir  une  étymologie  nouvelle.  Prœs 
a,  en  latin,  un  synonyme  dans  le  mot  a  vas  • .  La  racine  de  «  <;««» 
se  retrouve,  plus  ou  moins  altérée ,  dans  un  grand  nombre  de 
langues  indo-germaniques,  toujours  avec  la  signification  de 
gage,  souvent  aussi  avec  celle  de  caution.  Ne  pourrait-on  pas 
dériver  prœ$  de  prœ^vas?  Nous  savons  qu'en  latin  prœ  est  sou- 
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pérer,  pour  Thonneur  da  public  scientifique^  malheureusement 
assez  restreint  en  France^  un  succès  qui  encourage  le  traducteur 
à  publier  bientôt  Touvrage  complet  de  F.  Walter. 

Gustave  Humbbrt^ 
Agrégé  à  la  Faculté  de  droS(  de  Toolouse. 


La  loi  sur  la  chasse,  expliquée  à  Vaide  de  ht  jurisprudence,  par  le  baron  Do- 
FouBi  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  MeU ,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur;  2^  édiiion,  1863.  Paris,  Durand,  libraire-éditeur,  rue  des 
Grès-Sorbonne,  7.  Prix  :  2  francs. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  trompé  en  promettant  du  suC/Cès 
à  cet  ouvrage,  lorsque  sa  première  édition  a  paru^  au  mois  de 
février  1859.  C'est  qu'il  est,  par  la  forme  et  par  le  fond,  d'une 
utilité  chaque  jour  mieux  démontrée. 

Le  Commentaire  en  tête  duquel  est  placé  le  texte  de  la  loi  du 
4  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse^  se  diyise  en  trois  par* 
ties.  La  première  renferme  Fénuméralion  des  faits  constitutifs 
d'un  délit  de  chasse,  avec  la  peine  qui  s'y  trouve  attachée.  La 
deuxième  s'occupe  de  la  constatation  des  délits,  par  procès-ver- 
baux, par  audition  de  témoins  et  par  Taveu  du  prévenu.  La  troi- 
sième indique  la  marche  à  suivre  pour  la  poursuite  et  le  juge- 
ment contre  toute  espèce  de  personnes,  à  la  requête  du  ministère 
public,  dé  l'administraiion  forestière  ou  du  plaignant.  La  matière 
qui  forme  Tensemble  de  ces  trois  parties  du  Commentaire  est 
classée  dans  un  tel  ordre  et  avec  une  telle  clarté,  qu'à  l'instant 
même  le  lecteur  a  sous  les  yeux  et  sans  recherche  tout  ce  qu'il 
a  besoin  de  savoir.  Voilà  pour  la  forme. 

La  concision  des  règles  posées  et  la  parfaite  exactitude  que 
Tauteur  apporte  dans  l'analyse  des  décisions  judiciaires  sur  les- 
quelles il  s'appuie^  font  le  mérite  intrinsèque  de  son  travail.  En 
regard  de  chaque  sujet  d'une  controverse  plus  ou  moins  sérieuse, 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence  est  toujours  clairement  et  fi- 
dèlement enseigné. 

La  nouvelle  édition  que  M.  le  baron  Dufour  vient  de  publier, 
n'est  pas  seulement  un  Commentaire  de  la  loi  sur  la  police  de  la 
chasse  :  c'est  encore,  dans  la  troisième  partie  surtout^  un  excel- 
lent guide  pour  la  conduite  des  affaires  qui  se  jugent  en  police 
correctionnelle.  «  On  viwraqu'à  l'occasion  de  la  chaste,  a  dit  le 
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savant  et  modeste  magistrat  dans  un  amnUproposy  je  me  suis 
laissé  entraîner  sur  le  terrain  du  Code  pénal  et  du  Code  d'in- 
struction criminelle  :  les  codes  ont  aussi  leurs  séductions.  Après 
avoir  composé  Y  Aide-mémoire  du  président  d'assises,  j'aurais 
voulu,  dans  mon  ambition,  composer  V Aide-mémoire  du  juge 
correctionnel.  Je  ne  sais  si  je  parviendrai  jamais  à  terminer  ce 
travail;  mais  en  attendant,  je  me  suis  donné  le  loisir  d'insérer 
ici  une  partie  de  mes  notes.  » 

L'essai  a  réussi  ;  M.  Dufour  en  aura  bientôt  la  preuve  par  l'ac- 
cueil que  le  public  fera  à  son  dernier  ouvrage  ;  les  encourage- 
ments, sous  ce  rapport,  ne  lui  manqueront  pas.  Espérons  donc 
que^  cédant  à  Vambition  d'être  utile,  <—  nous  ne  lui  en  avons  ja- 
mais connu  d'autre,  —  il  mettra  la  dernière  main  à  Toeuvre 
qu'il  a  commencée  ;  il  fera  pour  la  police  correctionnelle  ce  qu'il 
a  si  bien  fait  pour  la  Cour  d'assises  ;  il  comblera  une  lacune  si- 
gnalée par  lui*môme,  dans  les  livres  de  jurisprudence  usuelle, 
et  acquerra  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  de  la  ma- 
gistrature et  du  barreau. 

Je  reviens  par  un  dernier  mot  au  Commentaire  de  la  loi  sur  la 
police  de  la  cbasse,  et  c'est  pour  dire  que  cet  ouvrage  est  utile 
non-seulementaux  juges  et  aux  conseils  des  parties^  mais  encore 
aux  gens  du  monde,  aux  chasseurs  et  à  quiconque  a  intérêt  de 
connaître  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  défendu  en  matière  de 
chasse.  Grâce  à  la  forme  que  M.  le  baron  Dufour  a  donnée  à 
son  travail,  il  a  su  le  mettre  à  la  portée  des  personnes  les  moins 
initiées  àTétude  des  lois  et  de  la  jurisprudence. 

DOMMANGET. 


Essai  sur  ihistoirs  0à  la  iégishiion  dêVusurêt  par  M.  Jolis  Liégbois, 
docteur  eo  droit,  1  voi.  iu-^;  Paris,  I>iirand,  18A3.  Prix  :  3  francs. 

La  question  de  la  liberté  de  l'intérêt  est  encore  à  l'étude  en 
France.  Suivrons-nous  l'exemple  donné  par  l'Angleterre,  les 
Etats-Unis,  TEspagne,  la  Hollande  et  l'Italie  ?  Abrogerons-nous 
la  loi  du  3  septembre  1807?  M.  Liégeois  n'hésite  pas  à  affirmer 
que  les  vrais  principes  de  Téconomie  politique  auront  triomphé 
chez  nous  comme  ailleurs  avant  dix  ans  d'ici.  Quoi  qu'il  en  soit, 
sa  monographie  sur  Y  Histoire  et  la  législation  de  l'usure  réunit 
tous  les  éléments  de  la  discussion  et  mérite  à  toas  égards  d'être 
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consultée.  Après  un  exposé  sommaire  de  l'histoire  du  prêt  à 
intérêt  chez  les  peuples  anciens,  et  particulièrement  chez  les 
Hébreux,  dans  la  Grèce  et  à  Rome,  l'auteur  analyse  notre  an- 
cienne législation  française,  les  doctrines  ecclésiastiques,  les 
tentatives  faites  avec  plus  ou  moins  de  succès  pour  combattre 
ou  pour  éluder  ces  doctrines  trop  rigoureuses.  Il  expose  enfin 
la  théorie  de  la  loi  du  3  septembre  1807  renforcée  par  celle  du 
19  décembre  1850. 

Pour  bien  traiter  un  pareil  sujet  il  faut  être  à  la  fois  historien, 
jurisconsulte  et  économiste.  Aucune  de  ces  qualités  ne  fait  dé- 
faut à  l'auteur.  Sa  conclusion  est  radicale,  il  demande  l'abro- 
gation pure  et  simple  de  la  loi  de  1807  ;  mais  pour  ménager  la 
transition,  il  propose  de  n^établir  d'abord  la  liberté  de  l'intérêt 
qu^en  matière  commerciale.  Il  réclame  la  liberté  môme  pour  la 
stipulation  d'anatocisme,  à  condition  toutefois  que  les  consé- 
quences de  cette  stipulation  seront  formellement  expliquées  et 
réduites  en  chiffres  dans  le  contrat.  R.  D. 


Etudes  sur  la  cautio  prœdibus  prœdiisquey  par  Alphonse  Riyier,  docteur 
en  droit  et  privat-docent  à  l'université  de  Berlin  *. 

Chacun  sait  que  le  but  de  la  codification  n^est  pas  d'arrêter 
définitivement,  de  cristalliser  la  législation  d'un  peuple,  mais 
seulement  de  lui  donner  une  forme  et  une  expression  pré- 
cises, positives,  en  rapport  avec  les  besoins  du  présent.  Le  droit 
ne  cesse  pas,  pour  être  codifié,  d'être  un  organisme  vivant,  ap- 
pelé à  se  modifier  continuellement,  à  s'assimiler  sans  relâche 
des  éléments  nouveaux,  en  rejetant  ceux  qui  sont  devenus  super- 
flus et  nuisibles.  De  ce  travail  incessant  de  régénération,  le  pou- 
voir législatif  est  l'organe,  mais  l'opinion  publique  doit  être  le 
(noteur.  Les  lois  doivent  avoir  leurs  racines,  non  pas  dans  les 
opinions  de  quelques  hommes  chargés  de  les  construire  de  toutes 
pièces,  mais  dans  la  conscience  et  les  sentiments  des  popula- 
tions. C'est  ainsi  que  sont  nées  toutes  les  législations  autoch- 
tones, dont  il  nous  est  donné  de  connaître  l'origine  ;  c'était  ainsi 
à  toutes  les  époques  où  la  vie  nationale  était  saine  ;  c^est  ainsi 
qu'il  en  doit  être  aujourd'hui. 

i  Untersuchungen  Uber  die  cautio  prœdibus  prœdiisque,  Berlin,  Springer, 
1863, 135  pages  petit  in-S,  421  notes. 
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D'après  Hincmar,  il  y  avait  deux  assemblées  chaque  année  ; 
l'une  au  printemps,  à  laquelle  prennent  part  les  seniores  majores 
(les  seigneurs),  Tautre  à  Tautomne,  où  figurent  les  comtes, 
amenant  avec  eux  un  certain  nombre  de  scabini  de  leur  pays. 
C'étaient  des  notables  choisis  par  la  population  et  le  comte  pour 
juger  sous  sa  présidence  ;  ils  repréisentaient  donc  le  pays  et 
contribuaient  à  faire  la  loi. 

A  cette  époque,  la  justice,  étroitement  liée  au  pouvoir  ad* 
ministratif,  était  rendue  par  le  comte,  qui  tient  des  assises  ;  il 
est  assisté,  sous  la  première  race,  par  des  rachimbourgs,  no- 
tables du  comté  ;  sous  la  seconde  race  apparaissent  les  scabini, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Nous  ne  pensons  pas,  comme  Tauteur,  que  les  scabini  dif- 
fèrent des  rachimbourgs,  c'est  toujours  l'élite  de  la  population, 
il  n'y  a  que  le  nom  de  changé,  ce  sont  les  magnifici  viri,  les 
boni  homines  de  la  période  mérovingienne  ;  ce  qui  nous  le 
prouve,  c'est,  ainsi  que  le  remarque  M.  Raynouard,  l'identité 
parfaite  des  institutions  des  deux  races. 

Avec  Charlemagne,  le  principe  du  régime  municipal  fut  con- 
firmé et  ce  prince,  le  plus  illustre  dont  Thistoire  nous  ait  con- 
servé le  souvenir,  appliqua  son  rare  génie  a  prévenir  ou  à  ré- 
former les  abus  qui  pouvaient  aisément  se  glisser  dans  son 
immense  empire,  par  la  création  des  missi  dominici. 

Cette  vaste  agglomération  d'Etats  ne  pouvait  rester  unie  que 
sous  la  puissante  niain  de  Charlemagne.  Il  l'avait  'compris  en 
partageant  son  héritage  de  son  vivant,  et  les  événements  qui 
suivirent  sa  mort  démontrèrent  que  ses  craintes  étaient  fondées. 
Une  révolution  allait  s'accomplir  sous  Charles  le  Chauve,  le 
principe  d'hérédité  des  bénéfices  devait  l'amener;  le  fief 
triompha  du  bénéfice,  et  les  vassaux  du  comte  remplacèrent  les 
échevins. 

L'auteur,  après  avoir  combattu  les  systèmes  qui  assignent 
au  fief  une  origine  romaine,  lombarde  ou  gauloise,  en  trouve 
la  véritable  source  dans  les  coutumes  germaniques. 

Les  éléments  essentiels  du  principe  féodal  sont  les  droits  de 
justice  et  de  fief,  qui  correspondent  à  la  puissance  publique  du 
seigneur  et  à  son  droit  de  propriété  privée.  Il  a  pour  base  la 
fidélité  due  par  le  vassal  ;  Dumoulin  l'avait  défini  :  Feudum 
in  9ola  fidelitate  eonmtit. 
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Concours  militaire,  devoir  d*assistance  allant  jusqu^à  des  se- 
cours pécuniaires,  telles  sont  les  principales  obligations  du  vas- 
sal, avec  celle  de  l'hommage,  dont  la  forme  varia  suivant  les 
temps.  Leur  inobservation  constituait  le  crime  de  félonie^  dont 
la  sanction  la  plus  forte  était  la  commise^  résolution  du  droit  du 
vassal.  Le  seigneur  était  lié  aussi  vis-à-vis  de  son  vassal,  il  doit 
veiller  au  maintien  des  lois  qui  garantissent  son  honneur^  sa 
vie,  sa  fortune. 

La  féodalité  a  été  un  premier  pas  hors  de  la  barbarie  ;  c^est 
sous  son  empire  que  commencent  à  se  propager  les  idées  de 
jurisprudence  tendant  à  abolir  le  préjugé  germanique  qui  sou- 
mettait les  causes  au  sort  des  armes.  Cest-elle  qui  offrit  au 
monde  le  premier  exemple  d'une  société  d*hommes  libres  sans 
mélange  d'esclaves.  Mais  le  gouvernement  féodal,  c'est  le  pro* 
pre  de  toutes  les  œuvres  humaines,  ne  resta  pas  fidèle  à  sa 
constitution  primitive  ;  il  dégénéra  en  tyrannie,  la  propriété  et 
la  liberté  individuelle  furent  violées  par  des  droits  excessifs  de 
justice  et  de  police. 

Toutes  ses  iniquités  peuvent  se  résumer  dans  ces  deux  maxi- 
mes :  1*  nulle  terre  sans  seigneur,  formule  attentatoire  au  droit 
de  propriété,  à- la  liberté  du  travail  et  de  la  personne  ;  2<»  celle 
de  rimprescriptibilité  des  droits  seigneuriaux,  qui  faisait  naître, 
en  faveur  du  seigneur,  une  présomption  légale  de  propriété  que 
les  communes  ne  pouvaient  faire  tomber  en  produisant  un  titre 
contraire. 

L'excès  môme  du  mal  engendra  un  grand  bien,  Taffranchis- 
sement  des  communes  ;  des  associations  se  forment  pour  se  dé- 
fendre contre  les  vexations  des  seigneurs,  protéger  les  faibles 
et  mettre  fin  aux  guerres  intestines  occasionnées  par  les  abus 
des  puissants. 

Ces  luttes  avaient  été  le  grand  fléau  du  temps,  et  ce  sera  l'é- 
ternel honneur  de  l'Eglise  de  les  avoir  combattues,  en  faisant  ac- 
cepter des  principes  qui  les  restreignirent.  Elle  institua  la  paix 
et  la  trêve  de  Dieu,  et  les  conciles  consacrèrent  ces  conquêtes 
pacifiques. 

Les  communes  se  forment  pour  défendre  la  paix,  les  char- 
tes royales  qui  les  établissent,  déclarent  faire  une  œuvre  de 
paix,  c'est  une  sorte  d'assurance  contre  les  maux  de  la  guerre. 

A  cette  époque  se  place  la  renaissance  du  droit  romain  ;  il 
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développa  chez  presque  tous  les  souverains  d'Europe  une  ten- 
dance vers  le  despotisme.  Les  princes,  ainsi  que  naguère  dans 
le  Bas-Empire^  se  considèrent  comme  les  évêques  du  dehors,  et 
il  s'établit  une  regrettable  confusion  du  spirituel  et  du  tempo- 
rel. Alors  s'élevèrent  des  querelles  terribles,  dans  lesquelles, 
bravant  Tautorité  religieuse  des  pontifes,  on  en  vint  à  les  dé- 
poser. 

La  pragmatique  de  saint  Louis  fut  impuissante  à  arrêter  les 
progrès  du  mal;  les  démêlés  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe 
le  Bel  portèrent  le  désordre  au  comble,  et  chaque  jour  fut 
marqué  par  de  nouveaux  empiétements  de  la  couronne  sur  la 
tiare. 

Le  grand  schisme  d'Occident,  en  affaiblissant  l'Eglise,  laissa 
à  la  puissance  royale  le  temps  de  s'affermir. 

Il  ne  faut  pas  croire,  bien  que,  sur  quelques  points,  le  mou- 
vement régénérateur  du  douzième  siècle  s'appuyât  sur  les 
armes,  que  le  pouvoir  royal  ne  fît  que  consacrer  passivement 
son  triomphe.  La  vérité  se  trouve  entre  ces  deux  systèmes  extrê- 
mes :  Tun  qui  rapporte  tout  à  la  royauté  et  l'autre  qui  ne 
reconnaît  qu'à  l'insurrection  l'honneur  d'avoir  aÇ'ranchi  les 
communes.  Ce  point,  M.  Béchard  l'a  parfaitement  démontré, 
en  invoquant,  à  l'appui  de  la  science,  l'autorité  de  Chateau- 
briand et  de  M.  Guizot. 

Partout  on  voit  ce  mouvement  se  fonder  sur  trois  éléments  : 
le  prêtre,  le  guerrier,  le  laboureur  ou  le  bourgeois,  sous  le 
patronage  bienveillant  de  la  royauté.  C'est  l'intervention  royale 
qui  créa  la  bourgeoisie,  et  cette  institution  lui  rendit  une  partie 
de  la  puissance  publique  usurpée  par  les  seigneurs.  La  commune 
ainsi  formée  a  ses  magistrats,  maire  et  échevins,  librement  élus, 
ses  délibérations  de  toute  la  population,  à  l'occasion.  Elle  con- 
stitue un  petit  Etat  ayant  son  armée,  ses  insignes  et  son  beffroi, 
et,  sans  l'ascendant  toujours  croissant  du  pouvoir  central,  la 
France  eût  été  couverte,  comme  lltalie,  d'une  foule  de  petites 
républiques.  Elle  renferme  dans  son  sein  des  associations  par- 
ticulières, les  corps  de  métiers,  image  des  collegia  opificum  de 
Rome. 

Les  grands  avantages  que  ces  corps  présentèrent  d'abord 
disparurent  par  suite  de  Tesprit  de  fiscalité  et  de  privilège  ; 
vainement  les  rois  tentèrent-ils  d'y  remédier,  la  réforme  indus- 
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trieUe,  commencée  par  Targot  ne  fat  consommée  que  par  PAs- 
semblée  constituante. 

Au  moment  où  les  Yilles  arrivent  ainsi  à  la  liberté,  les  com- 
munes rurales,  inconnues  du  droit  ancien,  prennent  naissance. 
L'affranchissement  des  serfs  avait  commencé  dès  le  berceau  de 
lafflonarchie^  sous  l'inspiration  de  TEglise.  Au  douzième  siècle, 
la  royauté  y  participe  avec  Louis  le  Gros,  et  l'œuvre  fut  cod- 
lînuée  ja^qu'à  Louis  le  Hutin,  qui,  dans  la  célèbre  ordonnance 
du  3  juillet  1315,  voulut  mettre  la  chose  d'accord  avec  le  nom, 
dans  le  pays  des  Francs. 

L'esclavage,  le  servage,  la  mainmorte,  la  domesticité  libre,  et 
enfin  la  liberté,  furent  les  phases  successives  de  la  condition  des 
personnes. 

La  liberté  des  terres  suivit  une  marche  semblable,  et  les 
chartes  des  douzième  et  treizième  siècles  propagèrent  le  franc- 
alleu,  c'était  la  propriété  affranchie  de  tout  lien  féodal  et  ne 
relevant  d'un  seigneur  qu'au  point  de  vue  de  la  jaridietion.  De 
)*afflranchissement  progressif,  que  nous  venons  d'indiquer,  sMit 
ime  classe  de  propriétaires  libres  à  qui  les  seigneurs^  ne  pouvant 
cultiver  par  eux-mêmes  leurs  vastes  domaines^  inspirés  par 
leur  intérêt  autant  que  par  l'humanité,  concédèrent  des  droits 
d'usage  et  de  propriété  comme  conséquence  et  condition  an 
droit  de  cité  ^  ce  sont  les  tenures  roturières  constituées  par  le 
bail  à  cens. 

Notre  droit  municipal,  à  raison  de  ses  origines  très-diverses 
et  suivant  les  pays  où  il  est  appliqué^  présente  des  rariétés 
infinies.  Ici  ce  sont  des  municipes  restaurés,  là  des  communes 
nouvelles,  œuvre  tantôt  d'une  insurrection  armée^  tantôt  d'une 
transaction  paciGque^  quelquefois  même  nées  d'un  marché  i 
prii  d'argent. 

Dans  le  Midi,  les  provinces  jouissaient^  de  temps  immémo- 
rial, de  libertés  respectées  par  les  Romains.  Les  Oermains  n'y 
séjournèrent  pas;  les  Visigoths  laissèrent  au  pays  Pexercice 
de  son  droit  municipal  et  il  s'y  tint  encore  des  assemblées  pro- 
vinciales. Dans  le  Nord,  au  contraire,  on  ne  trouve  pas  d'as- 
semblées de  ce  genre,  mais  des  assises  ou  des  plaids  tenus  par 
le  suzerain,  qui  fixe  lui-môme  l'objet  des  discussions. 

Les  assemblées  nationales,  interrompues  à  l'avènement  de 
Hugues  Capet,  reparurent  au  quatorzième  siècle,  sous  le  nom 
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d'états  généraux,  et  le  tiers  état  y  entra  av«e  Philippe  le  Bel 
en  1302.  Leur  mission  est  liée  à  la  garde  de  la  fortune  et  des 
libertés  publiques. 

Il  s'établit  entre  la  royauté  et  là  province  un  échange  de 
loyaux  offices,  une  sorte  de  mariage  politique,  selon  le  mot  d'un 
vieil  auteur  ;  la  province  fournit  des  hommes  et  de  l'argent 
toutes  les  fois  que  l'Etat  est  en  péril,  le  roi  la  comble,  en  récom- 
pense, de  preuves  abondantes  de  sa  munificence.  Ce  fut  l'œuvre 
des  étals  provinciaux,  qui,  gardiens  incorruptibles  de  l'indépen- 
dance et  des  droits  du  pays,  concoururent,  avec  les  états 
généraux,  à  maintenir  sans  atteinte  le  principe  fondamental  du 
vote  de  l'impôt  par  la  nation. 

Tandis  que  la  France,  à  travers  tant  de  vicissitudes,  fondait 
son  unité  politique,  les  principaux  Etats  de  l'Europe  suivaient 
des  destinées  diverses  sur  lesquelles  l'attention  de  Tauteur  s'est 
également  fixée. 

En  Angleterre,  la  royauté  se  trouva,  dès  la  conquête  nor- 
mande, fortement  constituée  en  face  de  seigneurs  féodaux  nom- 
breux mais  isolés  qui,  pour  lui  résister,  durent  s'unir.  Les 
assemblées  des  Saxons  devinrent  le  Parlement  sous  Guillaume 
le  Conquérant,  et  là  fut  Tasile  inviolable  des  libertés  pu- 
bliques. 

Les  rois  goths  restaurèrent  la  liberté  espagnole  et  fondèrent 
une  monarchie  tempérée,  basée  sur  des  principes  empruntés  au 
droit  romain  et  aux  coutumes  germaniques.  Pendant  la  dorai- 
nalion  des  Maures,  le  droit  municipal  fut  étouffé  pour  ne 
renaître  qu'au  moment  où  l'Espagne  affranchie  se  reconstitua 
sous  l'empire  et  à  l'imitation  des  anciens  municipes  romains. 

Le  droit  municipal  s'était  perdu  en  Itahe,  lors  de  Tinvasion 
d'Odoacre,  il  refleurit  sous  le  pouvoir  des  Lombards,  et  la 
Péninsule  se  couvrit  de  républiques  sans  lien  fédéralif  qui,  à  la 
fiy  du  moyen  âge,  semblent  devenues  le  patrimoine  de  cer- 
taines familles,  telles  que  les  Sforza,  les  d'Esté,  les  Médicis  et 
les  rois  d'Aragon. 

C'est  en  Allemagne  que  la  féodalité  du  moyen  âge  conserva 
sa  plus  vive  expression,  elle  y  resta  toute-puissante,  à  cause  de 
la  faiblesse  de  Taulorité  souveraine,  confiée  aux  mains  d'un 
empereur  dont  les  possessions  étaient  peu  considérables.  A 
côté  on  vit  des  villes  où  l'autonomie  se  développa,  grâce  à  des 


492  BIBLIOGRAPHIE. 

privilèges  qui,  sans  en  faire  des.  républiques,  leur  donnèrent 
une  indépendance  très-étendue  ;  ce  sont  les  villes  impériales. 

Tel  est  ce  livre,  qui  semble  le  résumé  de  la  vie  de  M.  Bé- 
chard,  tant  il  a  dû  exiger  de  connaissances  profondes  et  variées  ; 
depuis  répoque  où  il  faisait  paraître  VEssai  sur  la  centralisatim 
administrative,  son  talent  a  constamment  grandi,  ses  vues  se 
sont  élargies^  ses  lumières  se  sont  accrues  ;  nous  en  avons  ici 
Féclatante  manifestation.  Malgré  une  certaine  confusion  qui 
règne  dans  diverses  parties  de  l'ouvrage  et  que  nous  pourrions 
reprocher  à  l'auteur,  si  nous  ne  savions  combien  il  est  difficile 
de  régler  le  désordre  et  de  faire  pénétrer  le  jour  au  milieu  des 
ténèbres  du  moyen  âge,  il  est  peu  de  traités  d'histoire  et  de 
droit  offrant  une  lecture  plus  instructive  et  plus  attrayante, 
grâce  aux  qualités  brillantes  du  style  de  Thistorien^  à  un  savoir 
qui  n'est  jamais  en  défaut  et  à  une  impartialité  qui  ne  sait  pas 
transiger. 

Profitant  des  conquêtes  de  l'érudition  moderne,  M.  Béchard 
a  su  faire  une  œuvre  éminente  et  originale  qui  obtiendra  le 
suffrage  de  tous  les  esprits  curieux  du  passé;  ils  y  trouveront 
des  enseignements  nouveaux  même  après  ces  grands  travaux 
historiques  qui  tiennent  une  place  si  considérable  parmi  les 
monuments  de  notre  gloire  littéraire. 

J.   SCHEULT, 
Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 


DU 

CLASSEMENT  AU  POINT  DE  VUE  DOMANIAL 

DES  ÉDIFICES  AFFECTÉS  A  UN   SERVICE  PUBLIC  NATIONAL, 
DÉPARTEMENTAL   OU  COMMUNAL. 


INTRODUCTION- 

1 .  Les  domaines  national,  départemental  et  communal  se  subdivisent  en 

domaines  public  et  privé. 
â.  Classement  préalable  des  édifices  affectés  à  un  service  public  dans  le 

domaine  national,  le  domaine  départemental  ou  le  domaine  com* 

munal. 

3.  Controverse  relative  à  leur  classement  dans  la  partie  publique  ou  pri- 

vée de  ces  trois  domaines  ;  objet  de  cette  monographie. 

4.  Exemple  tiré  des  hôtels  des  ministères,  préfectures  et  mairies;  né- 

cessité d'une  solution  identique  pour  ces  trois  catégories  d*édifices. 

5.  Situation  des  hôtels  des  sous-préfeciures,  et  en  général  de  tous  les 

édifices  consacrés  aux  services  publics  de  Tarrondissement. 

6.  Généralité  de  la  controverse,  embrassant  tout  bâtiment  affecté  à  un 

service  public  quelconque,  national,  départemental  ou  communal. 

7.  Division  de  la  matière  en  huit  parties  ou  chapitres. 

1.  Le  domaine  public  est  conflé,  pour  le  compte  de  la  société 
française,  à  la  garde  et  la  surintendance  des  trois  unités  admi- 
nistratives de  l'empire,  TEtat,  le  département  et  la  commune, 
qui  constituent  en  même  temps  ses  trois  plus  grandes  person- 
nalités civiles  ou  morales.  Chacune  d'elles  est,  en  outre,  pro- 
priétaire d'un  domaine,  qu'elle  gère  suivant  certaines  règles 
spéciales,  mais  qui  se  compose  d'éléments  analogues  à  ceux 
dont  est  composée  la -fortune  des  citoyens.  De  là  découlent  les 
distinctions  bien  connues  :  l"*  d'un  domaine  national  qui  se  di- 
vise en  domaine  public  et  en  domaine  de  FEtat,  appelé  aussi 
domaine  privé  de  l'Etat  ou  domaine  de  l'Etat  proprement  dit  ; 
i?  d'un  domaine  départemental,  qui  se  divise  en  domaine  pu- 
blic et  domaine  privé  du  département  ;  S*"  d'un  domaine  corn* 
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munal;  qui  se  divise  en  domaine  public  et  domaine  privé  de 
la  cominune. 

Ces  principes  élémentaires  sont  universellement  admis  au- 
jourd'hui ;  mais  leur  application  soulève  de  sérieuses  difficultés 
dont  le  caractère  juridique  est  mixte,  en  ce  sens  que  leur  solu- 
tion doit  ôtre  cherchée  à  la  fois  dans  U  loi  civile  et  dans  los  lois 
administratives,  dont  elles  mettent  également  en  jeu  les  prin- 
cipes et  les  textes. 

2.  Sauf  certaines  difficultés  assez  rares,  l'on  est  généralement 
d'accord  pour  déterminer  la  composition  respective  du  domaine 
national,  du  domaine  départemental  et  du  domaine  communal; 
c'est  du  reste  une  question  préalable  qu'il  faut  résoudre  pour 
déterminer  la  nature  légale  d'une  chose  au  point  de  vue  doma- 
nial. Avant  de  rechercher  si  elle  fait  partie  du  domaine  pubbc 
ou  du  domaine  privé,  il  faut  la  classer  dans  Tun  de  ces  trois 
domaines,  national,  départemental  ou  communal.  Le  plus  sou- 
rent  ce  premier  classement  ne  souffre  aucune  difQculté.  Ainsi, 
pour  citer,  à  titre  d'exemple,  les  édifices  consacrés  aux  plus  im- 
portants services  de  TËtat,  du  département  et  de  la  commune, 
il  est  admis  sans  contestation  possible  que  les  hôtels  des  minis- 
tères font  partie  du  domaine  national  ;  que  les  hôtels  des  préfec- 
tures appartiennent  au  domaine  départemental  ;  que  les  hôtels 
de  ville  ou  maisons  communes  doivent  être  rangés  dans  le 
domaine  communal.  L'Etat,  le  département  et  la  commune 
sont  tenus  de  s'en  pourvoir;  c'est  pour  chacun  d'eux  une  dé- 
pense légalement  obligatoire  ;  et,  à  défaut  de  local  leur  appar- 
tenant, lisseraient  tenus  de  recourir  à  une  location. 

3.  L'embarras  et  les  divergences  commencent  lorsqu'il  faut 
faire  le  classement  des  dépendances  du  domaine  public  national 
et  reconnaître  celles  du  domaine  privé  de  l'Etat  ;  lorsqu'il  faut 
distinguer  les  dépendances  du  domaine  public  départemental  de 
celles  du  domaine  privé  du  département  ;  enfin  lorsqu'on  com- 
pose le  domaine  public  communal  et  le  domaine  privé  de  la 
commune.  Faut-il  placer  dans  le  domaine  public  les  bâtiments 
et  édifices  affectés  à  un  service  public  ?  Faut-il  les  classer,  au 
contraire,  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  du  département  ou 
de  la  commune?  C'est  sur  ce  point  que  les  opinions  se  divisent. 

C'est  ainsi,  pour  conserver  l'exemple  déjà  choisi,  que  l'on  s« 
demande  si  les  hOtels  des  ministres  forment  une  dépeadapoe 
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da  domaine  public  national  ou  du  domaine  privé  de  TEiat?  si 
les  hôtels  dos  préfectures  doivent  être  classés  dans  le  domaine 
public  départemental  ou  dans  le  domaine  privé  du  départe* 
ment  ?  si  les  hôtels  de  ville  ou  maisons  communes  font  partin 
du  domaine  public  communal  ou  du  domaine  privé  de  la  com** 
mune? 

La  même  question  se  présente  pour  la  généralité  des  édifices 
consacrés,  sur  toute  la  surface  de  Tempire^  à  des  services  publies 
nationaux,  départementaux  et  communaux. 

Nous  avons  ailleurs^  exprimé  notre  sentiment  sur  ce  sujet. 
Nous  avons  classé  les  hôtels  des  ministères  dans  le  domaine 
privé  de  l'Etat,  les  hôtels  des  préfectures  et  sous-préfectures 
dans  le  domaine  privé  du  département,  les  hôtels  de  ville  et 
maisons  communes  dans  le  domaine  privé  de  la  commune  ; 
et  nous  avons  appliqué  ce  principe  de  classement  à  la  généra** 
lité  des  édifices  consacrés  aux  services  publics  de  TEtat,  du  dé-^ 
partement  et  do  la  commune. 

C'est  au  développement  de  cette  doctrine  que  la  présente 
monographie  est  consacrée.  Le  double  intérât  doctrinal  et  pra-» 
tique  de  ce  point  de  droit,  l'observation  récemment  faite  par  un 
grave  écrivain  *  a  que  la  distinction  des  divers  domaines  n'est 
pas  en  général  assez  élucidée  dans  les  livres^  parce  que  Ton  ne 
se  rend  pas  assez  compte  de  Timportance  des  notions  nettes  et 
précises  sur  la  nature  légale  des  choses  )>  ^  nous  ont  déterminé 
à  exposer  m  extenso  les  idées  qui  nous  ont  conduit  à  ces  solu- 
tions et  la  théorie  que  nous  croyons  être  celle  de  la  loi. 

4.  Avant  d'entrer  dans  le  cœur  même  du  sujet  et  d'en  déter^ 
miner  les  diverses  parties^  nous  devons  au  préalable  démontrer 
que  la  question  est  la  même  touchant  les  trois  principales 
sortes  de  bâtiments  que  nous  avons  déjà  pris  comme  exemple, 
les  ministères,  préfectures  et  mairies.  A  défaut  d'un  texte  formel 
de  loi  qui  établisse  sous  ce  rapport  une  différence  entrQ  eux,  on 
ne  saurait  admettre  une  solution  qui  ne  fût  pas  identique  pour 
tous. 

Cette  assimilation  entre  les  bâtiments  consacrés  aux  miniS" 
tères,  préfectures  et  mairies,  est  fondée  snr  les  rapporta  iotiwes 

^  Cours  de  droit  administratifs  2«  édiUoo,  p.  386^  506  et  92) . 
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et  la  ressemblance  de  nature  presque  complète  existant  entre 
les  services  publics  auxquels  ces  constructions  sont  affectées. 

Le  ministre  est  à  TEtat  tout  entier,  en  ce  qui  concerne  les 
branches  de  l'administration  composant  son  département  minis- 
tériel^ ce  que  le  préfet  est  au  département,  ce  que  le  maire  est 
à  la  commune.  Au-dessous  de  PEmpereur,  placé  au  sommet 
de  la  hiérarchie  administrative  et  qui  en  occupe  le  premier 
degré,  chaque  ministre  en  occupe  le  second,  exerçant^  dans  la 
sphère  d'action  qui  lui  est  départie,  son  action  sur  tout  TËtat. 
Le  préfet,  administrateur  du  département,  est  au  troisième 
d^é  hiérarchique.  Le  quatrième  et  dernier  degré  de  la  hié- 
rarchie administrative  appartient  au  maire,  administrateur  delà 
commune. 

Les  services  publics  auxquels  les  ministères,  préfectures  et 
mairies  sont  affectés  ont  entre  eux  les  différences  qui  séparent  et 
distinguent  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Mais  ils  présentent  les 
mêmes  caractères  ;  ils  participent  de  la  même  nature  ;  ils  ont  le 
même  objet,  à  savoir  :  l'administration  de  chacune  des  trois 
unités  administratives  de  la  France,  TEtat,  le  département  et  la 
commune. 

S'il  était  nécessaire  d'insister  sur  cette  vérité,  on  pourrait 
raisonner  en  ne  parlant  d'abord  que  de  l'un  des  ministères,  celui 
de  l'intérieur.  C'est  dans  les  attributions  afférentes  à  ce  minis- 
tère que  se  trouvent  placées  Fadministration  départementale  et 
l'administration  communale.  Il  est  impossible  de  méconnaître 
qu'entre  le  ministère  de  l'intérieur,  une  préfecture  et  une 
mairie,  il  n'existe  qu'une  différence  du  plus  au  moins,  propor- 
tionnée à  chaque  degré  hiérarchique.  Or,  la  solution  reconnue 
vraie  pour  l'hôtel  de  l'un  des  ministères  s'étend  nécessairement 
aux  hôtels  de  tous  les  autres,  puisque  chaque  ministre  exerce 
la  même  autorité  sur  les  diverses  branches  des  services  publics 
formant  son  département  ministériel. 

L'identité  de  nature  des  services  publics  auxquels  sont  affectés 
les  hôtels  des  ministères,  préfectures  et  mairies  est  donc  incon- 
testable, et  doit  rationnellement  les  faire  ranger  tous,  soit  dans 
le  domaine  public  national,  départemental  et  communal,  soie 
dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  com- 
mune, sans  distinction  entre  eux. 

S.  Dans  cette  démonstration  nous  n'avons  pas  mentionné  les 
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hôtels  des  sous-préfectures.  Leur  situation  est  particulière, 
comme  le  service  public  auquel  ils  sont  affectés.  Contrairement 
à  ce  que  nous  venons  de  dire  des  ministres,  des  préfets  et  des 
maires,  les  sous-^ptéfets  n'occupent  pas  un  des  degrés  deTauto- 
rité  administrative  proprement  dite  ;  ils  sont  moins  des  adminis- 
trateurs que  des  agents  de  surveillance  et  de  transmission. 
L'arrondissement,  à  la  tête  duquel  sont  placés  les  fonctionnaires 
de  cet  ordre,  n'est  qu'une  circonscription  administrative  ;  il  ne 
forme  ni  une  unité  administrative  ni  une  personne .  morale, 
comme  PEtat,  le  département  et  la  commune^  qui,  au  contraire, 
réunissent  ces  caractères.  Aussi  l'arrondissement  ne  peut-il  être 
propriétaire,  n'a-t-il  aucun  domaine,  ni  public  ni  privé.  Son 
individualité  et  son  administration  se  trouvent  absorbées  dans 
celles  du  département  dont  il  fait  partie  et  à  la  charge  duquel 
la  loi  du  10  mai  1838  (art.  3,  3°)  met  le  logement  des  sous- 
préfets.  Il  faut  donc  dire  que  les  hôtels  des  sous-préfectures  font 
partie  du  domaine  départemental,  qu'ils  suivent  le  sort  des  hô- 
tels de  préfecture,  et  font  partie  avec  eux,  soit  du  domaine  pu- 
blic, soit  du  domaine  privé  du  département. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture,  l'est  au  môme 
titre,  et  par  les  mêmes  motifs^  des  autres  édifices  affectés  dans 
l'arrondissement  à  un  service  public.  Ils  doivent  être  classés 
dans  le  domaine  départemental,  public  ou  privé,  suivant  la 
solution  donnée  en  ce  qui  concerne  les  édifices  départementaux. 

6.  La  question  dont  nous  venons  de  faire  une  application 
spéciale  à  ces  quatre  sortes  d'édifices,  unis  par  le  lien  d'une 
grande  analogie  dans  leur  destination  respective,  se  présente 
de  même  pour  la  généralité  des  bâtiments  affectés  à  un  service 
public.  Pour  tous  ces  édifices,  dont  le  nombre  est  considérable, 
qui  représentent  une  valeur  immense  dans  l'ensemble  de  la 
fortune  publique',  on  est  également  appelé  à  se  demander  s'ils 
doivent  être  classés  dans  le  domaine  public  ou  dans  le  domaine 
privé. 

Peu  importe  que  le  service  auquel  chaque  bâtiment  est  af- 
fecté concerne  l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  les  élé- 
ments du  problème  ne  s'en  trouvent  pas  modifiés  ;  il  s'agira 
seulement,  dans  le  premier  cas,  de  classer  l'édifice  dans  le  do- 
maine public  ou  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat  ;  dans  le  se- 
cond, de  le  classer  dans  le  domaine  public  ou  dans  le  domaine 
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privé  du  département  ;  dans  le  troisième,  de  le  classer  dans  le 
domaine  public  ou  dans  le  domaine  privé  de  la  commune. 

Peu  importe  aussi  la  diversité  des  services  publics  et  la  na- 
ture de  chacun  d'eux.  Tous  les  édifices  dont  il  s'agit  ont  le 
caractère  commun  qui  dérive  pour  eux  de  leur  affectation  même 
à  un  service  public,  quel  que  soit  ce  service.  Cela  suffit  pour 
nécessiter  et  justifier  une  règle  générale  qui  ne  soit  pas  exclu- 
sivement applicable  aux  hôtels  des  ministères,  préfectures,  sous- 
préfectures  et  mairies^  seulement  cités  à  titre  d'exem  ple^  mais  qui 
s'étende  à  Tensemble  des  bâtiments  affectés  à  un  service  public. 

Cette  règle  générale  de  classement  consiste,  d'après  nous,  à 
refuser  à  ces  bâtiments  le  caractère  et  les  privilèges  de  la  doma- 
nialité  publique,  pour  les  considérer  comme  dépendances  du 
domaine  privé  de  TEtat,  du  département  et  de  la  commune, 
en  admettant  que  la  loi  a  pu  faire  et  a  fait  des  exceptions,  qu'il 
oonviendra  de  placer  à  côté  de  la  règle  générale. 

Mais  ce  serait  s'égarer  que  de  procéder  en  cette  matière  par 
solutions  d'espèces.  Il  faut  remonter  aux  principes,  rechercher 
et  dégager  la  théorie  générale  de  la  loi  sur  le  classement  des 
bâtiments  affectés  à  un  service  public  sur  toute  la  surface  de 
l'empire. 

7.  Afin  de  donner  à  cette  étude  plus  de  méthode  et  de  pré- 
cision, nous  la  diviserons  en  huit  chapitres.  Le  premier  indi- 
quera rintérôt  de  la  question  sous  ses  aspects  divers  ;  le  deuxième 
exposera  l'état  de  la  question  dans  la  doctrine  ;  le  troisième,  son 
état  dans  la  jurisprudence  ;  le  quatrième  établira  la  nécessité 
d'un  principe  régulateur  pour  reconnaître  si  une  construction 
fait  ou  non  partie  du  domaine  public,  et  contiendra  la  réfuta- 
tion de  diverses  théories  proposées  à  cet  effet  ;  le  cinquième 
sera  consacré  à  l'exposé  et  à  la  démonstration  de  la  véritable 
théorie  de  la  loi  sur  la  composition  du  domaine  public,  dans 
son  application  aux  édifices  consacrés  à  un  service  public; 
dans  le  sixième,  nous  traiterons  de  quelques  applications  de  la 
théorie  ;  le  septième  sera  consacré  à  Texamen  des  principales 
lois  administratives  relatives  au  classement  des  bâtiments  af- 
fectés à  un  service  public  ;  enfin  le  huitième  et  dernier  chapitre 
embrassera  Tétude  des  lois  relatives  à  Taffectatiôn  des  bâti- 
ments domaniaux  à  un  service  public,  et  l'examen  de  la  pra- 
tique législative  et  gouvernementale  en  cette  matière. 
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CHAPITAE  I. 

INTÉRÊT  DE  LA  QUESTION  SOUS  SES  DIVERS  ASPECTS. 

8.  Nature  et  étendue  de  cet  intérêt. 

9.  Inaliénabilité. 

10 .  ImpreseriptibHlté  ;  action  posftessoire  ;  distinctions  relatlven  à  rexercice 

de  la  complainte  possessoire. 

11 .  Exclusion  de  servitudes. 

12.  Non-application  de  l'article  6G1  du  Code  Napoléon. 

13.  Circonstances  qui^  dans  le  système  exclusif  de  la  domanialité  publi- 

que, tempèrent  les  inconvénients  de  raliénabillté. 
U.  Circonstances  qui,  dans  le  système  exclusif  de  la  domanialité  publi- 
que, tempèrent  les  inconvénients  de  l'application  de  l'article  661  dn 
Code  Napoléon. 

15.  Circonstances  qui,  dans  le  système  exclusif  de  la  domanialité  publi- 

que»  tamisèrent  les  iuconvénients  de  la  prescriptibilité  et  de  l'action 
possessoire. 

16.  Application  de  Tarlicle  257  du  Code  pénaL 
lY.  Résumé  ;  absence  de  sérieux  dangers. 

8.  La  solution  à  intervenir  présente  un  intérêt  doctrinal  de 
premier  ordre,  puisqu'il  s'agit  du  classement  domanial  de  tous 
les  édifices  publics ^  cette  dénomination  signifiant  seulement  que 
ces  édifices  sont  affectés  à  un  service  public  et,  pour  quelques- 
uns,  à  un  usage  public. 

La  solution  présente  en  outre  un  intérêt  pratique  très<réel^ 
et  dont  il  est  facile  d^observer  les  divers  aspects. 

Il  faut  se  garder  toutefois  d'en  exagérer  la  gravité  ;  ce  serait 
une  erreur  de  croire  que,  des  deux  opinions  en  présence^  Tune 
donne  seule  aux  édifices  consacrés  ^à  un  service  public  des  ga- 
ranties indispensables  à  leur  conservation,  tandis  que  l'autre 
opinion  les  exposerait  sans  défense  aux  périls  de  malversation 
ou  d'usurpation.  A  côté  de  l'intérêt  théorique  de  [classement 
qui  s'attache  ^  la  question ^  il  existe  un  intérêt  pratique  d'une 
importance  que  Ton  ne  conteste  point,  mais  dont  il  ne  faut  pas 
outrer  la  portée. 

Si  on  le  considère  au  point  de  vue  de  son  étendue  et  de  sa 
sphère  d'application,  on  voit  cet  intérêt  se  produire  pour  une 
bien  grande  quantité  de  bâtiments.  Il  s'agit  en  effet  de  déter-^ 
.miner  la  nature  légale  non-seulement  des  vastes  coiistructioos 
occupées  dans  la  capitale  par  les  ministères  et  les  services  qui 
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en  dépendent,  non-seulement  des  bâtiments  consacrés  aux 
89  préfectures,  aux  373  sous-préfectures  et  aux  mairies  des 
37,510  communes  de  France,  mais  encore  à  tous  les  bâtiments 
ou  édifices  quelconques  qui,  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
sont  consacrés  à  un  service  public  de  la  commune,  du  départe- 
ment ou  de  TËtat.  Nous  aurons  occasion  de  citer  un  document 
ofôciel  qui  a  porté,  il  y  a  trente  ans,  le  nombre  de  ces  derniers 
seulement,  à  8,778»  et  leur  valeur  approximative  à  près  de 
540  millions. 

9.  Si  les  bâtiments  dont  il  s'agit  faisaient  partie  du  domaine 
public^  ils  seraient  hors  du  commerce,  insusceptibles  de  pro- 
priété privée,  et  frappés  de  l'indisponibilité  la  plus  complète 
tant  que  durerait  leur  affectation. 

Ils  seraient  inaliénables  dans  chacune  des  parcelles  qui  les 
composent.  Ils  ne  pourraient  être  Tobjet  d- aucune  espèce  de  dis- 
position, provisoire  ou  déûnitive,  de  la  part  des  administrations, 
uniquement  chargées  de  leur  entretien  et  de  leur  conservation. 

10.  lisseraient  imprescriptibles  en  vertu  de  cette  vérité  juri- 
dique, que  la  prescription  opère  les  mêmes  effets  que  l'aliéna- 
tion, et  par  application  de  l'article  2226  du  Gode  Napoléon, 
aux  termes  duquel  «  on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  » 

Les  immeubles  qui  ne  peuvent  être  Pobjet  d'une  possession 
utile  pour  la  prescription  acquisitive,  ne  peuvent  être  davantage 
Pobjet  d'une  possession  annale  de  nature  à  engendrer  l'action 
possessoire.  Il  en  résulte  que  l'auteur  d'actes  de  possession 
caractérisés  sur  un  bâtiment  formant  dépendance  du  domaine 
public,  ne  pourrait,  en  cas  de  trouble  par  les  agents  du  do- 
maine, intenter  une  action  en  complainte  devant  le  juge  de  paix. 

Toutefois  il  faut  remarquer  que  cette  règle  généralement 
admise,  en  vertu  de  laquelle  la  possession  ne  peut  servir  à  la 
complainte  qu'autant  qu  elle  porte  sur  un  objet  susceptible 
d'être  acquis  par  prescription,  n'est  pas  absolue  môme  en  ce» 
qui  concerne  les  dépendances  incontestables  du  domaine  pu- 
blic. Cette  règle  prohibitive  de  l'action  possessoire  touchant  les 
dépendances  du  domaine  public  n'est  vraie  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  action  possessoire  dirigée  contre  l'Etat,  le  département 
ou  la  commune,  contre  lesquels  on  ne  peut  pas  prescrire  le 
domaine  public. 
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Mais  il  en  est  autrement  lorsque  Faction  est  intentée  au  nom 
de  la  partie  qui  représente  le  domaine  public,  national,  dépar* 
.  temental  ou  communal,  parce  que  l'utilité  de  la  possession  de 
rstat,  du  département  et  de  la  commune,  conservateurs  et  gar- 
diens du  domaine  public,  n'est  pas  contestable.  Ils  peuvent 
donc  se  prévaloir  de  cette  possession  pour  faire  réprimer  un 
trouble  par  Texercice  de  la  complainte^  indépendamment  des 
autres  moyens  dont  ils  peuvent  disppser  pour  faire  respecter 
les  dépendances  du  domaine  public.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  (18  août  1842,  DevilL,  1842,  1,  965  ; 
31  décembre  1855,  DevilL,  56,  1,  209)  que,  de  ce  qu'un  terrain 
communal  dépendant  de  la  voie  publique  est  imprescriptible  et 
comme  tel  ne  peut  ôtre  pour  un  particulier  l'objet  d'une  pos- 
.session  pouvant  servir  de  fondement  à  une  action  possessoire 
contre  la  commune,  il  ne  résulte  pas  que  la  commune  troublée 
dans  sa  possession  ne  puisse  prendre  la  voie  de  la  complainte 
pour  faire  cesser  ce  trouble.  Et  dans  ce  cas,  cette  cour  (Ch.  ciVv 
20  avril  1863,  Pillot  c,  commune  de  Beaumont-sur-6rosne  ; 
DeviU.,  63,  1,  348)  exige  que  le  fait  de  sa  possession,  qui  est  la 
condition  nécessaire  de  son  action^  soit  justifiée  par  elle  ;  le  ca- 
ractère domanial  de  la  chose  litigieuse^  suffisant  pour  rendre 
non  recevable  la  complainte  d'un  particulier^  ne  suffit  pas  pour 
justifier  celle  de  la  commune  ;  le  jugement  qui  admettrait  l'ac- 
tion possessoire  de  la  commune,  sans  que  celle-ci  ait  prouvé  sa 
possession  annale,  et  en  se  fondant  sur  une  présomption  de  pos- 
session résultant  du  caractère  domanial  de  la  chose  litigieuse, 
moyen  tenant  au  fond  du  droit,  cumulerait  le  possessoire  et 
le  pétitoire  en  violation  des  articles  23  et  25  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

L'action  possessoire  est  encore  recevable,  en  vertu  de  ce 
môme  principe,  lorsque  Pinstance  possessoire  est  engagée  entre 
deux  particuliers  agissant  en  leur  propre  nom,  ou  un  particulier 
et  une  personne  morale  autre  que  celle  chargée  de  la  garde  de 
la  portion  du  domaine  public  litigieuse.  Dans  ce  cas,  aucun  des 
adversaires  n'a  qualité  pour  opposer  le  moyen  d'imprescripti- 
bilité,  la  possession  n'est  pas  précaire  à  l'égard  des  tiers,  elle 
n'est  précaire  qu'à  l'égard  de  l'administration.  Aussi  le  juge  du 
possessoire  doit-il  statuer  sans  se  préoccuper  de  la  domanialité 
publique  et  sans  ordonner  la  mise  en  cause  de  ses  représentants 
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(Conseil  d'Etat,  11  avril  1848,  Richard  c.  commune  de  Fronti- 
gnan;  26  juin  1852,  David  c*  Blachières;  Cass.,  Ch.  civ., 
23  août  1859,  Lagarrigue  c.  Peyre;  Devili.,  59, 1,  910;  Dalloz, 
59, 1,  352). 

Enfin  il  est  un  cas  où  Faction  possessûire  doit  être  déclarée 
recevable  contre  TEtat  lui-môme,  le  département  ou  la  com- 
mune. C'est  lorsque  «  le  doute  peut  exister,  ainsi  que  l'explique 
M.  Bourbeau  {De  la  justice  de  paix,  chap.  xii,  Actions  posses- 
Boires,  n*»  364,  p.  623),  sur  le  point  de  savoir  si  la  chose  fait  ou 
non  partie  du  domaine  public,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  recher- 
cher si  telle  parcelle  de  terrain  fait  ou  non  partie  d'une  prome- 
nade publique,  si  une  fontaine  est  ou  non  communale,  la  pos- 
session invoquée,  n'étant  plus  paralysée  par  la  démonstration 
déjà  acquise  de  son  inefficacité/ deviendrait  entre  les  parties  le 
seul  moyen  de  trancher  le  débat.  L'action  possessoire  sera  donc 
recevable,  bien  qu'il  puisse  être  reconnu  plus  tard,  lorsque  s'en- 
gagera le  procès  au  pétitoire^  que  l'objet  litigieux  faisait  réelle- 
ment partie  du  domaine  public,  et  par  conséquent  était  impres- 
criptible. )) 

C'est  seulement  avec  ces  restrictions  qu'il  convient  de  dire, 
qu'en  classant  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public  dans  le 
domaine  public,  on  les  frappe  de  l'impossibilité  d'être  utilement 
possédés  pour  les  actions  possessoires. 

1 1 .  Les  bâtiments  du  domaine  public  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  grevés  de  servitudes,  par  prescription  ou  autrement,  et 
quelque  soit  le  caractère  de  la  servitude,  celle  oneris  fermai 
ou  toute  autre.  Toute  constitution  de  servitude  aboutit,  en  effet, 
à  un  démembrement  de  propriété  au  profit  d'un  partioalier; 
elle  aboutit  à  une  aliénation  partielle,  interdite  par  l'inaliéna- 
fcilité  aussi  bien  que  l'aliénation  totale. 

Il  faut  cependant,  même  dans  l'opinion  qui  classe  ces  bâti*- 
ments  dans  le  domaine  public,  subir  l'existence  de  la  servitude, 
lorsqu'elle  a  été  établie  à  une  époque  antérieure  à  l'affectation 
au  service  public,  qui  aurait  conféré  à  cette  construction  les 
caractères  et  les  privilèges  de  la  domanialité  publique. 

12.  En  classant  dans  le  domaine  public  les  édifices  affectés  à 
un  service  public,  on  a  l'avantage  de  les  soustraire  à  l'applica- 
tion de  l'article  661  du  Code  Napoléon,  qui  confère  à  tout  pro- 
priétaire joignant  un  mur  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en 
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tout  ou  en  partie^  en  remboursant  au  mattre  du  mur  la  moitié 
de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut 
rendre  mitoyenne  et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le 
mur  est  bâti.  Cette  disposition  impose  ainsi  au  propriétaire  du 
mur^  au  profit  du  voisin  qui  en  réclame  le  bénéfice^  le  sacrifice 
de  son  droit  de  propriété  exclusive,  transformé  parla  mitoyen- 
neté en  un  simple  droit  de  copropriété.  Cet  article  661  constitue 
une  exception  au  principe  de  droit  public,  consacré  par  Tar* 
ticle  545  du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  «  nul  ne  peut 
être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique...  »  Il  y  a  dans  l'espèce  de  l'article  661  une 
expropriation  partielle  pour  cause  d'utilité  privée.  Or  cette 
aliénation  forcée  d'un  genre  particulier,  au  profit  d'un  intérêt 
privé,  est  impossible  aussi  bien  qu'une  concession  de  mitoyen-^ 
neté  volontaire,  si  le  mur  dont  il  s'agit  est  inaliénable. 

13.  En  soutenant,  au  contraire,  que  la  plupart  de  ces  édifices 
sont  étrangers  au  domaine  public  et  font  partie  du  domaine 
privé  de  l'Etat,  du  département  et  de  la  commune,  nous  refu- 
sons de  leur  appliquer'les  privilèges  exceptionnels  et  nombreux 
qui  en  découlent  et  que  nous  venons  d'énumérer.  Ils  restent 
soumis  au  droit  commun  de  la  propriété,  au  même  titre  que  les 
bâtiments  non  affectés  à  un  service  public,  que  possèdent  ces 
trois  personnes  morales. 

Pour  rester  dans  le  vrai,  il  faut  dire  toutefois  que  de  nom- 
breuses circonstances  viennent  tempérer  les  inconvénients  pos- 
sibles de  l'application  du  droit  commun  aux  bâtiments  affectés 
à  tm  service  publie; 

Ils  sont  aliénables  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  soient  assi- 
milés sous  ce  rapport  aux  constructions  appartenant  à  de  sim-* 
pies  particuliers.  Ils  sont,  au  contraire,  administrés  et  ne  peu- 
vent être  aliénés  que  suivant  des  formes  et  des  règles  spéciales 
tracées  par  les  lois  administratives,  de  manière  à  les  mettre  à 
Tabri  de  toute  disposition  dommageable.  La  faculté  d'aliéner, 
nonobstant  leur  affectation,  les  bâtiments  consacrés  à  un  service 
public  n'a  du  reste  rien  de  redoutable,  si  l'on  considère  que 
l'aliénation  ne  peut  s'opérer  que  par  l'autorité  des  corps  ou  des 
agents  administratifs,  qui  seuls  ont  le  pouvoir  d'effectuer  et  de 
faire  cesser  l'affectation  du  bâtiment  à  un  service  public.  Si  l'in- 
aliénabilité  ne  dérive  que  delà  décision  administrative  opérant 
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raffectation  à  un  service  public,  du  moment  que  Taliénation  ne 
peut  s'opérer  qu'en  vertu  d'une  décision  émanée  de  la  même 
autorité,  rintérêt  pratique  de  la  solution^  sans  cesser  d'exister, 
a  moins  de  portée  qu'on  ne  peut  le  croire  au  premier  abord. 

Indépendamment  de  Taliénation  par  vente  et  par  voie  d'é- 
change, ces  bâtiments  pourraient  encore,  dans  le  système 
exclusif  de  la  domanialité  publique,  faire  Tobjet  des  divers 
contrats  avec  des  particuliers  ou  des  personnes  morales.  Us 
pourraient  sans  doute,  au  point  de  vue  juridique  et  rigoureux, 
être  loués,  être  hypothéqués,  être  grevés  par  titre  de  servitudes. 
Mais  Texercice  de  cette  faculté  de  droit  commun  n*est  pas  sé« 
rieusement  à  craindre,  puisqu'il  ne  pourrait  se  produire  encore 
que  par  la  volonté  et  Tautorisation  de  ceux  qui  président  à 
l'affectation  elle-même.  Il  faut,  en  effet,  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'il  s* agit  de  bâtiments  qui  en  eux-mêmes  sont  naturellement 
susceptibles  de  propriété  privée,  et  qui,  abstraction  faite  de 
l'acte  administratif  opérant  l'affectation  à  un  service  public, 
ressemblent  d'une  manière  absolue  aux  autres  bâtiments  dont 
l'Etat,  le  département  et  la  commune  sont  propriétaires  à  titre 
patrimonial. 

14.  Ces  bâtiments  sont  exposés,  dans  ce  système,  à  l'incon- 
vénient réel  des  réclamations  fondées  sur  la  disposition  de  Tar- 
ticle  661  du  Code  Napoléon.  Il  faut  toutefois  observer,  en  fait 
que  le  mal  se  fera  peu  sentir  en  ce  qui  touche  les  seuls  édifices 
pour  lesquels  il  pourrait  être  vraiment  dommageable,  pour  ceux 
dignes  d'être  rangés  parmi  les  monuments  des  arts.  Le  plus 
souvent,  en  effet,  ils  seront  isolés  de  tout  voisinage  permettant 
d'invoquer  ce  texte  de  loi,  cet  isolement  de  TédiGce  étant  la 
première  condition  à  remplir  pour  lui  donner  des  formes  mo- 
numentales. 

D'ailleurs,  l'isolement  ne  serait-il  pas  complet,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  d'un  de  ces  édifices  ayant  une  valeur  artistique  par 
ses  qualités  architecturales,  le  propriétaire  voisin  trouvera  un 
obstacle  à  l'exercice  de  son  droit  dans  les  dimensions  mêmes 
du  mur  et  Télévalion  du  prix  à  payer  pour  l'acquisition  de  la 
mitoyenneté. 

Enfin,  comme  remède  extrême,  l'administration  a  reçu  de  la 
loi  les  moyens  de  soustraire  les  édifices  publics  aux  obligations 
qui  naissent  des  relations  du  voisinage  ;  chaque  fois  qu'il  y  aura 
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utilité  publique,  elle  pourra  solliciter  un  décret  impérial  qui  la 
déclare,  et  faire  prononcer,  aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
Texpropriation  de  la  partie  la  plus  rapprochée  de  la  propriété 
voisine. 

15.  Enfin,  si  ces  bâtiments  sont  classés  dans  le  domaine 
privé,  ils  sont  prescriptibles  aux  termes  de  l'article  2227  du 
Gode  Napoléon,  d'après  lequel  «  TËtat,  les  établissements 
publics  et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  particuliers^  et  peuvent  également  les  opposer.  » 

Le  département  n'est  pas  désigné  dans  ce  texte,  ainsi  que 
dans  les  autres  articles  du  Code  Napoléon,  910^  2045,  2121, 
qui  mentionnent  également  TEtat  et  la  commune  ;  on  sait  qu'il 
était  en  1804,  lors  de  la  rédaction  du  Code,  une  simple  circon- 
scription administrative  dépouillée  de  la  personnalité  civile  in- 
dispensable pour  être  propriétaire;  on  sait  aussi  que,  lorsqu'il 
devint  dès  1811  une  personne  morale,  il  fut  par  là  même  un 
établissement  public,  et  se  trouva  compris  à  ce  titre  dans  l'appli- 
cation des  articles  ci-dessus  cités  du  Code  Napoléon. 

En  plaçant  les  bâtiments  dont  il  s'agit  dans  le  domaine  privé 
de  TEtat^  du  département  et  de  la  commune^  nous  reconnais- 
sons donc  qu'ils  sont  exposés  aux  acquisitions,  soit  de  propriété, 
soit  de  servitudes,  par  prescription.  Cet  inconvénient  est  réel; 
mais  c'est  dans  la  loi  seule,  et  non  dans  des  considérations  pure- 
ment utilitaires,  qu'il  faut  chercher  lasolution  d'un  point  de  droit. 

Encore  faut-il  observer  que  les  conditions  de  la  prescription 
acquisitive  (art.  2229,  C.  Nap.)  seront  plus  difficiles  à  réunir 
sur  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public  que  sur  tous  autres 
immeubles.  Il  est  bien  difficile  de  conserver  pendant  le  temps 
voulu  pour  prescrire  la  continuité  et  la  publicité  de  la  posses- 
sion, sous  l'œil  d^une  administration  toujours  présente  et  dont 
la  vigilance  est  «urtout  attirée  par  les  bâtiments  destinés  à  son 
habitation,  à  ses  séances^  ou  affectés  à  tout  autre  service  public. 

D'ailleurs,  en  général,  l'acte  de  possession  sur  un  bâtiment 
se  produit  par  un  fait  pouvant  constituer  une  dégradation,  tel, 
par  exemple,  un  jour  pratiqué  dans  un  mur,  une  pierre  enlevée 
pour  appuyer  une  poulre.  Or,  nous  allons  établir  au  numéro 
suivant  que  ce  fait  constitue  un  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 257  du  Code  pénal,  d'où  suit  que  la  possession  fondée  sur 
un  tel  acte  est  entachée  d'uu  vice  absolu  ^  elle  est  délictueuse, 
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comme  n'étant  que  la  continuation  d'une  infraction  à  la  loi,  et 
comme  telle,  elle  ne  peut  ôtre  invoquée  ni  pour  la  prescription  ni 
pour  l'exercice  de  Taction  possossoire.  Cette  doctrine  est  admise 
notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  31  janvier  1838, 
cité  plus  loin  (n"*  45),  dans  lequel  on  lit  «que  des  ouvertures 
pratiquées  dans  le  mur  de  ville  ne  sont  que  l'effet  d'un  actore»- 
préhensible  dans  le  principe  et  qui  n'a  pu  ôtre  ultérieurement 
validé  par  prescription.  » 

Ëoûn,  dans  la  plupart  des  cas  où  la  possession  ne  sera  pai 
fondée  sur  des  actes  de  cette  nature,  la  jouissance  môme  da 
bâtiment  par  l'administration  viendra  la  contredire.  De  sorte 
que  le  plus  souvent  la  possession  invoquée  contre  TEtat^  I9 
département  ou  la  commune  pour  servir  de  base  à  la  prescrip-* 
tion  ou  à  Taction  possessoire,  sera  inutile^  soit  comme  délie* 
tueuse,  soit  à  cause  de  la  promiscuité  d'une  possession  se  con- 
fondant avec  celle  de  Tadministration,  soit  comme  manquant 
d'une  des  conditions  générales  de  l'article  2229,  dont  la  réunion 
est  en  cette  matière  si  difûoile  à  rencontrer^  qu'on  est  en  peine 
pour  en  citer  des  exemples. 

16.  L'article  257  du  Code  pénal,  dont  nous  venons  de  parler, 
placé  sous  la  rubrique  Dégradation  de  monuments,  n'est  pas 
engagé  dans  la  question.  Dans  l'un  et  Vautre  système,  l'appli- 
cation de  cet  article  est  admise  en  ce  qui  touche  les  dégradations 
faites  aux  édifices  publics.  Cet  article  prononce  un  emprisonne^ 
ment  d'un  mois  à  deux  ans,  et  une  amende  de  100  francs  à 
500  francs  contre  «  quiconque  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou 
dégradé  des  monuments,  statues  et  autres  objets  destinés  à  l'uti- 
lité ou  à  la  décoration  publique,  et  élevés  par  Tautorité  publique 
ou  avec  son  autorisation.  » 

Les  mots  si  compréhensifs  employés  par  la  loi  :  monuments, 
statues  et  autres  objets,  embrassent  évidemment  tous  les  bâti- 
ments et  édifices  qui  remplissent  les  deux  conditions  exigées  : 
1**  d'être  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique  ; 
2»  d'avoir  été  élevés  par  Tautorité  publique  ou  avec  son  consen- 
tement. Les  bâtiments  affectés  à  un  service  public  national, 
départemental  ou  communal  remplissent  évidemment  Tune  et 
l'autre  de  ces  conditions,  et  l'article  leur  est  applicable,  indé- 
pendamment de  la  question  de  savoir  si  ces  bâtiments  sont  allé* 
nables  ou  non,  font  ou  non  partie  du  domaine  public. 
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Quelques  auteurs,  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  (Théorie 
de  Code  pénal) ,  M.  Morin  (Répertoire  de  droit  criminel ,  v®  Mo* 
NUMENTs)^  ont  cru  devoir  restreindre  Tapplication  de  cette  dispo** 
sition  aux  œuvres  d'art.  «  S'il  faut  envelopper  dans  cette  pro» 
tection  salutaire  toutes  les  œuvres  des  arts,  quelles  qu'elles 
soient,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie  (4'  édit.,  t.  III,  p.  233), 
n°  925),  qui  servent  à  la  décoration  de  nos  cités  et  qui  devien* 
nent  dès  lors  une  propriété  publique,  il  faut  en  écarter  en 
même  temps  tous  les  monuments,  toutes  les  constructions  qui 
n'ont  pas  ce  caractère.  »  D'après  cette  manière  de  voir,  l'ar- 
ticle 257  devrait  être  appliqué  aux  actes  de  destruction  ou  de 
dégradation  commis  contre  ceux  des  bâtiments  affectés  à  un 
service  public  qui  auraient  un  caractère  monumental  ;  il  ne 
serait  pas  applicable  aux  autres.  Cette  interprétation  est  con- 
damnée par  la  rédaction  môme  de  l'article  ;  elle  se  fonde  à  tort 
sur  un  passage  du  rapport  fait  au  Corps  législatif  sur  Tar- 
ticle  257  du  Code  pénal  ;  ces  paroles,  trop  déclamatoires  pour 
être  juridiques,  ne  peuvent  prévaloir  contre  le  texte  même  de 
la  loi  qui  leur  donne  un  démenti  formel. 

Aussi  est*ce  très-exactement  que  M.  Dalloz  [Rép,j  y*  Dom- 
mage, n°  147)  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  :  «  L'article  ne  protège 
pas  seulement  les  objets  destinés  à  la  décoration  ;  loin  de  là^ 
il  met  en  première  ligne  ceux  destinés  à  Vutilité  publique,  A 
regard  de  ceux-ci,  que  l'art  domine  ou  non  dans  les  formes 
données  à  leur  construction,  ils  n'en  sont  pas  moins  placés  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi,  du  moment  qu'ils  ont  un  caractère  et 
un  but  d'utilité  publique.  » 

Cette  démonstration  peut  être  complétée  par  le  rapproche- 
ment des  rédactions  si  différentes  de  Particle  257  et  de  la  légis-* 
lation  antérieure.  Loin  de  mentionner  l'utilité  publique,  la  loi 
des  6-16  juin  1793  décrétait  «la  peine  de  deux  ans  de  fers  contra 
quiconque  dégradera  les  monuments  des  arts  dépendants  des  pro- 
priétés nationales,  n 

Aussi  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  4  novembre  1851,  cité 
en  note  par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  loco  citato)  a-t  elle  consi- 
déré que  la  dégradation  d'une  conduite  d'eau  destinée  à  ali- 
menter une  fontaine  publique,  commise  pour  y  puiser  de  Teau 
dans  un  inttérêt  privé,  constituait  le  délit  puni  par  l'article  257* 
Des  tribunaux  ront  avoc  rai^oa  appliqué  à  la  destruction  da» 
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réverbères,  sans  se  préoccuper  de  Tabsence  de  tout  caractère 
artistique  ou  monumental.  Et  si  la  Cour  de  Poitiers  (2  janvier 
1832,  Ministère  public  c.  Picault)  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  délit 
de  dégradation  de  monument  dans  le  fait  d^un  individu  qui, 
pour  sortir  d'une  chambre  appartenant  à  une  commune  et  dans 
laquelle  il  avait  été  illégalement  incarcéré,  a  décloué  une 
planche  servant  de  clôture  à  un  grenier  pour  s'évader  par  la 
toiture,  Tarrét  constate  en  fait  que  ce  bâtiment  n'avait  jamais 
été  légalement  désigné  comme  prison  ou  comme  pouvant  en 
tenir  lieu. 

17.  Telle  est  la  véritable  portée  dé  la  controverse  au  point 
de  vue  doctrinal  et  pratique.  Tel  est  l'intérêt  qui  s'y  rattache, 
exposé  sans  exagération,  et  en  se  plaçant  sur  le  terrain  des  faits 
et  de  la  réalité  des  choses. 

L'article  257  du  Code  pénal  assure  à  tous  les  bâtiments  af- 
fectés à  un  service  public,  qu'ils  aient  ou  non  un  caractère 
monumental,  une  protection  effective  et  puissante  contre  les 
seuls  dangers  graves  que  ces  édiUces  puissent  courir.  On  peut, 
sans  manquer  aux  intérêts  sociaux,  croire  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire d'y  ajouter  les  privilèges  résultant  de  la  domanialité 
publique. 

D'ailleurs  si,  en  vertu  de  leur  exclusion  du  domaine  public, 
ces  bâtiments  sont  aliénables,  leur  aliénation  totale  ou  partielle 
ne  peut  être  réalisée  que  par  les  autorités  qui  ont  le  droit  de 
faire  cesser  Paffectation  et  de  les  rendre  ainsi  (dans  le  système 
contraire)  à  l'empire  du  droit  commun.  Si  l'article  661  du  Code 
Napoléon  leur  est  applicable,  la  réclamation  fondée  sur  ce  texte 
sera  impossible  ou  très-difficile  pour  les  édifices  qui  pourraient 
en  souffrir  un  dommage  ;  et  dans  tous  les  cas,  l'administration 
tient  de  la  loi  un  moyen  de  s'y  soustraire.  Enfin,  s'ils  sont  pres- 
criptibles, il  faut  reconnaître  que  les  conditions  légales  de  la 
prescription  seront  difficiles  à  réunir  en  ce  qui  les  concerne,  et 
que  l'article  257  du  Code  pénal  pourra  rendre  cette  possession 
délictueuse  et  par  suite  inutile. 

Donc,  s'il  est  vrai  que  l'opinion  qui  exclut  du  domaine  public 
les  bâtiments  affectés  à  un  service  public,  leur  refuse  le  béné- 
fice de  l'indisponibilité,  il  ne  serait  pas  juste  de  dire  qu'elle  crée 
un  danger  grave  pour  la  conservation  de  cet  élément  précieux  de 
la  fortune  nationale^  départementale  ou  communale,  elle  lui 
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refuse  uti  privilège;  mais  on  ne  peut  le  considérer,  sans  erreur, 
comme  indispensable  à  sa  sécurité. 

Ce  sont  sans  doute  tous  ces  tempéraments  qui  rendent  les 
difficultés  et  les  litiges  assez  rares,  pour  que  la  jurisprudence 
administrative  et  la  jurisprudence  judiciaire  offrent  à  peine 
quelques  décisions  sur  une  matière  de  cette  importance  ;  à  ce 
point  que  c'est  presque  agiter  une  question  neuve^  que  de  traiter, 
en  1864^  cette  théorie  de  classement,  dont  le  principe  de  so- 
lution doit  être  cependant  déposé  dans  le  Code  de  1804. 

CHAPITRE  IL 

ÉTAT  DE  LA  QUESTION  DANS  LA  DOCTRINE, 

18.  Division  des  auteurs. 

19.  Premier  système^  ou  système  qui  classe  en  princiipe  dans  le  domaine 

public  les  édifices  affectés  à  un  service  public. 

âO.  Opinions  de  MM.  Touiller  et  Mourlon. 

21 .  —              Aubry,  Hau  et  Zachari». 

iS.  — *             BressoUes. 

23.  —             Troplong. 

2i.  —             Bouiiieau. 

25.  —  Daresle. 

26.  —  Foucarl. 

27.  —  Gaudry. 

28.  Deuxième  système,  ou  système  qui  classe  en  principe  dans  le  domaine 

privé  les  édiflces  affectés  à  un  service  public. 

29.  Opinions  de  MM.  Delvincourt. 

30.  —  Macarel  et  Boulalignier. 

3i .  —  Dalloz^  et  Dictionnaire  de  Tadministration  française. 

32.  —  I*roudhon. 

33.  —  Batbie.  \ 
3i.  —  Cbauveau  (Adolphe). 

35.  —  Dufour. 

36.  —  Laferrière. 

37.  Rejet  d*une  distinction  faite  par  M.  Demolombe  entre  les  hôtelâ  de 

ville  et  les  bôtels  de  préfecture. 

18.  Les  auteurs  qui,  dans  leurs  écrits  sur  le  droit  civil  ou  sur 
le  droit  administratif,  les  premiers  en  commentant  les  articles 
538  et  2226  du  Code  Napoléon,  les  seconds  en  exposant  la  lé-* 
gislation  domaniale,  ont  été  conduits  à  donner  le  classement 
des  dépendances  du  domaine  public,  se  divisent  en  deux  camps. 

TOME  IX.  33 
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Lee  uns  ont  classé,  en  principe,  dans  le  domaine  public  tons  les 
bâtiments  aiïectés  à  un  service  public  et  notamment  les  hôtels 
des  ministères,  préfectures,  sous-préfectures  et  mairies.  Les 
autres  ont,  en  principe,  exclu  ces  édifices  du  domaine  public  et 
les  ont  classés  dans  le  domaine  privé  de  lEtat^  du  départemeBt 
et  de  la  commune. 

Mais^  comme  nous-méme  dans  Vouvrage  dont  nous  repro- 
duisons ici  la  doctrine,  la  plupart  des  auteurs  se  sont  bornés  à 
donner  un  classement  pur  et  simple,  sans  examinei^  la  question 
in  terminis.  Plusieurs,  sans  s'expliquer  d'une  manière  générale, 
n'ont  désigné  qu'un  petit  nombre  d'édifices.  Quelques-uns  ont 
donné  à  leur  opinion  plus  ou  moins  de  portée,  plus  ou  moins 
d'étendue.  Aussi^  tout  en  divisant  en  deux  classes  opposées  les 
opinions  émises,  nous  nous  faisons  un  devoir,  afin  que  les 
nuances  puissent  être  il dèiement  rendues,  de  reproduire  autaat 
que  possible  le  texte  même  des  auteurs  cités,  s'oit  dans  ce  cha- 
pitre, en  relatant  leur  o{)inion,  soit  dans  le  cours  de  l'ouvrage, 
en  invoquant  leur  autorité  ou  en  essayant  de  les  combattre. 

19.  Premier  système,  ou  système  qui  classe  en  principe  doM 
le  domaine  public  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public.^ 
Ce  système  est  celui  que  nous  combattons.  Nous  avouons  qu'O 
paraît  compter  plus  de  partisans  que  le  nôtre  parmi  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  civil  ;  quelques  ouvrages  de  droit  ad- 
ministratif et  l'auteur  d'un  traité  spécial  du  domaine  lui  don- 
nent également  l'appui  de  leur  science  et  de  leurs  noms.  Nous 
allons  indiquer  successivement  les  autorités  dont  nous  avons  pu 
recueillir  l'opinion  favorable  à  ce  premier  système. 

20.  TouUier  place  «  en  dehors  du  commerce  »  tous  les  erfi- 
fices  publics  possédés  par  l'Etat  (édit.  Duverger,  t.  UJ,  n°  39)  et 
par  les  communes  (irf,  n°  50). 

M.  Mourlon^  sur  l'article  538  du  Code  Napoléon,  classe  la 
maison  commune  dans  le  domaine  public  communal  (Rép, 
écrites,  1. 1,  p.  647).  Sur  l'article  2226  (t.  III,  p.  654),  le  même 
auteur,  en  énumérant  les  biens  imprescriptibles,  dit.  d'une  ma- 
nière plus  générale  :  «  Font  encore  partie  du  domaine  public 
les  biens  dont  le  gouvernement  use  par  lui-même  dans  un  but 
d'utilité  générale,  comme  les  portes,  murs,  fossés  et  remparts 
des  places  de  guerre,  les  fortifications,  les  édifices  consacrés  aux 
séances  des  autorités  publiques.  » 
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21.  MM.  Aubry  et  Rau,  dans  le  tome  second  (p.  33,  §  169), 
récemment  publié,  de  la  troisième  édition  de  leur  Cours  de  droit 
civil  français  d'après  Zachariœ,  professent  et  généralisent  la 
même  idée.  Ils  classent  dans  le  domaine  public,  «  d'une  pari, 
les  choses  qui  sont  livrées  à  Tusage  du  public  [res  quœ  sunt  in 
usupublico),  d'autre  part,  les  choses  qui,  sans  être  abandonnées 
à  Tusage  du  public,  sont  affectées  directement  et  en  elles-mêmes 
à  un  service  d'utilité  générale.  » 

Après  avoir  reproduit  Ténumération  des  dépendances  du  do- 
maine public  contenue  dans  l'article  638,  ces  éminents  juris- 
consultes ajoutent  ce  qui  suit:  <cLe  domaine  public  national 
comprend  au  même  titre  les  bibliothèques  et  musées  nationaux, 
avec  les  manuscrits,  livres,  médailles,  estampes,  tableaux,  sta- 
tues et  autres  objets  mobiliers  qui  en  font  partie.  Il  comprend, 
d'un  auti-e  côté,  comme  objets  directement  afifeciés  à  un  service 
d'utilité  générale,  les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places 
de  guerre  et  des  forteresses,  les  arsenaux,  les  casernes,  les  bâti- 
ments nationaux,  tels  que  les  palais  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif et  du  Conseil  d'Etat.  Le  domaine  public  départemental  se 
compose,  entre  autres,  des  routes  départementales,  des  édifices 
et  bâtiments  départementaux,  tels  que  les  palais  de  justice,  les 
prisons,  les  casernes  de  gendermerie,  les  asiles  d'aliénés  et  les 
dépôts  de  mendicité.  Le  domaine  public  communal  comprend 
notamment  les  rues  autres  que  celles  qui  sont  à  la  charge  de 
l'Etat,  les  promenades,  les  cimetières,  les  chemins  vicinaux,  les 
fontaines  publiques,  les  eaux  qui  en  découlent,  les  bâtiments 
destinés  à  un  service  communal,  tels  que  les  hôtels  de  ville,  les 
églises,  les  édifices  affectés  à  l'instruction  publique,  les  biblio* 
thèques  et  musées  communaux  avec  les  objets  qui  en  dépen- 
dent, les  halles,  les  abattoirs,  etc.  Les  bâtiments  directement 
affectés  à  un  service  hospitalier  communal  doivent  également, 
quoique  les  hospices  constituent  des  personnes  morales  distinctes 
des  communes,  être  considérés  comme  dépendants  du  domaine 
public  municipal.  » 

22.  Un  savant  professeur  de  Code  Napoléon  à  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse,  M.  Bressolles,  dans  une  discussion  vive  et 
substantielle,  insérée  dans  le  Journal  de  droit  mlministraïif 
{U  XI,  p.  117-121),  a  combattu  Topinion  contraire  émise  pat  le 
(tire^îteur  de  cette  publication,  M.  Adolphe  Chauveau.  M.  Bres- 
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solles  range  expressément  dans  le  domaine  public  les  églises^ 
maisons  d^école,  hôtels  de  ville,  maisons  communes,  a  les  hô- 
tels de  préfecture,  les  ministères,  les  palais  de  justice,  et  enfin 
la  série  des  édifices  consacrés  aux  divers  services  indiqués  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  soit  que  leur  ressort 
comprenne  Tempire  tout  entier,  un  département  ou  une  com- 
mune. » 

23.  M.  Troplong  {Traité de  la  prescription,  t.  I,  n*  169),  snr 
Tarticle  2226  du  Code  Napoléon^  s'exprime  ainsi  :  «  Notre  ar- 
ticle s'applique  encore  aux  monuments  publics  appartenant 
aux  villes  et  conservés,  soit  pour  leur  décoration,  soit  comme 
objets  d'art.  »  Cet  auteur  ne  parait  pas  avoir  eu  particulièrement 
en  vue,  en  s'exprimant  ainsi,  les  bâtiments  affectés  à  un  service 
public.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  termes  employés  dans  ce  passage 
et  des  développements  donnés  par  Fauteur,  et  que  nous  analy- 
sons plus  loin  [n"*  49],  il  résulte  que^  dans  sa  pensée,  il  suffirait 
de  classer  dans  le  domaine  public  ceux  de  ces  édifices  ayant  on 
caractère  monumental. 

24.  M.  Bourbeau  (Traité  de  la  justice  de  paix,  p.  621, 
n""  363)  s'exprime  de  la  manière  suivante  au  cours  des  vastes 
développements  qu'il  donne  à  la  théorie  des  actions  posses- 
soires  :  «  Il  y  a  une  autre  imprescriptibilité  qui  ne  lient  pas 
seulement  à  la  qualité  du  propriétaire,  et  qui  se  rattache  à  la 
destination  qui  peut  avoir  été  donnée  soit  au  sol,  soit  aux  édi- 
fices, destination  qui,  les  plaçant  hors  du  commerce,  les  frappe 
d'inaliénabilité  et  les  rend  imprescriptibles.  Telles  sont  les 
choses  qui  dépendent  du  domaine  public  national,  départe- 
mental ou  communal  :  comme  les  routes  et  chemins  classés, 
les  chemins  de  fer,  les  rivages  de  la  mer,  les  ports  et  rades, 
les  canaux,  les  rivières  navigables,  les  rues,  les  places  et  pro- 
menades publiques,  les  fontaines,  puits,  lavoirs,  abreuvoirs 
consacrés  à  l'usage  de  tous  les  habitants  d'une  commune  ou 
d'une  partie  de  la  commune,  les  églises,  les  cimetières,  et 
généralement  les  édifices  qui  forment  des  établissements  pu- 
blics. » 

25.  M.  Dareste  {la  Justice  administrative  en  France,  p.  253), 
après  avoir  nommé  les  dépendances  du  domaine  public  énu- 
mérées  dans  les  articles  538  et  540  du  Code  Napoléon,  ajoute 
ce  qui  suit  :  a  Cette  énumération  n^a  rien  de  limitatif.  Il  faut 
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notamment  y  joindre  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  bâti, 
ments  affectés  à  un  service  public.  » 

26.  M.  Foucart  discute  et  résout  là  question  dans  le  même 
sens.  Il  soutient  dans  ses  Éléments  de  droit  public  et  adminis" 
tratif  tt  que  les  hôtels  des  ministres  et  les  bureaux  des  minis- 
tères, les  hôtels  de  préfecture  (4*  édit.,  t.  II,  p.  273),  les  bâti- 
ments consacrés  à  la  maison  commune,  aux  bureaux  et  aux 
différents  services  dépendants  de  la  commune,  les  hospices^ 
collèges,  écoles  primaires,  les  halles  et  marchés,  appartiennent 
au  domaine  public  (t.  III,  p.  460).  Il  en  résulte,  dit-il,  qu'ils 
ne  peuvent  être  aliénés  tant  que  leur  destination  n'est  pas 
changée,  et  qu'ils  sont  imprescriptibles.  » 

27.  M.  Gaudry,  dans  son  Traité  du  dmnaine,  a  donné  à  ce 
sujet  toute  l'étendue  que  comportent  son  importance  et  la  spé- 
cialité de  ce  remarquable  ouvrage  (t.  I,  n**  269  ;  t.  II,  n**  636  ; 
t.  III,  n°  693).  ir  classe  dans  le  domaine  public  les  bâtiments 
des  ministères,  préfectures,  sous-préfectures  et  mairies  ;  il  traite 
la  question  au  point  de  vue  général  qu'elle  comporte  et  que 
nous  embrassons  également;  et  il  étend  la  solution  de  son  choix 
à  l'ensemble  des  édifices  nationaux^  départementaux  et  commu- 
naux affectés  à  un  service  public,  lorsqu'ils  remplissent  cer- 
taines conditions  déterminées.  Il  en  forme  ce  qu'il  appelle  le 
domaine  public  monumental. 

Le  vaste  ouvrage  de  M.  Gaudry  contient  à  ce  sujet  le  travail 
le  plus  complet  qui  ait  été  publié.  Il  a  formulé  en  corps  de  doc- 
trine ce  qui,  de  la  part  des  auteurs  qui  ont  adopté  avant  lui  le 
môme  classement,  n'avait  été  (sauf  dans  Foucart)  qu'une  affir- 
mation sans  discussion  et  sans  preuve  ;  et  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  écrit  après  lui  se  sont  inspirés  de  sa  doctrine.  Aussi  M.  Gau- 
dry est-il  l'auteur  que  nous  aurons  le  plus  souvent,  dans  le  cours 
de  ce  travail,  l'occasion  de  citer  et  de  combattre. 

28.  Deuxième  ststeue,  ou  système  qui  classe,  en  principe, 
dans  le  domaine  privé  les  bâtiments  affectés  à  un  service  public.  — 
Ce  système,  qui  est  le  nôtre,  est  principalement  enseigné  parle 
plus  grand  nombre  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'ensemble  du 
droit  administratif.  Parmi  les  commentateurs  du  Code  Napoléon, 
on  ne  peut  invoquer,  à  notre  connaissance,  que  l'opinion  émise 
par  l'ancien  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  que  nous  al- 
lons reproduire  en  première  ligne;  encore  sommes  nous  obligé  do 
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jreeonnaltre  que  ce  judicieux  auteur  ne  se  prohonoe  [>as  formel- 
lement sur  ce  point  de  droit  et  ne  le  résout  que  par  induction. 
Toutes  l^s  autres  autorités  que  nous  allons  citer  s^expliquent 
au  contraire  d'une  manière  péremptoire,  et  appartiennent  à  la 
doctrine  administrative. 

29.  Delvincourt  {Cours  de  Code  civil,  t.  I,  p.  145),  après 
avoir  énuméré  les  dépendances  du  domaine  public  sans  y  com- 
prendre d'autres  constructions  que  les  portes,  murs  et  remparts 
des  places  de  guerre  et  forteresses,  s'explique  de  la  manière 
suivante  :  «  Les  biens  nationaux  de  la  deuxième  espèce  soat 
ceux  qui,  quoique  appartenant  à  TEtat^  peuvent  cependant, 
sans  changer  de  nature,  devenir  propriété  privée  soit  par  aliéna- 
tion valable^  soit  par  prescription.  Tels  sont  tous  les  ôiens  na- 
tionaux qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'énumération  ci-dessus,  les 
biens  vacants  et  sans  maître,  etc.,  etc.»  Les  édifices  affectés 
à  un  service  public  ne  sont  nommés  nulle  part,  mais  ils  se 
trouvent  évidemment  compris  dans  cette  seconde  partie  da 
classement. 

30.  Macarel  et  H.  Boulatignier  ont  donné  à  ce  sjrstème  Tau- 
torité  spéciale  à  cette  matière  et  considérable  de  leur  Traitêàt 
la  fortune  publique  en  France.  Après  avoir  établi  (t.  I,  n°*  67 
à  69)  que  le  domaine  de  PEtat  proprement  dit,  aliénable  et  pres- 
criptible, par  antithèse  au  domaine  public,  se  compose  d'im- 
meubles^ de  meubles  et  de  biens  incorporels,  ces  auteurs  formu- 
lent ainsi  le  classement  des  immeubles  dans  le  numéro  70,  que 
nous  reproduisons  en  entier  :  a  Ces  immeubles  sont  :  des  édifices 
publics;  des  maisons,  des  usines,  des  bâtiments  qui  par  leur 
Tiature  et  leur  destination  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe 
des  édifices  publics  ;  puis  des  biens  ruraux.  » 

Ces  auteurs  fondent- ensuite  sur  ce  classement  l'économie 
d'une  partie  importante  de  l'ouvrage.  Ils  examinent  d'abord  les 
dispositions  applicables  à  la  plus  grande  partie  de  ces  immeu- 
bles dépendants  du  domaine  privé  de  l'Etat;  puis  ils  traitent  suc- 
cessivement sous  deux  rubriques  distinctes  :  V  des  immeubles 
nationaux  affectés  à  un  service  public  ;  2°  des  immeubles  na- 
tionaux qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  public.  Nous  aurons 
occasion,  dans  le  cours  de  ce  travail,  de  citer  de  nouveau  cet  ou- 
vrage et  d'en  invoquer  le  témoignage. 

31.  M.  Dalloz  a  suivi  ce  classement  dans  son  Répertoire.  Au 


DU  CLASSEMENT  DES  ÉDIFICES.  515 

mot  Domaine  public  il  ne  comprend  pas  les  édifices  publiosi 
parmi  les  dépendances  de  ce  domaine  ;  au  mot  Domaine  de  L']&r 
TAT,  il  divise  (n**  35)  le  domaine  de  l'Etat  en  corporel  et  incor- 
porel ;  il  dit  (n°  36)  que  le  domaine  corporel  de  l'Etat  «  se  con^r 
pose  de  meubles  et  d'immeubles  ;  »  et  au  numéro  39  il  s'exprima 
ainsi  :  «  Les  immeubles  appartenant  h  TEtat  se  subdivisant 
eux-mêmes  en  deux  catégories.  Un  certain  nombre  de  ces  im- 
meubles se  trouvent,  en  eilet,  affectés  à  un  service  public,  et  ce 
ne  sont  pas  seulement  des  édifices  où  les  fonctionnaires  public? 
viennent  remplir  leurs  fonctions,  ou  qui  sont  destinés  à  leur 
habitation,  ou  à  recevoir  des  dépôts  de  matières  appartenant  à 
l'Etat,  mais  il  y  a  encore  parmi  eux,  suivant  Tobservation  de 
MM.  Marcel  et  Boulatignier,  des  usiner,  par  exemple  des  forges^ 
des  fonderies,  des  ateliers  de  machines  pour  les  services  de  If 
guerre  et  de  la  marine  ;  puis  des  biens  ruraux,  des  terres^  de^ 
bois  et  spécialement  des  haras  et  leurs  dépendances.  D'autr^^ 
immeubles  restent,  au  contraire,  libres  dans  les  mains  de»  TEt^t, 
et  consistent  non-seulement  dans  des  maisons,  bàtimepts,  biems 
ruraux,  mais  encore  dans  des  bois  et  forôts,  des  sources  d'eauj; 
minérales,  des  mines  de  sel  gemme,  etc.  » 

Ce  classement  est  adopté  dans  le  Dictionnaire  de  radminùtru' 
tion  français^,  de  M.  Maurice  Blqpk  (v°  Domaine,  n**  40),  qui 
place  formellement  dans  le  domaine  4b  TJEitat  les  édifie^ê  $t  inu 
meubles  affectés  à  un  servie^  public^ 

32.  Proudhon  (Du  domaine  public,  t.  II,  n°  344,  p.  475)  dit 
que  les  hôtels  de  ville  et  l$$  maisons  communes  n'çntrefit  peint 
dans  le  domaine  public  municipal  et  qu'on  doit  les  considérer 
«  comme  4tant  dans  }e  patrimoine  des  communes  et  propriétairor 
ment  possédée  par  elles,  attendu  qu'ils  ne  sont  point  asservis  amp 
usages  du  public  en  général.  »  Mais  cet  auteur  a,  d'après  nous» 
eu  le  tort  de  donner  une  $olutio4  différente  en  ce  qui  concerne 
le3  collèges  et  les  hospices,  pour  lesquels  il  y  a  même  raison  de 
décider,  ainsi  que  Ta  très-exactement  observé  Foucart  (t.  III, 
p,  460,  n°  1655). 

33.  M.  Batbie  (Précis  du  droit  public  et  administratif  )  classa 
sous  une  rubrique  ainsi  conçue  :  «  Domaine  privé  de  TEtat,  des 
départements,  des  communes  et  autres  établissements  publics,  ii 
les  hôtels  des  ministres  et  les  palais.  Il  accompagne  ces  mots  de 
U  ^ot^  suivante  :  o  Quoique  ces  édifices  soient  consacrés  à  un 
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service^  on  ne  peut  pas  les  ranger  dans  le  dotnaine  public  inalié- 
nable et  imprescriptible,  car  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la 
définition  de  Tarticla  538  du  Code  Napoléon.  »  Plus  loin  Tauteur 
dit  que  «  le  domaine  privé  du  département  se  coaipose  des  bâti- 
ments destinés  aux  services  publics,  tels  que  tribunaux,  préfec- 
tures, sous-préfectures,  prisons^  etc.,  etc.  » 

34.  M.  Adolphe  Chaùveau,  dans  Futile  publication  qu'il  con- 
sacre à  la  vulgarisation  des  connaissances  administratives 
(Journal  du  droit  administratif,  t.  X,  p.  479),  à  Toccasion  d'une 
décision  ministérielle  relative  à  l'article  661  du  Code  Napoléon 
et  que  nous  rapportons  plus  loin  [n^  39],  fait  Tobservation  sui- 
vante^ qui  a  provoqué  la  protestation  ci-dessus  mentionnée  de 
M.  Bressplles  :  «  Il  faut  distinguer  entre  les  édifices  consacrés 
à  un  usage  public»  hors  du  commerce  et  imprescriptibles,  et  les 
édifices  affectés  à  un  service  public.  Pour  les  premiers,  églises, 
cimetières^  la  commune  ne  pourrait  pas  obéir  à  la  prescription 
de  l'article  661^  parce  que  ces  édifices  sont  inaliénables  en  tout 
ou  en  partie  et  font  partie  du  dpmaine  public  communal.  Quant 
aux  autres,  c'est  bien  différent;  la  maison  où  est  placée  la 
mairie,  celle  où  loge  le  curé,  celle  qu'habite  rinstituteur,  sont 
affectées  à  un  service  public^  mais  ne  sont  pas  consacrées  à  un 
usage  public.  Il  en  est  de  même  des  hôtels  de  préfecture,  de 
sous-préfecture,  de  gendarmerie,  etc.  Le  jardin  dépendant  de 
ces  hôtels  n'est  pas  imprescriptible,  parce  qu'il  ne  fait  pas  partie 
du  domaine  public,  du  domaine  à  l'usage  du  public.  » 

35.  M.  Gabriel  Dufour,  dans  son  vaste  Traité  général  de  droit 
administratif  appliqué  (2®  édit.,  t.  V,  ch.  xv,  Du  domaine  na- 
tional)^ classe  uniquement  parmi  les  dépendances  du  domaine 
public  (n°*  70  et  72)  «  les  choses  qui  ne  comportent  qu'un 
usage  commun  à  tous  et  celles  qui,  sans  être  destinées  à  une 
jouissance  commune,  se  trouvent  affectées  à  la  défense  de 
l'Etat.  ))  Puis  il  classe  (n°  82),  parmi  les  dépendances  du 
domaine  privé  de  l'Etat  «  les  palais,  les  hôtels  et  autres  édifices, 
avec  cours  et  jardins  ou  autres  dépendances,  afTectés  aux 
Chambres,  aux  ministères,  aux  services  d'instruction,  au  culte 
des  beaux-arts  et  aux  établissements  agricoles,  tels  que  berge- 
ries et  haras  ;  les  forges,  fonderies,  usines  pour  la  fabrication 
des  poudres  et  salpêtres,  manufactures  d'armes,  etc.  » 

36.  Laferrière  [Cours  de  droit  public  et  administratifs  5«  édit., 
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t.  I^  p.  555)  exclut  du  domaine  public  et  classe  dans  le  domaine 
de  TEtat  proprement  dit  a  les  édifices  et  biens  immeubles  af- 
fectés au  service  des  ministères  et  administrations  générales.  » 
Il  ne  classe  (t.  II,  p.  380)  dans  le  domaine  public  départe- 
mental que  a  les  objets  ou  les  voies  de  communication  qui  sont 
livrés  à  l'usage  de  tous.  »  Enfin  (t.  It,  p.  414)  ce  jurisconsulte, 
de  regrettable  et  vénérée  mémoire,  s'exprime  de  la  manière 
suivante  :  a  Le  domaine  privé  des  communes  se  compose,  ou 
d'édifices  destinés  à  des  usages  communaux,  comme  les  hôtels 
de  ville  et  les  écoles,  ou  de  biens  productifs,  prés,  bois^  ma- 
rais, etc.  » 

37..  Nous  avons  achevé  Ténumération  des  autorités  doctri- 
nales dans  lesquelles  nous  avons  cru  trouver  l'adoption  de  Tun 
ou  de  l'autre  des  deux  systèmes  en  présence.  Il  nous  reste  toute- 
fois à  citer,  parmi  ceux  dont  nous  avons  pu  recueillir  le?  solu- 
tions, l'avis  d'un  auteur  dont  l'autorité  serait  un  puissant  ap- 
point pour  celle  des  deux  opinions  qui  aurait  ses  préférences 
exclusives;  nous  voulons. parler  de  M.  Demolombe.  Mais  si  cet 
éminent  jurisconsulte  parait^  d 'une  part^  adopter  le  premier 
système,  d'autre  part,  il  fait  des  hôtels  de  préfecture  un  classe- 
ment identique  à  celui  que  nous  faisons  nous-inéme  avec  les 
auteurs  que  nous  venops  d'énumérer  en  dernier  lieu, 

M.  Demolombe  (t.  IX,  p.  344)  s'exprime  ainsi  :  «Remarquez 
que  les  biens  de  l'Etat,  aliénables  et  prescriptibles,  peuvent 
être  affectés  à  un  service  public  et  devenir  en  conséquence,  à 
leur  tour,  imprescriptibles  et  inaliénables.  » 

Plus  loin  (p.  346,  n?  460)  il  dit  :  «Il  faut  appliquer  aux  biens 
des  communes  la  môme  distinction  que  nous  venons  de  faire  en 
ce  qui  concerne  les  biens  de  l'Etat;  c'est-à-dire  que  les  uns  for- 
ment le  domaine  public  communal,  tandis  que  les  autres  com- 
posent le  domaine  communal  privé.  Les  premiers  sont  les  biens 
consacrés  à  un  usage  public,  universel  ou  communal  :  les  rues, 
les  places,  l'église,  la  maison  commune,  l'hospice  ;  ceux-là  sont, 
en  raison  de  cette  destination  môme  et  tant  qu'elle  dure,  inalié- 
nables et  imprescriptibles  (argument  des  articles  538  et  541).  » 

((Il  est  bien  entendu,  toutefois,  dit  encore  M.  Demolombe  sur 
rarticle  661  du  Code  Napoléon  (t  XI,  p.  396,  n*»  356),  qu'il  ne 
s'agit  point  ici  des  murs,  qui  sont  placés  hors  du  commerce, 
comme  faisant  partie  des  édifices  publics,  et  no  sont  pas  suscep- 


tibles  de  propriété  privée,  tels  par  exemple  que  ceux  d'une  pri- 
son ou  d'une  église^  tant  que  dure  cette  destinatiou.  Mais  un 
hôtel  de  préfecture  ne  rentre  pas  dan$  In  catégorie  des  édifices 
publies  placés  hors  du  commerce  ;  et  le  voisin  peut,  en  consé- 
quence, demander  à  acquérir  la  mitoyenneté  du<  mur  de  Thôtel 
ou  dos.  bureaux,  (Paris,  18  février  1854,  le  préfet  d'Eure-et-Loir, 
&/>mV  du  25.février  J854).  » 

Malgré  notre  profond  respect  pour  l'autorité  d'un  tel  mattre, 
BOUS  croyons  avoir  démontré  ci-dessus  d'une  manière  péremp- 
toire  [o?  4 ,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteuF]  la  nécessité 
d'une  solution  identique  pour  les  maisons  communes  et  pour  les 
hôtels  de  préfecture.  Si  la  seconde  solution  donnée  par  M.  De- 
molombe  est  exacte,  comme  nous  le  croyons,  la  première  doit 
être  condamnée.  Si  la  mairie  est  le  siège  de  l'administration 
de  la  commune,  la  préfecture  est  non-seulement  Phabitation 
de  l'administrateur  du  département,  mais  le  siège  de  Padmi- 
nistration  départementale  et  des  nombreux  services  qui  s'y  rat- 
tachent. Si  le  conseil  municipal  se  réunit  à  la  mairie,  le  con- 
seil général  tient  séance  à  la  préfecture  ;  le  conseil  de  préfecture 
y  tient  aussi  ses  audiences,  accessibles  au  public  depuis  le  dé- 
cret du  30  décembre  1862.  La  solution  donnée  pour  le»  hôtels 
de  préfecture  par  Tillustre  jurisconsulte  n'en  est  pas  moins 
exacte,  mais  il  y  a  mômes  raisons  de  décider  pour  lea  maisons 
communes  et  pour  la  généralité  des  édifices  affectés  à  un  service 
public. 

CHAPITRE  IIL 

ÉTAT  DE  LA  QUESTION  DANS  LA  JUÎlISPRUDBIfCE. 

3$.  Décisions  isolées  et  rares. 

39.  Administration  active.  Décision  ministérielle  relative  k  TappliçaU^  Uo 

l*ariicle  661  du  Code  Napoléon  au  mur  d'une  maison  commune. 
*0.  Compétence  de  Taulorilé  judiciaire  en  matière  de  mitoyenneté. 
41.  Caractère  comminatoire  de  cette  décision. 
1%,  Jurispru(lenc9  administrative  contentieuse. 

43.  Jurjspru^ee  judiciaire.  Arrêt  de  la  Cour  de  paris  rçl^f if  à  Tapplioatioa 

de  rarticle  661  du  Code  Napoléon  au  mur  d'un  hôtel  dç  préfecture. 

44.  Décisions  relaiives  à  Tapplication  de  cet  article  aux  mur^  dès  églises. 
46.  Décision  relative  à  un  mur  de  ville. 

3$.  U  ewt^  peu  do  pjr^édenbi  dans  la  ji^niipnid^Dice.  Naos 
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9vons  eicpliqué  [n"*  17],  en  rameaant  Tintérêt  pratique  de  la  con- 
troverse à  ses  véritables  termes,  comment  il  se  fait  que  Taato^ 
rite  administrative  et  l'autorité  judiciaire  soient  rarement  saisies 
de  la  question.  Ce  ne  sont  que  des  décisions  isolées  et  rares  qui 
ont  statué  tn  terminis  sur  ce  point  de  droit.  Nous  allons  indi« 
quer  successivement  celles  de  l'administration  active,  de  la  juri* 
diction  oontentieuse  administrative  et  de  la  jurisprudence  judi-* 
eiaire. 

39.  Administration  active.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  été 
appelé  en  1862,  dans  les  circonstances  suivantes,  à  rendre  une 
décision  relative  à  Tapplication  de  Tarticle  661  du  Code  Napo^ 
)éon  au  mur  d'une  maison  commune.  Un  habitant  de  la  corn** 
œune  d'£...,  qui  joint  un  mur  non  mitojen,  séparatif  de  sa 
propriété  et  de  la  cour  de  la  mairie,  a  demandé,  conformément 
à  Tarticle  661  du  Code  Napoléon^  la  cession  de  la  mitoyenneté 
de  ce  mur.  Le  ministre  de  Tintérieur,  consulté  par  le  préfet  du 
département,  a  répondu  de  la  manière  suivante  : 

«  D'après  la  jurisprudence  des  tribunaux  (arrêts  de  la  Cou^ 
(le  Toulouse,  13  mai  1831  ;  de  la  Cour  de  cassation,  5  déc.  1838), 
Ifi  faculté  accordée  aux  propriétaires  par  Tarticle  661  du  Code 
Napolépn  ne  s'étend  pas  aux  murs  des  édifices  publics,  lesquels 
ixm\,  ÇQQjfttdérés  comme  n'étant  pas  dans  le  commerce.  Cet  article 
ne  paraît  donc  pas  pouvoir  être  invoqué  contre  les  communes  à 
régl^d  de  leurs  églises,  de  leurs  cimetières  et  de  leurs  mairies, 
et,  sauf  de  bien  rares  exceptions,  l'administration  doit  s'opposer 
à  ce  qu'elles  consentent  aux  cessions  de  mitoyenneté  qui  leur 
seraient  demandées.  (Décision  ministérielle,  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  l'intérieur^  1862,  n°  30.)  » 

40.  Il  faut  d*abord  remarquer  que  des  termes  mêmes  de  la 
décision  il  résulte  que  le  ministre  n'entend  pas  juger  la  préten- 
tion ,<Ju  propriétaire  qui  invoque  la  disposition  de  rarticle661. 
n  indique  uniquement  aux  administrations  départementales  la 
TQie  ^  suivre  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  de  tu- 
telle administrative,  sans  s'attribuer  une  compéteuce  qui  ne  sau- 
rait Jui  appartenir;  il  le  reconnaît  lui-même  en  se  référant  à  la 
jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires,  seuls  compéteiats  pour 
juger  les  questions  de  mitoyenneté  aussi  bien  que  les  questions 
de  propriété. 

41.  Cette  décision,  du  reste,  est  loin  d'être  affirmative  sur  la 
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point  de  droit.  M.  Adolphe  Chauveau,  dans  son  Joaroal  (kco 
citato),  a  déjà  fait  observer  la  formule  dubitative  employée  par 
le  ministre  :  «  L'article  661  ne  parait  donc  pas  pouvoir  être  in- 
voqué,..  »  Nous  ajoutons  que  tout  en  recommandant  à  l'admi- 
nistration une  réserve  prudente,  très-sage  en  ce  qui  concerne  les 
cessions  de  mitoyenneté  volontaires,  le  ministre  ne  les  exclut  pas 
d'une  manière  absolue,  et  que  les  bien  rares  exceptions  qu'il  ad- 
met seraient  inconciliables  avec  le  principe  de  l'inaliénabilité 
du  domaine  public.  Enfin  les  arrêts  cités  dans  cette  décision,  et 
qui  paraissent  ravoir  déterminée^  ne  concernent  que  des  églises, 
dont  la  situation  juridique,  au  point  de  vue  de  la  domanialité, 
doit  être  soigneusement  distinguée  de  celle  des  mairies  dont  il 
s'agissait  dans  l'espèce,  et  de  celle  des  autres  bâtiments  affectés 
à  un  service  public  [voir  n^  44]. 

•  42.  Jurisprudence  administrative  contentieuse.  —  Nous  ne  con- 
naissons aucun  arrêt  par  lequel  le  Conseil  d'Etat  ait  eu  à  ré- 
soudre la  question  même  de  ce  débat.  On  peut  cependant  argu- 
menter indirectement  des  nombreux  arrêts  relatifs  à  Texécution 
du  décret  du  9  avril  1811  [voir  n*»  114],  dans  lesquels  le  Conseil 
d'Etat,  reproduisant  les  termes  mêmes  du  décret,  semble  recon- 
nattre  aux  départements  et  communes,  sur  les  édifices  publics  à 
eux  cédés  en  1811^  un  véritable  droit  de  propriété^  qui  serait 
exclusif  de  la  domanialité  publique. 

Tels  sont,  à  titre  d'exemple,  les  trois  arrêts  suivants  pris  parmi 
un  grand  nombre  de  décisions  dont  les  expressions  sont  ana- 
logues : 

Un  arrêt  du  Conseil  du  6  juin  1830  (ville  de  Laon  c.  duc 
d'Orléans  *)  dont  le  dispositif  porte  :  «  La  ville  de  Laon  est  dé- 
clsjcéQ  propriétaire,  en  vertu  du  décret  du  9  avril  1811,  des  bâ- 
timents de  l'ancien  bailliage  affectés  au  service  de  l'administra- 
tion municipale.  »  —  Arrêt  du  Conseil  du  3  février  1832,  relatif 
à  des  bâtiments  affectés  à  un  collège  (commune  de  Châleauroux), 
ainsi  conçu  :  «  Il  est  donné  acte  à  la  ville  de  Châteauroux  du 
désistement  donné  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  jQnances  -,  en  conséquence,  la  ville  de  Châteauroux 

*  Tous  les  arrêts  du  Conseil  d'Eial  cilés  dans  ce  travail  se  trouvent  i 
leur  date  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil,  rédijjé  par  MM.  Lebun  el 
Hallays-Dabot^  fondé  par  MacareL 
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est  déclarée  et  reconnue  propriétaire  des  bâtiments  et  terrains 
compris  dans  rarrôlé  du  3  messidor  an  XL  »  —  Arrêt  du  Con- 
seil du  10  septembre  1855  (ville  de  Paris  c.  ministre  des  finances) 
portant  :  «  Attendu  que  les  bâtiments  claustraux  de  Sainte-Eli- 
sabeth étaient,  au  9  avril  18  U,  occupés  par  la  ville  de  Paris 
pour  un  service  d'administration  municipale,  qu'ils  sont  deve- 
nus, dès  lors,  par  l'effet  du  décret  ci-dessus  visé,  la  propriété  de 
ladite  ville  :  Art.  1*'.  Il  est  déclaré  que  les  bâtiments  claus- 
traux do  Sainte-Elisabeth  étaient,  au  9  avril  1811,  occupés  par 
la  ville  deParis  pour  un  service  d'administration  municipale,  et 
que,  dès  lors,  le  décret  du  9  avril  1811  est  applicable  auxdits 
bâtiments.  » 

43.  Jurisprudence  judiciaire.  —  La  seule  décision  topique  sur 
la  question,  émanée  des  cours  judiciaires  et  qui  nous  soit  con- 
nue, est  Tarrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  18  février  1854 
(préfet  d'Eur(B-et-Loir  c.  Savigny)  rapporté  dans  le  journal  fc 
Droit  du  ^5  février  1854.  Cet  arrôt,  rendu  sous  la  présidence  de 
M.  le  premier  président  Delangle,  décide,  en  conûrmant  un  ja<i> 
gement  du  tribunal  de  Chartres,  «  qu'un  hôtel  de  préfecture  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  édifices  publics  placés  hors  du 
commerce,  et  que,  par  conséquent,  le  voisin  peut  acquérir  la 
mitoyenneté  d'un  mur  servant  d'enceinte  à  un  hôtel  de  cette 
nature.  » 

Les  considérants  de  cet  arrêt  sont  d'autant  plus  dignes  d'atten- 
tion, que,  d'après  le  compte  rendu  du  journal  qui  le  reproduit^ 
l'illustre  Paillet,  avocat  de  M.  le  préfet,  appelant,  soutenait  que 
les  hôtels  de  préfecture  sont  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic, hors  du  commerce,  imprescriptibles  et  non  passibles  de 
servitudes.  La  Cour,. par  les  motifs  suivants,  a  rejeté  cette  pré- 
tention, qui  est  précisément  celle  du  système  que  nous  combat-: 
tons  :  —  ((  Considérant  que  la  disposition  de  l'article  661  du  Code 
Napoléon  est  générale,  et  que  son  application  ne  peut  être  écar- 
tée que  dans  le  cas  où  les  murs  dont  un  voisin  veut  acquérir  la 
mitoyenneté  font  partie  d'édifices  placés  par  leur  nature  même 
hors  du  commerce  ;  —  Considérant  que  le  mur  en  litige  servant 
à  la  clôture  de  l'hôtel  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  ne  peut,  pas  plus  que  les  constructions  dont  il  est  l'acces- 
soire, être  compris  dans  cette  définition;  —  Qu'un  hôtel  de 
préfecture,  en  effet,  ne  constitue  en  soi  qu'une  propriété  com.* 
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lûttûîlle  ou  départementale,  selon  que  l'édifice  apparlieût  nu  dé- 
partement ou  à  la  ville  dans  laquelle  il  est  situé  ;  —  Que,  loin 
de  soustraite  au  droit  commun  les  propriétés  de  ce  genre,  îa  loi 
lès  soumet  expressément  aux  mêmes  prescriptions  que  les  pro- 
priétés particulières,  ce  qui  implique  qu'elles  sont  dans  lé  com- 
merce ;  —  Que  l'affectation  à  un  service  public  de  constructions 
«usceptibles,  par  leur  nature,  d'une  destination  diffèrjônte,  n'en 
change  pas  le  caractère.  » 

Par  ces  derniers  motâ,  cet  arrêt  remarquable  et  trop  peu 
connu  met  en  saillie  le  point  capital  de  la  question  et  le  réàoul 
de  la  façon  la  plus  formelle  et,  d'après  nous,  la  plus  etacte. 

44.  Nous  avons  dil  ci-dessus  [n*»  41]  que  les  deux  arrêts  cités 
1^T  lia  décision  ministérielle  de  1862  concernaient  l'un  et  l'autre 
des  églises,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  étendus  aui  édifiCes^  affectés 
Il  Un  service  public.  En  effet,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  décembre  1838  (Ch.  civ.;  Rougitr;  Devill.,  39,  1,  33)  est  UQi- 
qiicnœttt  motivé  sur  ce  «  qu'avant  le  Code  civil,  9l  était  univer- 
sellement Admis  en  France  que  les  églises  ou  édifices  publics 
consacrés  au  culte  n'étaient  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
et  que  ce  principe  d'ordre  «t  dé  droit  public  n'a  pas  été  détruit 
ou  modifié  par  le  Code  Napoléon.  »  —  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  13  mai  1831  (Delhom  e.  fabrique  de  Carbonne; 
Devill.,  31,  2,  276;  Dali.,  31,  2,153)  décide  que  l'article  6(51 
n'est  pas  «"ppiicable  à  l'église  de  la  commune  de  Carbonne;  il 
est  plutôt  un  arrêt  d'espèce  que  de  principe  ;  car  il  maintietil  le 
lottgde  l'église,  ce  qui  n'est  rien  moins  que  conforme  au  principe 
d^inaliénabilité,  ^es  constructions  faites  en  vertu  d'un  traité 
passé  entre  le  propriétaire  constructeur  et  le  maire,  en  se  fondant 
sur  cette  considération,  que  ces  constructions  ne  paraissaient 
pas  préjudiciables  à  l'édifice. 

Ces  arrêts  sont  étrangers  à  la  question  qui  nous  occupe.  La 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  do  cassation  et  la  généralité 
des  auteurs,  même  ceux  qui  professent  nôtre  manière  de  voir  on 
ce  qui  concerne  les  édifices  affectés  à  un  service  public,  s'accor- 
dent à  déclarer  les  églises  inaliénables  et  imprescriptibles.  Nous 
leur  reconnaissons  également  ce  privilège  par  des  motifs  parti- 
culiers plus  loin  déduits  [n***  85  à  88],  Mais  de  ce  qu'il  en  est  ainsi 
pour  les  églises,  il  ne  tësulte  nullement  qu'il  en  soit  de  même 
d^  bfttfm«iiti9^ui<mtiiKM  domination  entièrement  différente,  ne 
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sont  pité  soumis  aux  mêmes  lois,  et  nô  peU'^ent  intoquei^  le  bé** 
ûéfîce  ni  des  mêmes  dispositions  législatives ,  ni  des  mêmeà 
traditions  juridiques. 

45.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nattcj^  du  31  janvier  1838  (Men- 
geàud  c.  ville  de  Nancy;  DevilL,  38,  2,  208)  dont  nous  avons  eu 
Tocfeasion  de  citer  [n**  15]  un  dés  considérants,  a  jugé  que 
«  le  mut  d'enceinte  d'une  ville  n'étant  pas  susceptible  de  prescrip- 
tion, les  ^Wpriélaires  riverains  ne  peuvent  acquérir  par  prescrip- 
tion le  droit  d'avoir  des  ouvertures  pï'atiquées  dans  te  tour  «.  tl 
Suffit  de  sp  n^orter  iaux  motifs  de  cette  décision  pouir  constater 
qu'elle  n'est  qu'une  application  dé  Tarticle  540  du  Codé  Napo- 
léon, qui  classe  leà  murs  et  remparts  dans  lé  domaine  public; 
il  y  est  établi  qu'il  s'agit  d'ouvertures  pi^atiqùées  a  dans  un  mur 
éonstruit  autour  de  Nancy  en  exécution  du  traité  de  Ryswicït^ 
éfqtio  là  loi  du  8  juillet  1791  a  classé  la  ville  de  Nancy  ^lati 
liombire  dés  places  de  guerre.  » 

Cet  nrrôt  est  donc  étranger,  comme  les  précédants,  àùtcon- 
stjptictions  qui  forment  l'objet  de  la  controverse  ;  il  ne  resté  comme 
Itiî  étant  Applicable  que  l'arrêt  de  1854  de  la  Cour  de  Paria, 
àVfeè  toute  !*a  fowe  et  son  autorité  en  faveur  de  nôtre  doctrine. 

CHAPITRE  IV. 

NÉCESSITÉ  d'CN  PRINCIPE  RÉGULATEUR  POUR  RECONNAITRA  'Cf. 
UN  BATIMENT  FORME  DÉPENDANCE  DU  DOMAINE  PUBLIC;  RÉ- 
FUTATION DE  DIVERSES  THÉORIES  PROPOSÉES  A  CE  SUJET^ 

46.  Nécessité  d'im  priacipe  rcgulatear. 

47.  La  véritable  théorie  de  la  loi  est  que  tous  les  bâlimenls  affectés  à  une 

destinalion  publique  sont  classés  dans  le  domaine  privé,  sauf  ceux 
qu^un  texte  spécial  classe  dans  le^ domaine  public. 

48.  Théorises  "proposées  par  les  auteurs  qui  professent  le  système  contt^à!^: 

division  en  deux  sections. 

46.  Au  milieu  de  la  multiplicité  des  bâtiments  de  PEtàt,  dès 
départements  et  des  communes,  qui  sont  affectés  soit  à  uïi  usage, 
soit  é  un  service  public,  divers  partis  peuvent  êtt^  pris  star  léttf 
classement  «u  point  de  vue  domanial. 

L'un  ecMnté  h  dire  qtte  Iourtes  ces  <MÉfiltjmAk)to  IMi^tiMftèA 
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ment  forment  des  dépendances  du  domaine  public.  Quoique  des 
citations  faites  dans  le  second  chapitre  de  ce  travail  il  paraisse 
résulter  que  quelques-uns  des  auteurs  par  nous  combattus  ad- 
mettent cette  théorie  si  radicale,  nous  pouvons  constater  cepen- 
dant que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  donné  quelques  développe- 
ments à  leur  pensée  ont  fait  des  restrictions  plus  ou  moins 
étendues.  C'est  pourquoi,  en  énumérant  les  auteurs  qui  pro- 
fessent ce  que  nous  avons  appelé  le  premier  système,  nous 
avons  indiqué  que  c'était  seulement  en  prmci/w,  c'est-à-dire  en 
réservant  certaines  différences  d'étendue  dans  leurs  ihéorias  res- 
pectives, qu'ils  classaient  dans  le  domaine  public  les  bâtiments 
affectés  à  un  service  public  ou  à  un  usage  public. 

Le  second  parti  à  prendre  serait  de  classer  indistinctement 
toutes  ces  constructions  en  dehors  du  domaine  public^  dans  le 
domaine  privé  de  TEtat^  du  département  et  de  la  commune.  Hais 
Tobservation  qui  précède  doit  se  reproduire  ici  ;  il  est  notamment 
une  restriction  nécessaire,  qu'aucun  des  auteurs  avec  lesqueb 
nous  nous  trouvons  en  communion  d'idées  sur  cette  question  n'a 
pu  avoir  l'intention  de  méconnaître  ;  cette  restriction,  que 
nous  allons  indiquer  au  numéro  suivant,  et  qui  sera  plus  loin 
l'objet  de  développements  étendus,  nous  a  déterminé,  en  don- 
nant la  liste  des  auteurs  qui  professent  ce  que  nous  avons 
appelé  le  second  système^  à  indiquer  que  c'était  seulement  en 
principe  qu'ils  classaient  dans  le  domaine  public  les  bâtiments 
affectés  à  un  service  public  ou  à  un  usage  public. 

La  controverse  porte  donc  en  réalité  sur  la  généralité  de  ces 
édifices.  Mais  quelle  quesoit  la  solution  donnée  en /?nwc?joe sur  la 
question  de  classement,  c'est  sous  la  réserve  de  certaines  excep- 
tions au  principe  préféré  par  chacun.  Il  y  a  dès  lors  nécessité  de 
formuler  un  critérium  à  l'aide  duquel  on  puisse  reconnaître, 
parmi  ces  bâtiments  si  nombreux,  ceux  qui  formeraient  dépen- 
dance du  domaine  public,  et*déterminer  facilement  la  nature 
légale  de  chacun.  A  défaut  d'un  principe  régulateur,  parfaite- 
ment précis,  sur  un  point  de  cette  importance,  on  se  trouverait 
exposé  à  une  sorte  d'anarchie  juridique  produisant  des  solutions 
contradictoires,  d'après  le  sentiment  personnel  de  l'auteur  ou  du 
juge,  à  l'occasion  de  chaque  catégorie  d'édifices  et  de  chaque 
sorte  de  destination.  De  la  théorie  qui  devra  être  acceptée  dé- 
coulera comme  conséquence  nécessaire  une  extension  plus  ou 
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moins  grande,  ou  une  restriction  plus  ou  moins  radicale  4e  la 
domanialité  publique. 

47.  Ce  principe  régulateur,  dont  la  nécessité  ne  saurait  être 
contestée,  doit  se  trouver  dans  la  loi.  Le  législateur  ne  peut 
avoir  abandonné  à  l'arbitraire  des  tribunaux  et  aux  libres  médi- 
tations des  jurisconsultes  la  détermination  de  la  nature  légale 
des  choses  domaniales.  Or,  à  défaut  d'un  texte  général  que  nous 
ne  voyons  nulle  part  et  ^^ui  attribuerait  au  domaine  public  les 
bâtiments  affectés  à  un  service  public,  nous  les  classons  tous, 
en  principe  y  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  du  département  et 
de  la  commune  ;  nous  n'excluons  de  cette  règle  générale  que 
les  bâtiments  investis,  par  un  texte  spécial,  de  la  domanialité 
publique. 

Telle  est  la  seule  réserve  que  nous  fassions,  réserve  qui  s'im- 
pose à  chacun,  sauf  Texamen  des  textes  produits.  Ainsi  nous 
croyons  que  le  législateur,  soumettant  au  droit  commun  de  la 
propriété  domaniale  tous  les  bâtiments  de  l'Ëtat,  des  départe-* 
ments  et  des  communes,  n'a  pas  donné  à  Paffectation  à  un  ser- 
vice public  la  puissance  de  modiûer  leur  nature  légale  ;  qu'il 
s'est  seulement  réservé  de  soustraire  exceptionnellement  au  droit 
commun,  par  une  disposition  spéciale,  ceux  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos de  gratifier  de  la  domanialité  publique  et  de  l'inaliénabilité* 

On  voit  que  ce  principe  régulateur  a  pour  résultat  d'exclure 
du  domaine  public  le  plus  grand  nombre  des  bâtiments  affectés 
à  un  service  public. 

48.  Avant  de  passer  à  la  démonstration  de  cette  théorie  que 
nous  croyons  être  celle  de  la  loi,  et  qui  fait  l'objet  du  chapitre 
suivant,  nous  devons  procéder  à  l'examen  et  à  la  réfutation  des 
théories  proposées  par  les  auteurs  du  système  contraire.  Ces 
théories,  malgré  leurs  dissemblances,  ont  cela  de  commun, 
qu'elles  placent  les  unes  et  les  autres  dans  le  domaine  public 
un  nombre  considérable  d'édifices  que  nous  refusons  d'y  clasr 
ser,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  pu  les  grouper  toutes  dans  le 
système  opposé  au  nôtre.  Ces  théories  nous  paraissent  devoir 
être  ramenées  à  deux,  ayant  chacune  un  caractère  et  des  effets 
différents,  fournissant  chacune  un  critérium  distinct  pour  recon- 
naître les  bâtiments  formant  dépendances  du  domaine  public. 
Avant  de  déduire,  dans  le  chapitre  suivant,  la  théorie  que  nous 
venons  d'indiquer  et  qui  est  la  nôtre,  nous  devons  exposer  préa- 
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lablemeot  les  théories  contraires^  et  présenter^ icij  leur  réfu- 
tation. 

PREMIERS  SBCriON. 

Première  théorie  proposée, 

49.  M.  Troplong  reconnaît  ane  dépendance  dn  domaine  public  au  caracHn 

monume»UU  de  l*édifllce  ;  exposé. 

50.  Cette  théorie  fait  dépendre  la  nature  légale  des  cho9es  d^uoe  question 

de  goût. 
5t .  Elle  tend  à  créer  une  diversité  choquante. 
5S.  Elle  est  arbitraire,  la  loi  n*opérant  pas,  entre  bàtimîents  affectés  à  une 

destination  identique,  une  différence  dans  leur  natore  légale,  fondée 

sur  leor  importance  artistique. 

49.  Cette  théorie  peut  être  ainsi  formulée  :  Il  faut  prendre 
pour  signe  révélateur  d'une  dépendance  du  domaine  publie,  en 
ce  qui  concerne  les  constructions  affectées  à  une  destination 
publique,  le  caractère  monumental  de  l'édifice.  Telle  est  l'opi- 
nion  exprimée  par  M.  Troplong  sur  l'article  2226  du  CodeNa- 
pidéon. 

Après  avoir  dit  [Prescription^  1. 1,  n°  169)  que  oet  article  s'ap- 
plique  atix  monuments  publics  appartenant  aux  villes  et  conserva, 
soit  pour  leur  décoration,  soit  comme  objets  d'art  y  il  rappelle  que 
jadis  Texistence  de  la  Maison  carrée  et  des  Arènes  de  Nîmes  a  pu 
être  compromise  et  ajoute  :  «  Ces  restes*  do  Tantiquité  romaine 
ont  été  arrachés  enfin  à  la  propriété  privée  pour  rester  le  pa- 
trimoine de  tous  ceux  qui  aiment  Tarchitecture  et  l'histoire; 
désormais  ils  sont  dans  le  domaine  public,  et  la  barbarie  ne 
peut  plus  les  atteindre.  —  On  conçoit  également  que  nulle  pos- 
session, quelque  prolongée  qu'elle  fût,  ne  pourrait  grever  ces 
monuments  de  servitudes  qui  les  dégraderaient.  Quelle  est  la 
jurisprudence  vandale  qui  donnerait  un  brevet  d'existence  à  une 
servitude  oneris  ferendi  sur  la  cathédrale  de  Strasbourg,  ou  sur 
l'arc  de  triomphe  d'Orange,  ou  sur  le  palais  de  la  Bourse  de 
Paris?  En  ce  sens  la  barbarie  ne  prescrit  pas  contre  la  cirilisa- 
tion,  et  les  arts  ont  aussi  leur  article  2226.  » 

En  traitant  particulièrement  des  édifices  religieux,  Téminent 
jurisconsulte  exprime  son  opinion  d'une  manière  non  moins  vive, 
et  plus  précise  encore.  Il  se  demande  (n"*  173)  si  une  église  pour* 
rait  être  grevée  par  prescription  d'une  servitude  qui  ne  nuirait 
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pas  à  sa  destination;  et  qui  ne  porterait  aucan  préjudice  à  Tu- 
sage  que  tous  les  habitants  doivent  en  avoir;  si^  par  exemple, 
on  trouverait  dans  la  possession  continuée  pendant  trente  ans  la 
raison  de  légitimer  une  servitude  oneris  ferendi  sur  une  chapelle 
ou  sur  une  église  de  village.  <(  Je  crois,  dit  l'auteur,  Taffirmâ- 
tive  préférable,  par  la  raison  que  la  destination  publique  reste 
entière,  et  que  cette  servitude  n'a  rien  qui  paralyse  le  droit  in- 
dividuel des  b&timents.  A  la  vérité,  si  cette  église  ou  cette  cha- 
pelle étaient  des  monuments  de  Tart,  élevés  ou  conservés  non* 
seulement  pour  les  cérémonies  du  culte,  mais  encore  pour 
l'ornement  de  la  cité^  l'intérêt  public  réclamerait  sans  cesse 
contre  ce  qui  pourrait  les  dégrader;  car  ce  serait  le  cas  de  dire 
avec  Dargentré  :  Publicorum  usus  non  solum  ex  commodoj  sed 
ex  omaiu  etiam  et  faeie,  œstimatur.  Mais  si  cette  église  n'a  rien 
de  monumental  ;  si,  par  exemple,  dans  la  partie  qui  ne  fait  pas 
façade,  elle  est  en  contact  avec  des  habitations  privées,  la  ser- 
vitude n'a  rien  qui  blesse  la  destination  publique  de  la  chose,  n 

50.  Cette  théorie  repose  sur  une  distinction  que  la  loi  n'a 
jamais  faite  et  qu'elle  ne  devait  pas  faire.  On  comprend  sans 
doute  que  le  caractère  monumental  d'un  édifice  ou  d'une  certaine 
classe  d'édifices  puisse  déterminer  le  législateur  à  les  classer 
parmi  les  dépendances  du  domaine  public;  mais  on  ne  saurait 
admettre  une  loi  d'après  laquelle  tout  édifice  public  monumental 
serait  classé  dans  le  domaine  public,  tout  édifice  public  non  mo* 
numental  en  serait  exclu.  Ce  ne  serait  même  pas,  dans  le  silence 
de  la  loi,  la  nature  de  la  destination  publique  qui  engendrerait 
la  domanialité  publique,  TinaliénabiUté  et  l'imprescriptibilité  $ 
ces  privilèges  dépendraient,  d'après  cette  théorie,  de  la  rectitude 
des  lignes  et  de  la  beauté  des  formes  de  la  construction.  La  na- 
ture légale  des  choses  domaniales  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être 
attachée  à  ces  circonstances,  sous  peine  de  transformer  en  ques- 
tion d'art,  de  goût  et  d'antiquaire,  ce  qui  doit  rester  une  ques- 
tion de  droit  et  de  législation. 

Il  n'ôst  pas  juridique  dé  né  considérer,  d'uûe  part,  quô  les  mo- 
numents grandioses  qui  forment  une  des  gloires  de  la  France  et 
lui  valent  l'admiration  du  monde  ;  et,  d'autre  part^  de  chétives 
maisons  communes  ou  d'humbles  églises  de  village,  ne  se  dis- 
tinguant parfois  des  habitations  voisines  que  par  la  croix  qui 
en  surmonte  retltrée.  Il  faut  s^ger  aussi  et  la  grande  masse  dd 
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coDStractions  qui  ne  sont  ni  si  beUes,  ni  si  laides;  à  celles  qui 
peuvent  avoir  des  prétentions  architecturales  sans  les  réaliser; 
à  celles  qui,  sans  être  monumentales,  accusent  cependant  quel- 
ques intentions  artistiques,  car  Tartdans  ses  réalisations,  comme 
toute  chose  humaine,  comporte  des  degrés.  Les  tribunaux  saisis 
d'une  question  de  domanialité  devraient  donc^  pour  la  juger, 
apprécier  une  question  d'art,  d'architecture,  une  question  d'exé- 
cution des  règles  suivies  aux  diverses  époques^  une  question  de 
goût,  de  laquelle  dépendrait  le  classement  de  rédifice,  le  poiot 
de  savoir  s'il  est  aliénable,  s'il  est  prescriptible,  s'il  peut  être 
grevé  d'une  servitude  ou  être  soumis  à  la  mitoyenneté  ! 

51.  Le  résultat  immédiat  de  cette  théorie  serait  de  créer  les  di- 
versités les  plusbizarres.  Lesédifices  de  la  même  catégorie,  affec- 
tés à  la  même  destination,  au  même  service  public^  seraient  l'un 
du  domaine  public,  l'autre  du  domaine  privé,  suivant  les  formes 
de  chacun  d'eux,  selon  la  distinction  établie  par  M.  Troplong 
entre  l'église  qui  est  un  monument  de  Fart^  et  l'église  qui  na 
rien  de  monumental.  Il  faut  encore^  en  partant  de  ce  principe 
et  pour  être  conséquent,  pousser  la  distinction  même  entre  les 
diverses  parties  du  bâtiment;  et  M.  Troplong  est  allé  jusque-là 
en  admettant  l'établissement  d'une  servitude  par  prescription 
sur  la  partie  du  bâtiment  qui  ne  fait  pas  façade.  Cette  solution 
n'est  que  logique  et  commandée  par  l'idée  mère  de  la  théorie. 
Si  les  qualités  architecturales  ont  la  vertu  de  créer  le  domaine 
public,  d'engendrer  Finaliénabilité  et  l'imprescriptibilité,  il  est 
rationnel  d'admettre  que  les  murs  d'une  même  construction 
manquant  de  ces  qualités  ne  peuvent  prétendre  à  ce  privilège, 
auquel  auraient  exclusivement  droit  les  pierres  voisines  plus  ar- 
tistement  assemblées  du  même  bâtiment.  £n  un  mot^  et  en 
nous  excusant  de  la  vulgarité  de  cette  locution  en  raison  de  son 
exactitude,  cette  théorie  conduit  logiquement  à  admettre  qu'un 
édifice  puisse  être  du  domaine  public  par  devant,  et  du  domaine 
privé,  aliénable  et  prescriptible,  par  derrière. 

52.  De  telles  distinctions  ne  peuvent  avoir  et  n'ont  aucun  fon- 
dement dans  la  loi.  L'impossibiUté  absolue  d'indiquer  une  dis- 
position législative  qui  les  justifie,  prouve  assez  que  cette  théo- 
rie est  aussi  arbitraire  que  dangereuse.  La  nature  légale  d'un 
édifice  ne  dépend  pas  de  son  caractère  architectural  ou  monu- 
mental ;  elle  n'est  pas  attachée  à  sa  valeur  artistique  -,  elle  est 
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étrangère  à  son  importance  intrinsèque.  Il  faut  avoir  le  courage 
d'avouer  et  de  soutenir,  sans  crainte  d'être  taxé  de  vandalisme, 
qu'au  point  de  vue  du  classement  domanial  des  choses^  Fintérêt 
des  arts  ne  figure  que  comme  une  considération  tout  à  fait  secon- 
daire et  accessoire  dans  les  déterminations  du  législateur.  C'est 
la  destination  publique  des  choses  qui,  indépendamment  de  la 
question  d'art,  a  dû  inspirer  ses  décisions.  Toutes  les  églises  mé- 
tropolitaines, cathédrales,  paroissiales  et  vicariales  de  France 
sont  affectées  au  même  usage  public  ;  toutes  les  mairies,  hôtels 
de  ville  ou  maisons  communes,  sont  affectées  dans  les  37,510  corn* 
munes  de  l'empire  au  même  service  public;  la  solution  doit 
être  la  même  pour  toutes,  pour  la  plus  humble  église  de  pa- 
roisse rurale  et  pour  la  cathédrale  de  Strasbourg^  pour  la  plus 
modeste  maison  commune  et  pour  le  Capitole  de  Toulouse  I 

DEUXIÈME  SECTION. 

Deuxième  théorie  proposée. 

53.  M.  Gaudry  reconnaît  un  édifice  du  domaine  public  à  la  pubUcité^ei  à  la 

généralité  de  son  affectation,  suffisante,  à  ces  conditions  et  sans  né- 
cessité d'un  texte  particulier,  pour  produire  la  domanialité  publique  ; 
exposé  ;  idée  commune  avec  Foucart  et  M.  BressoUes. 

54.  Critique  générale. 

55.  La  condition  de  perpétuité  e&i  arbitraire. 

56.  Difficultés  qui  la  rendent  impraticable. 

57.  Elle  tend  à  créer  une  diversité  choquante. 

58.  Elle  fait  dépendre  la  nature  légale  des  choses  d'une  question  dMnten- 

tion. 

59.  La  condition  de  ^^n^ojt^  repose  sur  une  confusion  entre  Taffectation 

à  un  service  public  et  Taffectation  à  la  jouissance  générale  et  directe 
du  public. 

60.  Cette  distinction  entre  les  deux  sortes  d'affectation  est  du  reste  ac- 

cessoire, et  ne  dispense  pas  de  la  nécessité  d'un  texte  pour  classer  un 
édifice  quelconque  dans  le  domaine  public. 

61 .  Dangers  de  cette  assimilation. 

62.  Conséquences  de  la  théorie;  exlension  exagérée  du  domaine  public. 

63.  La  dénomination  de  âorrmne  public  monumental  doit  être  rejetée. 

64.  Renvoi  aux  chapitres  suivants. 

53.  M.  Gaudry  trouve  dans  un  autre  ordre  d'idées  le  principe 
régulateur  dont  nous  avons  établi  la  nécessité.  Il  admet  comme 
nous  que  le  classement  d'un  édifice  dans  le  domaine  public  est 
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iDdépendani  de  son  importance  absolue^  et  que  la  nature  de  sa 
destination  peut  seule  en  être  la  cause  effective.  Mais  tandis  que, 
d'après  nous,  la  destination  publique  d'une  chose  domaniale  est 
impuissante,  par  elle-même,  à  la  faire  entrer  dans  le  domaine 
public  sans  le  secours  d'une  disposition  législative  spéciale  et 
formelle,  H.  Gaudry  se  croit  autorisé,  par  une  disposition  légis- 
lative générale  et  supérieure,  à  reconnaître  cette  puissance  at- 
tributive de  la  domanialité  publique  à  Taffectation  à  un  service 
public,  pourvu  que  cette  affectation  remplisse  deux  conditions, 
qu'il  appelle  la  perpétuité  et  la  généralité.  Nous  devons,  du 
reste,  laisser  parler  M.  Gaudry  lui-même. 

Il  se  demande  (t.  I,  p.  595,  n®  266)  ce  qui  constitue  la  doma' 
nialité  publique  (fun  monument  ou  édifice?  Il  répond  (p.  600 
et  601)  de  la  manière  suivante  :  «  Nous  trouvons  les  causes 
de  domanialité  dans  deux  circonstances  :  \di  perpétuité  et  la  géné- 
ralité, —  Ce  mot  de  perpétuité  ne  peut  pas  être  entendu  d'une 
perpétuité  absolue  ;  les  ouvrages  des  hommes  n'ont  pas  de  durée 
étemelle.  Il  signifie  seulement  que,  dans  la  pensée  qui  a  élevé 
ou  accepté  un  monument  ou  un  édifice,  il  y  a  volonté  que  l'uti- 
lité publique  en  conserve  le  bienfait  tant  que  les  besoins  de  la 
commune  ou  la  nature  des  choses  le  permettront.  Un  établisse- 
ment transitoire  pourrait  donc  être  une  fondation  très-ulile  à  la 
commune,  au  département  ou  à  l'Etat,  mais  nullement  une  pro- 
priété publique.  —  La  généralité  est  le  caractère  principal  d'un 
établissement  public.  Il  est  public  parce  qu'il  appartient  à  tous 
avec  un  droit  égal,  sans  que  personne  y  ait  une  propriété  plus 
complète  qu'une  autre.  Ce  principe  n'est  pas  ébranlé  par  la  con- 
sidération que  certains  édifices  ou  monuments  sont  plus  spécia- 
lement consacrés  ou  confiés  à  des  individus  à  l'exclusion  du 
public,  qui  ne  peut  pas  en  disposer  à  sa  volonté  ;  car  si  la  loi 
confie  le  monument  à  des  personnes  déterminées,  c'est  par  me- 
sure de  police  et  pour  le  conserver  au  public,  avec  tous  ses  avan- 
tages. Il  en  est  des  monuments  comme  des  remparts  des  villes, 
que  l'article  540  du  Code  Napoléon  déclare  faire  partie  du  do- 
maine public,  et  dont  le  public  est  certainement  éloigné  ;  ils  sont 
publics  parce  qu'ils  servent  à  la  protection  dé  tous  les  habi- 
tants. Le  palais  du  Corps  législatif,  le  palais  du  prince  sont  des 
monuments  ou  édifices  publics,  quoique  le  public  n'en  ait  pas 
la  disposition  ni  même  l'accès,  car  ils  existent  pour  l'intérêt  gé- 
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néral.  Le  caractère  dominant  de  cette  nature  d'édifices  est  donc 
qu'ils  soient  consacrés  à  Tutilité  de  tou8^  lors  même  que  pour 
le  bien  général  les  droits  du  plus  grand  nombre  à  leur  jouis- 
sance auraient  été  restreints.  » 

Cette  seconde  partie  de  la  théorie  de  M.  Gaudry  est  égalemeni» 
professée  par  Foucart  et  M.  BressoUes;  ils  font  entre  l'affecta- 
tion à  un  service  public  et  Taffectation  à  un  usage  public  l'as- 
similation comprise  dans  la  condition  de  généralité  exigée  par 
M.  Gaudry.  «  L'affectation  à  un  service  publie  n'a*t»elle  pas  poui^ 
résultat,  dit  M.  BressoUes  {hco  cit,),  de  consacrer  un  édifice  à  un- 
usage  public  ?  Le  public,  en  effet,  peut  jouir  des  choses,  soit  en  en 
usant  directement  pour  son  plaisir  ou  son  utilité,  comme  d'une 
promenade,  d'une  église^  etc.^  soit  en  y  ayant  un  libre  accès  pour 
recourir  à  un  service  public  qui  s'y  trouve  installé  dans  son  iur 
térêt,  quoique  l'entrée  puisse  en  être  réglementée  par  mesure 
d'ordre  et  de  police.  » 

54.  Si  juridique  et  si  ingénieuse  que  puisse  paraître  au  pre- 
mier abord  cette  théorie^  nous  ne  la  croyons  exacte  dans  aucune 
de  ses  parties.  Son  vice  capital  consiste  en  ce  qu'elle  suppose 
un  texte  général  (qui,  d'après  nous,  n'existe  pas)  reconnaissant 
à  l'affectation  d'un  édifice  à  une  destination  publique  l'effet 
d'engendrer  par  elle-môme^  et  sans  le  secours  d'une  disposition 
législative  spéciale,  la  domaniahté  publique,  pourvu  que  cette 
affectation  réunisse  certaines  conditions.  La  théorie  que  nous 
croyons  être  celle  de  la  loi  reposant  sur  un  principe  diamétrale* 
ment  contraire,  c'est  en  établissant  cette  théorie  dans  le  chapitre 
suivant  que  nous  devrons,  afin  d'éviter  une  redite,  nous  expli- 
quer sur  ce  point.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'idée  mère  de  la 
théorie  qui  nous  semble  devoir  être  critiquée^  ce  sont  aussi  les 
conditions  de  son  application.  De  ces  deux  conditions  de  l'affec^ 
tation  exigées  par  M.  Gaudry,  l'une,  celle  de  perpétuité^  nous 
paraît  complètement  arbitraire  et  aussi  peu  juridique  que  la  dis- 
tinction fondée  sur  le  caractère  plus  ou  moins  monumental  de 
l'édifice;  la  seconde,  celle  de  généralité,  quoique  beaucoup 
plus  spécieuse,  nous  semble  cependant  reposer  sur  une  con* 
fusion. 

55.  Il  n'existe  aucune  disposition  législative  qui  justifie,  même 
par  voie  d'induction,  la  condition  de  perpétuité  relative.  Du 
moment  que  Ton  admet  en  principe  que  l'affectation  à  un  servie^ 
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public  engendre  la  domanîalité  publique,  où  puise-t-on  le  droit 
de  restreindre  cet  effet  juridique  aux  affectations  faites  à  titre  per- 
pétuel? Qu'importe  que  Taffectation  doive  durer  toujours  dans 
la  pensée  de  Tadministration  qui  Ta  réalisée,  ou  qu'elle  doive 
durer  vingt  ans^  dix  ans,  quelques  années  seulement  ?  La  théo- 
rie qui  fait  de  cette  distinction  une  de  ses  données  essentielles 
est  arbitraire  au  premier  chef. 

Pour  être  logique,  dans  le  système  que  nous  combattons,  on 
devrait  même  admettre  que  l'affectation,  une  fois  réalisée^  con- 
fère au  bâtiment  les  privilèges  de  Fimprescriptibilité  et  de  rin<h 
liénabilité,  alors  môme  qu'il  s'agit  d'un  édifice  pris  à  bail  pour 
recevoir  cette  affectation.  Entre  deux  bâtiments  affectés  à  un 
même  service  public^  l'un  pour  toujours^  Tautre  pour  quelques 
années,  il  faut,  tant  que  dure  PaffeetatUm,  reconnaître  qu'il 
n'existe  aucune  différence  au  point  de  vue  de  leur  nature  légale, 
puisque  c'est  à  cette  affectation  seule  et  sans  le  secours  d'an 
texte  que  l'on  soutient  être  attachée  la  détermination  de  la  na- 
ture légale  de  l'édifice. 

56.  Oublie-t-on  d'ailleurs  que,  d'après  un  brocard  bien  connu, 
le  provisoire  peut  durer  longtemps?  On  a  vu  des  installations 
provisoires  de  services  publics  se  prolonger  pendant  plus  d'un 
demi -siècle  I  Et  des  installations,  faites  à  titre  perpétuel  dans  la 
pensée  de  l'autorité  du  jour,  ont  duré  beaucoup  moins  l  Les  diffi- 
cultés d'application  de  cette  théorie  la  rendraient  en  fait  impra- 
ticable, et  c'est  une  des  conséquences  naturelles  de  l'arbitraire 
appliqué  aux  solutions  juridiques. 

Que  décidera-t-on,  en  effet,  d'un  vieil  hôtel  de  ville  dont  le 
remplacement,  sans  cesse  demandé,  serait  agité  durant  qua- 
rante ans  consécutifs  par  le  conseil  municipal,  parfois  voté  par 
lui,  et  qui,  toujours  debout,  survivrait  avix  générations  d'admi- 
nistrateurs qui  résolvent  sa  ruine? 

Que  décidera-t-on  de  ces  hôtels  de  préfecture  dont  l'abandon 
est  voté  par  les  conseils  généraux,  approuvé  par  l'autorité  ad- 
ministrative, longtemps  avant  l'érection  de  l'hôtel  nouveau? 
Dans  cet  intervalle  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  reconnaître,  à 
l'affectation  dont  l'ancien  hôtel  est  encore  l'objet,  le  caractère 
de  perpétuité  même  relative.  Et  que  décidera-t-on  si  le  conseil 
général,  dans  une  session  ultérieure,  revient  sur  sa  délibération 
première,  et  décide  le  maintien  définitif  de  la  préfecture  dans 
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ses  bâtiments  actuels?  Domaine  public  avant  la  première  déli- 
bération ;  domaine  privé  dansTintervalle;  domaine  public  après 
la  seconde  délibération  ^  tel  sera  donc  le  sort  trop  inconstant  de 
cet  hôtel  de  préfecture  ! 

Si  l'on  considère  que  ces  faits^  dont  on  connaît  plus  d'un 
exemple^  peuvent  se  produire  pour  tous  les  services  publics  in- 
téressant TEtat,  un  département  ou  une  commune,  on  avouera 
que  cette  théorie  ne  doit  pas  plus  être  approuvée  au  point  de  vue 
pratique  qu'au  point  de  vue  juridique. 

57.  Elle  créerait,  comme  la  première  théorie  réfutée,  les  dis- 
parates les  plus  choquantes.  Les  bâtiments  affectés  à  un  même 
service  public  seraient  du  domaine  public  dans  une  localité, 
seraient  du  domaine  privé  dans  une  localité  voisine  ;  de  dépar- 
tement à  département,  de  conïmune  à  commune,  entre  im- 
meubles faisant  partie  de  leur  domaine  et  ayant  une  môme 
destination,  ces  divergences  se  produiraient.  Elles  pourraient  se 
rencontrer  dans  la  môme  ville.  Ainsi,  [dans  la  capitale,  deux 
hôtels  de  ministères,  Tun  et  Tautre  propriétés  nationales,  pour- 
raient être  classés,  Tun  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic, Tautre  dans  le  domaine  privé  de  TËtat,  parce  que,  dans  la 
pensée  actuelle  de  Tautorité  au  moment  de  Tinstallation,  les 
bureaux,  les  archives  et  les  appartements  du  ministre  devraient 
être  ultérieurement,  dans  un  avenir  indéterminé,  transférés  dans 
d^  autres  bâtiments  I 

58.  Cette  théorie,  sans  appui  dans  la  loi,  pleine  d'inconvé- 
nients, ayant  pour  conséquence  de  produire  une  diversité  inad- 
missible entre  bâtiments  appartenant  à  la  même  personne  mo- 
rale et  ayant  une  affectation  identique,  aboutit  en  définitive,  en 
cas  de  difficulté,  à  faire  de  la  nature  légale  de  Pédiûce  une 
question  d'intention.  Cette  intention,  qu'il  faudrait  au  préalable 
rechercher  et  interpréter  pour  que  les  tribunaux  pussent  juger 
la  question  de  propriété,  de  prescription,  de  servitude  ou  de  mi- 
toyenneté, serait  celle  de  l'administration,  afin  de  savoir  si,  dans 
la  pensée  qui  a  élevé  ou  accepté  ^édifice,  il  y  a  volonté  que  futilité 
publique  en  conserve  le  bienfait ,  tant  que  les  besoins  de  la  commune 
ou  la  nature  des  choses  le  permettront.  La  domanialité  pubUque, 
l'inaliénabilité  et  l'imprescriptibilité  doivent  avoir  une  cause 
créatrice  plus  facilement  saisissable,  moins  variable,  plus  pré- 
cise et  plus  sûre. 


(34  DU  GLAMEMEMT  DBS  ÈDOtCEBé 

L'affectation  de  tout  immeuble  domanial  à  an  servioo  publie 
s'opère  par  un  acte  administratif  soumis  à  des  règles  détermi^ 
nées  [n*"  132  à  134]  ;  du  moment  que  cet  acte  existe,  il  doit  tou- 
jours produire  les  mêmes  effets,  sans  qull  y  ait  à  rechercher 
l'intention  de  son  auteur. 

59.  La  dernière  partie  de  la  théorie  dont  nous  poursuivons  la 
réfutation  repose,  ayons-nous  dit^  sur  une  confusion.  Tout  le 
monde  admet  bien,  comme  M.  Gaudry,  que  le  caractère  prind* 
pal  des  dépendances  du  domaine  public  consiste  dans  la  généra- 
litéde  leur  destination  ;  mais,  d'une  part^  nous  pensons  que  cette 
destination  générale  ne  suffit  pas^  sans  un  texte,  h  créer  la  do- 
manialité  publique  ;  et,  d'autre  part^  nous  n'entendons  pas  de  k 
même  manière  cette  condition  de  généralité. 

Elle  ne  nous  paraît  remplie  que  par  les  choses  livrées  h  k 
jouissance  immédiate  et  directe  de  tous,  comme  les  routes,  les 
fleuves,  les  rivages  de  la  mer,  etc.  Malgré  la  démonstration  ten- 
tée en  sens  contraire  par  MM.  Gaudry  et  BressoUes,  nous  ne 
pouvons  admettre  l'identité  qu'ils  cherchent  à  établir  entre  une 
chose  livrée  à  la  jouissance  personnelle  du  public  et  une  chose 
affectée  à  un  service  public.  Sans  doute  il  existe  entre  ces  deux 
sortes  de  choses  un  point  commun^  en  ce  qu'elles  tournent  è  Tu" 
tilité  générale  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  deui 
ordres  de  besoins  tout  à  fait  distincts  que  ces  choses  différentes 
sont  destinées  à  satisfaire.  Le  public,  c'est-à-dire  l'universalité 
des  individus  qui  se.  trouvent  sur  le  territoire,  nationaux  ou 
étrangers^  jouit  des  unes  directement  et  par  lui-même  ;  il  y  fait 
lui-même  ses  propres  affaires,  en  use  librement  pour  ses  plai- 
sirs, ses  devoirs,  ses  occupations  de  toute  nature.  En  ce  qui 
concerne  quelques-uns  des  bâtiments  affectés  à  un  service  pu- 
blic, tels  que  les  ministères,  les  préfectures,  les  sous-préfectures, 
les  mairies,  on  peut  dire  seulement  qu'on  y  fait  les  affaires  du  pu- 
blic français,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  directement  faites 
par  lui-même  ;  il  en  profite,  mais  il  n'en  use  pas  ;  et  les  étran- 
gers n'y  ont  en  général  aucune  part  de  profit;  c'est,  sous  ce 
double  rapport,  une  différence  réelle  dans  la  nature  des  deux 
destinations,  suffisante  pour  justifier  une  différence  de  classe- 
ment. 

Il  y  a  plus  encore  :  en  ce  qui  concerne  les  autres  b&timents  af- 
fectés à  un  service  public,  tels  que  les  manufactures  impériales, 
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que  nos  adversaires  placent  aussi  d^s  le  domaine  public^  il  est 
vrai  de  dire  d'eux  que  le  public  français  en  profite^  mais  abso< 
lument  de  la  même  manière  dont  il  profite  des  diverses  dépen- 
dances du  domaine  privé. 

60.  Du  reste^  nous  ne  faisons  pas  de  cette  distinction  entre 
Taffectation  à  la  jouissance  directe  du  public  et  raffectation  à 
un  simple  service  public,  la  règle  fondamentale  et  unique  à 
laquelle  on  doive  reconnaître  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. Telle  n'est  pas,  d*apràs  nous,  et  cela  résulte  déjà  de  ce  qui 
a  été  dit  ci-dessus  [n^  47],  la  théorie  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les 
édifices  publics.  Nous  soutenons  que  nul  d'entre  eux,  quelle  que 
soit  la  nature  de  son  affectation,  à  Pusage  du  public  comme  les 
églises,  ou  à  un  service  public  ,  tel  que  celui  de  la  défense  na- 
tionale, comme  les  forteresses,  ne  peut  faire  partie  du  domaine 
public  sans  un  texte  de  loi  qui  Vy  place.  La  distinction  entre  les 
deux  sortes  de  destination  est  donc  accessoire  et  secondaire  dans 
notre  théorie,  qui  îbH  dépendre  la  domanialité  publique  d*un  édi« 
fice,  d'une  loi  spéciale  qui  la  lui  attribue. 

Mais  ainsi  destituée  de  l'état  de  cause  première,  unique  et 
déterminante,  nous  tenons  cette  distincticm  pour  trèshréelle,  et 
nous  en  trouverons  la  preuve  dans  le  Code  Napoléon  lui-môme 
[n*>73J. 

61.  L'assimilation  des  deux  sortes  d'affectation  est  définie  et 
justifiée,  par  Tun  des  auteurs  que  nous  combattons,  dans  des 
termes  qui  laissent  à  peine  subsister  le  domaine  privé.  S'il  suffit 
qu'un  édifice  soit  eomaeré  à  futilité  à$  tous  [voir  n^  53]  pour 
qu'il  fasse  partie  du  domaine  public,  on  peut  arriver  logique- 
ment jusqu'à  absorber  tout  le  domaine  privé  de  TEtat  dans  son 
domaine  public  ;  de  même  en  ce  qui  concerne  le  département 
et  la  commune.  C'est  en  effet  à  Futilité  de  tout  que  les  dépen- 
dances du  domaine  privé  de  l'Etat  sont  consacrées,  puisque  les 
ressources  qui  en  proviennent,  en  entrant  dans  les  caisses  de 
TEtat,  profitent  à  tous  les  citoyens  en  diminuant  d^autant  leurs 
charges  de  contributions  publiques  ;  ces  biens  appartiennent  à 
tQU$y  avee  un  droit  égal^  sans  que  personne  y  ait  une  propriété  plus 
complète  quun  autre.  Ainsi  cette  condition  de  la  généralité  de  la 
destination  est  tellement  large,  que,  sans  forcer  les  termes,  la 
définition  donnée  par  M.  Gaudry  aux  édifices  qu'il  classe  dans 
le  domaine  public  sadapte  même  aux  dépendances  incontee- 
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tables  du  domaine  privée  quoique  Fauteur  n'ait  certes  pas  la 
pensée  de  les  confondre. 

62.  Cette  théorie  a  pour  conséquence  naturelle  de  classer  dans 
le  domaine  public  un  nombre  très-considérable  de  bâtiments. 
C'est  ainsi  que  M.  Gaudry  (n®  267),  et  M.  BressoUes  {loco  cit,)  y 
font  entrer  tous  les  édifices  désignés  dans  l'article  2  de  la  loi  da 
11  frimaire  anVIlI»  reproduit  et  commenté  ci-dessous  [n"^  105 
à  109]. 

M.  Gaudry,  développant  Tun  des  mots  contenus  dans  la  longue 
énumération  de  ce  texte  les  écoles  spéciales,  indique  quatorze  édi- 
fices qui,  de  ce  chef  seulement,  appartiendraient  au  domaine 
public,  avec  toutes  leurs  dépendances,  affectées  comme  le  bâti- 
ment principal  au  môme  serrice  public  ;  ce  sont  «  l'Ecole  des 
Chartes,  l'Ecole  normale,  l'Ecole  de  médecine,  TEcole  de  droit, 
l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  l'Ecole  des 
mines,  les  écoles  de  Saint-Cyr  et  de  la  Flèche^  l'Ecole  vétéri- 
naire, le  Conservatoire,  l'Ecole  des  beaux-arts,  l'Ecole  des  arts 
et  métiers,  l'Ecole  de  la  Légion  d'honneur  de  Saint-Denis.  » 

Le  même  auteur  place  encore  dans  le  domaine  public  non- 
seulement  «  les  monuments  de  Tantiquité,  les  Arènes  d'Arles,  de 
Nîmes,  la  Maison  carrée,  le  pont  du  Gard,  l'arc  de  triomphe  d'O- 
range, les  ruines  qui  se  trouvent  sur  les  différents  points  de  la 
France  et  qui  n'ont  pu  être  aliénées  au  profit  des  particuliers; 
les  arcs  de  triomphe  modernes,  les  statues,  les  obélisques,  les 
phares  et  fanaux,  les  Archives  de  Tempire,  les  palais  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  du  Sénat,  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des 
comptes;  »  mais  aussi  les  bâtiments  des  ministères  et  môme  les 
manufactures  impériales  qui  versent  dans  le  commerce  une  partie 
de  leurs  productions.  De  ce  vaste  ensemble  pour  lequel  il  n'était 
pas  trop  de  créer  im  mot  nouveau,  M.  Gaudry  forme  ce  qu'il 
a  appelé  le  domaine  public  monumental  général. 

Ilconstitue  aussi  (p.  597  et  sous  le  numéro  268)vLn  domaine  pu- 
blic monumental  des  départements,  dans  lequel  il  fait  entrer  «  les 
édifices  destinés  aux  besoins  généraux  des  départements,  tels  que 
les  préfectures,  les  lycées,  les  musées,  les  bibliothèques,  les  pri- 
sons, les  hospices  et  autres  semblables,  à  quoi  il  faut  ajouter  les 
établissements,  compris  dans  le  décret  du  9  avril  1811.  » 

Enfin  (p.  597  et  sous  le  numéro  269)  le  même  auteur  forme 
également  un  domaine  public  monumental  municipal^  dans  lequel 
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il  classe  «les  édifices  que  possèdent  les  communes,  et  qui  sont 
affectés  à  un  service  public,  tels  que  les  bâtiments  et  édifices 
consacrés  au  siège  des  autorités  judiciaires^  aux  écoles,  les  fon- 
taines et  autres  choses  semblables^  ainsi  que  les  établissements 
compris  dans  le  décret  du  9  avril  1811.  » 

Nous  avons  déjà  vu  [n*  21]  que  MM.  Aubry  et  Rau,  dans  leur 
troisième  édition,  qui  suit  entièrement  la  doctrine  de  M;  Gaudry, 
ont  donné  autant  d'étendue  au  domaine  public,  sans  toutefois 
employer  la  même  dénomination. 

63.  Cette  expression  de  domaine  public  monumental  ne  nous 
semble  pas  en  effet  devoir  être  accueillie.  Nous  ne  Fécartons 
point  par  le  motif  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  car  nous 
admettons  celles  très-usitées  de  (/omamepuA/ic  maritime,  domaine 
•public  militaire^  domaine  put^lic  des  ponts  et  chaussées,  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  davantage.  Mais^  d'une  part,  ces  expressions  ont  le 
mérite  d'indiquer  que  chacune  de  ces  portions  du  domaine  pu- 
blic national  est  confiée,  Tune  au  ministre  de  la  marine,  l'autre 
au  ministre  de  la  guei^e,  la  troisième  et  la  plus  vaste  à  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer  relevant 
du  ministre  des  travaux  publics  ;  d'autre  part,  ces  dénominations 
ne  se  rattachent  à  aucune  idée  fausse. 

^  U  en  est  autrement  de  l'expression  de  domaine  public  monumen-^ 
tal  ;  d'une  part,  elle  ne  peut  avoir  le  mérite  de  désigner  une 
même  classe  de  biens  soumis  à  la  même  administration,  car  les 
bâtiments  affectés  à  un  service  public  se  trouvent  dispersés,  au 
point  de  vue  de  leur  gestion,  entre  tous  les  départements  minis- 
tériels dont  ces  services  relèvent;  d'autre  part,  l'expression  est 
inexacte  en  elle-même. 

Elle  est  inexacte,  en  premier  lieu,  en  ce  que  ce  domaine  public 
monumental,  général,  départemental  et  communal,  comprend  en 
grande  majorité  des  bâtiments  qui  n'ont  aucun  caractère  monu- 
mental. 

En  second  lieu,  cette  dénomination  doit  surtout  être  rejetée, 
parce  qu'elle  correspond  à  la  théorie  que  nous  réfutons,  sans 
laquelle  elle  n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Nous  l'excluons  non 
pour  faire  la  guerre  aux  mots,  ce  qui  serait  puéril,  mais  pour 
combattre  l'idée  qui  s'y  attache  et  que  nous  croyons  erronée,  à 
savoir,  celle  d'une  extension  exagérée  de  la  domanialité  publique 
et  d'un  abus  de  l'indisponibilité;  en  un  mot,  nous  repoussons 
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cette  expression,  parce  qu'elle  représente  pour  nous  me  violation 
des  lois  relatives  au  classement  domanial  des  ôdiflces  publies. 

84.  Pour  achever  la  réfutation  de  cette  théorie,  il  nous  reste 
à  montrer^  et  c'est  la  partie  capitale  de  notre  œuvre,  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  législative  attachant  la  domanialité 
publique  à  raffectation  d'un  édifice  à  un  service  public* 

Nous  avons  déjà  dit  [n"^  34]  que  cette  démonstration  résultera 
de  Texposé  même  de  la  théorie,  considérée  par  nous  comme 
étant  celle  de  la  loi,  et  dont  Tidée  mère  repose  sur  la  dénéga- 
tion qui  précède,  également  formulée  dans  Farrêt  rendu  en  1854 
par  la  Cour  impériale  de  Paris  [û?  43].  Cést  à  la  justification  de 
cette  vérité  juridique  que  les  parties  suivantes  de  ce  trarail  vont 
Atre  directement  consacrées. 

Th.  Dugrogq, 
Professenr  de  droit  adminislratif  à  U  Faculté  de  Poitian. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Nous  croyons  faire  plaisir  aux  lecteurs  delà  /{e2;u«  en  mettant 
sous  leurs  yeux  la  lettre  suivante,  que  M.  Matile  nous  adresse  de 
Washington.  M.  Matile  n'est  pas  un  inconnu  en  Europe.  Suisse 
de  naissance,  professeur  en  droit  à  TAçadémie  de  Neufchfttel,  nous 
lui  devons,  entre  autres  publications,  les  Monuments  de  f  histoire 
de  Neufchâtely  et  surtout  la  vieille  traduction  française  du  Miroir 
de  Sombe^  publiée  d'après  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
Berne,  Neufchâtel,  1843,  in-folio.  Ce  texte  a  un  grand  intérêt 
pour  la  science  française^  car  il  met  à  notre  portée  un  des  grands 
monuments  du  droit  coutumier  allemand^  et  nous  permet  de 
rapprocher  le  Miroir ^  et  de  Beaumanoir  et  des  assises  de  Jéru-i> 
salem. 

Neufchfttel  était  un  théfttre  trop  petit  pour  un  homme  aussi 
actif  et  aussi  intelligent  que  M.  Matile.  A  l'exemple  de  M.  Agas- 
siz,  son  illustre  compatriote,  devenu,  lui  aussi,  citoyen  des  Etats- 
Unis,  et  professeur  à  Cambridge  (Massachusetts),  M.  Matile  a 
été  s'établir  en  Amérique.  Avocat  à  Philadelphie,  son  mérite  l'a 
fait  distinguer  ;  il  est  employé  aujourd'hui  au  state  department, 
ou  ministère  des  affaires  étrangères  à  Washington.  Il  y  seconde, 
dans  là  mesure  de  ses  fonctions  et  de  ses  forces,  la  grande  et 
noble  pohtique  de  M.  Lincoln  et  de  M.  Seward ,  pohtique  fort 
mal  jugée  en  Europe  et  souvent  calomniée,  mais  à  laquelle  l'a- 
venir rendra  justice.  Rétablir  l'Union  et  abolir  Tesclavage,  ce 
sont  là  deux  œuvres  immenses,  et  qui,  si  elles  réussissent  comme 
nousTespérons,  mettront  le  nom  de  M.  Lincoln  et  de  M.  Seward 
à  côté  de  ceux  des  premiers  fondateurs  de  TUnion,  Washington 
et  Hamilton. 

Quand  la  paix  sera  faite,  M.  Matile  sera  rendu  à  ses  études* 
A  ce  moment  nous  voudrions,  pour  lui  et  pour  l'Amérique,  le 
voir  rentrer  dans  l'enseignement.  C'est  là  qu^il  nous  semble  ap« 
pelé  à  rendre  de  grands  services,  car  en  ce  point  de  l'étude  du 
droit,  l'Amérique  a  besoin  de  beaucoup  emprunter  à  la  vieille 
Europe,  et  ce  n'est  qu'en  appelant  des  savants  élevés  dans  Pan- 
cien  monde,  qu'elle  peut  implanter  chez  elle  là  science  et  la 
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tradition.  Quand  PAmériquo  a  voulu  établir  chez  elle  Tétude  de 
Tastronomie  et  de  la  géologie^  elle  a  appelé  les  savants  d'Europe 
les  plus  distingués  dans  ses  observatoires  et  dans  ses  chaires  ; 
elle  fera  bien  de  suivre  cet  exemple^  et  d'installer  chez  eUe 
renseignement  scientifique  du  droit.  Elle  a  M.  Matile  sous  la 
main,  pourquoi  ne  le  mettrait-elle  pas  à  Cambrige  ^  à  côté  de 
H.  Agassiz?  Et  pourquoi  FEurope,  à  son  tour^  n'appellerait- 
elle  pas  un  Horace  Mann  ou  un  Bamard  pour  réorganiser  ses 
écoles  primaires,  et  élever  l'éducation  populaire  au  degré  qu'elle 
doit  atteindre  cbez  un  peuple  libre.  Ce  qui  est  un  rêve  aujour- 
d'hui sera  une  vérité  dans  l'avenir.  Plus  nous  avancerons,  et 
plus  l'Amérique  et  l'Europe  se  rapprocheront  et  se  confondront 
dans  une  commune  civilisation.  Les  Etats-Unis  nous  donneront 
leur  système  d'éducation  populaire.  Nous  leur  enverrons  en  re- 
tour notre  enseignement  supérieur.  Multiplions  ces  échanges  in- 
tellectuels qui  rapprochent  les  peuples  et  leur  apprennent  à  se 
connaître  et  à  s'aimer. 

Edouard  Laboulate. 

Wasbingtou,  26  octobre  1863. 
Monsieur  Ed.  Laboulaye,  professeur  au  Collège  de  France. 

Monsieur, 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  donner  sans  tarder  lesreuseL 
gnements  que  vous  me  demandez  par  votre  lettre  du  25  septembre 
dernier,  sur  les  écoles  de  droit  de  mon  pays  ;  car  ce  sujet  m'est 
familier.  Voici  en  effet  bientôt  six  ans  que  je  n'ai  cessé  de  recueillir 
des  matériaux  pour  un  travail  entrepris  en  vue  d'introduire  des 
réformes  dans  notre  enseignement  juridique.  Je  me  proposais^ 
entre  autres  choses,  de  faire  connaître  à  mes  concitoyens  l'orga- 
nisation des  écoles  de  droit  de  TEurope  et  les  ressources  qu'elles 
offrent  à  l'étudiant.  Quand  je  parle  de  l'Europe,  j'ai  en  vue  le  con- 
tinent, et  laisse  de  côté  les  écoles  du  Royaume-Uni,  qui  présen- 
tent les  mêmes  défauts  que  les  nôtres,  avec  les  mêmes  lacunes. 

Obtenir  des  renseignements  sur  les  écoles  de  droit  de  l'Europe 
continentale,  et  avec  eux  des  programmes  et  des  statistiques 
universitaires,  est  facile,  grâce  à  votre  système  de  centralisa- 
tion, qui  est  bon  à  quelque  chose,  quand  il  n'excède  pas  les  li- 
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mites  de  rabsolmnent  nécessaire;  grâce  aussi  aux  rapports 
scientifiques  qui  relient  entre  elles  les  écoles  d'un  ordre  su- 
périeur. Ici,  comme  vous  le  savez,  et  qui  le  sait  mieux  que 
vous?  nul  point  central  perceptible  ;  tout  se  meut  individuel- 
lement et  spontanément.   Chez  nous,  une  université  ignore 
presque  ce  que  fait  sa  sœur,  quelque  voisine  qu'elle  soit  ;  les 
relations  entre  une  école  et  une  autre  ne  sont,  pour  ainsi  dire^ 
qu'accidentelles,  personnelles.  Cet  isolement  s'explique  en  par- 
tie par  le  caractère  plus  ou  moins  privé  de  ces  établissements 
dont  l'État  ne  prend  pas  Tinitiative,  et  par  le  peu  de  développe- 
ment qu'ils  ont  pris.  Ainsi ,  je  ne  pourrais  vous  citer  qu'une 
seule  école  qui  ait  quatre  professeurs  ;  les  autres  n'en  comptent 
que  trois,  deux,  même  un.  Souvent  on  voit  une  école  s'ouvrir 
pour  se  refermer  bientôt,  faute  d'un  professeur  ou  faute  d'élè- 
ves. Des  écoles  composées  de  cette  manière  ne  compo]:tent  pas 
de  bureaux  ou  de  secrétariats  à  l'instar  de  ceux  que  vous  pos- 
sédez ;  de  là  la  difficulté  d'obtenir  des  renseignements.  Pour 
avoir  ceux  dont  j'avais  besoin,  j'ai  dû  rédiger  un  formulaire  ren- 
fermant toutes  mes  questions  et  envoyer  ma  circulaire  à  toutes 
nos  écoles.  Mais  c'est  à  peine  si  j'ai  obtenu  des  réponses  è  la 
moitié  de  mes  lettres,  et  fort  peu  d'entre  elles  étaient  satisfai- 
santes et  complètes.  Presque  toutes  témoignaient  de  l'indiffé- 
rence pour  un  sujet  auquel  j'attachais  tant  d'importance.  Toute- 
fois, je  ne  me  laissai  pas  rebuter,  et  j'étais  arrivé  près  du  terme, 
quand  mon  travail  a  dû  être  suspendu  par  suite  d'une  occupa- 
tion d'un  autre  ordre  et  de  la  guerre  civile.  J'espère  cependant 
le  reprendre  plus  tard,  si  mes  fonctions  publiques  me  le  per- 
mettent. 

Il  ne  faut  pas  le  dissimuler  :  il  est  extrémemen  t  difficile  d'obtenir 
des  réformes  dans  ce  pays,  car,  si  vous  parvenez  à  convaincre 
vos  opposants  de  leur  nécessité,  il  reste  toujours  à  voir  comment 
on  fera  rentrer  le  nouveau  rouage  dans  le  mécanisme  général. 
Or,  la  difficulté  de  la  chose  arrête  souvent  les  mieux  intentionnés. 
Pour  qu'une  institution  prenne  racine  ici,  il  faut  qu'elle  soit 
populaire;  mais  le  peuple,  comme  tel,  s'intéresse  généralement 
peu  aux  écoles  d'un  ordre  supérieur,  et  il  faudra  quelque  temps 
avant  que  celles-ci  soient  à  la  hauteur  de  nos  écoles  inférieures  et 
moyennes,  si  justement  renommées,  et  qui  s'adressent  à  tous  les 
citoyens.  Nous  n'avons  pour  ainsi  dire  pas  une  branche  d'études 
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qui  ait  un  couronnement  tel  que  les  besoins  le  requerraient. 
Cependant  nous  signalons  une  tendance  vers  un  meilleur  état 
de  choses,  grâce  en  particulier  aux  honunes  généreux,  et  ils  ne 
sont  pas  en  petit  nombre,  qui  vouent  une  partie  de  leur  fortune 
à  Tayancement  des  sciences. 

rai  cherché  sans  succès  en  Angleterre  un  travail  analogue  à 
celui  que  je  me  proposais  de  faire  sur  nos  écoles  de  droit,  et  cepen- 
dant un  pareil  travail  ne  serait  pas  moins  utile  là-bas  qu'ici.  Espé- 
rons qu'il  se  fera  un  jour,  et  que  nous  aurons  une  vue  d'en- 
semble sur  l'enseignement  du  droit  tel  qu'il  se  fait  à  Oxfordt 
Cambridge^  Londres,  Edimbourg,  Dublin  et  dans  les  bureaux  des 
patrons.  Alors  seulement  on  pourra  se  faire  une  juste  idée  des 
besoins  du  Royaume-Uni,  et  songer  à  les  satisfaire ,  bien  que  là 
aussi Fœuvre  soit  difficile,  par  suite  de  rattachement^  trè^res- 
pectable  sans  doute,  mais  souvent  exagéré  pour  tout  ce  qui 
existe,  et  parce  que  tout  est  intimement  lié  dans  cet  étrange 
édifice  politique,  qui  est  moins  l'œuvre  de  Vhooime  que  du 
temps. 

Pas  plus  que  les  Américains,  les  Anglais  ne  sont  gens  à  Uiéo- 
tiesy  et  ils  ont  raison.  Ce  dont  ils  sont  jaloux  avant  tout,  c'est  de 
leur  liberté  ;  après  cela,  ils  s'inquiètent  fort  peu  des  formes  aa 
milieu  desquelles  ils  vivent,  et  surtout  de  ce  qu^en  pensent  les 
autres. 

En  1855,  sur  Tinstance  du  Parlement,  la  reine  nomma  une 
commission  chargée  de  proposer  telles  réformes  qui  lui  paraî- 
traient convenables  dans  l'intérêt  de  la  pratique  et  de  la  science 
du  droit.  Celte  commission  commença  son  travail  par  une 
enquête  sur  l'état  actuel  des  études  en  Angleterre,  puis  elle 
recueillit  des  renseignements  de  plusieurs  jurisconsultes  étran- 
gers sur  renseignement  du  droit  dans  leurs  patries  respectives. 
La  France,  l'Allemagne,  l'Italie  et  les  Etats-Unis,  ceux-ci  repré- 
sentés par  M.  Thomas  et  M.  Binney,  des  barreaux  de  New-York 
et  de  Philadelphie,  furent  entendus,  et  bien  que  l'enquête  eùl 
spécialement  pour  objet  les  études  de  droit,  telles  qu'elles  se  fonl 
dans  les  Inns  of  Court  and  Chancery^  elle  ne  laissa  pas  que  de 
donner  des  renseignements  précieux  sur  les  autres  écoles  du 
Aoyaume^Uni.  Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  enquête? 
c'est  ce  que  vous  diront  vos  correspondants  de  l'Angleterre. 
A  voir  la  conscience  qu'on  a  apportée  à  ce  beau  travail^  et  les 
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bonnes  intentions  qui  Tônt  diolé,  on  est  aalarisé  à  croire  qu'il 
ne  sera  pas  sans  fruit. 

Los  universités  d*Oxford  et  de  Cambridge  se  traînent  pénible- 
ment et  sans  vie,  sous  le  poide  de  leur  habit  monastique  et  de 
leurs  ricbesses.  Le  droit  romain  ne  s'y  trouve  guère  que  dans 
les  programmes,  tandis  qu'il  renaît  dans  la  nouvelle  université 
de  Londres,  et  qu'à  Edimbourg  il  est  cultivé  avec  quelque  soin. 
C'est  à  cette  étude  que  les  Anglais  attribuent  la  supériorité  du 
barreau  écossais  sur  celui  de  la  Grande  Bretagne. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  me  place  sur  le  terrain  de  TAngle- 
terre,  tandis  que  je  devais  rester  sur  celui  des  Etats-Unis. 

Ici  aussi,  nous  aurions  grand  besoin  que  l'on  procédât  à  une 
enquête  semblable  à  celle  dont  je  viens  de  vous  parler,  et  dont 
les  journaux  de  droit  européens  n'auront  pas  manqué  d'entre- 
tenir au  long  leurs  lecteurs.  Mais  chez  nous,  d'où  pareille  idée 
pourrait-elle  émaner  ?  Les  écoles  de  droit  ne  sont  pas  du  ressort 
fédéral  ;  et  quant  aux  gouvernements  d'États,  ils  ne  s'en  occu- 
pent guère,  si  ce  n'est  [pour  en  sanctionner  l'existence  en  les 
incorporant,  à  la  demande  des  individus  ou  des  sociétés  qui  en 
prennent  l'initiative.  Si  jamais  ce  travail  d'enquête  se  fait,  fl 
sera  une  œuvre  personnelle.  Je  l'ai  commencé,  et  je  désire  être 
mis  en  mesure  de  le  continuer. 

Le  nombre  de  nos  écoles  de  droit  incorporées,  isolées  ou  jointes 
à  d'autres  établissements  d'éducation^  est  de  dix-huit,  ainsi 
réparties  dans  les  douze  États  suivants  : 

Etat  du  Massachusetts  :  Cambridge,  Harvard  Collège,  fondée 

en  1817. 

—  Connecticut  :  New  Haven  j  Yale  Collège,  1820. 

—  New-  York  :  Albany,  1851 . 

—  New-York  university,  1859. 

—  Colombia  Collège,  même  ville,  1859. 

—  Clinton,  Hamilton  Collège,  1853. 

—  Pough  Keepsie,  1853. 

—  Pefwy/voniip:  Philadelphie,  1850. 
--      VtVg'tme;  Williamsburg,  1782. 

—  Charlotteville,  1825. 

—  Cflrotfn^  dKA^ord.-ChapelHilI,  1845. 

—  Louisiane  :  Nottvelle-Orléans,  1852. 
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Etat  de  Kentucky  :  Loxùsvïïïe,  1852. 

—  Tennessee  :  Lebanon,  1847. 

—  Ohio  :  Gncinnati,  1833. 

—  Indiana  :  Bloomington,  1840. 

—        Green-Castle,  1853. 

—  Michigan  :  Ânn-Arbour^  1859. 

Tous  les  autres  États  et  territoires,  au  nombre  de  vingt-quatre^ 
formant  une  population  de  13  millions^  sont  ainsi  sans  écoles 
de  droit,  et  cependant  plusieurs  d^entre  eux  ont  une  population 
de  1  à  2  millions  d'habitants,  tels  que  la  Géorgie^  nilinois, 
le  Missouri.  Je  fais  suivre  le  tableau  de  nos  écoles  de  celles  qui 
n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère  ou  de  courte  durée. 
Baltimore-Maryland  ;  Lexington-Kentucky  ;  Franklin  Springs, 
même  État;  Albermale- Virginie  ;  Fredericksburg,  même  État; 
Nashville-Tennessee;  Oxford -Mississipi;  Carlisle-Pensylvanie; 
Raleigh  et  Mockville,  dans  la  Caroline  du  Nord  ;  Tuscaloosa- 
Alabama  ;  Princeton-New-Jersey. 

L'idée  générale  aux  États-Unis,  comme  en  Angleterre,  est  que 
le  droit  est  un  métier  (trade)  qui  s'apprend  en  lisant  Blackstone 
et  Kent,  dans  le  bureau  d'un  patron^  et  en  faisant  des  courses  et 
des  écritures  pour  lui.  Tout  indique  qu'il  s'écoulera  bien  du 
temps  avant  que  le  droit  passe  de  l'état  d'art  à  celui  de  science, 
et  malgré  cela,  le  barreau  américain  et  les  bancs  des  Cours  sont 
occupés  par  un  grand  nombre  d'avocats  et  de  juges  d  u  plus  grand 
mérite.  Les  juges  sont  la  création  du  peuple  ;  c'est  une  raison 
pour  lui  de  les  aimer  et  de  se  soumettre  volontiers  à  leurs  déci- 
sions. Je  n'ai  jamais  vu  de  pays  où  les  plaideurs  oubliassent  plus 
vite  leurs  procès;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ces  derniers 
sont  si  fréquents;  mais  il  faut  ajouter  qu  ils  sont  promptement 
terminés  et  à  peu  de  frais.  Le  peuple  est  ainsi  satisfait  de  Porga- 
nisation  judiciaire,  et  les  lois  sont  ici  plus  que  partout  ailleurs 
son  œuvre.  Il  n'a  pas  d'idée  qu'il  puisse  avoir  mieux  qu^il  n'a,  et 
qu'une  autre  organisation  judiciaire  puisse  lui  permettre  de  se 
mouvoir  plus  librement.  Il  est  content  de  ce  qu'il  possède  ;  il  prête 
poliment  et  gravement  l'oreille  aux  doctrines  des  théoriciens 
étrangers,  mais  ne  va  pas  au  delà  ;  puis  il  se  hâte  d^aller  repren- 
dre son  travail  ;  il  a  assez  de  besoms  réels  à  satisfaire  pour  ne 
pas  permettre  qu'on  lui  en  crée  de  factices* 
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D'après  le  dernier  recensement)  le  nombre  total  des  jeunes 
gens  inscrits  dans  les  dix-huit  écoles  mentionnées  plus  haut  a  été 
de  1,002,  ce  qui,  sur  une  population  de  35  millions  d'habitants 
que  renferment  les  Etat-Unis,  fait  un  étudiant  en  droit  régulier 
sur  35,000  âmes.  Ajoutez  à  cela  que  la  durée  des  études  à 
l'école  de  droit  n'excède  jamais  deux  ans,  et  qu'elle  n^est  souvent 
que  de  dix-huit,  douze  et  même  six  mois.  Au  bout  de  dix-huit 
mois,  rétudiant  devient  bachelier  en  droit,  sans  qu'il  ait  à  subir 
d'épreuves.  Ce  titre  suffit  pour  le  faire  inscrire  au  rôle  des  avo- 
cats. Les  docteurs  en  droit  sont  inconnus  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  bacheliers  sont  astreints 
à  passer  des  examens  pour  entrer  au  barreau,  au  moins  dans  quel- 
ques États.  Dans  d'autres,  le  candidat  est  présenté  par  quelque 
confrère,  qui  est  ordinairement  l'avocat  chez  lequel  il  a  fait  son 
stage.  La  cour,  ouï  la  pétition,  prononce.  Je  n'ai  pas  vu  de  can- 
didats rejetés.  Dans  les  Etats  où  l'on  demande  des  examens, 
ceux-ci  sont  faits  en  public  et  en  masse.  J'ai  assisté  à  des  épreuves 
où  se  trouvaieiit  des  centaines  d'aspirants.  Tel  étudiant  achevait 
sa  tâche  en  quelques  minutes,  pour  tel  autre  Texamen  durait  de 
quinze  à  vingt  minutes,  jamais  au  delà.  L'examen  se  fait  par 
des  avocats  délégués  ad  hoc  chaque  fois  par  la  Cour  suprême. 
Ces  avocats,  au  nombre  de  trois,  interrogent  alternativement; 
les  questions  sont  posées  à  l'avance,  de  sorte  que  les  exami-* 
nateurs  ne  savent  pas  qui  elles  atteindront.  L'épreuve  subie, 
ils  font  leur  rapport  à  la  Cour,  et,  quelques  jours  après,  les 
élus  sont  invités  à  se  rendre  au  tribunal  pour  y  recevoir  leur 
brevet  et  solenniser  le  serment  d'usage.  Le  nombre  des  rejetés 
est  toujours  fort  petit.  Il  sont  invités  à  se  présenter  de  nouveau 
à  une  autre  session  ;  il  y  en  a  deux  par  an,  et  avec  un  peu  de 
persévérance  on  arrive  toujours.  Une  fois  assermenté,  l'avocat  peut 
plaider  devant  toutes  les  cours  de  TEtat,  quelles  que  soient  leur 
nature  et  leur  juridiction;  il  sera  même  admis,  mais  par  cour- 
toisie seulement,  à  exercer  dans  l'occasion  devant  les  cours 
d^autres  États,  en  produisant  son  diplôme.  Pour  pouvoir  plaider 
devant  les  Cours  fédérales,  il  faut  leur  avoir  été  présenté  en  la 
forme  indiquée  ci-dessus,  par  quelque  confrère,  et  avoir  été 
admis  par  elles. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  nombre  des  professeurs  attachés  à  chaque 
école  de  droit  est  fort  restreint.  Je  n'en  connais  guère  ou  point  qui 
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fassent  de  leur  enseignement  leur  occupation  unique  ;  presque 
tous  exercent  au  barreau  ou  revêtent  des  fonctions  judiciaires. 
Les  rapports  des  professeurs  entre  eux  sont  beaucoup  moins 
fréquents  qu'ils  ne  le  sont  en  Europe^  surtout  en  Allemagne. 
Cela  tient  à  différentes  causes,  en  particulier  au  personnel  peu 
nombreux^  aux  réunions  fort  clair-semées  des  facultés,  quand 
facultés  il  y  a^  et  au  fait  quUls  ne  s'associent  pas  pour  des  tra- 
vaux juridiques.  Nous  avons  bien  quelques  journaux  de  droit, 
mais  la  part  que  les  professeurs  7  prennent  est  très-petite.  S'ib 
publient  autre  chose  que  des  livres,  ils  adresseront  leurs  commu- 
nications à  quelque  journal  qui  appartiendra  plus  aux  lettres 
qu'au  droit.  Les  journaux  de  droit  les  plus  estimés  n'ont  que 
rarement  des  artic\es  scientifiques,  on  n'y  trouve  guère  que  des 
analyses  d'arrêts  (cases).  Pour  un  volume  de  science  juridique, 
vous  en  trouverez  vingt  de  reports.  C'est  de  ce  dernier  genre  de 
livres,  tous  reliés  de  la  même  manière,  en  peau  jaune,  avec  un 
titre  rouge  au  dos,  et  tous  du  même  format,  que  se  compose  essen- 
tiellement la  bibliothèque  d'un  avocat  américain.  Ce  ne  sera  que 
fort  exceptionnellement  que  vous  y  trouverez  des  ouvrages  écrits 
en  langue  étrangère.  Sur  les  quinze  cents  avocats  que  renferme  la 
ville  de  New-York,  vous  n'en  rencontrerez  pas  vingt  pourvus 
d'un  Corpus  juris.  Comme  j'entrais  un  jour  dans  la  bibliothèque 
d'un  des  premiers  corps  de  TÉtat,  je  demandai  à  voir,  pour  le 
consulter,  le  Corpus  juris  f  Le  quoi?...  me  demanda  l'honnête 
bibliothécaire  ;  je  lui  répétai  ma  question;  puis,  sur  ma  recom- 
mandation, il  alla  consulter  son  catalogue  au  mot  Justinien, 
Le  Corpus  jurisl  Mais  combien  d'hommes  pourraient  en  traduire 
correctement  dix  lignes  I  Cela  est  naturel,  c'est  un  livre  qu'on  n'a 
jamais  ouvert,  parce  qu'on  n'a  jamais  étudié  le  droit  romain;  et 
puis  c'est  un  étranger,  donc  il  faut  s'en  méfier.  Avec  tout  cela, 
le  droit  romain  a  une  réputation  de  grande  sagesse  ;  tous  le 
citent  d'après  des  traductions  récentes  de  Domat,  très-rarement 
au  moyen  de  Pothier;  mais  Tétudier,  l'enseigner,  il  n'en  est  pas 
question.  Il  ne  se  trouve  pas  aujourd'hui,  sur  toute  l'étendue 
des  Etats-Unis,  une  seule  chaire  de  droit  romain. 

Dans  un  article  que  j'ai  publié  il  n'y  a  pas  longtemps  dans 
\q  Boston  Laio  Reporter^  intitulé  Common-Law  Roman-LaWy 
j'ai  cherché  à  démontrer  l'utilité,  la  nécessité  de  Tétude  du 
droit  romain^  même  dans  l'intérêt  du  CmimonrLaw;  avec  quel 
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succès  ponr  Tavenir?  je  n'en  sais  rien.  Nos  jurisconsultes  les 
plus  éminents  ont  approuvé  mon  mémoire;  mais,  comme  je 
Tai  dit  en  commençant  ma  lettre,  rien  n'est  plus  difficile  que 
de  faire  entrer  une  nouvelle  branche  du  droit  dans  Tensei* 
gnement ,  surtout  quan4  il  s'agit  du  droit  romain  ;  et  puis, 
pour  qu'un  professeur  puisse  enseigner  ce  droit  comme  il  doit 
l'être^  il  faut  qu'il  trouve  un  auditoire  préparé  par  de  fortes 
études  classiques.  Une  autre  difficulté  consiste  dans  la  brièveté 
des  études.  Ici,  il  est  généralement  admis  qu'un  avocat  com- 
mence sa  pratique  et  se  fait  son  existence  à  vingt  et  un  ou 
vingt-deux  ans.  Dans  un  autre  mémoire ,  j'ai  énuméré  aux 
Américains  ce  que  Ton  exigeait  chez  vous  d'un  jeune  homme 
qui  veut  étudier  le  droit  et  entrer  dans  un  barreau.  Les  études 
classiques  se  font  mieux  en  Europe  qu'ici;  chez  vous,  elles 
commencent  plutôt,  elles  sont  mieux  suivies  et  elles  sont  plus 
longues;  aussi  laissent-elles  chez  le  jeune  homme  des  traces 
ineffaçables.  A  son  entrée  à  l'école  de  droite  il  est  capable  d'abor-' 
der  le  droit  romain,  de  l'étudier  dans  sa  langue  originale  et 
dans  son  développement  historique  et  dogmatique.  Ici ,  des 
cours  exégétiques  ne  seraient  guère  compris  ni  goûtés.  Est-ce 
à  dire  qu'il  faille  abandonner  l'idée  d'introduire  le  droit  romain 
dans  l'enseignement?  Loin  de  là.  Les  commencements  seront 
sans  doute  pénibles  et  longs.  Je  me  figure  le  premier  professeur 
de  droit  romain,  comme  je  le  comprends,  comme  vous  le  com- 
prenez, entouré  d'entrée  d'un  très^petit  nombre  d'auditeurs, 
deux  ou  trois  peut-être.  S'il  a  quelque  étincelle  du  feu  sacrée  il 
la  fera  passer  dans  leur  esprit;  au  bout  de  quelques  années,  il 
aura  fait  d'eux  un  nombre  égal  d'hommes  capables  d'enseigner. 
Ils  feront  des  élèves  à  leur  tour,  et  il  ne  se  passera  pas  longtemps 
avant  que  le  droit  romain  soit  enseigné  dans  toutes  nos  écoles. 
Ceux  qui  savent  la  grande  et  heureuse  influence  que  l'étude  du 
droit  romain  a  exercée  sur  les  législations  de  l'Europe  continen- 
tale comprendront  l'avantage  que  nous  pourrions  en  retirer" 
nous-mêmes,  quand  ce  ne  serait  que  pour  donner  une  meilleure 
forme  à  nos  lois.  Ce  que  je  dis  à  l'endroit  des  Etats-Unis  ne 
s'applique  pas  moins  à  l'Angleterre. 

Jusqu'ici  je  vous  ai  entretenu  de  l'état  de  nos  écoles  de  droit 
en  général  et  vous  ai  fait  entrevoir  ce  qu'elles  laissent  à  désirer. 
Je  terminerai  cette  lettre  en  vous  parlant  de  l'université  do 
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Cambridge,  dans  TEtat  du  Massachusetts^  qui  occupe  avec  Taie 
Ck)llege  peut-être  le  rang  le  plus  élevé  dans  renseignement  anx 
Etats-Unis,  et  de  son  école  de  droit,  qui  passe  à  juste  titre  pour 
une  des  meilleures.  La  faculté  de  droit  de  cette  université,  établie 
en  partie  sur  le  système  anglais,  se  compose  de  trois  professeurs. 
((  Le  but  de  Técole,  dit  le  programme,  est  de  présenter  aux 
jeunes  gens  qui  se  vouent  au  barreau,  dans  Pun  ou  l'autre  des 
Etats  de  TAmérique  du  Nord^  un  enseignement  de  droit  complet 
et  un  cours  de  jurisprudence  commerciale  pour  ceux  qui  se 
vouent  exclusivement  au  commerce.  » 

Le  cours  complet ,  pour  le  barreau,  embrasse  les  diverses  bran- 
ches du  Common  Law  et  de  YEquity;  le  droit  d'aaiirauté^  le 
droit  commercial,  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  en  vigueur 
dans  les  Cours  fédérales. 

L'instruction  donnée  aux  jeunes  gens  qui  se  vouent  au  com- 
merce est  limitée.  Voici  les  titres  des  principales  divisions  de  ce 
cours  : 

Agences,  sociétés^  nantissement^  lettres  de  change,  billets, 
assurances,  chargements,  navigation^  affaires  maritimes  en 
général,  ventes. 

La  bibliothèque  de  Técole  est  exclusivement  composée  d'ou- 
vrages de  droit  ;  elle  compte  15,000  volumes.  Elle  est  bien  pour- 
vue en  Reports  surtout,  tant  des  Etats-Unis  que  de  l'Angleterre. 
La  communauté  de  langue  et  d'origine  du  droit  explique  le 
grand  nombre  d'ouvrages  anglais  qui  ornent  nos  bibliothèques. 
Les  Anglais,  de  leur  côté,  attachent  un  prix  égal  à  nos  publi- 
cations qui  leur  sont  indispensables.  La  bibliothèque  de  Pécole 
de  droit  do  Cambridge  renferme  nombre  d'ouvrages  qui  ont 
marqué  jadis  dans  la  jurisprudence  de  l'Europe  continentale. 
Ils  proviennent  de  divers  fonds  de  bibliothèques  achetés  ou 
légués.  La  jurisprudence  moderne  de  l'Europe  y  est  très-peu 
représentée.  L'université  de  Cambridge  possède  en  outre  une 
magnifique  bibliothèque  de  120,000  volumes,  tenue  à  la  hau- 
teur de  la  science  moderne,  tant  en  Amérique  qu'en  Europe. 
L'enseignement  porte  essentiellement  sur  le  Common  Lato  et 
VEquity  en  matière  de  droit  privé  ;  cependant  les  professeurs 
citent  fréquemment  les  dispositions  législatives  et  les  sentences 
remarquables  des  divers  États  de  l'Union  et  des  Cours  fédérales. 
L'enseignement  est  oral.  11  est  accompagné  de  questions  adres- 
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» 

sées  aux  élèves  ;  Tusage  permet  à  ces  derniers  d'interrompre  le 
professeur,  pour  lui  demander  des  explications.  L^étudiant  est 
admis  aux  cours,  sans  examen  préalable  ;  on  n'exige  de  lui,  s'il  n'est 
pas  porteur  d'un  diplôme  de.  licencié,  autre  chose  que  d'avoir 
^u  moins  dix-neuf  ans  et  la  présentation  d'un  certificat  de 
bonnes  mœurs.  Cette  disposition  ouvre  naturellement  la  porte  à 
maints  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  suffisamment  préparés  pour 
des  cours  scientifiques  :  c'est  un  malheur  pour  eux  et  un  incon- 
vénient pour  ceux  qui  sont  instruits,  parce  que  le  professeur  doit 
chercher  à  se  rendre  intelligible  à  tous.  Les  frais  d'études  pour 
le  cours  complet,  soit  deux  ans,  sont  de  200  dollars,  environ 
1,000  francs.  Lesétudiants  peuvent  avoir  accès  aux  cours  à  toute 
époque  et  ne  suivent  que  ceux  qu'ils  veulent.  Deux  prix,  l'un  de  50, 
Tautre  de  40  dollars,  sont  alloués  chaque  année  aux  auteurs  des 
deux  meilleures  dissertations  sur  des  sujets  donnés  par  la  Faculté. 
Les  juges  du  mérite  de  ces  thèses  sont  nommés  par  la  Faculté, 
et  toujours  pris  en  dehors  d'elle.  Le  nombre  des  étudiants  en  droit 
de  Cambridge  est  aujourd'hui  de  90.  J'ai  dit  plus  haut  que  le  nom- 
bre total  des  étudiants  inscrits  dans  les  dix>huit  écoles  de  droit 
était  de  1 ,002,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  56  par  école.  L'univer- 
sité qui  compte  le  plus  d'étudiants  en  droit  est  celle  de  Lebanon, 
Tennessee,  188  ;  après  elle  viennent  AnnArbour,  Michigan,  129  ; 
Pough-Keepsie,  New- York,  119;  Charlotte  ville,  Virginie,  109, 
etc.  Plusieurs  écoles  n'ont  que  quatre  élèves.  Ces  données  statisti- 
ques sont  prises  de  V American  et  du  National  Almanac.  L'année 
académique  est  divisée  en  deux  semestres,  de  quatre  à  cinq  mois 
chacun.  Je  vous  donne  ici,  au  complet,  le  titre  des  cours  donnés 
par  les  trois  professeurs  de  droit  de  Cambridge. 

PREMIÈRE  ANNÉE. 
Premier  semestre. 

Premier  professeur.    (Soit  le  doyen  de  la  faculté). 

Agences.  Equité. 
Deuxième      —         Assurances.  Preuves. 
Troisième      —         Propriété  immobilière.  Arbitrages. 

Second!  semestre. 

Premier  professeur.    Débats  Judiciaires.  Droit  constitutionnel. 
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Deuxième  professeur.  Preuves. 

Troisième  — <  Propriété  immobilière.  Testaments.  Admi- 
nistration des  biens  ^des  défunts.  Droit 
criminel. 


Premier  professeur. 


Ikuxième      — 


Troisième      — 


Premier  professeur. 


Deuxième      — 
Troisième       — 


SECONDE  iLNNÉE. 
Premier  semestre. 

Gages  et  nantissements.  Droit  des  corpo- 
rations. Équité. 

Billets  et  lettres  de  change.  Lois  de  navi- 
gation et  de  Tamirauté.  Droit  criminel, 

Propriété  immobilière.  Droit  de  la  fa- 
mille. Insolvabilité.  Faillites. 

Seamd  semestre. 

Droit  constitutionnel.  Jurisprudence  des 
cours  fédérales.  Procédure  en  équité  et 
Preuves. 

Effets  de  commerce.  Billets  de  société. 

Propriété  immobilière.  Vente.  Conflit  des 
lois. 


Ce  programme,  si  différent  en  tous  points  de  ceux  des 
écoles  continentales  de  l'Europe,  montre  d*un  trait  ce  qu'est 
renseignement  du  droit  aux  Etats-Unis.  Combien  de  cours  vous 
avez  et  qui  nous  manquent  !  Ainsi  nous  n'avons  point  de  cours 
d'introduction  à  l'étude  du  droit,  cours  dont  Tutilité  a  été  juste- 
ment reconnue  et  qui  se  donne  dans  toutes  les  écoles  de  voire 
continent.  J'ai  publié  l'année  passée,  dans  le  Boston  Law  Repor- 
ter^ un  article  à  ce  sujet.  Ici  encore  les  vues  que  j'ai  émises  ont 
été  approuvées.  Se  bornera-t-on  à  cela?  Au  besoin  nous  pou- 
vons nous  passer  du  droit  canonique  et  ecclésiastique,  si  Ton  ne 
veut  pas  donner  un  cours  complet  de  science  du  droit.  Nous 
n'avons  point  non  plus  de  cours  de  droit  féodal.  Il  aurait  au 
moins  Tavantage  d'expliquer  nos  tenures.  Point  de  cours  de 
droit  romain,  comme  je  Tai  dit  ;  conséquemment  point  d'exé- 
gèse ni  d'herméneutique.  Point  de  cours  qui  initient  le  jeune 
homme  aux  fonctions  consulaires  et  diplomatiques.  Le  droit 
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commun  anglais  est  enseigné  et  étudié  &  fond,  mais  sans  être 
traité  et  envisagé  comme  un  rameau  de  l'arbre  du  droit  germa- 
nique. Point  de  cours  d'histoire  du  droit.  Le  droit  criminel  est 
enseigné  à  Cambridge.  C'est  une  rare  exception,  il  ne  faut  pas 
trop  s'en  étonner,  quand  le  chancelier  Kent  se  plaisait  à  répéter 
qu'il  suffisait  de  quelques  heures  pour  l'étudier  à  fond.  Aussi 
cherchez  dans  son  commentaire,  qui  se  propose  pourtant  d'em- 
brasser la  science  du  droit  dans  son  ensemble,  cherchez,  et  ce 
ne  sera  pas  sans  peine  que  vous  y  découvrirez  çà  et  là  un  para- 
graphe se  rapportant  à  quelque  matière  de  droit  criminel. 

Kent  a  tenté  de  faire  pour  les  Etats-Unis  ce  que  Blackstone 
a  fait  pour  l'Angleterre.  Vos  lecteurs  connaissent  depuis  long- 
temps ce  dernier  et  savent  la  grande  et  belle  place  qu'il  occupe 
dans  toutes  les  bibliothèques  ;  il  la  mérite.  On  aime  toujours 
à  le  lire,  en  Angleterre  comme  ici.  Son  style  est  irréprochable. 
Blackstone  a  été  le  premier  qui  ait  doté  son  pays  d'un  ouvrage 
d'ensemble.  Il  est  à  regretter  toutefois  qu'il  n'ait  pas  été  plus 
systématique  dans  son  livre,  dont  le  plan  aurait  pu  être  meilleur, 
et  qu'il  se  soit  plutôt  adressé  aux  amateurs  qu'aux  hommes  de 
profession.  Comme  premier  livre  à  mettre  entre  les  mains  de 
l'étudiant,  il  est  trop  volumineux. 

L'ouvrage  de  Kent,  en  quatre  volumes,  a  été  publié  dans  le 
même  but  que  celui  de  Blackstone,  il  a  les  mêmes  défauts. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  jouit  ici  d'une  très-grande  popularité, 
Blackstone  et  Kent  sont  les  deux  pivots  sur  lesquels  tournent 
les  études  du  jeune  homme  en  Amérique.  Kent  a  eu  une  dou- 
zaine d'éditioos,  chaque  fois  revues  et  augmentées  depuis  sa 
mort,  de  sorte  que  pour  peu  que  cela  continue,  il  ne  restera 
plus  rien  de  l'original . 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  retracer  ici  le  plan  des  commen- 
taires du  chancelier  Kent  destinés  à  donner  un  cours  complet 
de  droit. 

Le  premier  volume  renferme  le  droit  des  gens,  le  droit  con- 
stitutionnel, l'histoire  des  sources  du  droit  et  les  droits  absolus 
des  personnes; 

Le  deuxième,  la  propriété  mobilière  ; 

Le  troisième  et  le  quatrième,  la  propriété  immobilière. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  le  grand  mérite  de  ces  deux 
ouvrages  ;  maiâ  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  on  a  be- 
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soin  de  quelque  chose  de  mieux,  et  l'on  peut  faire  mieux  pour 
un  livre  de  ce  genre. 

J'aime  à  le  répéter  :  quelque  grandes  que  soient  les  lacunes 
que  présente  renseignement  du  droit  dans  ce  pays,  on  doit  re- 
connaître que  les  Etats-Unis  comptent  un  très-grand  nombre 
d'hommes  de  loi  fort  habiles,  bien  que  nombre  d'entre  eux 
n'aient  jamais  mis  les  pieds  dans  une  école  de  droit.  Cette  habi- 
leté>  ils  la  doivent  à  leur  naturel,  mais  aussi  au  sens  droit  et 
pratique  que  donne  l'éducation  américaine,  à  l'air  libre  qu'on 
respire,  à  la  vie  politique  dans  laquelle  on  se  meut. 

Mais  revenons  à  Cambridge.  Les  trois  chaires  de  droit  de 
cette  école  doivent  leur  existence  à  des  fondateurs.  Trois  hommes 
de  bien  ont  donné  à  des  époques  différentes  ime  partie  de  leur 
fortune  pour  l'établissement  de  ces  chaires;  ce  sont  MM.  Royall, 
Dane  et  Bussey.  C'est  de  cette  manière  qu'ont  été  fondées  au 
moyen  âge  une  multitude  d'écoles  qui  sont  devenues  les  noyaux 
de  grandes  institutions  scolaires.  Encore  existantes  aujourd'hui, 
ces  trois  chaires  ont  été  successivement  occupées  par  plusieurs 
professeurs  qui,  presque  tous,  ont  trouvé  le  temps  de  composer, 
en  dehors  des  heures  qu'ils  consacraient  à  leurs  propres  études, 
des  ouvrages  d'un  vrai  mérite.  Je  pourrais  en  faire  toute  une 
liste,  mais  je  me  bornerai  à  citer  les  Actions  réelles^  de  Stearns; 
V Evidence  ou  Traité  des  preuves,  par  M.  Greenleaf .  Ce  dernier 
nom  est  connu  en  Europe,  presque  autant  que  celui  du  juge 
Story,  auteur  de  nombreux  ouvrages,  et  qui  fut  également  pro- 
fesseur de  droit  à  Cambridge. 

Les  trois  professeurs  actuels,  MM.  Joël  Parker,  doyen  de  la 
faculté,  Théophile  Parsons  et  Emory  Washburn,  marchent  no- 
blement sur  les  traces  de  leurs  devanciers.  Le  premier  s'est  es- 
sentiellement occupé  du  droit  constitutionnel.  Les  nombreux  ar- 
ticles qu'il  a  publiés  sur  ce  sujet  dans  nos  journaux  littéraires, 
entre  autres  la  North  Ameincan  Review,  sont  marqués  au  coin  de 
l'esprit  et  témoignent  d'une  grande  indépendance  politique  chez 
l'auteur.  J'exprime  encore  ici  le  regret  que  nous  n'ayons  pas 
au  moins  un  journal  spécial  de  jurisprudence  ouvert  aux  publi- 
cations de  nos  juristes.  Nous  en  avons  un  urgent  besoin.  Il  y  au- 
rait à  Cambridge  et  à  Boston,  qui  n'en  est  éloigné  que  de  trois 
milles,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  cela.  La  faculté  de 
droit  de  Cambridge  devrait  avoir  un  journal  à  elle  et  inûter 
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ce  que  font  plusieurs  facultés  en  Europe.  Etant  placée  comme 
elle  Test  dans  Topinion  publique,  elle  exercerait  une  influence 
des  plus  salutaires^  et  son  exemple  serait  bientôt  suivi  par  nos 
autres  écoles.  Des  publications  de  ce  genre,  qui  font  chez  nous 
entièrement  défaut,  auraient,  en  outre,  le  grand  avantage  de 
mettre  en  rapport  les  uns  avec  les  autres  les  hommes  de  même 
science  sur  tous  les  points  du  pays.  M.  Parsons  a  publié  plu- 
sieurs ouvrages  qui  jouissent  d'un  grand  crédit  ;  je  citerai  entre 
autres  son  Droit  des  contrats ,  sçn  Droit  commercial  et  son 
Droit  maritime.  De  M.  Washburn  nous  avons  un  traité  sub- 
stantiel sur  la  Propriété  foncière  et  un  ouvrage  spécial  qui 
vient  de  paraître  sur  les  Servitudes.  Ce  dernier  ouvrage  est  inté- 
ressant, en  ceci  surtout  qu'il  montre  comment  cette  institu- 
tion s* est  développée  dans  la  race  anglo-saxonne,  et  comment  le 
droit  romain,  si  complet  en  cette  matière,  est  venu  s'y  introduire 
et  se  l'approprier  en  partie.  Lorsque  je  vois  Tauteur  tirer  un 
si  grand  parti  de  ce  dernier,  je  me  demande  encore  pourquoi 
ce  droit,  qui  est  dans  la  bouche  de  chacun,  et  dont  chacun  fait 
l'éloge,  n'est  encore  enseigné  dans  aucune  de  nos  écoles.  Tous 
ces  hommes  distingués  avaient  occupé  des  places  éminentes  au 
barreau,  dans  les  cours  judiciaires  ou  la  magistrature,  avant 
d'être  appelés  a  leur  chaire.  M.  Washburn  avait  revêtu  les  fonc- 
tions les  plus  élevées  de  l'Etat  de  Massachusetts,  celles  de 
gouverneur.  Rentré  dans  la  vie  privée  à  Texpiration  de  son 
mandat,  il  accepta  la  chaire  qui  lui  fut  offerte. 

Notre  système  universitaire  n'offre  rien  de  pareil  à  celui  de 
l'Europe  continentale  quant  aux  suppléants,  professeurs  extraor- 
dinaires ou  docents.  C'est  une  autre  grande  lacune  que  j'ai  à 
signaler,  mais  elle  est  comblée  en  partie  par  l'invitation  adressée 
de  temps  à  autre  à  des  hommes  éminents  pour  donner  des  cours 
d'un  nombre  d'heures  limité.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ont 
été  appelés  à  Cambridge  MM.  Wheaton,  l'auteur  du  Droit  inter- 
national, et  Luther  S.  Cushing,  qui  a  publié  un  grand  ouvrage 
sur  le  Droit  parlementaire  et  une  édition  de  Domat.  Nous  en 
sommes  encore  à  Domat  ! 

L'université  de  Cambridge,  ou  plutôt  de  Harvard  (du  nom 
de  son  fondateur,  qui,  après  avoir  pris  ses  degrés  à  Cambridge 
en  Angleterre,  avait  émigré  en  Amérique  en  1637),  se  compose 
de  facultés  de  théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de  sciences, 
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et  d'autres  établissements  préparatoires.  Toutes  ces  écoles  tpé« 
ciales  doivent  leur  existence  à  des  fondations  et  à  des  donatiMS 
d'individus  ou  de  corporations.  Comme  des  institutions  sem* 
blables  se  reproduisent  sur  plusieurs  points^  il  en  résulte  qu'eliei 
ne  sont  pas  suffisamment  reliées  ensemble^  et  qu'il  y  a  répM- 
tion.  C'est  le  vieux  système  anglais,  n  a  ses  avantages  ;  car  il 
est  l'expression  de  la  liberté  et  de  la  spontanéité  des  citoyens,  lei 
nous  n'attendons  pas  tout  de  l'Etat,  et  quand  nous  pouvons 
nous  passer  de  lui,  nous  le  faisons.  Nous  fondons  des  établisse- 
ments de  nos  propres  deniers  et  nous  nous  bornons  à  demander 
à  l'Etat  de  reconnaître  leur  existence  comme  corps  moral,  avec 
la  faculté  de  posséder.  Là  se  borne  l'action  de  l'Etat  ;  le  ménage 
intérieur  de  nos  institutions  ne  le  concerne  pas  ;  il  sait  que  k 
peuple  est  assez  éclairé  pour  bien  choisir  les  hommes  chargés 
de  veiller  à  ses  plus  chers  intérêts.  L'Etat  n'est  pas  aride  d'é- 
tendre son  pouvoir,  loin  de  là  ;  et  le  voulût-il,  qu'il  ne  le  pour* 
rait  pas. 

Disons-le,  toutefois,  le  système  actuel  n'est  pas  aussi  écono- 
mique qu'on  pourrait  le  désirer;  il  y  a  répétition,  double  em- 
ploi  de  forces  qui^  mieux  cx>mbinées^  produiraient  de  plus  grands 
résultats.  On  le  sent,  et  des  hommes  éminents  s'occupent  aujour- 
d'hui à  apporter  à  cet  ordre  de  choses  les  changements  qn^il 
comporte.  Mais  soyez  sûr  que  rien  ne  se  fera  violemment,  qu'au- 
cun droit  ne  sera  bJessé.  Les  changements  qui  s'opéreront  se- 
ront le  résultat  d'une  entente  cordiale  entre  les  parties  intéres- 
sées. Vous  me  saurez  gré  de  reproduire  ici  les  nobles  paroles 
adressées  à  ce  sujet  à  la  législature  du  Massachusetts  par  le  digne 
gouverneur  de  cet  Etat,  M.  John. -A.  Andrew  %  dans  son  message 
du  9  janvier  dernier.  Vos  hommes  d'Etat,  et  en  particulier  ceni 
qui  président  au  département  de  l'instruction  publique  pour* 
ront  en  tirer  quelques  leçons  : 

a  Nos  écoles  publiques  du  Nord  sont  i;ne  source  de  satisfaction 

i  M.  Jobn  Andrew,  doDl  le  nom  est  trop  peu  connu  en  Europe,  esi  un 
des  hommes  les  plus  éclairés  de  l'Amérique,  et  les  plus  amis  du  progrès. 
Si  Ton  veut  juger  de  tout  ce  qui  se  fait  en  Amérique  pour  réducationda 
peuple,  sous  la  direction  et  avec  le  concours  de  cet  habile  magistrat,  élu 
par  le  pays,  Il  faut  lire  le  26»  rapport  annuel  du  bureau  d'éducation^  Bostoa, 
1863,  et  le  10*  rapport  annuel  du  secrélaire  du  bureau  d'agriculiure,  Bostofl, 
1863.  Ce  secrétaire  est  M.  Fliat.  {Noted$  M»  Laboulap§,) 
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sans  mélange.  Si  le  Sud  eût  possédé  des  écoles  libres^  la  rébellion 
y  eût  été  impossible,  car,  arec  l'éducation  que  nous  donnons  à 
notre  peuple,  nos  concitoyens  du  Sud  ne  se  fussent  jamais  laissé 
égarer  par  les  hommes  ambitieux,  jaloux  et  despotiques  qui 
ont  profité  de  Tignorance  de  leurs  concitoyens  pour  en  faire  des 
victimes.  »  Puis,  abordant  le  sujet  des  réformes^  il  dit  :  «  En 
combinant  mieux  nos  efforts  et  nos  ressources/  nous  ferons  des 
économies,  nous  éviterons  les  doubles  emplois,  nous  multiplie* 
rons  nos  forces  et  les  emploierons  à  mieux  distribuer  et  à  popu* 
lariser  davantage  encore  notre  enseignement. 

«  Pour  réaliser  la  plus  haute  idée  d'une  université  adaptée 
aux  besoins  et  aux  développements  de  la  société  moderne^  d'uia 
peuple  éclairé  et  libre^  il  faut,  continue-t-il,  rapprocher  les  unes 
des  autres  les  chaires  de  théologie^  de  droite  de  médecine^^  de 
littérature,  de  sciences  naturelles  et  militaires,  et  les  mettre 
toutes  sur  le  pied  le  plus  parfait. 

((  La  Faculté  de  théologie  devrait  avoir  à  sa  base  un  corps 
nombreux  d'hommes  versés  dans  la  littérature  hébraïque^  rhis«« 
toire,  et  en  particulier  celle  de  TËglise^  et  la  dogmatique.  Toutes 
les  dénominations  religieuses  devraient  avoir  dans  nos  chaires 
des  représentants  de  leurs  doctrines.  (Ecoutez  1}  L'enseignenient 
du  droit  devrait  embrasser  le  droit  romain,  la  législation  com- 
parée, l'économie  politique  et  la  science  diplomatique.  La  Fa- 
culté des  lettres  devrait  avoir  des  professeurs  rompus  dans  la 
littérature  ancienne  et  classique,  dans  toutes  les  langues  de  FO" 
rient,  les  antiquités  proprement  dites,  l'histoire  dans  toutes  ses 
branches^  les  langues  modernes  avec  leur  httérature,  la  philoso* 
phie  et  son  histoire.  Nos  facultés  de  médecine  devraient  êitë 
complètes.  Nous  devrions  avoir  des  corps  réguliers  de  mathé- 
maticiens, d'a3tronomes>  de  physiciens,  de  chimistes^  de  miné- 
ralogistes,  de  botanistes,  de  zoologistes,  de  géologistes,  dont  le 
temps  serait  uniquement  employé  à  l'étude.  Enfin,  des  hommes 
appliquant  la  science  aux  arts  ;  des  ingénieurs  civils  et  militaires^ 
des  mineurs  et  des  agriculteurs.  » 

n  Je  pense,  ajoute  le  gouverneur,  que  nous  devons  continuer 
à  édifier  sur  la  base  fondée  par  nos  pères,  et  réaliser  leur  idéal 
dans  la  société.  Réunissons  nos  centres  de  lumière  à  un  centrd 
commun  de  science  universelle*  Que  nos  chaires  soient  occupée» 
par  tout  ce  que  la  Sfuence  produit  de  plus  distingué^  de  plus  téU, 
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et  alors  nous  aurons  une  université  digne  du  rêve  de  nos  pères, 
digne  de  notre  Etat  et  à  la  hauteur  des  besoins  de  notre  peuple.» 

Ce  discours  a  été  très-favorablement  accueilli;  il  excitera 
quelque  surprise  en  Europe  :  on  y  verra  que  les  États-Unis  sont 
à  la  veille  d'entrer  dans  une  voie  scientiûque  plus  large,  une 
voie  dans  laquelle  des  préoccupations  d'un  autre  ordre  ne  nous 
empêcheront  pas  de  marcher  bientôt.  Les  recommandations 
faites  par  le  gouverneur  Andrew  ont  déjà  reçu  un  commence- 
ment d'exécution.  Le  reste  viendra:  il  n'y  a  pas  à  en  douter.  Ce 
sera  surtout  alors  que  Cambridge  méritera  d'être  appelée  la 
première  université  des  Etats-Unis  ;  alors  son  école  de  droit  mar- 
chera de  pair  avec  celles  du  continent  européen. 

A  l'occasion  du  droit  romain,  j'ai  oublié  de  vous  dire  que  j'ai 
fait  une  traduction  des  Institutes  de  MarezolL  Cet  excellent  ma- 
nuel est^  de  tous  ceux  que  je  connais,  celui  qui  nous  convien- 
drait le  mieux  pour  Tétude  et  l'enseignement.  Nous  n^avons  dans 
notre  langue  que  très-peu  d'ouvrages  sur  ce  sujets  comme  vous 
savez^  et  point  qui  puisse  être  préféré  à  mon  auteur.  J'espère 
qu'il  se  fera  jour.  Ma  traduction  est  déjà  hors  de  mes  mains,  et 
sera  publiée  dès  que  nous  verrons  la  fin  prochaine  de  la  guerre. 

M.  Marezoll,  dont  j'ai  obtenu  le  consentement,  verra  avec 
plaisir  ces  lignes. 

L'ouvrage  de  M.  Grellet-Dumazeau  sur  le  barreau  romain,  que 
j'ai  trouvé  ici,  était  de  nature  à  y  être  bien  accueilli.  Dans 
d'autres  circonstances,  je  l'eusse  volontiers  traduit.  J'ai  dû  me 
borner  à  en  faire  une  longue  analyse  que  la  Not^th  American 
Review  a  publiée  l'année  dernière.  Les  journaux  m'ont  appris 
que  l'article  avait  été  lu  avec  plaisir  et  intérêt.  Tout  Thonneur 
en  revient  à  M.  Grellet-Dumazeau. 

Mais  je  m'aperçois,  monsieur,  que  ma  lettre  est  devenue  fort 
longue,  plus  peut-être  que  vous  ne  le  voudriez.  J'ai  causé  lon- 
guement avec  vous  de  mon  pays,  parce  que  je  sais  que 
vous  Taimez,  et  vous  l'aimez  parce  que  vous  l'avez  étudié  à 
fond  ;  aussi  avez-vous  pu  en  retracer  l'histoire  politique  et  en 
peindre  les  mœurs,  si  bien  qu'un  Américain  a  peine  à  croire  que 
vous  ne  Tayez  jamais  visité,  et  même  ne  l'ayez  longuement  étu- 
dié sur  place.  Votre  qualité  d'étranger  vous  a  permis  de  nous 
faire  entrevoir  à  nous-mêmes  des  points  d'ensemble  et  de  détail 
qui  nous  échappaient^  parce  que  nous  les  voyions  de  trop  près^ 
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et  sans  appareil  de  comparaison.  Dans  une  précédente  lettre,  je 
vous  ai  exprimé  Topinion  de  nos  hommes  les  plus  éminents  sûr 
votre  dernière  publication  «  Paris  en  Amérique.  » 

Combien  il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  des  rapports  plus  fré- 
quents entre  les  juristes  du  vieux  et  du  nouveau  monde.  En  fait 
de  science  théorique,  nous  avons  beaucoup  à  apprendre  de 
vous;  et  vous,  de  nous  beaucoup,  en  fait  de  science  pratique  et 
de  liberté.  L'Allemagne,  la  Suisse  et  peut-être  d'autres  pays 
ont  leur  congrès  de  jurisconsultes.  Cet  exemple  ne  tardera  pas  à 
être  imité  dans  d'autres  Etats,  et  ainsi  vous  aurez  un  jour  un 
congrès  européen.  Faites-en  un  congrès  universel,  et  invitez-y 
l'Amérique. 

Recevez,  monsieur,  avec  mes  salutations  empressées,  la  nou- 
velle assurance  de  mon  dévouement. 

George-A.  Matile. 
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Vlnimrdictum  UTi  possidbt»,  par  M.  Bsbhânn  Wini*  privai-docmU  j 
raniversité  de  Berlin,  aujourd'hui  professeur  à  rnniversilé  de  Qm^ 
walde*.  ^ 

f 

M.  Blruns,  celui  des  savants  allemands  qui,  Après  SaVigny,  ' 

s'est  le  plus  occupé  du  droit  de  possession^  a  détnootré  d'une 
manière  victorieuses  surtout  contre  les  objeoiions  de  M,  Del^ 
brueck^^  que  Faction  connue  en  droit  romain  sous  le  nom  de 
Possessorium  ordinarmm,  n'est  autre  que  l'ancien  Interdictum  tni 
FOSSiDETis  modifié  en  plusieurs  points  par  la  jurisprudence  al" 
lemande  et  italienne.  Dans  le  livre  que  nous  désirons  recom- 
mander à  l'attention  des  lecteurs  de  la  Revue,  M.  Witte  présentG 
un  tableau  vivant,  complet,  et  exactement  puisé  aux  sources^ 
de  cet  Interdit,  tel  qu'il  existait  en  droit  romain,  libre  de  tout 
alliage,. tel  surtout  que  nous  le  montre  une  étude  approfondie 
et  intelligente  de  Gaïus.  Ainsi  M.  Witte  donne  la  théorie  pure- 
ment romaine  de  Vlnterdictum  uti  possidetis  ,  tandis  que 
M.  Bruns  décrit  les  modifications  successives  que  lui  ont  fait 
subir  les  légistes  italiens  au  moyen  âge  et  les  tribunaux  alle- 
mands depuis  la  réception  des  recueils  de  Justinien  dans  l'em- 
pire germanique,  —  modifications  dont  le  résultat  est  précisé- 
ment le  Po5se5sor2Mmorfi?marmm  actuellement  encore  en  vi^^ueur 
en  droit  commun.  On  comprend  dès  lors  la  haute  valeur  prati- 
que du  présent  travail.  Fixer  la  théorie  du  vieil  Interdit,  le 
dégager  d'erreurs  séculaires  et  des  nombreuses  incertitudes 
amoncelées  depuis  plus  de  mille  ans  autour  de  ces  malières 
difficiles,  c'est  rétablir  dans  sa  pureté  primitive  la  base  m^rae 
de  notre  action  possessoîre  actuelle  ;  c'est  restituer  un  fonde- 
ment solide  à  une  institution  du  droit  positif  d'aujourd'hui. 

»  Bas  intevdictum  un  possidetis,  als  Grundlage  des  heutigen  Poss^ssq- 
rium  ordinarium,  Leipzig,  1863,  Tauchniiz,  1  vol.  in-8o,  xii  el  151  pagei:. 

*  Dans  l'élude  intitulée  Der  altère  Besitz  und  dos  Posses^sorium  orcZina- 
fiuw,  insérée  au  tome  IV  du  Lehrbuch  fur  gemeines  deutsches  Hechl^  p,  I- 
109. 

»  Die  dingliche  Klage  des  deutschen  Rechts,  1 857. 
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NottI  M  {K>ttton8  que  féliciter  le  jeune  professeur  tiotre  «mi>  el 
naguère  encore  notre  collègue,  de  lu  tAche  (|u^l  s'est  imposée.» 
et  tîe  la  maniera  dont  il  s'en  est  acquitté.  Chercher  la  vérité  et 
la  troUY^r^  même  dans  lés  détails  les  plus  insignifiants  en  appa*- 

v^rrate^  les  plui  éloignés  des  préoccupations  du  joidr,  les  plus 
étrangère  aux  intérêts  présents,  sera  toujours  sans  doute  une 
^nVre  Utile  et  méritoire.  Mais  cette  Conviction  bien  arrêtée  ne 
}lMt  pas  noua  empêcher  de  reconnaître  que  parmi  les  recherches 

"Air  rhistoire  des  dogmes  juridiques  et  des  institution*»  jttdi'- 
diÉdres,  celles  dont  la  valétir  est  purement  hi^slorique  et  ar» 
chéologique  ne  sauraient  se  placer  au  même  rang  que  les  inrës^ 
tigations  qui  ont,  pour  Tintelligence  du  droit  actuellement  en 
vigueur^  une  importance  réell^  et  immédiate^  et  c'est  bien  dans 
cette  dernière  catégorie  qu'il  faut  classer  les  intéressantes  étudea 
de  M.  Witte. 

C'est  à  répoque  des  Legis  (xctûmes  que  notre  auteur  fait  re* 
monter  la  naissance  et  la  formation  graduelle  de  la  procédure 
par  interdits,  que  Oaïus  décrit  dans  le  IV«  livre  de  ses  Institute!! 
(§§  139  et  suivv).  La  ùeftê  actio  ne  devait  pas  avoir  lieu  pour  les 
questions  relatives  aux  res  pHblicœ,  aux  re$  dwifii  jnHsy  qtii 
étaient  hors  du  commerce^  et  ne  pouvaient  être  soumises  è  Un 
droit  fondé  dans  lej^'t»  icivilé%  Cependant,  l'usage  des  choses  que 
nous  venons  de  mentionner^  —  des  voies,  des  places,  des  CoUM 
d'eau  publics,  dea  cimetières,  des  temples,  —  nécessitait  une 
protection  quelconque  de  la  part  de  l'autofité,  et  leé  contesta^ 
tiens  y  relatives  devaient  pouvoir  se  régler  d'Une  manière  ou 
d'une  autre,  en  dehors,  s'il  le  fallait^  des  formes  rigoureuses  dH 
droit  civil.  On  doit  admettre  qu'alors  le  magistrat  intervenait 
directement,  en  Yertu  de  son  mperinm  pour  interritne  Fusurpa- 
tion  ou  Tabus,  pour  ordonner  l'dMtention,  le  respect  ou  Fusage 
régulier  et  légiUme>  et  qu'il  se  faisait  obéir  aU  mojen  d'une 
sanction  pénale.  8atis  doutè^  dans  l'origine  si  les  fhits  étaient 
contestés  oU  douteux,  c*était  lui  aussi  qui  se  chargeait  de  l'en- 
quête. Lorsque,  tous  les  rapports  sociaux  s' étant  compliqués  et 
multipliés,  le  préteur  dut  sd  débarrasser  d'investigations  de  faits 
longues^  fastidieuses  et  d'une  importance  secondaire,  on  ap- 
pliqua simplement  aUx  Interdits  la  méthode  usitée  dans  les 
causes  civiles,  la  procédure  per  sponsiones.  En  même  temps  ^ 
l'Uëage  des  interdits  déborda  du  eerde  étroit)  et  p(»ur  ainsi  dira 
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extra-juridique  qui  leur  avait  donué  naissance,  et.  s'étendit  à 
des  contestations  d'un  ordre  purement  privé.  Donner  de  nou- 
veaux Interdits  pour  répondre  à  des  besoins  nouveaux,  telle  a 
dû  être  la  principale  manifestation  de  l'activité  créatrice  du 
préteur  avant  la  loi  jEbutia  ;  V Interdit  est  le  plus  ancien  organe 
du  droit  prétorien. 

Du  temps  de  Cicéron,  la  procédure  par  Interdits  était  déjà 
complètement  développée.  Plusieurs  passages  de  l'illustre  avocat 
le  prouvent.  Dans  son  plaidoyer  pour  Cécina,  après  avoir  exposé 
son  opinion  sur  le  sens  de  vis  dans  Ylnterdictum  uti  possidetis, 
il  la  corrobore  de  Fautorité  des  anciens  :  «  At  vero  hoc  quidem 
jam.  vettis  est  et  majorum  exemple  multis  in  rébus  usitatum.., 
(c.  XVI).  »  Au  chapitre  xliv  pro  Tullio^  il  montre  Vlnterdictum 
UNDE  VI  en  usage  apud  majores  nostros.  Et  ailleurs  (pro  Cœ- 
cina,  13),  il  nous  dépeint  les  occupations  du  préteur  :  «  Totos 
dies  aut  vim  fieri  vetat  aut  restitui  factam  jubet,  de  fossis,  de 
cloacis,  de  minimis  aquarum  itinerumque  controversiis  interdi- 
cit.  »  On  peut  inférer  d'une  disposition  relative  aux  donations, 
et  qui  nous  a  été  transmise  par  les  fragments  du  Vatican  (293, 
311),  que  Ylnterdictum  utrubi  était  déjà  complètement  formé 
lorsque  fut  faite  la  loi  Cincia. 

Le  nom  d'interdictum  permet  d'admettre  que  les  premiers  in- 
terdits étaient  prohibitoires  (cum  prohibet  fieri).  Aussi  Gaïus 
distingue-t-il  les  décréta  des  interdicta  proprement  dits.  L'éty- 
mologie  donnée  par  les  rédacteurs  des  Institutes  de  Justinien, 
qui  font  dériver  inlerdictum  de  inter  duos  diciy  ne  doit  pas  plus 
être  prise  au  sérieux  que^ws  ajustitia,  vas  a  vadendo,  et  autres 
jeux  de  mots  de  l'antiquité. 

Sous  le  règne  des  Formulée,  les  Interdits  durent,  par  la  force 
même  des  choses,  tendre  à  se  débarrasser  des  sponsiones,  qui 
finirent  par  disparaître,  —  sans  doute  à  la  môme  époque  que  la 
procédure  formulaire  elle-même.  En  effet,  lorsque  l'ancien  ordo 
judiciorum  privatorum  eut  fait  place  à  la  procédure  moderne, 
lorsque  le  jus  ne  fut  plus  séparé  dujudicium,  et  que  le  magistrat 
eut  pris  en  main  la  direction  du  procès  tout  entier  jusqu'à  la 
sentence  finale,  la  sponsio  ne  dut  plus  paraître  qu'un  détour 
inutile.  Aussi,  une  constitution  de  Dioclétien  et  Maximien,  la 
loi  3,  au  Code,  De  interdictis  (8,  1),  déclare-t-elle  en  termes  ex- 
près que  les  particularités  de  la  procédure  par  interdits  sont  in- 
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compatibles  avec  Vextraordinaria  cognitio.  Et  Justînien  dit  lui- 
même  dans  ses  Institutes  (4, 15,  §  8)  :  «  Deordine  et  vetere  exitu 
interdictorum  supervacuum  est  kodie  dicere.  Nam  quoties  extra 
ordinem  jus  dicitur,  qualia  sunt  hodie  omnia  judicîa,  non  est  ne- 
cesse  reddi  interdictum,  » 

Ainsi,  en  droit  justinianéen^  les  interdits  et  les  autres  actions 
sont  identiques  ;  l'ancien  nom  n'a  été  conservé  que  par  respect 
pour  la  tradition  ;  en  un  mot,  perinde  judicatur  sine  interdictis 
ac  si  utilis  actio  ex  causa  interdicti  reddita  fuisset. 

Après  avoir  traité  de  la  nature  et  de  l'histoire  des  Interdits  en 
général,  M.  Witte  passe  aux  Interdits  possessoires^  et,  conformé- 
ment à  son  titre,  se  livre  à  une  étude  spéciale  de  Y  Interdictum 
UTi  possiDETis,  qu'il  estime  moins  ancien  que  V Interdictum  vtsde 
VI  et  que  V Interdictum  de  precario.  Nous  ne  pouvons  suivre  le  sa- 
vant auteur  dans  le  détail  de  ses  recherches,  détail  plein  d'inté- 
rêt, mais  dont  l'analyse  nous  entraînerait  au  delà  des  bornes  que 
doit  s'imposer  une  modeste  annonce  bibliographique.  Nous  pré- 
férons renvoyer  ceux  de  nos  lecteurs  qui  savent  l'allemand  au 
livre  môme.  Ils  y  trouveront,  à  côté  des  preuves  d'une  érudi- 
tion nourrie  et  d'une  vaste  lecture,  un  grand  nombre  d'idées 
neuves  et  originales  et  de  développements  tout  à  fait  indépen- 
dants, opposés  parfois  aux  résultats  qu'ont  obtenus  nos  grands 
maîtres  Keller,  Rudorfif,  Schmidt,  etc.,  mais  toujours  étayés 
d'une  solide  argumentation. 

Alphonse  Rivier, 
Professeur  en  droit  à  l'Université  de  Berne. 


Livre  des  entr^eneurs  et  concessionnaires  de  travaux  publics^  par  Ed.  Del- 
viNcouRT,  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'Etal  et  à  la  Coar  de 
cassation;  3«  édition,  entièrement  refondue;  1  vol.  grand  in-8.  Paris, 
1861,  Durand,  libraîre-Héditeur.  Prix  :  10  francs. 

A  une  époque  où  les  travaux  publics  prennent  de  si  impor- 
tants développements,  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  l'utilité 
d'un  livre  destiné  à  servir  de  guide  juridique  à  ceux  qui  exécu- 
tent ces  travaux.  D'ailleurs,  l'ouvrage  de  M.  Delvincourt  est 
parvenu  à  sa  troisième  édition  ;  il  a  donc  fait  ses  preuves,  et  il 
serait  superflu  de  faire  l'éloge  d'un  livre  déjà  consacré  par  le 
succès. 
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La  malîèare  des  travaiu  publics  est  aaseï  peu  connue,  en  féi- 
Itérai,  des  juriseonsaltes^  malgré  les  nomlirettses  difficultés  au- 
qnelles  elle  a  donné  naissance.  Cela  tient  sans  doute  à  oe  qn^elle 
est  régie,  non-seulement  par  des  dispositiona  législatives,  mais 
surtout,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  entrepreneurs  avec 
l'administration,  par  des  règles  ayant  un  caractère  contractuel 
Cea  vègles  sont  consignées  dans  des  cahiers  de  charges  dressés 
par  certaines  grandes  administrations  et  imposées,  par  une 
clause  expresse  de  chaque  adjudication,  à  tout  entrepreneur 
de  travaux  dépendant  de  ces  administrations.  Ces  cahiers  de 
chargea  portent  le  nom  de  clauses  et  cùniitieas  §énér(kks.  Il  en  t 
été  dressé  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  pour  ceux  du 
génie  mihtaire,  pour  les  travaux  dépendaqtai  du  ministère 
d'£tat,  et  pour  rétablissement  des  ponts  suspendus.  Ils  ne  sont 
point  identiques  dans  leurs  dispositions  ^  mais  ils  renferment  ni 
grand  nombre  de  règles  semblables,  et  il  s*en  dégage  un  certain 
nombre  de  principes  qui  forment  en  quelque  sorte  le  droit 
oommun  des  entreprises.  Ces  règles  communes  sont  générak- 
meat  reproduites  dans  les  cahiers  de  charges  spéciaux  dressés 
pour  les  travaux  publics  appartenant  è  d'autres  catégories^  pai 
exemple  pour  les  travaux  départementaux  et  communaux;  et 
la  jurisprudence  administrative  tend  à  les  appliquer  môme  dans 
le  silence  du  cahier  de  charges  spécial.  Ces  clauses  et  conditions 
générales  tiennent  naturellement  une  grande  place  dans  le  livre 
de  M.  Delvincourt  ;  leur  commentaire  forme  la  plus  grande 
partie  de  l'ouvrage.  Leurs  dispositions  sont  loin  d'être  toujours 
d'une  interprétation  facile,  et  il  n^en  est  presque  aucune  à  pro- 
pos de  laquelle  l'auteur  n'ait  à  citer  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat. 

Un  grand  mérite  de  cet  ouvrage,  c'est  sa  méthode-et  sa  clarté. 
Le  plan  en  est  simple  et  complet  :  les  recherches  y  sont  faciles. 
L'auteur  s'est  attaché  à  faire  un  livre  qui  fût  avant  tout  prati- 
que, comme  il  le  dit  dans  son  introduction.  Aussi,  à  côté  de 
l'exposé  des  règles  de  droit  appKcables  aux  entrepreneurs,  y 
trouve-t-on  un  grand  nombre  de  renseignements,  de  conseils, 
qui  sont  plutôt  du  domaine  de  Thomme  d'affaires  que  de  celui 
du  jurisconsulte.  En  revanche,  il  y  a  peu  de  controverses.  Les 
entrepreneurs,  et  ceux  qui  sont  appelés  à  les  conseiller,  ont  be- 
soin surtout  de  connaître  les  résultats  acquis  de  la  jurispru- 
dence. M.  Delvincourt  n'a  pas  cru  devoir  faire  des  dissertations 
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à  Tappoi  des  solntions  consacrées  par  des  arrêts.  Mais  lorsque 
la  jurispradence  lui  paraît  avoir  fait  fansse  route,  il  ne  craint 
pas,  tout  en  faisant  connaître  la  décision  à  laquelle  il  est  plus 
prudent  de  se  conformer  en  pratique^  de  se  prononcer  en  sens 
contraire  et  d'en  donner  les  raisons. 

Ainsi  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  a  créé  un  privilège  sur  le 
prix  des  travaux  au  prolBt  des  ouvriers  et  fournisseurs  de  l'en- 
trepreneur. Cette  loi  ne  parlant  que  des  travaux  faits  «  pour  le 
compte  de  la  nation,  »  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  des  Cours  d'appel  déclare  ses  dispositions  inapplicables  quattd 
il  s'agit  de  travaux  départementaux,  communaux,  ou  exécutés 
pour  le  compte  de  la  liste  civile.  M.  Delvincourt  critique  celte 
solution.  «La  distinction  consacrée  parles  Cours  avait,  dit-il *^, 
sa  raison  d'être  à  une  époque  où,  seuls,  les  travaux  entrepris 
pour  le  compte  de  l'Etat  étaient  considérés  comme  publics  et 
maintenus  dans  des  conditions  exceptionnelles.  Mais  aujourd'hui 
que  tous  les  travaux  entrepris  dans  un  intérêt  général,  quelque 
circonscrit  que  soit  cet  intérêt,  sont  rangés  dans  la  même  classe, 
soumis  aux  mêmes  règlements,  attribués  aux  mêmes  juridic- 
tions, investis  des  mêmes  privilèges,  par  exemple  quant  au 
droit  d'extraction  de  matériaux  sur  le  terrain  d'autrui,  on  ne 
comprend  plus  la  distinction  maintenue  par  les  Cours,  »  Notre 
auteur  ajoute  que  la  nécessité  d'assurer  l'exécution  des  travaut 
d'utilité  générale,  qui  sert  de  fondement  au  privilège  dont  il 
s'agit,  est  la  même  dans  tous  les  cas,  et  que,  d'ailleurs,  en  ce 
qui  touche  spécialement  les  travaux  départementaux,  on  pouvait 
très-bien,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi,  les  comprendre  sous  la 
dénomination  des  travaux  de  F  Etat,  en  raison  de  rorganisation 
de  l'époque.  Ces  arguments  nous  paraissent  peu  concluants,  et 
nous  ne  croyons  pas  qu'ils  soient  de  nature  à  amener  le  revire- 
ment de  jurisprudence  qu'espère  M.  Delvincourt.  Un  principe 
fondamental  en  matière  de  privilèges  est  quils  sont  de  droit 
étroit,  qu'ils  ne  s'établissent  point  par  analogie,  et  qu'ils  ne 
peuvent  résulter  que  d'un  texte  formel.  Notre  auteur  se  pose 
un  peu  plus  loin  la  question  de  savoir  si  les  commis  et  employés 
au  mois  ou  à  Tannée  doivent  partager  avec  les  ouvriers  propre- 
ment dits  le  privilège  établi  par  la  loi  de  Tan  II,  et  il  la  résout 
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par  la  négative.  Sa  décision  est  motivée  par  des  arguments  que 
les  bornes  de  son  ouvrage  Fempéchent,  dit-il,  de  développer. 
Elle  nous  parait  exacte  ;  mais  nous  croyons  que  sa  meiUeure 
justification  est  le  principe  que  nous  venons  de  rappeler,  lequel 
est  la  condamnation  de  la  décision  précédente. 

Nous  avons  une  autre  critique  à  adresser  à  M.  Delvincourt,  et 
celle-là  se  rattache  à  la  théorie  de  la  responsabilité  de  Tentre- 
preneur. 

D'après  les  règles  du  droit  civil,  Fentrepreneur  est  soumis  à 
une  double  responsabilité  en  ce  qui  touche  les  malfaçons.  L'une 
dérive,  comme  dit  Pothier,  de  la  nature  même  du  contât  4e 
louage,  intervenu  entre  Pentrepreneur  et  celui  pour  lequel  il 
travaille.  L'entrepreneur  est  tenu  de  bien  exécuter  les  travaux 
dont  il  s'est  chargé  :  ces  travaux  doivent  être  livrés  par  M 
exempts  de  toutes  malfaçons;  et,  s'il  en  existe  au  moment  où 
le  propriétaire  est  mis  en  demeure  de  prendre  livraison^  celui- 
ci  a  le  droit  d'exiger  qu'elles  soient  réparées.  La  livraison  des 
travaux  acceptée  sans  réclamation  par  le  propriétaire  met  fia, 
naturellement,  à  cette  première  espèce  de  responsabilité,  à  la- 
quelle les  auteurs  du  Code  Napoléon  n'ont  cru  devoir  consacrer 
aucune  disposition  expresse.  L'autre  responsabilité,  écrite  dans 
l'article  1792  de  ce  Code  et  rappelée  par  l'article  2270,  prend 
naissance  à  la  livraison  et  dure  pendant  dix  ans.  Elle  n*est  rela- 
tive qu'aux  gros  ouvrages,  et  ne  s'applique  qu'aux  vices  de 
construction  et  aux  vices  du  sol  de  nature  à  entraîner  la  perte 
totale  ou  partielle  de  l'édifice.  Il  s'agit  là  de  malfaçons  cachées, 
dont  le  propriétaire  n'a  pas  pu  s'assurer  au  moment  de  la  prise 
de  possession,  et  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  des  per- 
sonnes. Aussi  reconnaît-on  que  la  responsabilité  qui  leur  est 
applicable  est  d'ordre  public,  et  qu'il  n'y  peut  pas  être  dérogé 
à  l'avancé  par  la  convention. 

Ces  principes  paraissent  n'avoir  pas  été  aperçus  bien  claire- 
ment par  M.  Delvincourt. 

En  ce  qui  touche  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  et  ceux 
du  génie  militaire,  les  clauses  et  conditions  générales  déclarent 
l'entrepreneur  responsable,  d'une  manière  absolue,  pendant  on 
temps  d'épreuve  compris  entre  une  première  réception,  dite 
provisoire,  et  une  seconde  réception,  dite  définitive,  feute  par 
les  agents  de  l'administration.  Cette  règle  paraît  à  notre  auteur 
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une  limitation  apportée  à  la  responsabilité  décennale  établie  par 
le  Code  Napoléon.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  c'est  une 
réglementation,  faite  par  les  cahiers  de  charges  administratifs, 
de  la  responsabilité,  sur  laquelle  la  loi  est  muette.  Les  déroga- 
tions au  droit  commun  doivent  être  en  termes  formels  qui  ne  se 
rencontrent  pas  ici.  M.  Delvincourt  dit,  à  Tappui  de  son  senti- 
ment, que  Tadministration  n*a  point,  à  sa  connaissance,  élevé 
la  prétention  de  faire  déclarer  les  entrepreneurs  de  travaux  en 
question  responsables  après  la  réception  définitive.  Mais  cela 
tient  peut-être  à  la  nature  de  ces  travaux,  dont  la  qualité  est 
presque  toujours  vérifiée  d'une  noianière  complète  par  la  double 
réception. 

Relativement  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  publics,  qui  ne 
sont  pas  ordinairement  soumis  aux  clauses  et  conditions  géné- 
rales dont  il  vient  d'être  parlé,  M.  Delvincourt  croit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  non  plus  à  la  responsabilité  décennale,  et  il  motive  ainsi 
son  opinion  :  «  Les  dispositions  du  titre  du  louage  ne  sont  pas 
applicables  aux  travaux  publics  placés  sous  l'empire  des  lois  et 
règlements  administratifs.  Le  Conseil  d'Etat  sait  bien,  quand  il 
le  juge  convenable,  affiranchir  ces  travaux  des  règles  du  droit 
civil  :  pourquoi  leur  imposer  celles  dont  nous  nous  occupons  *  ?  » 

Dire  que  les  règles  du  Code  Napoléon  en  matière  de  contrats 
sont  inapphcables  aux  contrats  administratifs,  en  Tabsence  de 
toute  dérogation  spéciale,  nous  parait  une  hérésie  juridique  sur 
laquelle  il  serait  superflu  d'insister.  Si  le  Conseil  d'Etat  en 
commet  parfois  de  semblables,  faut-il  lui  faire  un  devoir  d'en 
commettre  toujours?  Et  le  caractère  d'ordre  pubUc,  qui  est  in- 
hérent à  la  règle  de  la  responsabilité  décennale,  ne  s'oppose-t-ii 
pas  invinciblement  à  ce  qu'on  écarte  ainsi  l'application  de  cette 
règle?  Aussi,  après  avoir  exprimé  l'opinion  que  nous  venons  de 
combattre,  notre  auteur  est-il  obligé  de  constater  que  la  solution 
contraire  est  consacrée  par  la  jurisprudence  constante  du  Con- 
seil d'Etat. 

Louis  Amiable, 
Docteur  en  droii,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

»  P.  808, 
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I.  Des  offices  considérés  au  point  de  tme  des  transactions  privées  et  des  inté- 
rêts de  iEtat,  par  Eugène  Doband,  docteur  en  droit,  aroeat  à  la  Coar 
impériale  de  Rennes  )  in-8.  Paris,  1M3,  Durand^  éditeur.  Prix  2  6  francs. 

\L  De  la  responsabUité  des  notaires ,  par  Henri  Elot,  docteur  en  droit, 
substitut  du  procureur  impérial  à  Louviers;  2  vol.  iu^8.  Paris,  1863, 
Durand,  éditeur.  Prix  :  16  francs. 

«...  Vouloir  régler  par  raison  le  droit  des  offices,  c*e$t  cber- 
clier  la  raison  où  il  u*y  en  a  point,  et  établir  un  droit  à  cle  qui 
est  établi  contre  le  droit.  Encore  n'y  peut-00  être  aidé  ni  des 
eiemples  des  anciennes  républiques^  pour  ce  qu^en  aucime 
d'elles  cette  vénalité  publique  des  offioes  n'a  été  admise  ;  ni  de 
raulorité  des  anciens  livres,  qui  n'en  ont  parlé  que  pour  la  re- 
jeter et  condamner  ;  ni  même  des  anciens  arrêts  et  préjugez  des 
Cours  souveraines  de  France,  pour  ce  que  c'est  de  nouveau  que 
cette  vénalité  s'j  est  établie^  et  comme  elle  s'augmente  tous  les 
jours,  aussi  ses  règles  et  conséquences  s'amplifient  ;  de  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  plus  souvent  en  cette  matière  il  n'es! 
pas  question  de  rapporter  ce  qui  est  observé,  mais  de  deviner  ce 
qui  doit  être,  et  même  d  arrêter  ce  qui  change  tous  les  jours.  » 

Telles  étaient  les  réflexions  que  le  judicieux  Loyseau  aTait 
placées  en  tête  de  son  excellent  Traité  des  offke^^  telles  sont  en- 
core, dans  une  certaine  mesure,  colles  que  fait  naître  Fexamen 
de  la  législation  qui  nous  régit  en  ce  moment  \  et  en  effet,  lorsque 
les  problèmes  les  plus  compliqués  sont  à  résoudre,  lorsque  les 
intérêts  les  plus  considérables  sont  en  jeu,  nos  ntagistrats  n'ont 
pour  se  guider  qu'une  loi  imparfaite ,  laconique ,  quelquefois 
même  silencieuse  sur  la  difficulté  qu'il  s'agit  de  lever. 

Aussi  M.  Durand,  pour  «  deviner  ce  qui  doit  être,  »  n'a  pas 
dédaigné  de  s'inspirer  des  éléments  divers  que  Tancien  droit 
fournit  sur  ce  point  :  il  a  pensé  que  les  offices  ministériels,  tels 
qu'ils  sont  constitués  de  nos  jours,  ne  peuvent  se  comprendre 
sans  une  étude  préalable  des  législations  antérieures^  et  c'est 
dans  celle  intention  qu'il  a  parcouru  suecessivement  le  droit  ro- 
main et  nos  anciennes  ordonnances,  recherchant  avec  soin  quelle 
était  Forganisation  des  mîUceSy  quelles  étaient  les  fonctions  des 
titulaires,  celles  des  tabularii,  des  scribœ,  des  procuratores  ad 
lites,  des  viatorés;  examinant  avec  non  moins  d'attention  la  con- 
dition des  différentes  classes  d'officiers  ministériels  sous  l'ancien 
régime,  ainsi  que  les  règlements  qui  les  concernaieiit. 
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La  partie  de  Fourrage  qnï  ^i  ooBsaorée  à  notre  droit  mo- 
denie  contient  nne  analjrse  rapide  de  la  théorie  en  même  temps 
qu*un  exposé  sommafre  de  Pétat  de  la  jurisprudence  sur  les 
principales  controverses.  A  Texemplede  tous  1^  aut^rs  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière  *,  M.  Durand  termine  son  livre  en  pro- 
posant d'apporter  quelques  changements  à  la  loi  des  38  arril^ 
4  mai  1816;  tout  en  maintenant  le  principe  sur  lequel  repose 
cette  loi,  il  conviendrait,  suivant  M.  Durand,  de  déterminer: 
1*  l'évaluation  réelle  des  offices  et  d^erapôcher,  ou  au  moins 
d*entourer  de  plus  de  difficultés  l'usagé  des  contre-lettres  ;  2<*  de 
régler  la  transmission  du  droit  de  présentation  en  faveur  des 
veuves  et  héritiers  du  titulaire  5  enfin  3*  de  fîier  les  droits  des 
créanciers  de  Tofficier  ministériel,  en  cas  de  faillite  ou  destitu- 
tion. Ces  deux  derniers  points,  s'ils  étaient  pris  en  considéra- 
tion, seraient  la  réalisation  de  la  promesse  que  le  législateur 
avait  formulée  dans  l'article  91  delà  loi  précitée. 

M.  Henri  Eloy  a  porté  son  attention  sur  un  des  côtés  du  sujet 
que  M.  Durand  a  considéré  dans  son  ensemble.  L^auteur  se  pro- 
pose, ainsi  qu'il  nous  l'apprend  dans  son  introduction,  de  faire 
de  la  responsabilité  des  officiers  ministériels  Tobjet  d'études  suc- 
cessives. L'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  réalise  une 
partie  de  ce  programme.  Il  est  consacré  à  la  responsabilité  des 
notaires.  Le  plan  qui  a  été  adopté  est  bien  conçu  :  M.  Eloy  con- 
sidère la  responsabilité  notariale  sous  deux  points  de  vue,  sui- 
vant qu'elle  résulte  desi  yappwts  qui  existât  eutre  l'ofûcie^  mi- 
nistériel et  les  personnes  auxquelles  oelui-ei  prè(e  son  concours 
(responsabilité  civile),  ou  qu'elle  dérive  de  ceux  qu'établil  entre 
lui  et  l'Etat  l'inflraction  qu*il  commet  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions (responsabilité  disciplinaire )..  En  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité ciyile^  l'baiiorable  magistrat  étudie  successivement 
îçs  principe;»  générau^t  qui  dQïniuQUt  la  matière  ;  il  énumère  les 
devoirs  légaux  et  mojaui^  qui  incombent  au  notaire,  il  s'occupe 
enfin  de  l'action  en  dommages-intérêts  qui  appartient  à  la  partie 
lésée.  Quant  k  la  respansabilité  disciplinaire,  il  nous  enseigne 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  répression  des  fautes  commises  par 

1  ComfMnràe  k^i  égard  le$  ettvnge»  de  MM.  Davd,  Tmiié4es  offiees; 

-S»  MofÊii^  -»  BîAiaillaiç4»  i>u  4X(XU,  40  froj^rW  *t  de  txomvi^mifm  <^  of(U^ 
ministériels,  — .  Bellel,  Offices  et  officiers  ministériels. 


568  BIBLIOGRAPHIE. 

FofBcier  ministériel,  en  tant  qu'elles  intéressent  Tordre  pnbKc. 

Nous  avons  lu  avec  intérêt  Fouvrage  de  M.  Eloy.  Le  sujet  a 
été  traité  d*une  manière  complète,  et  les  questions  controver- 
sées ont  été  approfondies  avec  soin.  Il  ne  nous  reste,  pour  ter- 
miner, qu'à  présenter  une  simple  observation  :  M.  Eloy,  à  notre 
avis,  a  un  peu  trop  abusé  des  citations  d'arrêts  et;  en  se  lais- 
sant glisser  sur  cette  pente,  il  a  détruit  en  partie  l'harmonie  qui 
règne  dans  le  reste  de  son  travail,  n  est  hors  de  doute  que  les 
décisions  de  nos  tribunaux,  et  surtout  celles  de  la  Cour  suprême^ 
sont  précieuses  à  plus  d'un  titre,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  qu'il  soit  nécessaire  de  reproduire  in  extenso  le  plus  grand 
nombre  de  celles  qu'on  invoque;  dans  bien  des  c€is,  il  suffit 
d^indiquer  le  sens  dans  lequel  elles  ont  été  rendues  :  de  ceUe 
manière,  on  permet  au  lecteur  de  saisir  plus  rapidement  la  pen- 
sée de  récrivain,  sans  enlever  à  Texposition  du  sujet  quoi  que  ce 
soit  de  sa  force  et  de  sa  clarté. 

M.  Eloy,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  se  propose  de 
se  livrer  à  d'autres  études,  analogues  à^^elles  dont  il  est  ques- 
tion en  ce  moment  ;  c'est  ce  qui  nous  a  engagé  à  lui  soumettre 
Tobservation  qui  précède. 

Eugène  Làuth, 
Docteur  eD  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 


I.  Des  achats  et  ventes,  par  J,  Bëdarbide,  avocat  à  la  Coup  impériale  d'Aix, 
ancien  bâloonier,  1  vol.  iii-8;  Paris,  1862,  Durand,  éditeur.  Prix  :  8  fr. 

il.  De  la  lettre  de  changef  du  biUet  à  ordre  et  de  la  prescription,  par  u 
MÊME.  2  vol.  in-8;  Paris,  1862,  Durand,  éditeur.  Prix  :  lo  fr. 

M.  Bédarride  poursuit  activement  la  tâche  qu'il  a  entreprise; 
et  à  laquelle  il  a  consacré  depuis  longtemps  ses  soins  et  ses 
veilles.  A  la  suite  des  commentaires  que  ce  savant  jurisconsulte 
a  écrits  sur  les  sociétés,  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  il  a 
publié  en  1859  un  traité  très-estimé  sur  le  commerce  maritime; 
plus  récemment  encore,  il  s'est  occupé  des  bourses  de  commerce 
et  de  l'institution  des  agents  de  change  et  courtiers  ;  aujourd'hui 
il  nous  donne  deux  nouveaux  ouvrages  :  l'un  qui  contient  la 
théorie  de  la  lettre  de  change  et  des  billets  à  ordre,  l'autre  celle 
des  achats  et  ventes.  Encore  quelques  efforts,  et  M.  Bédarride 
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aura  élevé  un  monument  durable  à  la  science  du  droit  com* 
merciaU  et  réalisé  pour  cette  partie  de  notre  législation  ce  que 
MM.  Troplong  et  Demolombe  préparent  pour  le  droit  civil. 

Jusqu'à  présent  le  succès  a  toujours  couronné,  dans  unelargQ 
mesure^  les  travaux  de  notre  auteur;  le  même  sort  est  réservé, 
nous  l'espérons,  à  ceux  dont  le  titre  est  indiqué  en  tête  de  ces 
lignes,  et  sur  lesquels  il  convient  d'appeler  un  moment  Tatten- 
tion  des  lecteurs  de  la  Revue, 

*  Après  avoir  fait  connaître,  dans  une  introduction  rapide,  le 
caractère  du  droit  commercial,  en  matière  d'achats  et  ventes,  et 
s'être  efforcé  de  tracer  la  marche  que  la  jurisprudence  doit 
suivre^  lorsque,  en  face  du  silence  du  Gode  de  commerce,  il  faut 
recourir  aux  dispositions  du  droit  commun,  M.  Bédarride  étudie 
les  principes  qui  régissent  la  vente  en  général,  les  conditions 
diverses  dans  lesquelles  elle  est  consentie,  les  effets  qu'elle  pro- 
duit; puis  il  passe  aux  promesses  de  vente,  et  avec  elles,  ilexa« 
mine  les  articles  1589  et  1590  du  Code  Napoléon,  ainsi  que  les 
controverses  que  l'on  a  élevées  sur  ce  point.  Les  ventes  condi- 
tionnelles font  l'objet  d'une  troisième  section,  et  amènent  l'ex- 
plication de  l'article  1584  (G.  Nap.),  ainsi  que  les  théories  aux- 
quelles ont  donné  naissance  les  conditions  suspensives  et  réso- 
lutoires. La  partie  la  plus  importante  de  l'ouvrage  est  celle  qui 
traite  des  obligations  du  vendeur  et  de  Tacheteur.  Des  diffi- 
cultés nombreuses  se  rencontrent  en  cette  matière  :  la  pratique 
seule  peut  en  faire  apprécier  la  gravité  ;  la  doctrine  se  contente 
de  poser  les  règles  les  plus  générales  et  d'indiquer  les  cas  d'ap- 
plication les  plus  fréquents.  Enfin,  une  dernière  section  com- 
prend tout  ce  qui  se  rattache  à  la  preuve  de  la  vente  ;  c'est  à 
vrai  dire  la  seule  partie  du  livre  à  laquelle  se  rapporte  directe- 
ment le  texte  de  l'article  109  du  Gode  de  commerce. 

Voilà  pour  le  plan  ;  quant  à  l'ouvrage  en  lui-même,  il  est 
conçu  dans  un  esprit  aussi  scientifique  que  pratique  ;  M.  Bédar- 
ride a,  sans  doute,  voulu  saisir  l'occasion  exceptionnelle  que 
lui  fournissait  le  laconisme  du  titre  VII,  pour  nous  prouver  que, 
s'il  affectionne  tout  particulièrement  la  forme  du  commentaire, 
il  possède  néanmoins  les  qualités  nécessaires  poiu:  écrire  un 
excellent  traité. 

Il  n'était  pas  aussi  facile  d'entreprendre  Texplication  du 
titre  VIII,  livre  I"  du  Gode  de  commerce  ;  car^  à  côté  des  diffi- 


570  BDLHMHiAmi. 

cultes  inhérentes  à  la  matièn),  T«nâit  s«  pltmr  un  obUiels  dhai 
autre  nature^  mais  non  moins  sérient  ;  je  renx  parler  dern- 
torité  que  les  IrayauK  de  MRf .  Pardessus^  Nottgoier  el  PenO, 
sur  la  lettre  de  change,  araient  déjà  conqtdiie  aa  momuit  oi 
H.  Bédarride  abordait  l'étude  du  même  sujet. 

Le  défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas  de  chercher  à  étabb 
quelques  comparaisons  entre  ces  différents  ourrages  ;  nous  m 
pouvons  pas  davantage  analyser  celui  de  M.  Bédarride  (le  oob« 
mentaire  ne  se  prête  pas  à  l'analyse).  Contenions-noiis  donc  de 
savoir  que  Tauteur  a  groupé  autour  de  chaque  article  du  Utn 
tout  ce  qui  peut  en  faire  saisir  Tesprit  et  la  portée,  reoôurtnti 
rhistoire  pour  guider  sa  marche,  et  mettant  à  profit  les  tn^ 
vaut  de  ses  devanciers»  tout  en  conservant  à  son  osavre  m 
caractère  original;  ajoutons  que  les  principalee  controvi^sn 
qui  divisent  la  doctrine  y  sont  discutées  avec  ittipartialité^  «( 
presque  toujours  résolues  avec  bonheur;  que  les  dédsiensja^ 
diciaires  sont  examinées  avec  une  grande  sûreté  de  jugetnent^ 
fruit  de  la  longue  expérience  de  Tauteur^  et  terminons  sa 
disant  que  ces  mérites  suffisent  pouir  assurer  à  Toiiwage  dent  il 
est  question  un  rang  honorable  parmi  oeUx  qai  ont  été  éeriti 
sur  cette  matière. 

SuQÈNE  Lauth» 
Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Gour  impériale  de  Paris. 


Traité  de  droit  pénal  allemand,  par  M.  JBEBifEB,  professeur  en  droit 
à  Tuniversilé  de  Berlin  *. 

L'auteur  de  ce  livre,  professeur  ordinaire  à  runirersilé  dé 
Berlin,  tient  dès  longtemps  sa  place  au  premier  rang  des  crimi- 
tialistes  do  TAllemagne  contemporaine^  à  côté  des  Hefrter>  des 
Abegg,  dos  Mittérmaier,  des  Geib.  Voilà  Vingt  ans  déjà  que  sott 
début  sur  la  Théorie  de  t imputation*  lui  concilia  dès  Tabord 
Testime  des  hommes  Compétents.   Son  deuxlèiïie  ouvrage  de 

^  Lehrhuch  des  Deutschen  StrafrechtSt  von  D>^  Aiberi  Friedrich  Beraerj 
ordenllicliem  proi'essor  der  Rechte  an  der  uaiversiiset  zu  Berlin. —  2«  édi- 
tion, considérablement  augmentée.  Leipzig,  Tauchnitz,  1863,  1  vol.  in-S 
de  575  pages. 

»  (MifkMifiten  der  etiminaliiti^cîm  imputatibnilihre,  isi*. 
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quelque  étendue^  le  Traité  di  la  eompUtité^,  qui  parut  eti  1847> 
a  été  jugé,  par  Tillustre  Geib,  le  livre  k  pluÊ  complet  él  lé  fneit* 
leur  qui  ait  été  écrit  sur  cette  matière  difficile.  Dès  lors , 
M.  Berner  a  publié  une  série  à  peîue  interrompue  d'ouvrages  plus 
ou  moins  considérables)  tels  que  les  Principeê  du  droit  pénal 
prussien* j  V Abolition  de  la  peine  de  wtôr/*,  etd.  L'utt  des  princi- 
paux rédacteurs  de  la  Gazette  générale  de  droit  pénaf",  il  a  aussi 
rédigé  plusieurs  articles  du  Dictionnaire  des  sciences  politiques 
et  sociales  {Staafywœrterbuch)^,  de  M.  Bluulschli,  entreprise  mé- 
ritoire qui  a  servi  de  modèle  au  Dictionnaire  politique  de 
M.  Maurice  Block. 

Le  livre  dont  M.  Berner  donne  aujourd'hui  une  deuxième 
édition^  revue  et  considérablement  augmentée,  est  le  résultat 
de  vingt  années  d'enseignement  académique.  C'est  en  même 
temps  un  tableau  fidèle  de  Tétat  actuel  du  droit  criminel  dans 
la  science  et  dans  les  législations  allemandes.  La  première  édi-^ 
tion,  qui  parut  en  1857,  a  été  épuisée  plus  vite  que  ne  le  Sont  eti 
général  les  ouvrages  scientifiques.  Le  succès  a  été  complet  en 
Allemagne  et  à  l'étranger.  Traduit  en  grec  (Athènes,  1860),  le 
Traité  de  M«  Berner  sert  aujourd'hui  de  base  à  renseignement 
du  droit  criminel  dans  une  bonne  partie  de  TOrient  chrétien; 
nous  croyons  savoir  qu'il  en  paraîtra  prochainement  une  tra*^ 
duction  russe  ou  polonaise,  et  nous  sommes  persuadé  que  la 

»  ÏHb  Lehte  von  der  Theilnahme  aH  Vertrechên  und  àk  neUeren  cotUfo*' 
versen  Uber  Dolus  und  Culj^^  1847 }  1  Vol.  grand  {b-^S  de  d3S  pa^es^ 

<  Grundsùtzê  Ûeé  Preuseisûhen  StrafrBcht^;  Leipzig,  1861, 14S  pages  in «8. 

3  Abschaffung  der  Todesstrafe,  Dresde,  1861. 

^  Celte  feuille  périodique ,  ÂUgemeine  Deutsche  Strafrechtszeiiung ,  est 
destinée  à  amener  graduellement  une  ceriaine  unité  dans  les  législations 
criminolles  des  divcfs  filai!»  de  la  Cotirédérstion  germanique.  Elie  repfé- 
senle  ainsi  les  aspirations  unitaires  qui  sont  si  fort  à  la  mode  aujoUfd'bUi 
de  l'autre  côièdu  Rbin,  et,  par  son  origine,  te  rattache  à  la  Société  des 
Congrès  de  jurisconsultes.  Fondée  en  1861,  la  Gazette  parut  d'abord  par 
livraisons  hebdomadaires;  depuis  le  !<"  janvier  1863  par  livraisons  men- 
suelles. Le  rédacteur  principal,  M.  de  HoUïendorif,  g*est  assuré  la  colla- 
boration constante  do  MM.  Mitlermaier^  Berner,  Osènbrùggen,  Schwarire, 
Hoyer,  Barth,  Avé-Lallemanl,  Krahmer,  Wahlberg  et  Sundelin.  On  pour- 
rait peut-être  reprocher  à  ce  journal  de  ne  pas  toujours  conserver  la  di- 
gnité qui  convient  aui  débats  scientiâqnes,  et  de  faire,  à  côté  d'articles 
sérieux  et  réellement  intérensants,  ane  part  un  peu  trop  large  à  la  chro- 
ni(}ue  Msadâtottse. 
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littératore  criminaliste  firançaise,  tonte  riche  qu'elle  est,  gagne- 
rait beaucoup  à  posséder  une  traduction  firançaîse  du  Lehrhuk. 
La  tAche  en  serait  singulièrement  facilitée  par  la  clarté  et  la 
précision  du  style,  qualité  trop  rare  en  AUeudagoe. 

Le  fond  même  de  l'ouvrage  est  éminenmient  propre  à  inté- 
resser les  jurisconsultes  français.  Os  y  trouveront  des  rensei- 
gnements détaillés  sur  les  diverses  législations  allemandes,  i 
peu  connues  à  Tétranger^  et  de  nombreux  aperçus  historiques 
sur  les  éléments  d'origine  germanique,  canonique  ou  romame, 
propriété  commune  du  droit  allemand  et  du  droit  français.  Hais 
ce  qui  fait  le  principal  mérite  du  livre  que  nous  Tenons  annon- 
cer aujourd'hui  aux  lecteurs  de  la  Bevue^  c'est,  selon  nous,  l'es- 
prit essentiellement  philosophique  (  dans  le  meilleur  sens  ia, 
mot  )  et  toujours  original,  qui  domine  non-seulement  la  partie 
générale  contenant  la  théorie  du  crime  et  de  la  punition  dans 
leurs  éléments  constitutifs,  mais  encore  une  partie  spéciale  lar- 
gement développée  oil  chaque  délit  a  son  chapitre  à  part. 

Quant  à  la  base  du  droit  pénal,  à  la  source  du  droit  dejnenr, 
M.  Berner  propose  une  théorie  mixte,  laquelle^  comme  le  sont 
la  plupart  des  théories  admises  en  France  depuis  Rossi,  combine 
l'idée  de  justice  avec  Tidée  utilitaire.  Pour  lui,  le  fondement 
essentiel  du  droit  de  punir  c'est  lu  justice j  c'est-à-dire  la  rému- 
nération. Mais  ce  qui  doit  donner  à  la  punition  sa  mesure  et  son 
caractère^  c'est  Yutilité.  La  rémunération  doit  satisfaire,  corri- 
ger, inspirer  une  terreur  salutaire.  Toutefois,  ce  n'est  là  que  le 
but  très-important  sans  doute,  mais  néanmoins  accessoire  ;  le 
principal,  c'est  qae  justice  se  fasse.  Voilà  par  où  M.  Berner  dif- 
fère des  utilitaires.  On  nous  permettra  de  citer  ici  quelques  li- 
gnes caractéristiques  dans  lesquelles  notre  auteur  conâbat  on 
jurisconsulte  illustre,  pour  lequel  il  professe  d'ailleurs  une  pro- 
fonde estime  ^ 

((M.  Ortolan  méconnaît  la  tâche  de  l'Etat,  dans  laquelle 
rentre  avant  tout  la  réalisation  du  droit.  En  thèse  générale, 
l'action  pénale  de  l'Etat  ne  s'étend  pas  à  de  simples  actes  im- 
moraux, mais  seulement  à  des  lésions  du  droit.  Ces  lésions,  TEtat 

^  M.  Berner  se  montre  dans  tous  ses  ouvrages  parfaitement  aa  courant 
de  la  science  et  de  la  pratique  françaises,  dont  il  aime  à  signaler  les  mé- 
rites, et  qu'il  a  dans  plus  d'une  occasion  défendues  avec  chaleur  contre  les 
préjugés  parfois  injustes,  parfois  seulement  exagérés^  de  ses  compatriotes. 
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les  punit  pour  accomplir  son  deroirie  justice.  L'utile  ne  tient 
ici  qu'une  place  secondaire. 

«La  justice  de  l'Etat  ne  doit  pas  prétendre  juger  les  crimes  au 
point  de  vue  de  la  morale.  Même  resserrée  dans  les  étroites  limites 
d'une  appréciation  purement  juridique,  la  justice  de  TEtat  sera 
nécessairement  défectueuse  et  incomplète.  Mais  elle  n'en  a  pas 
moins  sa  valeur  par  elle-même  y  il  ne  saurait  lui  être  permis  de 
renoncer  à  son  existence  propre  pour  le  motif  qu'elle  ne  serait 
pas  justifiée  au  point  de  vue  utilitaire.  Espérons  en  la  justice 
célestOj  plus  haute  et  plus  excellente.  Mais  n'abandonnons  pas 
pour  cela  notre  justice  humaine.  A  quelles  impuretés^  à  quels 
égarements  n'exposerait-on  pas  la  conscience  du  juge^  auquel 
on  dirait  que  sa  justice  n'ei  de  raison  d'être  que  par  son  utilité/ 
Gardons^nous  d'un  principe  qui  méconnaît  d'une  fagon  aussi 
dangereuse  les  fondements  les  plus  sacrés  de  Tordre  divin  et  de 
Tordre  humain.  » 

La  même  tendance  élevée  et  spiritualiste  règne  d'un  boi|t  à 
Tautre  de  ce  livre^  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  aux 
amis  de  la  bonne  et  saine  science, 

Alphonse  Rivier, 
Professeur  en  droit  à  Tuniveràité  de  Berne. 


Xe  Droit  des  gens,  ou  Principes  de  la  loi  naturelle  appliqués  à  la  conduite  ei 
aux  affaires  des  nations  et  des  souverains,  par  Vattel  ;  nouvelle  édition 
précédée  d'un  Essai  et  d'une  dissertation  (de  l'auteur);  accompagnée  des 
notes  de  Pinheiro-Ferreira  et  du  baron  de  Cliambrier  d'Oleires;  augmen* 
tée  du  Discours  sur  l'étude  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  par  sir 
James  Mackinslosh  (traduction  nouvelle);  complétée  par  rexposilion  des 
doctrines  des  publicistcs  contemporains  ;  mise  au  courant  des  progrès  du 
droit  public  moderne  et  suivie  d'une  Table  analytique  des  matières^  par 
P.  Pradier-Fodéré,  avocat,  professeur  de  droit  public  et  d'économie 
politique  au  Collège  arménien,  conseiller  de  la  légation  du  Venezuela. 
3  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  Auguste  Durand,  1863.  Prix  :  25  fr. 

Le  même  ouvrage,  édition  grand  in-18  jésus.  Prix  :  15  francs* 

Qui  ne  connaît  le  célèbre  ouvrage  dont  nous  annonçons  au- 
jourd'hui une  nouvelle  édition?  Quel  est  le  jurisconsulte^  le 
publiciste  ou  Thomme  d'Etat  qui  ignore  Tautorité  considérable 
dont  cet  ouvrage  jouit  en  matière  de  droit  international^  prin- 
cipalement en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  ?  L'œuvre  est  digne 
de  la  considération  scientifique  et  de  la  popularité  dont  elle 

TOME  IX.  37 
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jouit  depuis  un  siècle.  Disciple  de  Wolff»  Yattel  divise  le  droit 
des  gens  ou  international  en  trois  partira  ;  jo  droit  des  gens  txh 
hntaire^  le  droit  des  gens  conventionnel  et  1,0  droit  des  gêna  cou- 
tumier.  lU  prennent  tous  trois  leur  origine  dans  la  volonté  d» 
nations^  qui^  dans  la  théorie  de  Wolff,  sont  toutos  ooi^déréeg 
comme  parfaitement  libres,  indépend«intes  ot  ég^les^  nhimue 
d'elles  étant  l'arbitre  de  ses  propres  actions  et  n'tjant  de 
compte  h  rendre  h  aucun  autre  supérieur  que  \%  gouyernQV 
suprême  de  Tunivers,  Le  droit  des  gens  voloAt«ire  résulte  da 
consentement  présumé  des  nations  i  le  droit  dçs  gens  conTOiw 
tionnel  résulte  des  traités,  par  conséquent  du  consentement  »- 
près  des  nations  eptre  lesquelles  ces  traités  sont  intarveam; 
enfin  le  droit  des  gens  ooutumier  résulte  du  consenteoient  ticite 
des  nations.  Le  drpit  des  gens  volontaire  résulte  du  conscmU' 
ment  présumé  des  nations,  parce  que  nulle  nittion  ne  peut  êtn 
considérée  comme  refusant  de  se  soumettre  aux  préceptes  de  b 
loi  naturelle  \  il  se  compose  donc  uniquement  de  oes  préceptes, 
considérés  au  point  de  vue  du  règlement  des  rapports  des  nations 
entre  elles  et  de  la  solution  à  donner  aui  différends  qui  peufWt 
s'élever  entre  deux  peuples.  C'est  principalement  dans  cette  par- 
tie du  droit  international,  dans  la  recherche  patiemment  scien- 
tifique des  règles  du  droit  naturel,  que  Vattel  a  déployé  toute 
rétendue  de  son  génie  et  toute  la  puissance  de  son  esprit  ;  tous 
les  préceptes  qu'il  édicté  sont  empruntés  à  la  morale  la  plus 
haute  et  la  plus  saine.  Il  diffère  cependant  de  son  maître  Wolff 
en  ce  qu'il  est  beaucoup  plus  pratique.  Jamais  Wolff  ne  quitte 
les  hauteurs  où  son  esprit  philosophique  se  complaît  dans  l'é- 
tude abstraite  de  la  théorie  du  droit.  Vattel,  au  contraire,  a 
toujours  soin  de  dégager  de  ces  abstractions  ce  qui  'peut  servir 
à  la  pratique  ;  il  a  mis  le  droit  des  gens  à  la  portée  de  tout  le 
monde;  son  livre  ne  se  présente  pas  avec  cet  appareil  didactique 
qui,  dans  Wolff,  effraye  le  lecteur  :  c'est  plutôt  un  manitel;  mais 
ce  manuel,  œuvre  d'un  penseur  puissant,  plein  d'idées  libérales 
et  exposant  les  principes  avec  la  plus  grande  clarté,  est  resté 
dans  les  mains  des  hommes  politiques  de  tOUS  les  pays  comme 
un  traité  de  droit  public  toiyours  précieux  à  consulter*  En  effel, 
le  traité  de  Valtel  n'est  pas  seulement  un  traité  du  droit  des 
gens,  c'est  presque  une  encyclopédie  de  droit  public;  l'écono- 
mie sociale  et  le  droit  CQnstitutiQnuel  y  QQÇl)kBWt  uue  \fisp 
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place.  Apfès  avoir  défini  le  droit  des  gens^  Vattel  reoherefae  oe 
îque  e^Qst  ({u'ane  nation  ;  puis,  après  avoir  posé  le  principe  de  la 
liberté  et  de  Tindépendanee  des  nations  les  unes  à  Tégard  des 
autres^  ainsi  ^ue  le  principe  de  leur  égalité,  il  s'ocoupe  d*abord, 
dans  son  livre  I*'  (qni^  à  lui  seul,  occupe  presque  tout  le  premier 
-volume  de  Pédition  que  nous  annonçons) ,  de  la  nation  considérée 
en  elle-même:  Ce  n*esf  qu'à  partir  du  livre  II  qu*il  s*0Gcupe  des 
rapports  des  nations  entre  elles.  On  petit  considérer  le  livre  I*^ 
du  traité  de  Vattel  comme  un  traité  succinct  de  la  science  ra- 
tionnelle du  droit  constitutionnel.  Ce  n'est  pas  là  la  partie  la 
moins  remarquable  de  Fouvrage  *'Vattel  s'y  montre  hautement 
partisan  de  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  que  le  dix- 
neuvième  siècle  était  appelé  à  voir  définitivement  victorieuse  i 
il  considère  cette  souveraineté  comme  inaliénable  et  impres- 
criptible, mais  comme  ne  pouvant  être  exercée  que  par  voie  de 
délégation,  de  mandat  essentiellement  révocable,  mandat  dont 
la  forme  peut  varier  à  l'infini.  Toutes  les  questions  fondamen- 
tales du  droit  constitutionnel  sont  traitées  dans  ce  livre  I*%  à  tel 
point  que  les  théories  par  lesquelles  le  droit  pénale  le  droit  civil 
ott  le  droit  commercial  touchent  au  droit  public^  sont,  de  la  part 
de  Vattel,  l'objet  d^un  sérieux  examen.  Tout  cela  est  du  reste 
éclairé  par  une  philosophie  généreuse  et  libérale,  digne  du  siècle 
de  Voltaire  et  de  Rousseau,  et  bien,  que  Vattel  ait  en  quelques 
points  trop  facilement  cédé  aux  idées  politiques  rétrogrades  de 
son  temps,  il  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  Tun  des 
précurseurs  les  plus  décidés  de  la  révolution  de  1789. 

Un  livre  si  élevé,  si  moral  et  si  savant,  ne  pouvait  manquer 
d*étrè  Vbbjet  de  nombreuses  éditions.  Les  plus  remarquables 
étaient,  avant  celle  que  nous  annonçons  aujourd'hui,  Téditioii 
d'Amsterdam,  oelle  donnée  à  Paris  en  1835  par  M.  de  Hoffmann, 
et  celle  de  M.  le  baron  Chambrier  d'Oleires  (Parts,  1838).  Plus 
tard,  M.  Pinheiro-Ferreira  donna  de  nouveau  au  public  l'édition 
de  M.  de  Hoffmann,  accompagnée  d'un  volume  de  notes.  M.  Pra- 
dier-Fodéré  vient  de  rendre  un  véritable  service  à  la  science  en 
publiant  une  nouvelle  édition  complète  de  Vattel.  Aux  notes  de 
^éditeur  anonyme  d'Amsterdam  (1778),  aux  notes  du  baron 
Chambrier  dX)leires,  aux  remarques  toujours  originales  et  pi- 
quantes, et  quelquefois  très -sensées,  de  Pinheiro-Ferreira, 
M.  Pradier-Fodér4  a  ajouté  ses  propres  annotations.  Ces  anno- 
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tations  ont  pour  bat  principal  de  mettre  Tédition  nonvelle  n 
eonrant  de  la  science,  et  de  faire  profiter  le  lecteur  des  progrès 
qu'ont  faits  dans  ces  derniers  temps  le  droit  politique  et  le  droit 
international.  A  ce  point  de  vue,  les  annotations  de  M.  Pradier- 
Fodéré  sont  extrêmement  remarquables  ;  elles  nous  donnent, 
sous  une  forme  concise,  le  résultat  des  réflexions  de  rauteur  sor  . 
les  questions  les  plus  hautes  qui  puissent  occaper  Tesprit  d'un  '', 
jurisconsulte  ou  d'un  homme  d'Etat;  elles  portent  Tempreinte  1 
d'un  libéralisme  éclairé  qui  réjouit  le  cœur  et  l'esprit  du  lecteur.  | 
Enfin^  et  ce  n'est  pas  là  un  mérite  médiocre»  H.  Pradier-Fodéré 
d<mne  sur  chaque  question  la  liste  exacte  de  tous  les  livres, 
brochures,  articles  de  revues  ou  de  journaux^  qui  ont  été  éerto 
sur  la  question.  Il  en  cite  même  les  passages  les  plus  rema^ 
quables.  Nous  avons  vu  avec  plaisir  qu'il  avait  principalement 
mis  à  contribution  le  Traité  du  droit  publie  des  Français,  de 
M.  Serrigny,  le  savant  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Di- 
jon^ le  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  adminis- 
tratif de  notre  savant  collègue  et  ami  M.  Batbie,  et  enfin  les 
profondes  et  éloquentes  leçons  de  H.  Ortolan  sur  la  souveraineté 
du  peuple.  Nouvelle  preuve  de  l'affinité  qu'ont  entre  eux  les  es- 
prits distingués  qui  se  sont  dévoués  à  la  défense  des  idées  libé- 
rales! Les  annotations  de  M.  Pradier-Fodéré  ont  encore  le  mé- 
rite de  tenir  le  lecteur  au  courant  des  événements  récents,  des 
traités  et  des  diverses  déclarations  des  gouvernements  européens 
qui  ont  eu,  dans  ces  derniers  temps,  quelque  influence  sur  les 
progrès  du  droit  des  gens.  De  même  il  nous  présente,  sur  chacune 
des  questions  du  droit  public  interne  étudiées  par  Vattel,  l'état 
exact  de  la  législation  de  tous  les  peuples.  On  a  ainsi  sur  chaque 
question,  à  côté  de  Topinion  de  Vattel  et  de  ses  divers  annota- 
teurs, sur  les  principes  qui  devraient  rationnellement  décider  la 
question  :  V  une  bibliographie  complète  des  écrits  auxquels  elle 
a  donné  lieu,  et  2°  un  aperçu  rapide,  mais  exact,  des  diverses 
solutions  qu'elle  a  reçues  dans  les  différentes  législations  posi- 
tives. 

On  voit,  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la  nouvelle 
édition  de  Vattel,  due  à  M.  Pradier-Fodéré,  est  destinée  à  éclipser 
toutes  les  précédentes  ;  elle  forme  en  trois  volumes  in-8  une 
véritable  et  complète  encyclopédie  du  droit  public  interne  et 
externe.  Tous  les  hommes  d'Ëtat,  tous  les  économistes^  tous  les 
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publicistes,  tous  les  jurisconsultes  tiendront  à  Favoir  dans  leur 

bibliothèque. 

Prosper  Vernet, 

Agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 


EUide  sur  les  tribunaux  athéniens  et  les  plaidoyers  civils  de  Démosthènêt 
par  M.  Victor  Cuchbtal,  agrégé  des  letires,  ancien  élève  de  TBcole 
normale.  Paris,  Durand^  1863;  in-S»  de  xv-2S0  pages.  Prix  :  3  ftrancs. 

L'étude  des  institutions  de  la  Grèce  antique  a,  dans  ces  der- 
nières années,  rencontré  quelque  faveur  parmi  les  aspirants  au 
doctorat  es  lettres,  et,  comme  la  législation  d'un  peuple  s'unit 
de  la  façon  la  plus  intime  à  son  organisation  générale  dont  elle 
est  le  reflet  le  plus  éclatant,  nous  n'avons  pu  assister  avec  in- 
souciance à  des  travaux  aussi  attrayants  pour  nous.  Il  y  a  quel- 
ques mois  à  peine,  une  excellente  monographie  nous  retraçait 
dans  leurs  détails  les  plus  intéressants  les  règles  qui  présidaient 
à  rétablissement  des  proxénies  grecques,  et  les  rapprochait  avec 
bonheur  de  nos  institutions  consulaires  modernes  ^  De  nom- 
breux actes  de  proxénie,  découverts  récemment  dans  Ttle  de  Crète 
par  M.  Carie  Wescher,  élève  de  Técole  d'Athènes,  ajoutent  une 
valeur  d'à-propos  à  cette  patiente  et  savante  dissertation  de 
M.  Charles  Tissot.  —Peu  de  temps  auparavant,  un  docteur  de  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Albert  Desjardins,  publiait  un  Essai 
sur  les  plaidoyers  de  Demosthène  *  dans  lequel,  il  est  vrai,  le 
jeune  auteur, répudiant  les  obligations  que  semblait  lui  imposer 
son  titre,  s'attachait  de  préférence  à  la  méthode,  au  talent,  au 
génie  de  l'orateur,  et  laissait  de  côté  les  renseignements  qu'il  eût 
pu  trouver  sur  les  institutions  du  pays,  sur  les  événements  du 
siècle  et  sur  les  mœurs  des  contemporains  ^  C'était,  à  notre  avis, 
sacrifier  le  cAté  le  plus  séduisant  du  sujet,  surtout  pour  un 
homme  qui  s'est  déjà  familiarisé  avec  les  lois  des  peuples 
anciens. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  heureux  de  signaler  un  travail 
qui  vient  combler  en  partie  cette  lacune  que  nous  reprochons 

1  Paris,  Durand,  1863. 
*  Paris,  Durand,  1862. 
3  Op.  laud.,  p.  il-iS. 
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à  l'œuvre  de  M.  Desjardins.  M.  Victor  Cacherai  H  étudié  les  tri- 
bunaux athéniens  et  les  plaidoyers  civils  de  Démosihène.  H  s'est 
attaché  à  ces  discours  plus  modestes  que  Pon  néglige  et  que 
l'on  dédaigne,  et  qui  sont  cependant  si  féconds  lorsqu'on  les  in- 
terroge sur  la  législation  et  sur  la  vie  privée  d'Athènes.  Les 
règles  qui  présidaient  aux  actions  publiques  ou  privées,  les  tri- 
bunaux compétents  pour  en  connaître»  les  personnages  chargés 
de  jouer  un  rôle  dans  Faction,  ont  été  examinés  par  lui  avee 
soin  d'après  les  discours  du  grand  orateur;  et,  dans  quelques 
pages  d'un  style  aussi  clair  que  facile,  il  nous  présente  le  résul- 
tat de  ses  recherches. 

Nous  ne  saurions  trop  applaudir  à  Tidée  première  de  cette 
composition.  C'est  dans  Pétude  attentive  des  textes  originaux  que 
nous  pouvons  seulement  espérer  de  rencontrer  les  éléments 
épars  dont  la  réunion  constituera  la  législation  d'Athènes;  et, si 
les  plaidoyers  de  Démosthène  sont^  proportionnellement  à  leur 
étendue,  moins  riches  en  documents  sur  le  droit  public  que  les 
harangues  de  Lysias,  et  sur  le  droit  privé,  que  les  discours 
d'Isée  *,  on  peut  encore,  grâce  à  leur  nombre  et  à  leur  impor- 
tance, recueillir  une  moisson  assez  abondante. 

Mais,  dans  cette  œuvre  de  résurrection  d'une  législation  morte 
depuis  longtemps,  œuvre  dont  on  ne  connaît  les  difflcultésqae 
lorsqu'on  les  a  soi-même  rencontrées,  on  ne  peut  montrer  trop 
de  vigilance,  et,  tout  en  laissant  le  rôle  principal  à^l'orateur  que 
Ton  étudie,  il  ne  faut  pas  sacrifier  les  travaux  de  ses  devanciers. 
M.  Cucheval,  qui  traite  assez  sévèrement  les  pastiches  de  Bar- 
thélémy et  de  ses  imitateurs  *,  a  peut-être  eu  tort  de  négliger  les 
dissertations  que  la  critique  moderne,  et  surtout  la  critique  alle- 
mande *,  édifie  avec  tant  de  soin  et  de  sagacité.  Quelque  pré- 
cieuses que  soient  les  indications  fournies  par  l'orateur,  elles 
appellent  l'examen  et  le  contrôle,  parce  que    l'intérêt  nous 

^  M.  Cucheval  n'a  pas  été  heureusement  inspiré  lorsque,  pour  résumer 
ses  appréciations  sur  Isée  et  sur  Lysias,  il  a  dit  :  a  L'un  est  plus  avoeat, 
faulre  plus  honnête  homme.  »  (P.  101).  Pour  expliquer  cette  aotithèsc,  il 
faut  dire  que,  dans  la  pensée  de  Tauteur,  avocat  esi  sans  doute  synonyme 
d'homme  qui  a  recours  à  la  ruse,  et  qui  cherche  à  tromper  les  juges  par  dts 
moyens  insidieux  (p.  101).  Mais  nous  doutons  que  M.  Cucheval  parvienne  à 
faire  triompher  une  pareille  détinition. 

*  P.  193. 

*  Meier,  Westermann,  Wachsmuth,  Schômauo,  Herrmasn,  etc. 
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aveugle  parfbiis  aa  point  de  nous  dissimtiler  tout  ce  qui  nuit  à 
notre  cause.  Pourquoi  ne  pas  chercher  aussi  à  compléter  les 
Renseignements  puisés  à  une  source  de  prédilection  par  les  do- 
cuments que  nous  fournissent  nôn-seulement  les  rivaux  et  les 
adversaires,  mais  encore  les  poëteset  les  historiens^ 

Les  grammairiens  eux-mêmes,  tels  que  PoUuxetHarpocration, 
ne  sauraient  ôt^  dédaignés;  M.  Cucheval,  j'en  conviens,  les  a 
souvent  consultés  avec  fruit;  mais  une  réserve  plus  grande 
encore,  s'il  est  possible,  doit  présidef  aux  emprunts  qu'on  leur 
fait.  Je  trouve  dans  le  livre  qui  m'occupe  plus  d'un  exemple  des 
dangers  que  Ton  court  lorsqu'on  s'appuie  trop  facilement  sur 
leur  témoignage.  L'auteur  veut  définir  certaine  procédure  usitée 
dans  le  cas  de  meuttre,  et  connue  sous  le  nom  d'àvSpoXi^tpiov;  sous 
le  couvert  de  Pollux,  il  nous  dit  :  C'est  a  l'accusation  d'avoir 
porté  la  main  sur  un  citoyen,  de  ravôii"  réduit  en  esclavage,  ou 
de  n'avoir  pas  arrêté  un  meurtrier  qui  s'enfuyait  *.  »  Je  n'ose 
lui  déclarer  qu'il  prête  gratuitement  à  Pollux  des  idées  que  ne 
renferme  pas  son  texte*.  Mais  j'affirme  au  moins  qu'il  dénature 
singulièrement  le  droit  athénien.  Porter  la  main  sur  un  homme 
libre,  c'était  s'exposer,  suivant  les  circonstances,  ou  à  Vahiaç  UY.yi 
ou  à  la  06p£(âç  Ypaç-^  ;  le  réduire  en  esclavage,  c'était  donner 
naissance  à  ràvîpa^oÎKjpLôO  ou  à  l'èXeuOepcnrpaafou  YP^?""^»  L'àvSpo- 
Isifi^ia  tië  s'appliquait  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  dé  ces  deux  hypo- 
thèses. C*était  un  droit  spécial  accordé  aux  parents  de  l'individu 
assassiné,  et  destiné  à  leur  faciliter  l'exercice  de  la  çévou  Ypaç-^. 
Quand  dti  n'avait  pu  arrêter  l'homicide,  si  on  supposait  qu'un 
dème  lui  avait  fourni  un  refuge,  les  parents  pouvaient  saisir 
dans  le  dème  trois  personnes,  que  Ton  gardait  commç  otages  jus 
qu'à  ce  qu'elles  eussent  désigné  et  livré  l'auteur  du  crime,  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  découvert.  Voilà  ce  qu'est  cette  procé- 
dure dont  M.  Cucheval  ne  dotine  qu'une  idée  bien  inexacte;  et 
il  est  d'autant  plus  permis  de  s'en  étonner,  que  t)émosthène  nous 
a  conservé,  dans  son  discours  contre  Aristocrate,  la  loi  qui  Pa- 
vait établie*. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  critiques;  mais  il  en  est  une  que 

*  P.  9. 

*  Voir  VOnomasticon,  H.  50-51. 

*  §  82,  Ed.  Reiske,  p.  647. 
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j^adresserai  encore  à  M.  Cucheval;  car  sa  proposition  tend  à 
méconnaître  le  caractère  athénien»  qui  attachait  un  tel  prix  à  la 
liberté  individuelle,  qu'il  lui  eût  peut-être  sacrifié  volontiers  la 
prospérité  de  FEtat  ^  Il  nous  parle  en  effet  d'une  action  publique 
dirigée  contre  ceux  qui  négligeaient  de  se  marier*.  — C'est  là 
une  institution  toute  Spartiate,  qu'il  faut  abandonner  à  Lycurgue, 
mais  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  Tesprit  général  des  lois 
de  Selon.  Sans  doute,  à  Lacédémone,  le  célibataire  était  pas- 
sible de  ràYa[i.(ou  BJxtq  ou  Ypa?^.  Il  était  frappé  d'une  cer- 
taine atimie  à  laquelle  se  joignaient  de  douleureuses  humilia- 
tions '.  Mais  nous  ne  trouvons,  grâce  à  Dieu,  rien  de  pareil  à 
Athènes. 

J'aurais  beaucoup  d'observations  analogues  à  soumettre  au 
nouveau  docteur  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  si  lés  limites 
d'un  modeste  compte  rendu  pouvaient  se  concilier  avec  des  ré- 
futations qui  ne  sont  admissibles  que  lorsqu'elles  s'appuient  sar 
tout  un  cortège  de  preuves.  Le  travail  de  M.  Cucheval  touche 
à  des  points  si  nombreux,  qu'il  me  faudrait,  à  l'occasion  de  son 
livre,  passer  en  revue  les  institutions  privées,  et  même  parfois 
les  institutions  publiques  du  peuple  athénien;  et  je  ne  me  seos 
point  les  forces  que  réclame  une  pareille  entreprise.  J'ai  lu  avec 
intérêt,  avec  plaisir,  même  lorsque  mes  souvenirs  protestaient 
contre  les  assertions  de  l'auteur,  même  lorsqu'il  compare  les 
Nautodices  à  nos  agents  de  police  *,  cette  étude  nouvelle  sur  le 
prince  des  orateurs  grecs,  et  je  crois  que  beaucoup  de  lecteurs 
partageront  mes  impressions.  Sans  doute,  la  satisfaction  serait 
plus  grande  si  Ton  pouvait  s'abandonner  avec  confiance,  quant 
à  la  forme  et  quant  au  fond,  aux  charmes  de  ce  livre.  Mais  pour 
arriver  à  la  perfection  dans  des  sujets  de  ce  genre,  il  faut  un 
concours  de  circonstances  heureuses  qu'il  est  bierf  rare  et  bien 
difficile  de  rencontrer.  Ne  soyons  donc  point  trop  sévère,  ni 
trop  exigeant.  M.  Cucheval,  nous  l'en  féUcitons  bien  sincère- 
ment, indique  à  ses  successeurs  une  voie  que  ses  devanciers  ont 
trop  rarement  parcourue  et  qui.  malgré  les  obstacles  qui  em- 
barrassent la  marche  et  qu'il  faut  surmonter,  offrira  de  nou- 

*  Xénophon,  De  republica  Atheniensium,  c.  i,  §  8. 
«  P.  6. 

3  Piuurque,  Lycurgue^  §  15. 

*  P.  3a. 
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yelles  et  brillantes  perspectives  à  ceux  qui  s'y  engageront  réso* 

lûment. 

£.  Caiixemer^ 
Professear  agrégé  à  laTacalté  de  droit  de  Grenoble. 


Les  Etats-Unis  éC Amérique  en  1863^  par  M.  John  Bigblow^  consul 
des  Etats-Unis  à  Paris.  Paris^  Hachette^  1863^  1  vol.  in-S».  Prix:  7  fr.  50« 

Cet  ouvrage  est  dédié  au  peuple  français^  qui  a,  le  premier  de 
touSy  accueilli  les  Etats-Unis  dans  la  famille  des  nations.  Réu*- 
nir  dans  un  livre  écrit  en  français  tous  les  renseignements  his- 
toriques et  statistiques  qui  peuvent  servir  à  faire  connaître  la 
grande  république  américaine,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé 
Fauteur. 

Les  trois  premiers  livres  racontent  l'histoire  des  États-Unis 
jusqu'en  1863.  Les  livres  suivants  traitent  de  Thistoire  naturelle, 
des  cours  d'eau  intérieurs  et  du  climat,  de  la  population,  des 
richesses  minérales,  des  ressources  agricoles^  des  manufactures 
et  du  commerce^  de  Tinsteuction  publique  et  des  cultes,  des 
voies  et  chemins  publics,  et  enfin  de  la  forme  du  gouvernement. 
Un  appendice  fait  connaître  la  constitution  avec  ses  annexes  et  les 
documents  les  plus  récents  relatifs  aux  finances  et  à  la  popu« 
lation. 

La  législation  américaine  n'est  pas  exposée  dans  cet  ouvrage, 
mais  on  y  trouve  tous  les  renseignements  statistiques  qui  peuvent 
servir  à  l'étude  des  institutions  civiles  et  politiques.  Voici  l'in- 
dication de  quelques  actes  récents  que  M.  Bigelow  fait  connaître^ 
et  dont  l'importance  n'échappera  à  personne. 

Jusqu'en  1858  la  politique  des  Etats-Unis  à  l'égard  des  In- 
diens était  de  les  amener  à  la  vie  sédentaire,  au  moyen  de  con* 
cessions  de  terre  faites  collectivement  aux  tribus  ou  fractions 
de  tribus.  Depuis  1858^  un  nouveau  système  a  prévalu.  On  con- 
cède à  tout  Indien  qui  veut  se  fixer  au  sol  une  étendue  de  16 
à  32  hectares,  individuellement  et  en  toute  propriété. 

Une  proclamation  du  1*' janvier  1863  a  aboli  l'esclavage  dans 
tous  les  États  rebelles,  l^ois  millions  cent  vingt  mille  cent 
quatre-vingt-dix-huit  esclaves  ont  été  émancipés  par  cette  pro- 
clamation. Le  nombre  des  esclaves  non  afiranchis  est  de  huit  cent 
trente  mille.  Mais  Témancipation  de  ces  derniers  se  prépare, 
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et  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  l'eselarage  aurti  eomplétanenl 

disparn  du  sol  américain. 

Aux  termes  d'un  acte  du  mois  de  juillet  1862,  on  lot  de 
160  acres  (64^^73)  de  terres  domaniales  est  concédé  à  toute 
personne  qui  consentira  à  Toccuper,  à  la  seule  condition  de  de- 
venir citoyen  des  Etats-Unis,  d'exploiter  la  concession  pendaot 
cinq  années^  et  de  payer  dix  dollars  (50  francs)  pour  droits  de 
cadastre  et  de  transmission.  Ces  terres  peuvent  être  choisies 
dans  toute  retendue  du  domaine  public  des  États-Unis,  compte- 
nant  environ  586,000,000  d  hectares. 

Le  nombre  des  représentants  au  congrès  des  Etats-Unis  est 
fixé  par  la  loi  à  deux  cent  trente»trois.  Ce  nombre  est  réparti 
entre  les  divers  Etats  proportionnellement  à  leur  population; 
mais  Taccroissement  constant  de  la  population  et  le  coûtant  qm 
la  dirige  vers  Touest  tendent  à  déplacer  en  peu  de  temps  la  pré- 
pondérance politique.  Âinsi^  en  1790^  la  Virginie  était  le  plus 
grand  des  treiEe  Etats  confédérés,  et  comptait  dix-neuf  représen- 
tants. Aujourd'hui  le  chiffre  est  tombé  à  onze,  tandis  que  TOhio, 
qui  n'a  été  admis  dans  la  confédération  qu'en  1802,  a  dix-neuf 
représentants.  En  1790,  la  proportion  des  représentants  était 
de  un  pour  trente-trois  mille  habitants  ;  aujourd'hui  elle  est 
de  un  pour  cent  vingt-sept  mille. 

On  pourrait  facilement  mulliplier  ces  citations.  Elles  suffisent 
pour  faire  comprendre  l'intérêt  et  l'utilité  du  livre  de  M.  Bige- 
low.  Ce  livre  préparera  sans  doute  la  voie  à  quelque  bon  travail 
sur  la  législation  civile  en  Amérique.  Nous  avons  bien  sur  ce 
sujet  le  Blackstone  américain,  James  Kent,  mais  la  langue  da 
droit  anglais  n'est  pas  la  nôtre,  et  pour  faire  comprendre  à  des 
Français  les  institutions  anglaises  ou  américaines,  il  faut  leur 
traduire  les  idées  en  môme  temps  que  les  mots.  R.  d. 


le  Chdtebt  de  Paris,  par  M.  Deshazes.  1  vol.  in^So.  Paris»  Didier,  1863« 
Prix  :  7  francs. 

M.  Desmazes,  membre  distingué  du  tribunal  de  la  Seine,  con- 
sacre ses  loisirs  à  l'étude  historique  des  anciennes  institutions 
judiciaires  de  Paris.  Il  a  publié,  il  y  a  déjà  quelques  années,  un 
intéressant  volume  sur  le  parlement  de  Paris;  aujourd'hui  il 
nous  donne  un  travail  analogue  sur  le  Chàtelet,  sujet  non  moins 
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eurieux  6ft  infiniment  moins  oonnu%  Le  Châtelet,  en  effet,  était 
le  tribunal  parisien  par  excellence  ;  il  était  véritablement  pré* 
posé  À  la  sûreté  de  la  capitale,  chargé  de  prononcer  sur  de 
nombreux  différends^  do  contenir  et  de  réprimer  les  agitations 
populaires,  de  réglementer  les  Corporations  et  métiers,  de  véri- 
fier la  sincérité  des  poids  et  mesures,  de  déjouer  les  fraudes  du 
commerce,  de  défendre  les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  de 
prévenir  les  empiétements  de  juridictions  jalouses  de  leurs  pri« 
riléges,  de  t^almer  la  turbulence  des  éooli^s.  Sa  juridiction  do-^ 
minait  la  justice  royale  de  la  ville  et  des  faubourgs»  celle  de 
Saint-Germain*des-Prés  et  de  Sainte-Greneviëve  ;  huit  prévôtés 
royales  et  châtellenies  en  ressortîssaient  par  appel  t  Montlhéry, 
Saint-Germain-en-Laye,  Corbeil,  Gonesse,  la  Ferté-Alais,  Brie- 
Comte-Robert^  Tournan  et  Ghaillot. 

Divisées  en  quatre  chambres,  dites  :  la  prévôté  ou  parc  civilj 
le  présidial,  la  Chambre  du  conseil  et  la  Chambre  criminelle, 
les  membres  du  Châtelet  y  résidaient  successivement  par  mois  ; 
en  dernier  lieu,  ils  étaient  au  nombre  de  cinquante-six  conseil- 
lers. Outre  le  prévôt  de  Pafis,  deux  lieutenants  civil  et  criminel, 
quatre  avocats  et  un  procureur  du  roi,  huit  substituts,  un  gref- 
fier en  chef  et  six  commis,  deux  certificateurs  de  criées,  un 
garde  de  dé^et,  des  scelleurs-chauffeurs  de  cire,  un  receveur  des 
dépôts,  un  des  amendes,  des  huissiers  audienciers  crieurs  ; 
puis  venaient  les  geôliers,  le  crîeur  assermenté,  les  quatre  trom- 
pettes, le  médecin  juré,  le  chirurgien,  la  sage-femme,  soixante 
experts  et  deux  cent  vingt  sergents  à  cheval. 

Le  livre  de  M.  Desmazes  n'est  pas  précisément  un  livre; 
comme  celui  qà'il  a  consacré  au  parlement  de  Paris,  il  se  com- 
pose d'uneréunion  de  documents  très-nombreux,  et  qui  retracent 
de  la  façon  la  plus  authentique  l'histoire  de  cette  institution, 
Tune  des  plus  considérables,  sans  nul  doute  de  notre  ancienne 
organisation  judiciaire.  M.  Desmazes  recueille  plutôt  qu'il  ne 
raconte  ;  partant  l'analyse  de  ce  volume  est  véritablement  im- 
possible. 

Après  avoir  rendu  hommage  au  travail  dans  son  ensemble, 
—  travail  qui  ne  laisse  aucun  point  dans  l'ombre,  —je  voudrais 
cependant  motiver  plus  spécialement  mes  éloges,  et  essayer  de 
donner  à  mes  lecteurs  une  idée  moins  confuse  de  cette  œuvre 
vraiment  originale  ;  mais  il  me  faudrait  élaguer  ce  qui  la  rend 
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premièrement  recommandable»  la  masse  des  documents  analy- 
sés chronologiquement  pour  chaque  matière.  —  Je  me  permet- 
trai une  critique  seulement.  H.  Desmazes^  dans  le  chapitre 
consacré  à  la  basoche,  semble  confondre  complètement  deux 
basoches^  très-distinctes  cependant,  qui  existaient.  Tune  rele- 
vant du  parlement,  Tautre  du  Châtelet.  Les  clercs  de  la  basoche 
du  Châtelet  seraient  cependant  antérieurs  de  vingt-cinq  ans  à 
la  création  du  parlement  :  dans  tous  les  cas,  les  deox  corpora- 
tions étaient  positivement  séparées,  car  Roger  de  Collerye  a  écrit 
tin  Cry  de  la  btuocke  contre  les  clercs  du  Châtelet  et  une  réponse 
de  ces  derniers.  Bien  plus,  tandis  que  la  magnifique  basoche  par- 
lementaire disparaissait  en  1652,  la  modeste  basoche  du  Ôift- 
telet  subsistait  jusqu'en  1 789. 

Mais  c'est  là  une  critique  de  détail  qui  n'enlève  rien  à  la  va- 
leur, à  l'utilité  surtout  du  livre  de  H.  Desmazes. 

De  Ba&thélkmt. 
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